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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


N«  1.  —  DficaBT  msTiTUAirr  deux  nodteaox  membres  du  conseil 
D'ÀDMimsTRATioif  DBS  FORÊTS.  —  17  novembro  1877  (t). 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
TU  l'article  6  de  Tordonnance  du  i*'  août  1827,  vu  le  décret  du  12  juil- 
let  1864,  TU  le  décret  du  23  jauTier  1877,  décrète  : 

Art.  1*'.  Le  irérîûcateur  général  des  aménagements  et  le  Térificateur  gêné* 
rai  des  reboisements  sont  membres  du  conseil  d'administration  des  forêts 
aTec  Toix  consultative. 

Versailles,  le  17  novembre  1877. 


N*  2.  —  DtCRBT  TRAIISPÉRART  L'ADMINISTRATIOIf  DBS  FORÊTS  AO  HIRISTÈRS 

DE  l'agriculture  ET  DU  COMMERCE.  —  15  décembre  1877  (2). 


N®  3.  —  Décret  supprimaitt  la  direction  générale  des  forêts. 

28  décembre  1877  (3). 

On  lit  dans  le  Journal  officiel  du  3  janvier  1878  : 

(c  Par  décret  en  date  du  28  décembre  dernier,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  direction  générale  des  forêts  est 
supprimée.  » 

(1)  Ce  décret  est  implicitement  abrogé  par  celui  du  12  janvier  1878  (voir  n^S), 
qui  supprime  les  vérificateurs  généraux  des  aménagements  et  des  reboisements. 
Les  titulaires  de  ces  fonctions  deviennent  inspecteurs  généraux  et  font  partie  du 
coQBeil  d'administration  au  même  titre  que  leurs  autres  collègues. 

(2)  Le  texte  de  ce  décret  ne  porte  rien  de  plus  que  l'intitulé  ci-dessus  transcrit. 
(S)  Ce  décret  n'a  pas  été  publié  m  extenso  dans  le  Journal  officiel. 
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N^  i.  —  Décret  instituant  six  mspECTBURS  géréraox  des  porêts, 
GoarosART  LR  conseil  d* administration.  —  12  janvier  1878. 

RAPPORT 
au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  2  de  Tordonnance  royale  du  1^'  aoât  1827,  modifié  par  décret  du 
24  janvier  1860,  a  constitué  deux  administrateurs  près  la  direction  générale 
des  forêts.  —  Ces  hauts  fonctionnaires  composent  le  conseil  d'administration 
et  dirigent  le  trayail  de  deux  divisions  formées  par  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale.  —  En  outre,  ils  sont  parfois  chargés,  avec  l'autorisation  du 
miuistre,  de  missions  à  l'extérieur  dans  un  but  spécial  et  déterminé,  mais  ils 
n'exercent  aucun  contrôle  habituel  et  régulier  sur  le  service  extérieur. 

Deux  décrets  en  date  des  11  juillet  1864  et  23  janvier  1877  ont  créé,  le 
premier  un  vérificateur  général  des  aménagements,  le  second  un  vérificateur 
général  des  reboisements,  ayant  rang  de  conservateurs.  •»  Ces  agents  supé- 
rieurs sont  actuellement,  en  vertu  d'un  décret  en  date  du  17  novembre  der- 
nier, membres  du  conseil  avec  voix  consultative.  Leur  rôle  consiste  à  examiner, 
sur  le  terrain,  les  études  en  cours  pour  les  travaux  appartenant  à  leurs  spé- 
cialités respectives,  et  à  vérifier  l'application  des  dispositions  arrêtées  et  l'exé- 
cution des  travaux  prescrits.  —  Circonscrite  dans  des  limites  étroitement  défi- 
nies, cette  fonction  ne  peut  exercer  une  suffisante  influence  sur  la  marche 
générale  des  affaires  et  sur  la  gestion  des  différents  agents. 

L'administration  des  forêts  ne  possède  donc  en  propre,  dans  son  organi- 
sation actuelle,  aucun  moyen  efficace  et  complet  de  contrôler  l'ensemble  de 
ses  services,  de  les  relier  dans  une  action  commune  et  d'apprécier  la  valeur 
de  son  personnel  supérieur  et  inférieur.  — >  Cette  regrettable  lacune  était  com- 
blée, à  la  vérité,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'intervention  de  l'inspection 
des  finances.  —  Evidemment  insuffisants  pour  l'examen  de  la  partie  technique 
et  culturale,  les  inspecteurs  des  finances  assuraient  du  moins  la  stricte  exécu- 
tion des  règlements,  contrôlaient  avec  efficacité  les  recouvrements  et  surveil- 
laient la  conservation  du  matériel  sur  pied.  —  Mais  cette  action,  qui  déjà 
était  loin  de  pourvoir  à  toutes  les  exigences  d'un  bon  service,  va  disparaître 
par  suite  du  transfert  de  l'administration  des  forêts  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  transfert  accompli  en  vertu  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier.  —  Si  Tinspection  des  finances,  en  effet,  doit  encore  conserver 
une  intervention  dans  le  service  des  forêts  comme  dans  tous  ceux  qui  inté- 
ressent le  Trésor  public,  cette  intervention  se  bornera  nécessairement  aux 
questions  de  comptabilité  de  recettes  et  de  dépenses,  sans  qu'il  soit  possible 
de  l'étendre  à  la  gestion  forestière,  pas  plus  qu'à  l'ensemble  du  fonctionnement 
administratif.  —  Il  devient  donc  indispensable  et  absolument  urgent  de  pour- 
voir à  la  nécessité  d'un  contrôle  supérieur  en  créant  un  corps  d'inspecteurs 
généraux  des  forêts. 
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Ces  inspecteurs  généraux,  placés  sous  les  ordres  directs  de  Tautorité  chargée 
de  la  direction  de  Tadministration,  fonueront  son  conseil,  assisteront  aux 
séances  et  prendront  part  aux  délibérations,  lorsqu'ils  séjourneront  h  Pans 
oà  sera  ûxée  leur  résidence  officielle.  Pendant  la  belle  saison  principalement, 
ils  parcoui*ront  les  arrondissements  forestiers,  irériAeront  le  service  des  agents 
ou  examineront  les  questions  d'intérêt  majeur  qui  leur  seront  dévolues.  Un 
règlement  ministériel  établira  avec  précision  le  but  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Le  conseil  d'administration,  consulté,  a  été  unanime  pour  reconnaître  la 
conTcnance  et  la  grande  utilité  de  cette  organisation  nouvelle. 

J*ai  en  conséquence  Thonneur,  monsieur  le  Président,  si  tous  adoptei  les 
vues  exposées  dans  le  présent  rapport,  de  tous  prier  de  Toulotr  bien  retétir 
de  votre  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints. 

VeuiUei  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l'agrieuUure  et  du  eommeree^ 

TEISSBRENC  DE  BORT. 

Le  Président  de  la  République  française  : 
Vu  l'article  2  de  Tordonnance  réglementaire  du  1®'  août  1827; 
%!  les  décrets  en  date  des  11  juillet  1864  et  23  janvier  1877  ; 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  — >  Sont  supprimées  les  fonctions  d'administrateur  et  de  vérifica- 
teur général  près  l'administration  des  forêts. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  corps  d'inspecteurs  généraux,  qui  sera  recruté 
exclusivement  parmi  les  conservateurs  et  les  chefs  de  bureau  de  l'adminis- 
tration des  forêts. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  généraux  seront  au  nombre  de  six,  dont  deux 
de  première  classe  au  traitement  de  15  000  francs,  et  quatre  de  seconde  classe 
au  traitement  de  12  000  francs. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  généraux  composeront  le  conseil  d'administra- 
tion. Pour  le  surplus  de  leurs  attributions,  elles  seront  déterminées  par  un 
règlement  ministériel. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  &  Paris,  le  12  janvier  1878. 

M«i  DE  MAG-MAHON, 

duc  DB  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce, 

TEIiSBRBMC  DB  BORT. 


4  EAUX    BT   FORftTS. 

N^"   5.  —  Cour  db  Pahib.  —  43  octobre  i876. 

OhaiMf  permit^  doré^f  Joar,  terme. 

Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  d'une  année  fixé  pour  sa  durée  (1)  (L  3  mai  1844,  ar(.  5). 

(PlisSOn.)  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  Plisson  a  été  trouvé  en  action  de  chasse  le 
27  août  1876  ;  qu'il  représente  un  permis  de  chasse  délivré  le  27  août  1875  ; 

—  Qu'aux  termes  de  la  loi  de  1844,  la  durée  du  permis  de  chasse  est  d'une 
année  ;  —  Que,  conformément  à  la  règle  générale  sur  la  supputation  des 
délais,  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  ;  —  Que,  dès  lors,  Plisson  pouvait  en- 
core valablement  chasser  avec  son  permis  le  27  août  1876  ;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Emendant  ;  —  Décharge  Plisson  des  condamnations  conti-e  lui  prononcées. 
Du  12  octobre  1876.  —  C.  Paris  (Ch.  corr.)  ;  MM.  le  cons.  Vignon,  prés.; 

Onfroy  de  Breville,  av.  gén.  ;  Gatineau,  av. 


N«  6.  —  Cour  m  Narct  (Ch.  civ.).  —  15  juin  1876. 

Diage»  eentOBnemenl  i  1^  sentenee  arbitrale,  partage,  propriétaire,  réu- 
nion fietive)  20y  3o  et  4o  expertise,  appréoialion^  boii  mort  et  mort- 
boifp  fonte  I  B^  et  6»  eomoiane,  aatorisotiony  demandé  aote,  elioie 
Jugée  I  7®  et  80  frai»,  réparation!  9  ohoae  jogée,  eommanef  ntag^f 
frais,  oantonnamentj  expertise. 

Le  cantonnement  nouveau  prescrit  par  une  sentence  arbitrale^  après 
annulation  des  anciens  cantonnements  intervenus  entre  des  communautés 
usagères  et  leurs  seigneurs j  n'a  pas  le  caractère  d'un  partage;  c'est  un 
véritable  cantonnement  auquel  les  représentants  de  l'ancien  seigneur 
doivent  participer  réellement  ou  fictivement. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  valeur  des  droits  d'usage 
à  cantonner  (sol.  impiic.)  ; 

(1)  C'est  là  un  poiot  constant  en  jurisprudence.  Voir  Pau,  15  décembre  1859 
(S.,  1860,  II,  195;  P.,  1861,  111);  Ntmes,  30  janvier  1862  (S.^  1862,  11,64; 
P.,  1862,272);  Toulouse,  21  janvier  1864  (S.,  1864,  II,  62;  P.,  1864,  658); 
Nîmes,  1"  décembre  1864,  et  Montpellier,  24  janvier  1865  (S.,  1865,  11,176; 
P.,  1865,  813),  et  les  notes  sous  ces  arrêts.  Adde  conf.  MM.  JuUemier,  Procès  de 
chaste,  p.  41  ;  Keucker,  Code  de  la  chasse  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
p.  163  et  164;  Contrat  MM.  Petit,  Dr.  de  la  chasse,  1. 1,  no  831;  Championnière, 
Manuel  du  chasseur,  p.  45;  Qilloo  «t  Villepin,  Code  des  chtuses,  no  131  ;  Hogron, 
Code  de  la  chasse,  p.  88;  Giraudeau  et  Lelièvre, /a  Chcuse,  n*  430;  Dutruc, 
iiémor,  du  min.  pu^l.,  v«  Chassb,  n*  51  ;  Massabiau,  Jlfan.  du  mtn.pti6r,  t.  II| 
p.  486^  no  3808. 
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En  canséquencey  ils  peuvent  déterminer ^  sans  expertise  préalahk^  les 
bases  du  cantonnement,  alors  surtout  qu'ils  puisent  les  éléments  de  leur 
décision  dans  une  expertise  antérieure  qui,  bien  qu'incomplète,  contient 
cependant  des  éléments  suffisants  pour  déterminer  le  cantonnement; 

Spécialement  y  la  valeur  de  l'usage  au  bois  mort  et  au  mort-bois  peut 
être  fixée,  sans  expertise  préalable^  au  cinquième  de  la  valeur  de  cette 
forêt,  et  au  quart ,  lorsqu^il  s'y  joint  un  droit  d'usage  à  la  fonte. 

Une  commune,  autorisée  à  faire  valoir  en  justice  ses  droits  d'usage 
dans  une  forêt,  peut,  sans  autorisation  particulière,  déclarer  que  sa 
prétention  n'a  pour  objet  que  Capportionnement  dont  elle  était  antérieu-' 
rement  nantie  ; 

En  conséquence,  la  décision  qui,  en  lui  donnant  acte  de  cette  déclara- 
tion, la  décharge  d'une  partie  des  dépens,  a  contre  elle  Vautorité  de  la 
hose  jugée  et  s'oppose  a  ce  qu'elle  prenne  des  conclusions  différentes 
dans  une  autre  instance. 

Les  frais  du  cantonnement,  y  compris  ceux  d'expertise,  doivent  être 
supportés  par  chacune  des  parties  au  prorata  de  son  émolument  ; 

Mais  les  frais  occasionnés  par  des  contestations  reconnues  mal  fon- 
dées, doivent  être  supportés  par  les  parties  qui  succombent,  dans  la 
proportion  de  Cintérêt  que  chacune  belles  avait  au  procès. 

(Comm.  d'Hugier  c.  comm.  de  Sornay  et  autres.) 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  deirant  la  Cour  de  Nancy,  par  suite  de  Tarrêt 
de  la  Chambre  civile  du  26  avril  1872,  cassant  celui  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  22  juin  1870  (Rép.,  t.  VI,  p.  203). 

Devant  la  Cour  de  renvoi,  la  question  principale  a  été  placée  sur  un  autre 
terrain  que  celui  où  elle  avait  été  portée  devant  la  Cour  de  Besançon. 

ARRÂT. 

La  Cour  :  —  Sur  l'appel  en  cause  des  frères  Noirepoudre  :  —  Attendu 
qu'aucune  des  parties  ne  prend  aujourd'hui  de  conclusions  contre  les  frères 
Noirepoudre^  précédemment  écartés  du  procès  par  un  arrêt  4e  la  Cour  de  Be- 
sançon, du  22  juin  1870,  passé  à  leur  égard  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  les  mettre  hors  de  cause  et  de  faire  supporter  par  les  communes 
de  Chancevigney,  de  Bay  et  de  Sornay,  qui  les  ont  appelés  deTant  la  Cour, 
les  frais  par  eux  exposés  ; 

Sur  l'exécution  que  doit  recevoir  la  sentence  arbitrale  de  l'an  II  :  —Attendu 
qu'en  conformité  des  articles  3  et  suivants,  sect.  V,  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  la  commune  de  Sornay  qui,  avant  1789,  faisait  partie  de  la  même  pré- 
vôté aTCC  les  villages  d'Hugier,  de  Bay  et  de  Chancevigney,  a  formé  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Mamay,  à  la  date  du  30  brumaire  an  II,  une 
demande  tendant  à  la  nomination  d'arbitres  pour  faire  statuer  sur  une  récla- 
mation fondée  sur  les  dispositions  des  articles  6  et  8  de  la  loi  des  28  août^ 
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14  septembre  i792,  et  dirigée  tant  contre  les  communes  d'Hugîer  et  de  Bay 
que  contre  les  ayants  cause  des  anciens  seigneurs  ;  -*-  Que^  le  21  ventôse 
an  II,  le  maire  et  les  agents  municipaux  de  Somay,  comparaissant  devant  les 
arbitres  ayec  les  communes  d'Hugier  et  de  Bay,  et  Tun  des  représentants  des 
anciens  seigneurs,  ont  demandé,  par  des  conclusions  retenues  dans  les  qua- 
lités de  la  sentence  arbitrale,  et  qu'il  est  utile  de  reproduire  littéralement  : 
c(  que  la  commune  de  Somay  fût  réintégrée  dans  le  droit  d* usage  au  bois 
mort  et  mort-bois  et  bois  vif,  séparé  de  la  fonte  qui  lui  appartient  concurrem- 
ment et  par  indivis  avec  les  communes  de  Bay  et  d'flugier  dans  les  cantons 
de  bois  d*une  contenance  de  390  journaux,  mentionnés  au  dénombrement  de 
Jean  de  Beauifremont,  du  30  juin  1585,  et  tels  qu'ils  existaient  à  cette  époque 
dans  les  quatre  territoires  formant  la  ci-devant  seigneurie  d'Hugier;  en  con- 
séquence, casser,  rescinder  et  révoquer  tout  partage,  cantonnement  ou  dis- 
tribution partielle  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  à  son  préjudice  entre  celles  d'Hu* 
gier  et  de  Bay,  et  le  ci-devant  seigneur,  remettant  toutes  parties  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  ;  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  can- 
tonnement des  quatre  communes  dans  lesdits  huit  cantons  ;  qu'en  consé- 
quence, toute  commune  ou  ci-devant  seigneur,  possesseurs  actuels  d'ancienne 
partie  desdits  bois,  seront  tenus  de  les  reconférer  en  masse,  pour,  en  iceux, 
être,  les  quatre  communes  de  Bay,  Hugier,  Somay  et  Chancevigney,  appor- 
tionnées  pour  les  bois  d*usage  qui  leur  y  compète  sur  les  quatre  bases  sui- 
vantes, savoir  :  1»  la  possibilité  desdites  forêts  dans  la  contenance  qu'elles 
avaient  en  1585;  2<^  la  population  qu'elles  ont  actuellement;  3<»  le  plus  ou 
moins  de  mort-bois  dont  les  forêts  chargées  de  l'usage  sont  peuplées  ;  4^  le 
besoin  individuel  de  chaque  habitant  usager  ;  » 

Attendu  que  la  commune  de  Somay  a  demandé  en  même  temps  qu'il  fût 
donné  défaut  contre  celle  de  Chancevigney  et  contre  l'un  des  représentants 
dsf  anciens  seigneurs  qui  n*avaient  pas  comparu  ; 

Attendu  qu'après  un  avant  faire  droit  tendant  à  la  production  de  titres  et 
mémoires  justificatifs,  il  a  été  statué,  le  23  germinal  an  II,  par  les  arbitres 
qui,  accueillant  la  demande  de  Somay  dans  les  termes  où  elle  était  formée, 
déclarent  dans  leur  sentence  :  «  que  les  quatre  communes  de  l'ancienne  pré- 
vôté d'Hugier  avaient  un  droit  d'usage  au  bois  mort  et  au  mort-bois,  et  au 
bois  vif  séparé  de  la  fonte  dans  huit  cantons,  situés  sur  leur  territoire,  et 
dont  ils  donnent  la  désignation  ;  qu'elles  ont  été  dépouillées  de  ce  droit  par 
un  abus  de  la  puissance  féodale^  en  ce  que  les  anciens  seigneurs  ont  démem- 
bré une  seigneurie  unique  dans  son  origine,  transporté  les  droits  qui  en  dé- 
pendaient, sans  réserver  ceux  acquis  aux  communes,  et  cantonné  chacune 
d'elles  sans  avoir  appelé  celles  qui  avaient  un  droit  égal  dans  ces  forêts  ;  que 
la  loi  du  28  août  1792  ayant  frappé  de  nullité  absolue  tout  partage,  distribu- 
tion partielle  et  concession  de  forêts  seigneuriales  au  préjudice  des  communes 
usagères,  les  titres  particuliers,  en  vertu  desquels  l'une  d'elles  jouirait  d'une 
portion  de  ces  bols,  doivent  être  considérés  comme  des  actes  nuls  faits  sans 
la  participation  des  co-usagers  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réintégrer  les 
communes  de  Somay  et  de  Chancevigney  dans  le  droit  d'usage  au  bois  mort 
et  mort-bois,  et  bols  vif  séparé  de  la  fonte  qui  leur  appartient,  concurremment 
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et  par  indWis  avec  les  communes  de  Bay  et  d*Hugîer,  dans  les  huit  cantons, 
tels  qu'ils  existaient  à  Tépoque  du  dénombrement  donné  par  Jean  de  Beauf- 
fremont,  le  30  juin  4585,  de  rescinder  tous  partages,  cantonnements  ou  dis- 
tributions partielles  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  au  préjudice  et  à  l'exclusion  des 
communes  demanderesses,  entre  celles  d'Hugier,  de  Bay  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs, et  enfin  de  remettre  toutes  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
auparavant,  pour  être  procédé  à  un  nouveau  cantonnement  des  quatre  com- 
munes dans  les  huit  cantons  ;  »  —  Que  les  arbitres  ont  ordonné,  en  outre, 
que  toute  commune  ou  ci-devant  seigneur,  possesseurs  actuels  de  ces  bois, 
seraient  tenus  de  les  recon fêter  en  masse  pour  être,  les  habitants  de  Bey, 
d'Hugier,  de  Sornay  et  de  Chancevigney,  apportionnés  d'après  leurs  droits 
d*usage  et  sur  les  bases  déterminées  dans  les  conclusions  de  la  commune  de 
Somay  ; 

Attendu  que  Tinterprétation  de  cette  sentence,  quand  on  la  rapproche  de 
la  demande  qui  Ta  motivée,  ne  peut  prêter  &  aucune  équivoque  ;  qu'il  est  ma- 
nifeste que  les  arbitres,  après  a\oir  annulé  à  l'égard  de  toutes  les  parties  tous 
les  actes  postérieurs  à  1585,  intervenus  entre  les  seigneurs  et  les  commu- 
nautés, ou  entre  les  communes  entre  elles  &  quelque  titre  que  ce  soit,  et  réta- 
bli les  habitants  des  quatre  villages  dans  les  droits  dont  ils  jouissaient  lors 
du  dénombrement  fait  par  Jean  de  Beaufifï*emont,  ont  ordonné  qu'un  nouveau 
cantonnement  serait  fait  dans  les  huit  cantons  de  bois  réunis  en  une  seule 
masse,  pour  les  quatre  communes  être  apportionnées  d'après  les  droits  d'usage 
appartenant  à  chacune  d'elles  ;  —  Qu'il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  con- 
clusions prises  par  Somay  devant  les  arbitres,  que  cette  commune  a  demandé 
non  le  partagt  des  forêts  dont  la  propriété  ou  la  jouissance  avaient  été  succes- 
sivement abandonnées  par  les  seigneurs,  en  vertu  d'actes  dont  elle  requérait 
l'annulation,  mais  un  canlonnemeni  proportionnel  aux  droits  d'usage  qu'elle 
revendiquait  dans  tous  les  bois  de  l'ancienne  prév6té;  —  Que  c'est  un  can- 
tonnement et  non  un  partage  que  la  sentence  a  ordonné,  puisqu'elle  prescrit 
des  mesures  à  l'cfTet  de  constater  l'étendue  et  la  valeur  des  usages  dans  les- 
quels elle  rétablit  les  quatre  communes  ;  qu'elle  charge  des  commissaires  de 
rechercher  la  possibilité  des  forêts,  d'après  leur  contenance  en  t585,  le  plus 
ou  moins  de  mort-bois  dont  elles  sont  peuplées,  les  besoins  individuels  des 
usagers  et  le  nombre  des  habitants  ;  qu'elle  fait  reconférer  en  masse  tous  les 
bois  qui  appartenaient  au  seigneur  lors  du  dénombrement  ;  et  qu'elle  appelle 
les  représentants  de  ce  dernier  h  concourir  à  l'opération  qui  déterminera  les 
droits  de  chacun  ;  que  ces  mesures  étaient  superflues  s'il  ne  se  fût  agi  que  de 
partager  les  abandon nements  faits  aux  communes,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y 
avait  à  constater  que  le  chiffre  de  la  population  pour  les  cantonner,  sans  faire 
intei'venir  les  ayants  cause  des  anciens  seigneurs  ;  —  Que  les  arbitres,  en 
annulant  tous  les  actes  intervenus  depuis  1585,  les  ont  brisés  pour  le  tout  et 
d'une  façon  absolue  ;  qu^une  fois  ces  actes  anéantis,  en  ce  qu'ils  favorisaient 
certaines  communes  au  détriment  d'autres,  on  ne  saurait  les  faire  revivre 
pour  en  tirer  cette  conséquence  qu'ils  ont  réglé  le  juste  abandonnement  dû 
aux  usagers  pour  les  droits  qui  leur  étaient  reconnus  ;  —  Que  la  sentence  a 
reoiis  toutes  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  en  1585, 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  comme  si  les  communes  se  trouraient  en  pré- 
sence de  Jean  de  Beauifremont,  etcc  cette  différence  toutefois  qu'après  qu'il 
aura  été  satisfait  aux  droits  dans  lesquels  elles  sont  rétablies,  la  possession 
dont  chacune  d'elles  a  été  dépouillée  en  Tan  II  reprendra  sa  force  pour  tout 
ce  dont  le  cantonnement  ne  Taura  pas  privée ,  puisque  cette  possession  ne 
pourrait  être  renversée  que  pai*  d^autres  titres  qui  ne  sont  pas  produits  ;  *— 
Attendu  que  si  l'exécution  de  la  sentence  a  été  retardée,  soit  par  le  silence 
longtemps  gardé  par  les  parties  intéressées,  soit  par  des  incidents  de  procé- 
dure qui  ont  eu  notamment  pour  effet  de  mettre  successivement  hors  de  cause 
les  représentants  des  anciens  seigneurs,  le  litige  qui  ne  subsiste  plus  aujour- 
d'hui qu'entre  les  communes  ne  s'est  pas  modifié  dans  son  objet  ;  qu'à  la 
vérité,  l'absence  des  ayants  cause  des  seigneurs  ne  permet  plus  aux  communes 
de  les  troubler  désormais  dans  leur  possession,  de  même  que  celles-ci  n'ont 
pas  à  craindre  d'être  inquiétées  par  eux  ;  mais  l'opération  prescrite  en  l'an  II 
reste  à  faire  d'après  les  bases  posées  dans  la  sentence  arbitrale,  qui  a  toute 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés,  le  12  avril  4864,  par  le  Tribunal  de  Gray, 
pour  procéder  au  cantonnement,  ne  se  sont  conformés  qu'en  partie  aux  pres- 
criptions de  la  sentence  ;  que,  néanmoins,  leur  travail  renferme  des  indica- 
tions suffisantes  pour  rectifier  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  leur  ont 
échappé;  qu'ils  avaient,  d'abord,  en  s'éclairant  du  dénombrement  de  1585,  à 
reconstituer  la  masse  forestière  sur  laquelle  les  communes  usagères  avaient 
anciennement  exercé  leurs  droits  ;  que,  dans  cette  déclaration,  le  seigneur 
énumère  les  bois  qui  lui  appartiennent  exclusivement,  d'une  contenance 
d'environ  390  journaux,  et  ceux  qui  sont  la  propriété  des  communes,  et  sur 
lesquels  il  perçoit  un  cens  ;  que  ces  derniers  comprenaient  une  broussaille, 
dite  le  Bran  fer ,  pour  lequel  les  habitants  de  Sornay  devaient  chaque  année 
5  livres  de  cens,  et  un  bois  communal  sur  le  territoire  de  Bay,  pour  lequel 
les  habitants  de  cette  commune  payaient  également  au  seigneur  un  cens  de 
4  livres  12  sous,  lesquels  deux  bois  ne  faisaient  point  partie  des  390  journaux 
dans  lesquels  s'exerçaient  les  droits  d'usage,  et  ne  devaient  pas  être  compris 
dans  la  masse  à  cantonner,  ainsi  du  reste  que  l'a  prescrit  la  sentence  de  l'an  II 
qui,  en  énumérant  les  huit  cantons  dans  lesquels  les  communes  devaient 
être  apportionnées,  n'y  fait  entrer  ni  le  Branfer  ni  les  bois  communaux  de 
Bay;  —  Attendu  que  le  travail  des  experts  donne  lieu  à  d'autres  critiques; 
qu'ils  se  sont  bornés  à  indiquer  la  contenance  des  bois  aujourd'hui  possédés 
par  les  ayants  cause  des  seigneurs,  sans  en  faire  l'estimation,  alors  que  ces 
bois,  comme  le  prescrit  la  sentence  arbitrale,  doivent  être  reconférés^  au 
moins  fictivement,  avec  ceux  possédés  par  les  communes  pour  établir  les 
bases  du  cantonnement  ;  qu'enfin  ils  ne  se  sont  préoccupés  aucunement  de 
constater  le  plus  ou  moins  de  mort-bois  dont  les  forêts  à  cantonner  sont 
chargées  ;  —  Que  ces  erreurs  ou  omissions  ne  permettent  pas  d'homologuer 
leur  procès-verbal,  quoiqu'il  soit  régulier  en  la  forme  ;  que  toutefois  les  ren- 
seignements qu'il  renferme  et  les  documents  versés  au  procès  suffisent  pour 
mettre  la  Cour  en  situation  de  terminer  le  litige  sans  recourir  à  une  nouvelle 
et  dispendieuse  expertise  ; 
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Sur  le  cantonnement  ordonné  par  la  sentence  de  l'an  II  :  —  Attendu  que 
cette  sentence  rétablit  les  habitants  des  quatre  communes  composant  la  pré^ 
TÔté  d*Hugier  dans  Tusage  au  bois  mort  et  au  mort-bois  et  au  bois  vif  séparé 
de  la  fonte  dans  les  forêts  dépendant  de  cette  seigneurie,  et  que  la  première 
question  à  résoudre  est  d'évaluer  l'importance  de  ces  droits  ;  —  Attendu  que 
l'usage  au  bois  mort  s'applique,  ainsi  que  l'énonce  l'article  5  du  titre  XXIII  de 
l'ordonnance  de  1669,  au  bois  mort  en  cime  et  racine  et  gisant  ;  que  par 
mort-bois  on  comprend  des  essences  forestières  de  peu  de  valeur  énumérées 
dans  .le  même  article  et  qui  sont  au  nombre  de  neuf  ;  qu'en  admettant  que 
l'usage  au  mort-bois  puisse  s*exercer  sur  d'autres  espèces  de  menus  bois,  ainsi 
que  l'admettent  les  commentateurs  de  l'ordonnance,  et  que,  d'après  l'ar^ 
ticle  1509  des  anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté,  sous  l'empire  des- 
quelles le  droit  au  mort-bois  a  été  reconnu  aux  usagers  de  la  commune  d'Hu* 
gier  et  de  la  seigneurie  du  même  lieu,  on  doit  y  comprendre  les  pieds  de 
fauga  ou  de  hêtre,  mais  seulement  dans  une  certaine  proportion  et  dimen- 
sion, ces  deux  droits  de  bois  mort  et  de  mort-bois  sont  d'un  produit  restreint, 
et  leur  importance,  d'après  la  possibilité  et  le  peuplement  des  forêts  à  can- 
tonner, ne  dépasse  pas  le  cinquième  de  leur  valeur  ;  —  Que  c'est  sur  cette 
base  d'un  cinquième  qu'en  1725,  la  commune  de  Bay  avait  obtenu  de  son 
seigneur^  pour  affranchir  de  ses  droits  d'usage  le  bois  de  dessus  ou  d'amont, 
20  arpents  royaux  sur  les  102  dont  il  se  composait;  --  Qu'en  1727,  par  une 
sentence  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Gray,  homologuée  en  1749,  à 
Besançon,  par  le  grand  maître  Réformateur,  la  commune  de  Chancevigney 
a  été  cantonnée  dans  la  même  proportion  dans  le  bois  de  Meney  alors  pos- 
sédé par  la  commune  d'Hugier;  —  Attendu,  quant  à  l'usage  au  bois  vif 
séparé  de  la  fonte,  que  ce  droit,  non  susceptible  de  délivrance,  consistait  dans 
une  simple  tolérance  accordée  à  l'usager,  qui  n'était  point  amendable  lorsque, 
ayant  séparé  du  corps  de  l'arbre  la  fonte,  c'est-à-dire  la  colonne  qui  sépare  la 
souche  des  branches,  il  était  parvenu  &  l'éloigner  de  la  distance  du  jet  d'une 
hache;  que  ce  droit,  déjà  périlleux  en  1585,  était  difficile  à  exercer,  alors 
que  la  prévôté  était  pourvue  de  seize  sergents  Au  messiers,  qui  y  faisaient 
bonne  garde,  était  tombé  en  désuétude  dans  le  dix-huitième  siècle,  puisqu'il 
n'en  est  plus  fait  mention  lors  des  cantonnements  intervenus  dans  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle;  —  Que,  toutefois,  si  on  doit  se  reporter  à  1585 
pour  apportionner  les  usagers  d'après  tous  les  droits  que  Jean  de  Beauffre- 
mont  leur  a  reconnus,  ainsi  que  le  décide  la  sentence  de  Tan  II,  il  est  juste 
d'élever,  dans  une  certaine  mesure,  l'attribution  à  faire  aux  communes  usa- 
gères  en  compensation  de  ceux  dont  elles  jouissaient  anciennement,  et  de 
fixer  au  quart  de  la  valeur  des  forêts  à  cantonner  le  capital  qui  leur  l'evient 
et  qu'elles  ont  à  partager  dans  la  proportion  de  la  population  de  chacime 
d'elles  en  l'an  II; 

Attendu  que,  cette  base  admise,  il  y  a  lieu  de  déterminer  l'étendue  et  la 
valeur  de  ces  forêts  ;  que,  sur  ce  point,  l'expertise  renferme  des  renseigne- 
ments utiles  à  consulter;  —  Attendu  que  les  experts  en  s'éclairant  d'un  plan 
dressé  en  1749,  par  un  arpenteur  forestier,  ont  rétabli  la  contenance  des  forêts 
eomprises  dans  l'ancienne  prévêté  et  constaté  que,  dana  t)X))s  cantons,  les 
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communes  intimées,  Bay,  Sornay  et  GhanceYigney,  araient  opéré  des  défri* 
chements,  ce  qui  nécessitait,  pour  connaître  la  valeur  des  parcelles  défrichées, 
si  elles  eussent  été  boisées,  de  les  supposer  peuplées  de  taillis  d'un  âge  moyen, 
surmontés  de  réserves  semblables  à  celles  conservées  dans  les  cantons  voi- 
sins ;  que  d'autres  défrichements,  dont  ils  indiquent  l'importance,  ont  aussi 
été  faits  par  les  ayants  cause  des  seigneurs  ;  que,  néanmoins,  et  malgré  les 
difficultés  du  travail  qui  leur  était  imposé,  les  experts  sont  arrivés  à  établir 
que  la  contenance  des  bois  compris  dans  l'ancienne  prévôté  d'Hugier  était  de 
3i7  hectares  58  ares  54  centiares  ;  —  Que  si,  de  cette  masse,  on  i^etranche  le 
Branfer  d'une  surface  de  18  hectares  34  ares,  ascensé  à  la  commune  de  Sornay 
avant  1585,  et  les  bois  communaux  de  Bay,  33  hectares  32  ares,  dont  elle 
était  propriétaiise  à  cette  époque,  et  qui  ne  font  pas  partie  des  390  journaux 
à  reconférer  d'après  la  sentence  de  l'an  II,  la  contenance  des  bois  dont  le 
cantonnement  est  à  faire  n'est  plus  que  de  295  hectares  95  ares  54  centiares, 
en  y  comprenant  le  bois  de  la  Gaillarde,  aujourd'hui  possédé  par  Sornay,  et 
qui,  en  1585,  faisait  partie  des  bois  du  seigneur,  bien  qu'il  ne  figure  pas 
dans  le  dénombrement  du  30  juin  sous  la  désignation  qu'il  porte  aujourd'hui  ; 
—  Attendu  que,  sur  les  295  hectares  95  ares  54  centiares  à  cantonner, 
i05  hectares  33  ares  54  centiares  sont  dans  les  mains  des  représentants  des 
seigneurs  et  190  hectares  62  ares  en  celles  des  communes  ;  -^  Que  la  valeur 
en  fonds  et  superficie  des  cantons  possédés  par  les  communes,  moins  celui 
de  Branfer  et  des  communaux  de  Bay,  est,  d'après  les  experts,  de  258  260  fr.  75  ; 
que  si,  à  cette  somme,  on  ajoute  celle  de  119029  francs,  représentant  la  va* 
leur  des  105  hectares  33  ares  54  centiares,  tant  boisés  que  défrichés,  en  la 
possession  des  ayants  cause  des  seigneurs  en  supposant  œs  bois  couverts  de 
taillis  d'un  âge  moyen  et  de  réserves  semblables  h  celles  aménagées  dans  les 
cantons  voisins,  la  valeur  totale  des  forêts  soumises  au  cantonnement  est  de 
377  289  fr.  75,  et  le  capital  usager  du  quart  de  cette  somme,  soit  94322  tr,  43 
à  répartir  entre  les  quati*e  communes  d'après  la  population  de  chacune  d'elles 
en  l'an  II,  telle  qu'elle  est  constatée  par  un  renseignement  puiaé  par  les 
oxpeKs  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  la  HautenSaône  ;  —  Qu'en  opé- 
rant sur  ces  données,  la  commune  de  Chancevigney,  la  moins  peuplée,  a 
di*oit  &  8  406  fr.  79  pour  91  habitants  ;  Bay,  à  23  649  fr.  89  pour  256  habi- 
tants; celle  d'Hugier,  k  26  236  fr.  62  pour  284  habitants;  celle  de  Soniay,  la 
plus  peuplée,  à  36029  fr.  13  pour  390  habitants.  «-  Total,  94322  (r.  43  pour 
1021  habitants; 

Attendu  que  ti^ois  de  ces  communes  sont  en  possession  de  bois  d'une  va- 
leur supérieure  au  capital  représentant  leurs  droits  d'usage,  et  que  le  canton- 
nement peut  s'opérer  facilement  en  assignant  à  chacune  d'elles  sa  part  de 
forêts  dans  les  portions  qu'elle  détient,  et  qui,  situées  sur  son  temtoire,  sont 
pour  elles  d'une  exploitation  plus  facile  que  toutes  autres  ;  —  Que  la  com- 
mune de  Bay,  seule,  ses  bois  communaux  ayant  été  retranchés  de  la  masse  à 
reeonfèrer^  ne  possède  en  l)ois  et  terrains  défrichés  que  dos  parcelles  estimées 
23  507  fr.  74,  capital  inférieur  à  celui  que  le  cantonnement  lui  assigne,  et 
qu'une  valeur  de  142  fr.  15  devrait  lui  être  fournie  par  les  trois  autres  com- 
munes ;  — *  Mais  attendu  qu'en  1862,  devant  la  Cour  de  Lyon,  Bay  a  demandé 
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qu*il  lui  fAt  donné  acte  de  ce  qu'elle  ne  prétendait  rien  sur  les  bois  d'Hugier 
et  sur  ceux  des  ayants  cause  des  seigneurs,  et  s'en  lenait  à  Yapportionnement 
qu'elle  détenait  depuis  cent  trente-quatre  ans  ;  que  la  Cour,  en  faisant  droit 
X  sa  demande,  Ta  déchargée  d'une  partie  des  dépens  imposés  aux  trois  autres 
communes  ;  qu'il  y  a  ainsi  chose  Jugée  sur  ce  point  ;  —  Que  Bay,  régulière- 
ment autorisée  à  plaider,  n'a^nit  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour 
prendre  à  la  barre  de  la  Cour  de  Lyon  les  mêmes  conclusions  qu'elle  avait 
prises  devant  les  arbitres  en  Tan  II,  alors  qu'elle  soutenait  déjà  que  les  bois 
renfermés  sur  son  territoire  formaient  son  juste  apportionnement  ;  qu'elle  a 
persisté  dans  cette  résolution  loi*squ'elle  concluait  en  1864,  devant  le  Tribunal 
de  Gray,  pour  faire  déclarer  la  commune  de  Chancevigney  qui  avait  repris 
l'instance,  non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande;  qu'ainsi,  la  com- 
mune de  Bay  est  mal  venue  à  revenir  aujourd'hui  sur  une  détermination 
qu'elle  a  régulièrement  manifestée  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  Chancevigney,  Hugier  et  Somay  possèdent  aujour* 
d'hui  des  bois  d'inégale  valeur,  mais  supérieure  à  celle  que  leur  attribue  le 
cantonnement,  les  communes  intimées  ne  sont  pas  fondées  A  critiquer  ret  état 
de  choses,  quand,  par  l'effet  du  cantonnement,  elles  sont  également  nppor* 
tionnées,  eu  égard  à  Timportance  des  droits  indivis  que  leur  restitue  la  sen- 
tence de  l'an  II,  et  que  cette  inégalité,  en  ce  qui  concerne  la  commune  d'Hu- 
gier,  est  pleinement  justifiée  par  l'existence  d'un  droit  d'usage  reconnu  à  son 
profit  par  le  dénombrement  de  1585,  droit  dont  celle  de  Sornay  était  privée, 
consistant  dans  Tobligation  pour  le  seigneur  de  fournir  le  chauiTage  du  four 
banal,  pour  le  rachat  duquel  son  successeur  avait  fait  un  abandon  de  forêt  en 
1678,  et  qui  était  d'autant  plus  important  que,  d'après  le  dénombrement,  le 
village  d'Hugier  était,  en  1585,  le  plus  peuplé  des  quatre  composant  la  sei- 
gneurie; 

Sur  l'appel  incident  des  communes  intimées,  relatif  k  une  restitution  de 
fhiits  demandée  à  Hugier  :  —  Attendu  que,  d'après  le  résultat  du  cantonne- 
ment, cette  demande  devient  sans  objet  ; 

Sur  les  dépens  :  — >.  Attendu  que  dans  la  répartition  des  frais  exposés  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  statué 
définitivement,  une  partie,  dans  laquelle  entrera  la  totalité  de  ceux  de  l'ex- 
pertise, doit  être  considérée  comme  frais  de  cantonnement  et  supportée  par 
les  quatre  communes  dans  la  proportion  de  leur  population  en  l'an  II,  et  le 
surplus,  y  compris  ceux  faits  par  les  frères  Noîrepoudre,  mis  k  la  charge  des 
communes  intimées  qui  succombent  à  l'égard  de  Hugier,  mais  en  tenant 
compte,  dans  la  répartition  à  faire  entre  elles,  de  l'intérêt  que  chacune  avait 
au  procès,  lequel  détermine  aussi  l'étendue  de  leurs  prétentions  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  émis  par  la  commune  d'Hugier,  du  jugement 
du  Tribunal  de  Gray  du  4  août  1869  ;  —  Et  y  faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé;  —  Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dil  faire  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égaixi  aux  conclusions  du  procès- verbal 
d'expertise  clos  à  Gray  le  16  mars  1868  ;  —  Dit  que  la  disposition  de  la  sen- 
tence arbitrale  du  23  germinal  an  II  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les 
parties  qui  restent  en  cause,  en  ce  qu'elle  ordonne  an  nouveau  cantonnement 
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des  quatre  communes  de  ChanceTigney,  Bay,  Hugier  et  Sornay  dans  huit  can- 
tons de  bois  situés  sur  le  territoire  de  ces  communes,  et  possédés  soit  par 
elles,  soit  par  les  représentants  des  anciens  seigneurs  de  la  prévôté  d' Hugier, 
pour  lesdites  quati*e  communes  être  apportionnées  d'après  les  droits  d'usage 
indivis  dont  elles  jouissaient  en  1585  et  dans  lesquelles  elles  ont  été  réinté- 
grées; —  Fiie  à  295  hectai*es  95  ares  54  centiares  la  contenance  desdits  huit 
cantons,  et  à  377  289  fr.  75  leur  valeur  actuelle  ;  —  Dit  que  Timportance  des 
droits  d'usage  indivis  reconnus  aux  quatre  communes  par  la  sentence  arbi- 
trale est  représentée  par  le  quart  de  cette  valeur,  soit  94  322  fr.  43  à  répartir 
entre  elles  d'après  leur  population  en  l'an  II  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  le 
capital  usager,  servant  à  déterminer  les  valeurs  forestières  équivalentes,  se 
répartit  amsi  qu'il  suit  :  à  Chancevigney,  8  406  fr.  79  ;  à  Bay,  23  649  fr.  89; 
à  Hugier,  26236  fr.  62;  à  Sornay,  36029  fr.  13;  -*  Dit  que  les  portions  de 
forêts  représentant  le  cantonnement  de  chaque  commune  sont  assignées  à 
chacune  d'elles  sur  les  bois  dont  elles  sont  en  possession  ;  au  moyen  de  quoi, 
lesdites  communes  n'auront  plus  à  prétendre  à  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  lesquels  elles  ont  été  maintenues  par  la  sentence  de  l'an  II  ;  —  Dit  encore 
que  si  l'une  des  communes  de  Chancevigney,  de  Sornay  ou  d'Hugier  le 
requiert,  il  sera  procédé  par  les  trois  experts  qui  ont  fait  les  opérations  préli- 
minaires, et,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  par 
celui  ou  ceux  désignés  pai*  le  président  du  Tribunal  de  Gray,  à  la  délimitation 
sur  le  terrain  d'un  ou  plusieurs  cantons  boisés,  d'une  valeur  égale  à  la  répar- 
tition faite  entre  elles  du  capital  usager  et  à  prendre  dans  les  forêts  dont  cha- 
cune d'elles  a  conservé  la  jouissance  ;  —  Déclare  la  commune  de  Bay  non 
recevable  à  demander  le  complément  de  son  attribution  ;  —  Lui  donne  acte 
en  même  temps  de  ses  réserves  aux  fins  de  requête  civile  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  12  avril  1872;  ~  Et  statuant  sur  l'appel  incident,  dit  que 
les  communes  ne  se  doivent  entre  elles  aucune  restitution  de  fruits  ;  déclare 
enfin  les  communes  de  Chancevigney,  Bay  et  Sornay  non  recevables  dans 
leur  demande  contre  les  frères  Noirepoudre  et  maintient  ces  derniers  hors  de 
cause  ;  —  Ordonne  que  les  frais  de  l'expertise  exceptés,  il  sera  fait  masse  de 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore 
été  définitivement  statué  ;  que  les  deux  tiers  de  cette  masse,  considérée  conmie 
frais  de  cantonnement  et  la  totalité  de  ceux  d'expertise,  seront  supportés  par 
les  quatre  communes  dans  la  proportion  de  leur  population  à  l'époque  de  la 
sentence  de  l'an  II  ;  l'autre,  un  tiei*s  considéré  comme  frais  de  contestation  à 
répartir  entre  les  conununes  de  Chancevigney,  Bay  et  Sornay  dans  la  propor- 
tion de  l'intérêt  que  chacune  d'elles  avait  au  procès,  c'est-à-dû«  de  leur  popu- 
lation de  l'an  II. 

Du  15  juin  1876.  —  Cour  de  Nancy,  aud.  sol.  •»  MM.  Leclerc,  pr.;  Ange- 
noux,  av.  gén.  (concl.  cont);  Louis  Lallement,  Ortlieb  et  Mengin,  av. 

Observations.  —  Les  faits  relatifs  à  Taffaire  dans  laquelle  est 
intervenu  le  présent  arrêt  (contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté  le 
21  juin  1877),  sont  énoncés  dans  l*exposé  qui  précède  iVrêt  de 
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cassation  du  26  avril  4872,  auquel  il  est  nécessaire  de  se  reporter 
{voir  Réf. ^  t.  VI,  p.  203).  11  résulte  de  cet  exposé  que  la  con- 
testation déférée  en  dernier  lieu  à  la  Cour  de  Nancy  a  son  origine 
dans  une  sentence  arbitrale  du  23  germinal  an  II,  dont  Tobjet 
a  été  d'établir  un  nouveau  cantonnement  entre  les  communes 
d*Hugier,  Sornay  et  autres.  La  sentence  dont  il  s'agit,  en  tant 
qu'elle  prescrivait  ledit  cantonnement,  avait  un  caractère  défi- 
nitif. Mais  son  exécution  a  provoqué  de  longs  débats  et  donné 
lieu  à   plusieurs   décisions,    dont   la   dernière,  émanée    de  la 
Cour  de  Besançon,  a  été  cassée  par  l'arrêt  du  26  avril  i872. 
Cette  cassation  était  motivée  sur  ce  que  la  Cour  de  Besançon 
avait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale  de 
Tan  II.  A  la  différence  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Besançon, 
celui  qui  est  ci-dessus  rapporté  procure  l'exécution  complète  de 
cette  sentence.  Dans  son  jugement  en  date  du  12  avril  1864,  déféré 
à  la  Cour  de  Nancy,  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  précité,  le 
Tribunal  de  Gray  s'était  écarté  des  termes  de  la  sentence  airbitrale, 
en  omettant  de  comprendre  dans  le  cantonnement  qu'il  avait  effec- 
tué, des  parties  importantes  de  forêts  détenues  par  les  représen* 
tants  des  anciens  seigneurs.  Les  ayants  droit  d'un  de  ces  anciens 
seigneurs  avaient  été  mis  hors  de  cause  par  le  motif  qu'ils  avaient 
obtenu,  en  ce  qui  les  concernait,  l'annulation  de  la  sentence  de 
l'an  II  ;  mais  les  effets  de  cette  sentence  subsistaient  à  l'égard  des 
représentants  de  l'autre  seigneur  et  des  communes  usagères. 
Malgré  cette  mise  hors  de  cause,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la 
portion  de  forêts  détenue  par  les  ayants  droit  dont  il  s'agit,  fût 
comprise  fictivement  dans  le  cantonnement,  sauf  à  ne  faire  aucune 
attribution  aux  communes  usagères  sur  cette  portion.  Quant  aux 
représentants  de  l'autre  seigneur,  le  cantonnement  aurait  pu  porter 
sur  sa  portion  ;  mais  aucune  des  communes  usagères  ne  deman- 
dait rien  contre  lui  en  appel,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de 
Nancy  l'a  mis  hors  de  cause,  tout  en  réunissant  fictivement  sa 
portion  à  celle  des  communes  pour  opérer  le  cantonnement  pres- 
crit par  la  sentence  de  l'an  II.  C'était  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  s'étaient  bornés  à  faire  un  partage  entre  les  communes  usa- 
gères,   sans  exécuter  le  cantonnement  auquel  les  représentants 
des  anciens  seigneurs  pouvaient  être  appelés  dans  une  certaine 
mesure. 

Dans  les  circonstances  où  l'affaire  se  présentait  devant  elle,  la 
Cour  de  renvoi,  bien  qu'elle  fût  appelée  à  prononcer  sur  une  ex- 
pertise qu'elle  a  déclarée  incomplète,  a  pu  néanmoins  y  puiser  des 
éléments  suffisants  pour  faire  elle-même  le  cantonnement  sans 


14  BAUX    ET    FORKTS. 

recourir  à  une  expertise  nouvelle.  Elle  le  pouvait  certainementi 
sans  excéder  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  juges  du  fait 
{Jur.gén.^Y^ Usage,  n«"  424  et  suiv.  ;  adde Orléans, 6 décembre  1851 , 
D.,  P.,  1853,11, 103).  Les  droits  que  la  Cour  de  Nancy  avait  àappré- 
cier,  étaient  des  usages  au  bois  mort  et  au  mort-bois  ;  elle  en  a  fixé 
la  valeur  au  cinquième  de  celle  des  forêts  usagères.  Mais  elle  avait 
en  outre  à  apprécier  un  droit  particulier  d'usage  à  la  fonte  (voir 
Besançon,  32  juin  1870,  rapporté  avec  Giv.  cass.,  26  août  1872, 
D.,  P.,  1874, 1,  475).  Bien  que  ce  droit  eût  cessé  d'être  exercé 
depuis  plus  d'un  siècle^  la  Cour  de  Nancy  a  cru  devoir  le  com- 
prendre dans  le  cantonnement  qui,  par  ce  motif,  a  été  porté  au 
quart  au  lieu  du  cinquième.  Au  moyen  de  ces  déterminations,  le 
cantonnement  devenait  facile,  mais  le  résultat  présente  cette  bizar- 
rerie, qu'offrait  déjà  la  décision  du  Tribunal  de  Gray,  que  cha- 
cune des  communes  usagères  se  trouve  cantonnée  sur  elle-même, 
c'est-à-dire  sur  les  terrains  dont  chacune  était  restée  en  pos- 
session à  titre  de  propriétaire,  malgré  les  termes  de  la  sentence 
de  l'an  II,  qui  les  déclarait  toutes  simples  usagères.  Pour  trois 
communes,  le  résultat  est  de  leur  donner  moins  que  ce  qu'elles  pos- 
sèdent, sans  attribuer  le  surplus  à  personne,  de  telle  sorte  que 
leur  situation  reste  ce  qu'elle  était  avant  le  long  procès  auquel 
l'arrêt  ci-dessus  paraît  mettre  fin.  Le  résultat  du  jugement  du  Tri- 
bunal de  Gray,  était  tout  autre.  Ce  jugement  avait  accueilli  les 
prétentions  de  trois  des  communes  contre  la  quatrième,  par  laquelle 
elles  prétendaient  avoir  été  dépouillées,  de  complicité  avec  les  sei- 
gneurs, par  suite  des  abus  de  la  puissance  féodale.  Cette  prétention 
a  été  écartée  par  la  Cour  de  renvoi,  comme  elle  l'avait  été  par  la 
Cour  de  Besançon,  mais  par  des  motifs  différents. 

Par  suite  des  nombreux  incidents  de  cette  affedre,  les  parties, 
après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  de  Besançon,  avaient  été 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Lyon.  Ce  fut  alors  qu'une  des  com- 
munes usagères,  celle  de  Bay,  demanda  qu'il  lui  fût  donné  acte  : 
1^  de  ce  qu'elle  ne  prétendaitrien  sur  les  bois  de  la  commune  d'Hu- 
gier...;  2^  de  ce  qu'elle  s'en  tenaitàl'apportionnement  qu'elle  déte- 
nait depuis  cent  trente-quatre  ans.  Malgré  ces  déclarations,  dont  il 
avait  été  donné  acte  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  avril 
1862,  la  commune  de  Bay  avait  demandé  et  obtenu  du  Tribunal 
de  Gray,  contre  celle  d'Hugier,  le  délaissement  de  10  hectares 
environ  de  forêts,  plus  une  soulte  de  6652  fr.  78.  L'arrêt  ci- 
dessus  décide,  avec  raison,  que  les  déclarations  spontanées  et  ré- 
gulières faites  devant  la  Cour  de  Lyon  par  la  commune  de  Bay, 
rendaient  cette    prétention  inadmissibU;  que  cette  communs 
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n'avait  pas  eu  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  faire  les 
déclarations  dont  il  s*agit.  Tout  au  plus,  la  commune  de  Bay 
aurait-elle  pu  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  La  Cour  de 
Nancy  lui  réserve,  en  effet,  ce  droit,  dont  elle  n'a,  du  reste,  guère 
d'intérêt  à  faire  usage,  puisqu'elle  obtient,  à  peu  de  chose  près, 
par  Teifet  du  cantonnement,  ce  qui  lui  aurait  été  attribué  en 
Tabsence  de  toute  déclaration  de  sa  part.  On  a  vainement  soutenu, 
dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Bay,  que  la  déclaration  par  elle 
faite  ne  pouvait  avoir  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  ju^gée;  qu'il 
n  y  avait  eu  aucun  contrat  judiciaire,  mais  une  simple  pollicitation 
dépourvue  d'efficacité,  comme  n'ayant  pas  été  suivie  d'accepta- 
tion (voir  Jur.  gén,^  v*  Ghosk  jugée,  n°'  27  et  28;  Code  civil  annoté^ 
sur  l'article  1351,  n"200  et  suiv.  ;  Giv.  cass.,  7  novembre  1854 
(D.,  P.,  1854,  I,  437);  Bonnier,  Traité  des  preuves^  4*  édit., 
n"86î;  Larombière,  Obligations^  art.  4351,  n*28).  Sans  contester 
ces  principes,  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  a  refusé  d'en  faire  l'appli- 
cation à  l'espèce,  par  le  motif  que  la  commune  de  Bay  avait  pro- 
fité de  sa  déclaration,  en  ce  qu'elle  avait  obtenu  d'être  déchargée 
d'une  partie  des  dépens,  et  que  d'ailleurs  elle  n^avait  fait  que 
maintenir  la  déclaration  par  elle  faite  en  l'an  II  devant  les  arbitres 
dont  la  sentence  avait,  aussi  bien  que  l'arrêt  de  Lyon,  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Les  cantonnements  donnent  toujours  lieu  à  des  frais  considé- 
râbles,  notamment  à  des  expertisses  coûteuses,  qui  ont  pour  objet 
de  déterminer  la  valeur  des  droits  à  racheter  et  des  cantons  de 
forêts  à  abandonner  en  payement.  Par  suite,  il  est  juste  que  les 
frais  de  cette  nature  soient  supportés  par  les  parties  au  prorata 
de  leur  émolument  [Jur.  jen.,  v®  Usage,  n°*  560  et  suiv.).  En  ce  qui 
touche  les  contestations  reconnues  mal  fondées,  on  rentre  dans 
Tapplication  du  droit  commun,  et  la  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  ces  contestations^  conformément 
à  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile.  (Extrait  de  la  Jurisp, 
gén*  de  MM.  Dalloz.)  E«  Meaume. 


N^  7.—  Coca  DB  Cassation  (Cb.  req.).  —  24 avril  1876. 

!•  et  fto  ehAtie^  toeléléy  oêttlon  de  parti  ••  eettatloii,  eppréeletioa, 

chatte. 

La  convention  par  laquelle  t adjudicataire  du  droit  de  chasse  dans 
une  forêt  communale  s^aâjoint  une  autre  personne  dans  la  jouissance 
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de  son  bail  en  qualité  dPauùcii  êolidaire^  a  le  caractère  (tune  association 
contractée  intuita  personœ  (i)  ; 

En  conséquence,  Pun  des  associés  ne  peul^  sans  le  consentement  de 
Vautre^  se  substituer  une  personne  étrangère  au  contrat  primitifs  alors 
mime  que  cette  substitution  aurait  été  autorisée  par  te  préfet  conformé" 
ment  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  (â)  (C.  civ.  1861  ;  rés. 
par  la  Cour  d'appel). 

La  Cour  d'appel  qui  décide  qu^une  telle  substitution  riest  permise 
par  aucune  stipulation  du  contrat,  apprécie  souverainement  [intention 
des  parties. 

(Pihan  c.  Tamiset.) 

Le  28  juin  i875,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ainsi  conçu  : 

Considérant  que,  suivant  procès-Terbal  en  date  du  13  août  1871,  le  sieur 
Pihan  s'est  rendu  adjudicataire  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  la  com- 
mune de  Plombières,  sous  les  conditions  énoncées  au  cahier  des  chai*ges  ; 
—  Que,  par  le  même  acte,  il  a  déclaré  s'adjoindre  dans  la  jouissance  du 
bail  le  sieur  Tamiset  comme  associé  solidaire,  lequel  a  été  agréé  en  cette 
qualité  par  l'administration  ;  —  Considérant  qu'au  mois  d'août  i874,  Pihan 
a  cédé  son  droit  de  chasse  au  sieur  Ramelet,  et  que  cette  cession  a  été  approuTée 
par  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  conformément  à  l'article  i7  du  cahier  des 
charges;  —  Considérant  que  Tamiset  n'a  pas  été  appelé  à  cette  cession;  — 
Qu'il  soutient  que  cette  substitution  d'un  tiers  dans  les  droits  de  Pihan  est 
contraire  à  la  convention  formée  entre  eux  pour  la  jouissance  du  bail  de 
chasse  du  13  août  1871,  et  qu'il  s'autorise  de  cette  infraction  au  contrat  pour 
en  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts  ;  —  Considérant  qu'il 
est  certain  qu'une  convention  est  intervenue  entre  les  parties  pour  l'exercice 
du  droit  de  chasse  dont  il  s'agit  ;  que  cette  convention  est  distincte  du  bail 
qui  en  est  l'objet  ;  —  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  le  caractère  et  les 
éléments  de  cette  convention  en  dehors  des  stipulations  du  cahier  des  charges, 
qui  ne  règlent  que  les  rapports  des  fermiers  avec  la  commune  et  l'adminis- 
tration ;  —  Considérant  que  la  convention  par  laquelle  plusieurs  personnes 
s'entendent  pour  jouir  en  commun  d'un  droit  de  chasse  peut,  suivant  les 
circonstances  et  les  stipulations  des  parties,  constituer  une  société  proprement 
dite  ou  créer  entre  elles  une  simple  communauté  ;  mais  que,  dans  l'un  et 

(1  et  S)  Le  pourvoi  soutenait  que  la  convention  intervenue  entre  le  fermier 
principal  et  le  fermier  adjoint  n'avait  pas  le  caractère  d'une  société,  par  le  motif 
qu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  au  partage  d'aucun  bénéfice.  C'est  à  bon  droit  que 
ce  moyen  a  été  rejeté.  Dans  les  associations  de  cette  nature,  il  y  a  un  bénéfice 
pour  chacun  des  associés,  et  ce  bénéfice  est  le  gibier  qu'il  a  la  chance  de  se  pro- 
curer, et,  de  plus,  le  plaisir  même  de  la  chasse  qui  peut  se  partager.  Voir,  dans 
ce  sens,  Crim.  cass.,  18  novembre  1865 (/?^.  Aev.,  t.  III, p.  179).  — Les  arrêts  rap- 
portés ci-dessus  décident,  en  outre,  que  ces  associations  sont,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  contractées  iniuilu  personœ  ;  et  les  motifs  que  donne  à  cet  égard 
Varrêt  de  la  Cour  d'appel  paraissent  en  effet  déterminants. 
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l'autre  cas,  à  moins  de  clause  contraire,  le  droit  des  contractants  doit  être 
présumé  personnel  à  chacun  d'eux  et  non  transmissible  à  des  tiers  sans  le 
consentement  de  tous  ;  —  Qu'en  effet,  les  raisons  déterminantes  d'une  pa- 
reille convention  sont  tirées  de  la  situation  personnelle  ou  des  qualités  parti- 
culières de  celui  qui  est  admis  à  participer  au  droit  de  chasse,  par  exemple 
de  son  habileté  plus  ou  moins  consommée  comme  chasseur,  de  l'usage  plus 
ou  moins  fréquent  qu'il  fera  de  son  droit,  de  ses  rapports  de  société  avec  les 
autres  participants,  enfin  de  toutes  circonstances  analogues,  sans  lesquelles 
les  parties  ne  se  seraient  pas  unies  dans  une  communauté  aussi  étroite  ;  — 
Qu'il  faut  donc  voir,  dans  la  convention  qui  unit  les  cofermiers  d'un  droit 
de  chasse,  une  sorte   d'association  contractée  avant    tout  irUuitu  perêonœ 
auquel  s'applique,  au  moins  par  identité  de  motifs,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1861  du  Code  civil,  qui  interdit  à  un  associé  d'intj'oduire  dans  la  société 
une  tierce  personne  sans  le  consentement  des  autres  associés  ;  —  Considérant 
que  la  convention  par  laquelle  Pihan  et  Tamiset  se  sont  mis  d'accord  pour 
louer  la  chasse  de  Plombières  a  les  caractères  d'une  convention  de  chasse 
régie  par  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
que  l'intimé,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  Tamiset,  s'est  substitué 
un  tiers  étranger  à  leur  convention  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  l'article  17  du  cahier  des  charges  autorisant  l'adjudicataire  à 
céder  son  bail  avec  l'agrément  de  l'administration,  Tamiset,  en  signant  ce 
cahier  des  charges  comme  cofermier,  a  acquiescé  d'avance  à  la  cession  faite 
par  Pihan  ;  —  Qu'il  convient,  en  effet,  de  distinguer  entre  les  clauses  du 
cahier  des  charges  qui  lient  les  amodiataires  vis-à-vis  la  commune  et  l'admi- 
nistration, et  la  convention  de  chasse  qui  règle  les  rapports  des  amodiataires 
entre  eux  ; —  Que  l'article  17  du  cahier  des  charges  n'a  pas  d'autre  but  que 
de  réserver  le  consentement  de  l'administration,  dans  le  cas  oti  l'adjudica- 
taire serait  en  mesure  de  céder  ses  droits,  soit  qu'il  n'ait  pas  de  cofermier, 
soit  qu'il  ait  obtenu  leur  consentement  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  induire 
une  dérogation  aux  principes  qui  régissent  les  rapports  de  l'adjudicataire  avec 
son  cofermier  ;   —  Considérant  que,  loin  de  s'opposer  à  cette  solution,  le 
cahier  des  charges  vient  au  contraire  la  confirmer  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet, 
des  articles  18  et  15  rapprochés  que  les  cofermiers  ne  peuvent  céder  leurs 
droits  qu'avec  Tagrément  de  l'adjudicataire  ;  —  Que  c«tte  clause  implique  un 
droit  réciproque  en  faveur  des  cofermiers  à  l'égai^d  de  l'adjudicataire,  lorsque 
ce  dernier  se  propose  de  céder  ses  droits,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  le  faire 
qu'avec  l'agrément  de  ses  cofermiers  ;  —  Qu'une  solution  contraire  violerait 
le  principe  d'égalité  qui  doit  exister  entre  associés  ou  communiers  qui  sup- 
porteut  des  charges  égales  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  de  Tamiset  était  fondée, 
et  quUl  y  a  lieu  d'y  faire  droit  en  prononçant  la  résolution  de  la  convention 
aux  torts  de  Pihan  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  résolue  aux  torts  de  Pihan  la 
convention  formée    entre    eux  pour  la  jouissance  du  bail  de  chasse,  du 
13  août  1871. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pihan.  * 
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AREÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  ou  fausse  application  des 
articles  1832,  1865,  1861,  1871  du  Code  ci\il,  ainsi  que  des  articles  544, 
1134,  1165  du  môme  Code:  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrôt  attaqué 
que,  le  13  août  1871,  Pihan,  s'étant  rendu  adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  les  bois  communaux  de  Plombières-lès-Dijon,  a  déclaré  s'adjoindre  Ta- 
miset  dans  la  jouissance  de  son  bail  en  qualité  d'associé  solidaire  ;  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  la  convention  intervenue  à  ce  sujet  entre  Pihan  et  Ta- 
miset  avait  le  caractère  d'une  association  contractée  intuilu  personœ,  la  Cour 
de  Dijon  a  bien  apprécié  la  nature  d'une  telle  convention  ;  —  Qu'en  décla- 
rant, en  outra,  qu'aucune  stipulation  du  contrat  n'en  avait  modifié  le  carac- 
tère général  et  n'avait  permis  à  Tun  des  contractants  de  transmettra,  sans  le 
consentement  de  Tautre,  à  un  cessionnaire  les  droits  résultant  pour  lui  de  cette 
association,  elle  a  fait  de  l'intention  des  parties  une  appréciation  souveraine; 
—  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  1832  et  1861  du  Code  civil 
ni  les  autres  articles  cités  et  n'en  a  point  fait  une  fausse  application  ;  -*  Re- 
jette. 

Du  24  avril  1876.  —  Ch.  req.  —  MM.  Dumon,  f.  f.  prés.;  Onofrio,  rapp.; 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conf.  Bidoire,  av. 


N**  8.  —  Gourde  cassation  (Ch.  crîm.).—  19  juin  1875. 

Obatte,  indiviiSoBi  liera,  permîitloB. 

Le  copropriétaire  d'un  fonds  indivis  ne  peut  autoriser  un  tiers  d 
chasser  sur  ce  fonds  concurremment  avec  lui,  sans  le  consentement  de 
Poutre  propriétaire  (1)  (L.  3  mai  1844,  art.  1",  §  2  et  11). 

(Chevallier-Piat  c.  Bussières.) 

Le  21  janvier  1875,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  ainsi  conçu  : 
Considérant  que  des  lois  de  1790  et  1844  sur  la  chasse,  il  résulte  que  le 
droit  de  chasse  a  cessé  d'être  un  privilège  réservé  à  certaines  personnes  pour 

(1)  Le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  indivise  peut  être  exercé  également 
par  chacun  des  communistes,  quand  même  ils  auraient  des  droits  inégaux  dans 
la  copropriété.  Chacun  d'eux  peut  chasser  aussi  souvent  qu'il  lui  plaît,  tant  qae 
la  chasse  est  ouverte,  à  la  seule  condition  de  n'employer  que  les  moyens  permia* 
Chacun  d'eux  peut  également  transmettre  intégralement  son  droit  à  un  tiers,  en 
renonçant  à  l'exercer  personnellement.  Mais  un  communiste  ne  peut  transmettre 
à  un  étranger  que  sa  part  de  copropriété,  et  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  la 
diviser  entre  plusieurs  personnes.  Le  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  pro« 
priété.  S'il  peut  être  cédé,  c'est  à  la  condition  que  cette  cession  ne  nuira  pas  au 
droit  d'autrui.  Or,  le  droit  du  copropriétaire  serait  évidemment  léserai  la  cession 
avait  pour  elTet  d'augmenter  le  nombre  des  chasseurs.  Il  faudrait  donc,  en  oe 
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devenir  un  attribuUde  la  propriété,  dont  il  est,  en  quelque  sorte,  un  accet* 
soire,  une  fraction,  un  démembrement;  qu'à  ce  titre,  il  est  soumis  aux  mêmes 
droits  et  aux  mêmes  effets  que  la  propriété  ;  que,  comme  toute  chose  étant 
dans  le  commerce,  il  peut  faire  Tobjet  de  tous  contrats,  même  d'association, 
et  être  soumis  à  une  jouissance  commune  et  indivise  ;  —  Que  tous  les  com- 
munistes, à  défaut  de  stipulations  contraires,  ont  un  droit  égal  dont  ils  peu- 
Tent  disposer  comme  de  la  propriété  même,  soit  à  titi*e  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  qu'ainsi,  chaque  communiste  peut  jouir  par  lui-même  de  son  droit 
ou  le  faire  exercer  par  qui  bon  lui  semble,  sauf,  en  cas  d'abus,  à  l'autre  com* 
munisto  à  faire  régler  l'étendue  ou  à  faire  opérer  le  partage  ;  — *  Que,  dans  la 
cauiid,  Pinault,  communiste  de  Chevallier,  a  pu  déléguer  ajuste  titre  à  Bus- 
sières  tout  ou  partie  de  ses  droits  de  chasse  sur  la  propriété  de  Villeray,  sauf 
A  Chevallier  à  en  faire  régler  l'exercice  en  cas  d^ahus  ;  <«-  Que  Chevallier 
n'excipe  aucun  abus,  qu'il  se  plaint  d'un  fait  isolé  de  chasse  commis  par  6u8«- 
sières  ;  qu'en  pareille  circonstance,  il  est  sans  droit  pour  intenter  une  action 
pour  délit  de  chasse  contre  Bussières,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  le  faire 
contre  son  copropriétaii*e  ;  —  Par  ces  motifs,  Confirme,  etc. 

ARRÊT. 

La  Cocr  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  4®',  §  2,  de  la 
loi  du  3  mai  1B44,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  le  copropriétaire 
d*une  propriété  indivise  n'avait  pas  le  droit  de  poursuivre  pour  délit  de  chasse 
sans  son  consentement  le  tiers  qui  avait  chassé  sur  cette  propriété  avec  la 
seule  autorisation  donnée  par  l'autre  copropriétaire  :  —  Vu  les  articles  <•', 
§  2,  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Attendu  en  fait  que  Bussières  a  été  cité 
à  la  requête  de  Chevallier-Piat  devant  le  Tribunal  correctionnel  d'Issoudun, 
sous  prévention  d'avoir  chassé  sans  le  consentement  de  celui-ci  sur  le  domaine 
de  Villeray,  qui  appartenait  par  indivis  nu  plaignant  et  aux  époux  Pinault . 
que,  pour  sa  défense,  le  prévenu,  eu  produisant  une  lettre,  par  laquelle  Pinault 
déclarait  qu'il  l'avait  autorisé  à  chasser  sur  cette  propriété,  a  soutenu  que  le 
fait  de  chasse  que  lui  imputait  Chevallier-Piat  ne  constituait  pas  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'article  11  de  la  loi  susvisée,  puisqu'il  justitinit  du  consente- 
ment donné  par  l'un  des  copropriétaires  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  celte  prétention  et  a  relaxé  le  prévenu  des  poursuites  en  se  fondant  sur 

eu,  qu'elle  fût  consentie  par  tous  les  copropriétaires.  Dans  respëcej  le  commu- 
niste n*avait  pas  cédé  son  droit  d'une  manière  absolue;  il  n'avait  accordé  qu'une 
simple  permission,  et  s'était  réservé  la  faculté  de  chasser  concurremment  avec 
lui.  Dans  ces  circonstances,  la  décision  de  la  Cour  d'appel  n'était  pas  juridique. 
Voir,  en  oe  sens,  Rouen,  SI  février  1862  {Rép,  Rev,,  t.  I•^p.  230),  et  Jur.  gén., 
y  CHABSE,n«  16d;  oonf.  Gillonet  Villepin, Noueeau  Cod$  des  chasses,  p.  44;  Petit, 
Ttailé  de  dnM  de  chasse,  t.  I,  p.  300;  Giraudeau  et  Lièvre,  la  Chasse,  n^  Ui. 

La  même  décision  serait-elle  applicable  dans  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires 
M  bornerait  à  une  simple  invitation  de  venir  chasser  avec  lui?  Cette  dérogatlen 
anx  principes  peut  sembler  autorisée  par  les  habitudes  sociales,  mais  il  est  évi- 
dent qu'elle  pourrait  facilement  dégénérer  en  abus,  et  la  solution  consacrée  par 
farrét  que  l'on  rapporte  nous  parait  devoir  être  appliquée  dans  tous  les  oas. 
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ce  que  Pinault,  communiste  de  Cheyallier-Piat,  ayant  pi^  à  juste  titre,  délé- 
guer à  Bussières  tout  ou  partie  de  son  droit  de  chasse  sur  la  propriété  indi- 
Yise,  le  plaignant  était  sans  droit  pour  intenter  une  action  pour  délit  de  chasse 
contre  le  tiers  ainsi  autorisé  à  chasser,  comme  il  n'aurait  pu  le  faire  contre 
son  copropriétaire  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  dans  ces  termes,  Tarrét  de  la 
Ck)ur  de  Bourges  a  méconnu  tout  à  la  fois  les  prindpes  en  matière  d'indi- 
vision et  faussement  interprété  les  dispositions  des  articles  de  la  loi  susvisée; 
—  Qu'en  efifet,  si,  par  suite  de  l'état  d'indivision,  chaque  copropriétaire 
jouit  à  un  titre  égal  des  droits  inhérents  à  la  propriété  qui  sont  compatibles 
avec  la  nature  de  la  chose  commune,  l'un  d'eux  ne  peut  seul,  au  détriment 
des  droits  de  l'autre,  diminuer  l'étendue  de  cette  jouissance  et  de  ses  avan- 
tages en  y  faisant  participer  un  tiers  concurremment  avec  lui  ;  —  Attendu 
que  le  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  propriété  d'un  caractère  particulier 
qui,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  objet,  appartient  au  propriétaire  du  ter> 
rain  ;  que  l'article  i*',  §  2,  de  la  loi  susvisée  déclare,  en  conséquence,  que 
nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriéiaire  et  de  ses  ayants  droit  ;  que  l'infraction  à  cette  prohibition  est 
passible  des  peines  édictées  par  l'article  11  ;  ^  Qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  dispositions  avec  les  principes  en  matière  d'indivision,  que  les  copro^ 
priétaires  ont  un  droit  égal  au  droit  de  chasse  sur  la  propriété  commune  ; 
que  le  tiers  qui  fait  acte  de  chasse  sur  cette  propriété  chasse  nécessairement 
sur  un  terrain  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre  des  communistes;  —  Qu^ainsi, 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi,  le  tiers  doit  obtenir  le 
consentement  de  chacun  des  copropriétaires;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  décidant  que  l'autorisation  pure  et  simple  donnée  seulement  par 
Pinault  au  prévenu  suffisait  pour  rendre  inapplicables  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 1 ,  a  violé  lesdites  dispositions  et  faussement  interprété  celles  de  l'ar- 
ticle 1"',  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  l'autre  moyen  du  pourvoi  ;  —  Casse. 

Du  i 9  juin  1875.  —  Gh.  crim.  — *  MM.  de  Gamières,  prés.;  Thiriot|  av. 
gÔn.  (c.  conf.);  Mazeau,  av. 


N*  9.  —  Coua  DB  GASSATioK  (Ch.  civ.).  —  6  juin  1877. 

OooiniVBt  I  1®  «alorîtatioB  de  plaideri  «ppel,  défense  i  ft»  et  3*  Ooriei 

dèlîmiletioBi  trentaoUoo,  titre  de  propriété. 

La  commune  qui^  intimée  devant  une  Cour  cTappel,  se  borne  d, 

demander  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  n'a  pas 

besoin  d'une  autorisation  nouvelle  du  Conseil  de  préfecture({)  (L.  iSjuil- 

let  1837,  art.  49). 

■  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  communes  de  la  Corse  sur  les 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  Req.  7  août  1867,  D.,  P.,  1868,  I^  25;  conf.  Chauveau  et 
Tambour,  Cod$  (finK.  administ,,  &•  édit.^  t.  II;  n«  1071  ;  Serriguy,  Compét.  ad- 
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limites  de  leur  territoire  respectifs  la  délimitation  provisoire^  à  laquelle 
il  a  été  procédé  par  des  commissaires^  conformément  aux  articles  23 
et  24  de  Vinstruction  du  V^  août  1781,  ne  constitue  pas^  en  général^ 
un  titre  de  propriété  (2)  ; 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cette  opération  a  été  exécutée  après 
accord  amiable  des  deux  communes  et  avec  le  concours  de  leurs  repré- 
sentants  légaux  :  cet  accord  des  deux  communes  constitue  alors  un  titre 
légal  de  propriété  y  dont  Veffet  ne  peut  être  détruit  que  par  un  titre  con^ 
traire  ou  la  prescription  acquise  suivant  les  règles  du  droit  civil  (S). 

(Commune  de  Cauro  c»  commune  de  Baatelica  et  autres.)  — -  ABRâr, 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  concerne  la  commune  d'Eccica-Suarella  :  — •  Attendu 
que  cette  commune  ayant  succombé  en  appel  sur  tous  les  points  du  litige,  le 
pourvoi  ne  porte  pas  contre  elle  ;  —  La  met  hors  de  cause  ; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  49  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  :  *-  En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Bastelica  :  -^ 
Attendu  qu'elle  était  intimée  devant  la  Cour  de  Bastia  et  qu^elle  s'est  bornée 
H  demander  contre  la  commune  de  Cauro,  appelante,  la  confirmation  du  ju- 
gement de  première  instance  ;  —  Que,  dans  cette  situation,  elle  n'avait  pas 
besoin,  pour  ester  en  justice,  d'une  autorisation  nouvelle  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ;  —  Vu  les  articles  20,  22, 23  et  24 

ministrative,  2«  édit.,  t.  I^  p.  519,  n^  400.  Il  a  même  été  décidé  que  la  commune 
intimée  n*a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  former  appel  incident. 
Heq.  2  juillet  1862  (D.,  P.,  1863,  I^  26). 

*  (2  et  3]  L'instruction  du  !«'  août  1781,  relative  à  la  délimitation  des  communes 
en  Corse,  avait  pour  but  d'assurer  Tezécution  d'un  arrêt  du  conseil  du  23  août 
1778  réglant  (es  conditions  de  perception  de  l'impôt  qui  était  alors  acquitté  en 
denrées  {Code  corse,  ou  Recueil  des  édits,  déclarations,  etc.,  publiés  dans  Tile  de 
Corse  depuis  sa  soumission  à  l'obéissance  du  roi,  imprimerie  royale,  )788  et  suiv.^ 
t.  IV,  p.  371).  L'arrêt  de  1778  avait  décidé  que  les  revenus  de  l'impôt  seraient 
mis  en  adjudication,  et  que  les  adjudicataires  seraient  chargés,  dans  les  subdi- 
visions territoriale8,de  la  perception,  moyennant  une  somme  annuelle.—  Des  dis- 
cussions s'élant  élevées  entre  les  différents  fermiers,  relativement  au  défaut  de 
délimitation  précise  des  territoires,  l'instruction  de  1781  {Code  corsée  t.  IV, 
p.  381)  indiqua  les  règles  à  suivre  pour  la  démarcation  des  limites  entre  les 
communautés.  L'article  23  disposait  que,  «  dans  le  cas  où  les  communautés  ne 
seraient  pas  d'accord  sur  la  position  des  limites  des  territoires  respectifs,  et  lors- 
qu'elles n'auraient  pas  voulu  transiger  amiablement,  les  commissaires  seraient 
tenus  de  s'occuper  d'une  démarcation  provisoire  des  limites  ».  D'après  l'arti- 
cle 24,  cette  démarcation  provisoire  ne  devait  donner  aucun  droit  de  propriété 
sur  les  terrains  respectifs  de  chaque  communauté;  elle  n'avait  d'autre  but  que 
a  de  fixer  l'extension  des  territoires  et  de  régler  la  perception  de  la  subvention 
entre  les  adjudicataires  ».  Mais  ces  dispositions  doivent  être  combinées  avec  l'ar- 
tiole  22,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  démarcations  de  limites  sur  lesquelles  les 
communautés  conviendront  ou  qui  seront  réglées  par  une  transaction,  seront 
tignéee  non-seulement  par  les  trois  commissaires,  mais  aussi  par  les  officiera 
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de  rinstruction  réglemeataire  du  l*''  août  1781,  et  Tarticle  1134  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  articles  20,  22,  23  et  24 
précités  de  Tinstruction  réglementaire  du  i"  août  1781,  spéciale  à  la  Gorse^ 
il  ressort  que  si,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  communes  riTeraines  sur 
les  limites  de  leurs  droits  respectifs,  la  déliraftation  à  laquelle  il  est  procédé 
ne  confère  aucun  titre  de  propriété  et  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  appar- 
tenant à  chacune  d'elles,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  opération  s'exécute 
conformément  à  l'accord  ou  à  la  transaction  amiable  de  deux  communautés 
limitrophes  et  avec  le  concernas  de  leurs  représentants  légaux  ;  —  Que  cet 
accord  constitue  entre  les  communes  qui  y  ont  pris  part  un  titre  légal  de 
propriété  dont  l'effet  ne  peut  être  détruit  que  par  un  titre  contraire  ou  la 
prescription  acquise  suivant  les  règles  du  droit  civil  ;-«  Attendu,  en  fait,  qu'il 
appert  de  l'ai'rét  attaqué  :  {'*  que  les  communes  de  Gauro  et  d'Eccica-Sua- 
relia  d'une  part,  et  la  commune  de  Bastelica  d'autre  part,  ont^  en  exécution 
d'un  accord  intervenu  entre  elles  et  avec  le  concours  et  la  signature  de  leurs 
représentants  légaux,  fixé  dans  les  formes  prescrites  par  Tinstruction  de  4  781, 
la  ligne  divisoire  qui  devait  séparer  à  l'avenir  leurs  territoires  respectifs  ; 
2®  que  le  bois  de  Yallelonga  a  été  compris  dans  le  périmètre  de  la  commune 
de  Gauro  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  à  la  convention  du  19  août  1782  la 
valeur  d'un  titre  justificatif  de  la  propriété  de  la  commune  demanderesse  sur 
le  bois  de  Yallelonga,  en  se  fondant  uniquement,  pour  repousser  sa  demande, 
sur  un  jugement -qui  lui  est  étranger,  ainsi  que  sur  des  faits  de  possession 
dont  il  ne  détermine  pas  le  caractère  légal,  auxquels  il  n'attribue  pas  une 
durée  tventenaire,  et  qu'il  ne  relève  pas  comme  opérant  prescription,  l'arrêt 
dénoncé  a  formellement  violé  les  dispositions  légales  visées  au  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  6  juin  4877.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Mercier,  !•'  pr.;  Guérin,  rap.;  Bédar- 
rides,  1**^  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Lesage  et  Sauvel,  av. 

municipaux  et  procureur  des  paroisses  rcspcclives.  »  Il  résulte  du  rapproche- 
ment des  articles  22^  23  et  24  que  Tinstruction  prévoyait  deux  hypothèses  :  ou 
bien  il  y  aurait  entente  ou  transaction  entre  les  communes  sur  leurs  limites  res- 
pectives ;  ou  bien,  à  défaut  de  transaction,  il  serait  procédé  par  les  commissaires 
à  une  démarcation.  Dans  le  second  cas,  seulement^  la  fixation  des  limites  devait 
être  provisoire  ;  dans  la  première  hypothèse,  l'obligation  de  faire  intervenir  les 
représentants  légaux  des  communes  montre  bien  que  Ton  entendait  attribuer 
k  la  Oxalion  des  limites  un  caractère  définitif.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  eu.  avec 
le  concours  des  représentants  des  deux  communes  limitrophes,  accord  amiable 
sur  la  fixatiop  des  limites  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  23  :  Taotc  qui 
constatait  cet  accord  constituait  donc  un  véritable  titre  de  propriété.  Voir,  dans 
le  même  sens,  Req.  80  juin  1875  (D.,  P.,  1876,  1,261). 
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N"  10.  —Cour  d' appel  de  Pau  (Ch.  corr.).  — 11  avril  1877. 

Cocnplîoité,  recel ,  préfomptîon. 

Celui  au  domicile  duquel  ont  été  trouvés  des. bois  coupés  en  délit  est 
présumé,  jusqu* à  preuve  contraire,  complice  des  auteurs  de  ce  délit; 

En  conséquence,  c'est  à  lui  quUncombe  Cohligation  de  prouver  qu'il 
ignorait  l'origine  frauduleuse  des  bois.  Faute  par  lui  de  faire  cette 
preuve^  il  doit  être  condamné  aux  amendes  et  aux  réparations  civiles 
encourues  par  les  auteurs  du  délit  (1). 

(Forêts  c.  Sicouret.) 

• 

Un  procès-yerbal  régulier  a  constaté  que,  le  18  décembre  1876,  le  briga- 
dier forestier  surprit  dans  la  forêt  communale  de  Labaig,  Jean-Baptiste  Pon- 
tacq  et  Henri,  son  fils  mineur,  demeurant  h  Agnos,  lesquels  coupaient  des 
tige^  d'essences  diverses,  buis,  nerpruns,  aubépins,  propres  à  être  converties 
en  cannes.  Ce  préposé  observa  les  délinquants  sans  se  montrer  et  aperçut  la 
femme  Pontacq  qui  vint,  conduisant  trois  ânes  sur  lesquels  les  brins  coupés 
par  son  fils  et  son  mari  furent  chargés,  puis  transportés  au  village  d*Agnos. 
Le  lendemain  matin,  vers  sept  heures,  le  sieur  Gabaix-Calle,  posté  dans  le 
voisinage  du  pont  de  Sainte-Marie,  à  Oloron ,  vit  arriver  la  femme  Pontacq 
amenant  sur  ses  trois  bêtes  de  somme  les  bois  coupés  la  veille,  bois  qu'elle 
transporta  au  domicile  du  sieur  Sicouret  et  livra  au  domestique  de  ce  dernier. 
Le  brigadier,  s'avançant  alors,  interpella  le  domestique  et  la  femme  Pontacq, 
lesquels  lui  répondirent  a  que  ces  fagots  avaient  été  faits  pour  M.  Sicouret, 
qui  faisait  commerce  de  cannes  ». 

A  raison  de  ces  faits,  Tadministration  des  forêts  a  cité  les  époux  Ponticq, 
leur  fils  Henri  et  le  sieur  Sicouret  devant  le  Tribunal  d'Oloron  et  a  conclu  à 
ce  qu*ils  soient  condamnés  solidairement  hio  francs  d'amende,  40  francs  de 
restitution,  15  francs  de  dommages -intérêts  et  aux  dépens,  par  application 
des  articles  194,  198,  202  du  Code  forestier,  62  du  Code  pénal,  les  trois  pre- 
miers comme  auteurs  principaux  du  délit,  le  quatrième  comme  complice. 

Le  Tribunal,  à  son  audience  du  23  février  1877,  a  adjugé  à  l'administra- 
tion ses  conclusions  en  ce  qui  concerne  les  trois  Pontacq,  mais  il  a  relaxé  le 
sieur  Sicouret.  C'est  de  la  disposition  du  jugement  relative  à  ce  relaxe  que 
l'Administration  a  interjeté  appel,  pour  les  motifs  ci-après  déduits  : 

c  II  est  de  jurisprudence,  et  le  Tribunal  le  reconnaît  d'ailleurs,  que  celui  en 
la  possession  duquel  sont  trouvés  des  bois  de  délit  est  présumé  auteur  ou 
complice  du  délit.  Au  cas  particulier,  les  auteurs  sont  connus,  ce  sont  les 
époux  Pontacq  et  leur  fils,  mais  la  présomption  légale  .de  complicité  par  recel 

(I)  Jurisp.  constante,  voir  Dalloz^  Jur.  gén.,  v*  Forêts,  n««  326  et  suiv.  Voir 
tnssi  Grenoble^  13  novembre  1874,  Rép,  Revue,  t.  VI,  p.  271,  et  les  arrêts  cités 
diM  la  reqaàte  d'ippel  de  radministration  forestière  que  nous  reproduisons 
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n'en  pèse  pas  moins  sur  le  sieur  Sicouret.  L'administration  ne  prétend  pas 
que  c'est  là  une  présomption  juris  et  de  jure^  elle  se  borne  à  soutenir  que 
c'est  à  celui  chez  qui  les  bois  ont  été  trouvés  à  prouver  qu'il  les  possède  légi- 
timement et  de  bonne  foi.  (AiTÔts  de  la  Cour  de  cassation  du  26  septem^ 
bre  1840,  de  la  Cour  de  Nancy  du  24  octobre  1823,  du  17  avril  1839,  de  la 
Com*  de  Grenoble  du  22  janvier  1835,  du  3  juillet  1834,  delà  Cour  de 
Besançon  du  20  janvier  1835,  Meaume,  t.  II.) 

((  Or,  cette  preuve  qui  seule  pouvait  motiver  son  relaxe,  Sicouret  Ta-t-il 
faite  ?  Le  Tribunal  d'Oloron  résout  cette  question  affirmativement,  mais  les 
arguments  qu'il  invoque  sont  loin  d'avoir  la  portée  qu'il  leur  attribue,  ils 
ont,  de  plus,  le  tort  grave  de  méconnaître  certains  faits  matériels  énoncés 
au  procès-verbal  du  brigadier,  faits  qui  font  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

«  Que  dit,  en  effet,  le  jugement  attaqué  ? 

ail  constate,  d'abord,  que  ce  la  livraison  a  eu  lieu  de  la  façon  la  plus  natu* 
relie,  en  plein  jour,  sur  la  place  publique  et  en  quelque  sorte  sous  les  yeux 
du  garde  rédacteur  ». 

«  Que  faut-il  entendre  par  une  livraison  faite  de  la  façon  ia  p/uffnatti- 
relle  ?  Cela  veut  dire,  sans  doute,  que  la  femme  Pontacq,  coutumière  du  fait, 
ne  se  sachant  pas  épiée  et  suivie,  filée,  comme  on  dit  en  termes  de  police^ 
allait  droit  chez  Sicouret  sans  se  douter  de  ce  qui  allait  advenir.  Elle  agissait 
sous  les  yeux  du  garde  qui,  soit  dit  en  passant,  n'aurait  pu  rapporter  les 
faits  s'ils  ne  s'étaient  passés  sous  ses  yeux  ;  mais  elle  ne  soupçonnait  pas  la 
surveillance  dont  elle  était  l'objet,  sans  quoi  il  est  à  présumer  qu'elle  serait 
demeurée  à  Agnos,  dans  la  crainte  que  son  bois  et  ses  montures  ^e  fussent 
saisis  en  chemin,  comme  il  est  maintes  fois  arrivé  en  pareil  cas. 

a  Si  l'audace  dont  certains  délinquants  font  preuve  en  venant  vendre  à  la 
ville,  de  la  façon  la  plus  naturelle,  le  produit  de  leurs  rapines,  n'est  pas  une 
circonstance  qui  puisse  être  invoquée  en  faveur  de  Sicouret,  on  peut  en  dii*e 
autant  de  ce  fait  qu'il  faisait  déjà  jour,  on  était  au  mois  de  décembre, 
il  était  environ  sept  heures  du  matin,  mais  qu'importe  ce  détail  et  pourquoi 
l'oppose-t-on  à  l'administration,  sans  songer  que  c'est  précisément  parce  qu'il 
faisait  jour  que  le  brigadier  a  pu  franchir  le  seuil  de  la  maison  Sicouret  ? 

I  Quant  à  prétendre  que  la  livraison  s'est  faite  sur  la  place  publique,  alors 
qu'il  est  formellement  établi  que  la  femme  Pontacq  s'est  rendue  directement 
chez  le  sieur  Sicouret,  et  y  a  livré  les  bois  qu'elle  amenait,  c'est  faire  trop 
bon  marché  de  la  foi  due  au  procès- ver  bal,  et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'être 
surpris  de  cette  assertion  toute  gratuite  que  rien  de  pareil  n'a  été  articulé 
dans  le  cours  des  débats. 

a  Le  jugement  ajoute  encore  que  «  Sicouret  approvisionne  sa  fabrique  en 
achetant  à  prix  fixe  les  bâtons  qu'on  lui  apporte  journellement  et  ostensi«> 
blement  de  plusieurs  lieues  à  la  ronde,  et  le  prix  en  est  tel,  que  les  habitants 
des  campagnes  peuvent  trouver  rémunération  suffisante  sans  recourir  à  des 
délits  ». 

«  Ces  faits  peuvent  être  vrais,  mais  les  conséquences  qu'on  en  déduit  sont 
plus  spécieuses  que  solides.  Oui,  Sicouret  et  d'autres  industriels  gnt  Qr^ajnsé 
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sur  une  large  échelle  un  commerce  de  cannes,  de  manches  de  parapluies  et 
d'ombrelles,  qu'ils  alimentent  au  moyen  des  bois  que  leur  apportent  des 
délinquants  d'habitude.  Ce  commerce  interlope  est  assez  fructueux  pour  per- 
mettre  à  ceux  qui  l'exercent  de  payer  con^venablement  les  tiges  qu'on  leur 
livre  et  qu'ils  expédient  au  loin,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Sicouret  et  con- 
sorts ignorent  la  provenance  frauduleuse  de  ces  tiges.  Dans  l'arrondissement 
d'Oloron,  la  propriété  forestière  est  aux  mains  des  communes,  ce  que  leq 
particuliers  possèdent  en  fait  de  bois  ne  fournirait  pas  la  centième  partie  des 
cannes  journellement  exploitées,  ce  sont  les  bois  communaux  qui  les  produi- 
sent et  qui  sont  mis  au  pillage.  Les  forêts  de  la  Tille  d'Oloron  ont  été  les  pre? 
mières  attaquées,  puis  celles  qui  avoisinent  ont  subi  le  même  sort,  le  mal  a 
gagné  ensuite  la  vallée  de  Jorbaig,  il  se  propage  dans  la  yallée  d'Arpe  et 
menace  de  s*étendre  à  tout  l'arrondissement.  Ce  sont  là  des  faits  de  notoriété 
publique  ;  à  Oloron,  personne  ne  les  ignore,  et  le  Tribunal  lui-même  a  dû  être 
frappé  du  Nombre  toujours  croissant  de  coupeurs  de  bois  traduits  à  sa  barre. 
Â  l'audience  forestière  de  janvier  1876,  on  en  comptait  sept,  en  février  neuf, 
en  décembre  quinze,  en  janvier  4877  trente-sept. 

«  Lorsqu'il  est  connu  de  tous  que  le  commerée  de  cannes,  dont  Oloron  est  le 
centre,  est  approvisionné  par  des  délits  de  tous  les  jours,  qui  sont  devenus 
pour  les  forêts  un  danger  sérieux,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  ceux-là 
qui  pratiquent  ce  commerce  sont  seuls  à  ignorer  l'origine  des  bois  qu'ils  achè- 
tent. Sicouret,  ancien  marchand  de  bois,  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  res- 
sources du  pays  en  marchandise  de  Fespèce,  et  si  jusqu'à  ce  jour  il  a  ostAu- 
fiiblement  acheté  des  bois  à  tout  Tenant,  il  est  permis  de  croire,  jusqu*à 
preuve  contraire,  qu'il  s'imaginait  que  les  gens  qu'il  emploie,  gens  notoire- 
ment insolvables,  pouvaient  seuls  être  atteints  par  les  poursuites  de  Tadmi- 
nistration. 

«  Voilà  pourquoi  il  n'a  pas  fait,  il  ne  pouTait  pas  faire  la  preuTe  qui  lui  in- 
combait. 

<K  Quant  aux  motifs  pour  lesquels  le  Tribunal  d'Oloron  l'a  relaxé  des  pour- 
suites, nous  aTons  dit  tout  d'abord,  et  nous  espérons  avoir  établi  que  les  uns 
sont  dénués  de  valeur,  que  les  autres  méconnaissent  la  foi  due  au  procès- 
verbal  qui  sert  de  base  aux  poursuites. 

«  En  terminant,  nous  invoquerons  la  propre  jurisprudence  de  la  Cour  de  Pau 
et  citerons  un  arrêt  de  date  récente  (6  juin  1872)  par  lequel,  réformant  un 
jugement  du  Tribunal  de  Tarbes,  la  Cour  a  condamné  la  veuve  Terrade,  bou- 
langère à  Toumay,  solidairement  avec  un  délinquant,  de  qui  elle  avait  acheté 
des  bois  coupés  en  délit  dans  la  forêt  communale  de  Buzy.  Dans  l'espèce, 
l'auteur  principal  du  délit  était  parfaitement  connu,  la  veuve  Terrade  l'avait 
désigné  elle-même.  La  Cour  n'a  pas  moins  considéré  cette  dernière  comme 
complice  par  recel.  » 

Ces  moyens  ont  prévalu^  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  suivant  : 

AREÉT. 

Attendu  que  par  procès-Terbal  régulier  du  18  décembre  1876,  dressé  par 
le  brigadier  forestier  à  la  résidence  d'Oloron,  H  a  été  constaté  qu'une  certaine 


26  BAUX   ET   FORÂTS. 

quantité  de  bois  que  le  garde  avait  tu  couper  eu  délit  dans  le  bois  de  Labaig 
par  les  sieurs  Pontacq  père  et  fils,  qu'il  ayait  tu  charger  sur  trois  ânes  et  trans* 
porter  à  Agnos  par  la  femme  Pontaoq,  et  qu'il  avait  suivie  ensuite  à  Oloron, 
avait  été  introduite  par  cette  dernière  dans  la  demeure  du  sieur  Sicnuret 
(Pierre),  où  elle  fut  reçue  par  le  domestique  do  ce  négociant,  lequel  répondit 
avec  la  femme  Pontacq,  sur  son  interpellation,  que  ces  bois  avaient  été  coupés 
pour  le  sieur  Sicouret,  qui  foisait  le  commerce  de  cannes  ;  —  Que  sur  le  fon- 
dement de  ce  procès-verbal,  l'administration  dirigea  des  poursuites  tant 
contre  les  trois  Pontacq,  mari,  femme  et  fils,  pris  comme  auteurs  principaux 
du  délit  de  coupe,  que  contre  Sicouret,  considéré  comme  complice  par  i*ecel 
du  délit  commis  par  les  trois  autres,  et  demanda  contre  eux  l'application  des 
articles  IQi,  198  du  Gode  forestier  et  62  du  Gode  pénal  ;  —  Que  le  Tribunal  a 
condamné  par  défaut  les  trois  premiers  délinquants  aux  peines  requises  contre 
eux,  mais  qu'il  r  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  le  sieur  Sicouret,  motif  pris 
de  ce  qu'il  résultait  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'en  recevant  les 
bois  apportés  chez  lui  par  la  femme  Pontacq,  Siooui^t  avait  agi  de  bonne  foi 
et  avait  ignoré  leur  provenance  illicite  ou  délictueuse;  —  Que  l'administra- 
tion a,  par  acte  régulier,  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  •—  Attendu  que  les 
dispositions  combinées  des  articles  161  et  164  du  Gode  forestier,  qui  autori* 
sent  les  gardes  à  rechercher  et  à  saisir  les  bois  coupés  en  délit  dans  tous  les 
lieux  où  ils  out  été  transportés,  font  résulter  de  la  seule  possession  de  ces 
bois  des  indices  de  fraude,  qui  sont  la  conséquence  de  la  détention  et  de 
l'achat  des  bois  coupés  en  délit;  que  si,  en  droit  commun,  la  fraude  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  prouvée  par  la  partie  poursuivante,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  les  indices  de  fraude  résultent  de  la  loi  elle-même  ;  que, 
dans  ce  cas,  c'est  à  celui  en  la  possession  duquel  les  bois  ont  été  trouvés  1^ 
détruire  la  présomption  de  fraude  que  la  loi  élève  contre  lui  ;  —  Que  le  Tri- 
bunal correctionnel  d'Oloron  n'a  nullement  méconnu  ces  principes  et  qu'au 
contraire  il  les  a  proclamés  dans  sa  décision  ;  que  cependant,  par  une  faussa 
appréciation  du  fait  de  la  cause,  il  a  été  induit  à  ciboire  que  le  prévenu  Si- 
courat  avait  dans  l'espèce  agi  de  bonne  foi,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'ad- 
ministration a  relevé  appel  de  sa  décision  ;  qu'en  effet,  les  circonstances  de 
temps,  de  lieu  et  autres  que  le  Tribunal  a  invoquées  pour  justifier  l'acquitte- 
ment de  Sicouret  sont  loin  d'avoir  la  portée  et  la  signification  qu'il  leur  a 
attribuées  ;  que  tout,  au  contraire,  dans  l'espèce,  tend  à  démontrer  que  Sicou- 
ret, qui  connaissait  depuis  longtemps  les  consorts  Pontacq,  et  qui  traitait  aveo 
eux  depuis  longtemps  des  affaires  de  même  nature,  savait  pertinemment  que 
les  cannes  que  ceux-ci  lui  apportaient  provenaient  et  ne  pouvaient  absolument 
provenir  que  de  délits  ;  qu'au  surplus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  c'était 
à  Sicouret  à  prouver  qu'il  ignorait  absolument  la  provenance  délictueuse  du 
bois  apporté  chez  lui  ;  que  cette  preuve,  il  ne  l'a  point  faite  ;  qu'à  la  vérité, 
il  a  offei*t,  devant  la  Gour,  d'établir  que  Pontacq  était  adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  à  lui  vendue  par  l'administration  ;  mais  que  ce  fait  rapporté 
en  preuve  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  la  présomption  légale  résul- 
tant de  la  possession  par  lui  du  bois  coupé  dans  la  forêt  de  Labaig  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  offî^  de  preuve»  et  iju'eile  doit  au  c^n* 
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traire  être  rejetée,  comme  inopérante  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  et 
MM  motif  légitime  que  les  premiers  Juges  ont  relaxé  Sloouret  des  poursuites 
dirigée*  contre  lui  ;  que  c'est  le  cas,  au  contraire,  de  le  déclarer  complice 
par  recel  du  délit  de  coupe  de  bois,  pour  lequel  lesdits  Pontacq,  mari,  femme 
et  fils,  ont  été  déjà  condamnés  par  la  disposition  non  attaquée  du  jugement 
dont  est  appel,  et  de  prononcer  contre  lui  les  mêmes  peines,  «seo  solidarité 
en  ce  qui  concerne  la  restitution,  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  La  Cocr,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par  l'admi- 
nistration forestière  enyers  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Oloron, 
en  date  du  23  février  1877,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  Sicouret, 
infirme  ledit  jugement  ;  —  Dit  que  Sicouret  s'est  rendu  complice  par  recel 
du  délit  de  coupe  de  bois  commis  par  lesdits  Pontacq  ;  —  En  réparation  de 
quoi,  lui  faisant  application  des  articles  194,  198,  202  du  Gode  forestier,  62 
du  Gode  pénal,  194  du  Gode  d'instruction  criminelle,  2  et  9  de  la  loi  du 
26  juillet  1867  ;  «^  Condamne  ledit  Sicouret  à  15  francs  d'amende,  et  solidaire- 
ment avec  les  mariés  Pontacq  et  leur  fils,  &  15  francs  de  dommages-intérêts, 
10  francs  de  restitution  et  aux  dépens  de  première  instance;  le  condamne, 
aussi  personnellement,  aux  dépens  de  l'appel  ;  —  Fixe  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  au  minimum  déterminé  par  la  loi. 

Du  H  arrill  877.  —Cour  de  Pau.  —  MM.  François  Saint-Maur,  prés.; 
Bouniceau-Gesmon,  av.  gén.;  M.  Castel,  insp.  des  forêts. 
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Zoforiptlon  de  fansi  amende. 

Leê  ariiùki  246  et  247  du  Code  de  procédure  civile  iont  applicableê 
à  l'auieur  d'une  imcription  de  faux  contre  un  procès^verbal  dressé,  en 
matière  forestière^  dont  fauteur  a  été  déchargé  de  Vinculpation  de  faux 
dirigée  contre  lui. 

En  Conséquence^  celui  gui  s^est  inscrit  en  faux  doit  être  condamné  à 
une  amende  de  300  francs^  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  auX' 
quels  peut  avoir  droit  l'auteur  de  Vacte  injustement  argué  de  faux. 

Et  celte  condamnation  peut  être  prononcée  par  suite  de  la  constitu* 
tion  de  ce  fonctionnaire  comme  partie  civile^  lors  du  jugement  de  tin^ 
fraction  poursuivie  après  qu'il  a  été  statué  sur  le  faux  (I). 

(Forêts  et  Barrai  o.  Martin  Piot.) 

FAITS. 

Le  6  septembre  1876,  Barrai,  garde  forestier  à  Gresse,  dressa  procès- 
verbal  contre  Martin  Piot,  fils  mineur  de  Joseph,  pour  avoir  gardé  à  bàtbn 

(1)  MalBTé  l'opinion  contraire  exprimée,  n»  1288,  Comm.  C.  /br.,  où  noua  avons 
critiqaé  un  jugement  du  Tribunal  d'Yvetot  du  9  novembre  1842|  nous  n'hésitons 
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planté  un  troupeau  composé  de  huit  brebis,  un  mouton  et  deux  chèvres.  Par 
exploit  du  28  septembre  1876,  Tadministration  des  forêts  fit  assigner  Martin 
Piot  père  et  fils  devant  le  Tribunal  correctionnel.  —  Martin  Piot  ayant  dé- 
claré s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal,  et  le  Tribunal  ayant  admis 
les  moyens  de  faux,  une  instruction  fut  ouverte  contre  le  garde  Ban*al  ; 
elle  fut  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu  le  18  décembre  1876.  — 
Par  exploit  du  4  mai  1877,  le  garde  Barrai,  se  considérant  comme  ayant 
droit  h  une  réparation,  à  raison  de  Tinscription  de  faux  dont  il  avait  été 
Tobjet,  intervint  dans  l'instance  pendante  entre  l'administration  forestière  et 
Martin  Piot  et  demanda  1 000  francs  de  dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Tinformation  poursuivie  contre  le  garde 
Barrai,  sur  rinscription  de  faux  formée  par  Martin  contre  le  procès-verbal  du 
6  septembre  1876,  ayant  été  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  en  date 
du  18  décembre  dernier,  l'autorité  qui  s'attache  audit  procès-verbal  est  désor- 
mais irréfragable  et  que  les  constatations  qu'il  renfeime  doivent  être  tenues 
pour  vraies  ;  —  Attendu  toutefois  que,  par  conclusions  prises  à  la  barre, 
Martin  demande  à  rapporter  la  preuve  que  le  lieu  où  le  garde  a  vu  paître 
son  troupeau  est  sa  propriété  et  non  celle  de  la  commune  de  Grosse  ;  —  Que 
cette  preuve  est  pertinente,  puisque,  si  elle  était  faite,  les  faits  constatés  par 
ce  procès-verbal  perdraient  tout  caractère  délictueux  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  par 
conséquent  de  l'admettre  et  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  appréciée 
par  les  Tribunaux  compétents  ;  —  Mais  attendu  que  cette  demande  est  tardive 
et  qu'elle  ne  saurait  affranchir  Martin  des  conséquences  juridiques  d'une 
inscription  de  faux  témérairement  formée  ;  —  Que  cette  inscription  d'ailleurs 
rt  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  ont  causé  au  garde  Barrai  un  préjudice 
moral  et  matériel  que  le  Tribunal  est  en  mesure  d'apprécier  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  Piot  h  rapporter,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  la  preuve  que  le  lieu  où  le  garde  Barrai  a  vu  paître  son  trou- 
peau est  sa  propriété,  sursoit  à  statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  ce  que  cette 
preuve  ait  été  faite  ;  fixe  à  un  mois  le  délai  pendant  lequel  Martin  devra 
saisir  les  juges  compétents;  — r  Et,  statuant  sur  les  réquisitions  de  M.  le  procu- 
reur de  la  République  et  les  conclusions  de  la  partie  civile  ;  —  Condamne 
Martin  à  300  francs  d'amende  envers  le  Trésor,  à  100  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile  ;  le  condamne  de  plus  aux  dépens  de  l'inci* 

pas  à  reconnaître  que  la  jurisprupence  s'est,  avec  raisoni  prononcée  en  faveur 
de  l'application  des  articles  246  et  247  du  Gode  de  procédure  civile,  lorsquMl 
s'agit  d'inscription  de  faux  reconnue  mal  l'ondée  en  matière  forestière  (Gass.,  8  fé- 
vrier 1845).  La  doctrine  de  cet  arrêt,  rendu  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, est  applicable  aux  matières  forestières.  Il  existe,  dans  le  même  sens,  deux 
arrêts  inédits,  l'un  delà  Cour  de  Nancy  (aff.  Poirel),  et  l'autre,  de  la  Cour  de 
Pau,  du  12  juillet  1865.  Ces  deux  arrêts,  rendus  en  matière  forestière,  sont  con- 
formes au  jugement  du  Tribunal  de  Grenoble  que  nous  rapportons.  Adde^  Tou- 
louse, 18  juin  1875.  Cet  arrêt  «era  publié  ultérieurement. 
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dent;  ^-  Réserrant  seulement  ceux  qui  ont  été  faits  à  la  requête  de  Tadmi- 
nistration  forestière  sur  lé  délit; 

Du  28  mai  1877.  —  Trib.  de  Grenoble.  —  MM.  Mourrai,  prés.;  Duhamel, 
8ub;  pi.  M.  Gharvet,  insp.  des  forêts,  et  M**  Morin  et  Taulier,  ayocats. 


N<»  12.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  -^i& novembre  i87S. 

l^Obenito  d'cxploîtstion^  empiétement,  eompétenee,  eotîoDiatttorStetSoai 
&o  aotorîtè  Jndicîeîrei  eote  admioittratifp  ezèootioo,  ohemîo,  vente. 

!•  U autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'un  empiète*^ 
ment  commis  sur  un  chemin  privé  (i)  (C.  instr.  crim.,  i37  et  138; 
C.  pén.,  479). 

Celui  qui  poursuit ,  dans  son  propre  intérêt ^  l'entreprise  commise  sur 
un  tel  chemin^  n'exerçant  point  une  action  communale^  n'a  pas  besoin 
^autorisation  pour  intenter  son  action  (2)  (L.  18  juillet  1837,  art.  10 
et  49  ;  C.  instr.  crim.,  1  et  145). 

2«  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  faire  exécuter  un  acte 
administratif  {3).  —  Ainsi  elle  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque^  dans 
une  contestation  relative  à  un  chemin  privée  elle  base  sa  décision  sur 
le  rapport  d'un  expert^  en  constatant  quun  acte  de  vente  consenti 
par  l'Etat  au  défendeur  a  réservé  expressément  le  chemin  litigieux  (3) 
(L.  21  mai  1836,  art.  15  et  16;  C.  civ.,  538  et  542,  1134  à  1145^ 

1341  et  1421). 

(Aubry  c.  Attard.) 

Le  sieur  Attard,  propriétaire  d'un  terrain  que  Pacte  de  yente  présente 
comme  Jbomé  à  l'ouest  par  le  chemin  de  Blidah,  prétendant  que  le  sieur  Au- 

(1)  Jugé  que  les  chemins  ruraux  rentrant  dans  la  classe  des  propriétés  ordi- 
naires, toutes  questions  de  propriété  ou  d'usage  auxquelles  ils  peuvent  donner 
lien  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire.  Gass.,  21  août  1856 
(P.,  1857^  975;  S.,  1857,  I,  811),  et  le  renvoi.—  Voir,  sur  la  propriété  des  che» 
mins  ruraux,  la  note  détaillée  sous  Gass.,  9  décembre  1874  (P.,  1875,  380; 
S.,  1875,  I,  1611.  Adde,  M.  Bourguignat,  De  la  propriété  des  chemins  ruraux, 
S«  édit. 

(S)  Les  habitants  d^une  commune,  riverains  et  usagers  d'un  chemin  simple* 
ment  communal  dont  le  caractère  n'est  pas  méconnu,  peuvent,  dans  leur  intérêt 
privé,  et  sJtDs  recourir  à  la  disposition  de  l'article  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
«xercer  en  leur  propre  nom  les  actions  tendant  à  garantir  le  droit  de  jouissance 
individuelle  qui  leur  appartient  sur  ce  chemin,  et  réclamer  non-seulement  des 
dommagefr-intérêts  à  raison  du  trouble  apporté  à  cette  jouissance,  mais  encore 
rezécution  des  mesures  destinées  à  faire  cesser  le  trouble.  Voir  Gass.,  30  juil- 
let 1873  (P-,  1875,  737;  S.,  1875. 1,  808),  et  le  renvoi. 

(3)  Voir  conf.,  Gass.,  19  janvier  1875  (P.,  1875,  501;  9.,  1875, 1,  205),  et  le 
renvoi. 
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bry  aTait  sans  droit  ni  titre  obstrué  ce  chemin  en  élevant  nn  mur  en  pieirei 
sèches  faisant  obstacle  à  la  circulation,  Ta  assigné  devant  le  Tribunal  de  Bli- 
(lah.  Le  20.  février  1874,  un  jugement  a  nommé  un  expert  chargé  de  déter- 
miner Tétat  des  lieux,  de  dire  s'il  existait  à  l'endroit  désigné  un  chemin  pour 
Tusage  des  habitants,  d'en  fixer  la  Lirgeur  et  l'emplacement,  d'établir  l'éten- 
due et  l'importance  des  empiétements  dont  se  plaignait  le  sieur  Àttard,  et 
d'évaluer  les  frais  de  la  remise  en  état  du  chemin.  —  Â  la  suite  du  rapport 
de  rexpert,età  la  date  du  il  août  1874,  est  intervenu  un  Jugement  du  Tri- 
bunal de  Blidah  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'expert  nommé  par  le  juge- 
ment préparatoire  du  20  février  dernier  a  fait  son  rapport  en  date  du  12  avril 
suivant,  duquel  il  résulte  :  i^  que  la  largeur  du  chemin  réservé  par  l'admi- 
nistration, lors  de  la  vente  du  terrain  consenti  h,  Aubi*y,  n'existe  pas  aujour- 
d'hui et  que  la  portion  de  ce  chemin  qui  manque  est  occupée  par  Aubry,  qui 
l'a  jointe  à  sa  propriété  ;  2»  que  l'empiétement  consiste  dans  un  triangle  d'une 
longueur  de  150  mètres  en\iron  formant  une  surface  de  325  mètres,  le  tout 
suivant  un  plan  annexé  au  rapport  ;  3**  que  la  dépense  à  faire  pour  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  s'élèverait  environ  à  1 50  francs,  y  compris 
les  travaux  pour  démolir  et  porter  en  arrière  le  mur  en  pierres  sèches  con- 
struit par  le  sieur  Aubry  ;  —  Attendu  que,  malgré  ces  constatations  conformes 
à  son  titre,  le  sieur  Aubry  persiste  à  soutenir  n'avoir  pas  empiété  sur  le  che- 
min et  demande  môme  à  prouver  que  sa  vigne  était  déjà  plantée  et  que  son 
mur  en  pierres  sèches  était  déjà  fait  le  22  décembre  1867,  date  de  l'acte  par 
lequel  l'administration  lui  aurait  vendu  le  terrain  sur  lequel  elle  a  réservé  le 
chemin  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  le  fait  par  Aubry  d'avoir  planté  sa  vigne 
et  fait  son  mur  avant  d'avoir  acheté  le  terrain  ne  saurait  le  soustraire  à  U 
réserve  stipulée  par  l'administration  au  profit  des  habitants  du  quartier  ;  — 
Qu'en  effet,  ledit  Aubry  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  ne  lui  en  donne 
son  titre  et  doit  respecter  le  chemin  dont  s'agit,  dont  le  sol  ne  lui  a  pas  été 
tendu,  qu'il  doit  en  conséquence  exécuter  les  travaux  indiquég  par  l'expert;... 
—  Dit  que  le  sieur  Aubry  sera  tenu,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce  jour^ 
de  restituer  au  chemin  dont  s'agit  la  largeur  réservée  par  l'administration, 
de  le  niveler  et  rendre  viable,  et,  par  conséquent,  de  démolir  son  mur  en 
pierres  sèches  pour  le  reporter  en  arrière,  suivant  les  indications  données 
par  l'expert,  etc.  » 

Apprl;  mais,  le  19  janvier  1875,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aubry. — Premier  moyen,  IncompétencOi 
excès  de  pouvoir,  violation  du  principe  de  la  léparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  violation  aussi  des  articles  137  et  138  du  Gode  d'instruo* 
tion  criminelle,  479  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  civile- 
ment dans  une  action  en  répression  d'une  contravention  de  voirie,  de  la  oom* 
pétence  du  conseil  de  préfecture,  ou  du  juge  de  police. 

Deuorième  moyen.  Violation  des  articles  10  et  49  de  la  loi  du  18  Juillet  1837, 
1*'  et  145  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
le  sieur  Attard  à  intenter  une  action  au  nom  d'une  commune  sans  qu'il  y  fût 
régulièrement  autorisé. 
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Troiiièmê  moyen»  Violation  de  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif;  violation  ou  fausse  application  des  aKicles  15  et  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  538  et  542, 1134  à  1145,  1341  et  1121  du  Code  civil, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  considéré  comme  chemin  public,  dépendant  du 
domaine  communal,  une  voie  qui  n'était  que  projetée  par  Tadministration,  et 
en  ce  qu'il  lui  a  même  fixé  les  limites  et  le  tracé  ;  en  ce  que  Forrèt  attaqué  a 
interprété  l'acte  administratif  passé  entre  l'Etat  et  le  siem'  Aubry  et,  par  suite 
de  sa  fausse  interprétation,  a  considéré,  comme  constituant  le  sieur  Aubry 
débiteur  d'un  chemin  tracé,  la  simple  réserve  faite  par  l'Etat  de  créer  un 
chemin  sur  le  terrain  provenant  de  Tancien  lit  du  fleuve  ;  en  ce  qu'enfin  il  a 
considéré  comme  pouvant  être  revendiquée  par  un  tiers  cette  réserve  faite 
par  TEtat  dans  un  acte  auquel  ce  tiers  était  resté  étranger. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  l'incompétence,  d'un  excès  de 
pouvoir,  de  la  -violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  et  de  la  violation  des  articles  1 37  et  1 38  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et  479  du  Gode  pénal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'arrêt 
attaqué  que  du  rapport  de  Texpert  homologué  par  cet  arrêt,  que  le  chemin 
litigieux  est  non  un  chemin  vicinal  ou  rural,  mais  un  chemin  privé  servant 
notamment  à  Texploitation  du  fonds  limitix>phe  d'Attard  ;  que  la  juridiction 
civile  était  donc  compétente  pour  prononcer  sur  l'empiétement  imputé  par 
Attard  à  Aubry,  et  que  la  Gour  d'appel  d'Alger,  en  statuant  comme  elle  l'a 
fait,  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  méconnu  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  ni  violé  les  articles  137  et  138  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  470  du  Gode  pénal  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  10  et  49  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  1*'  et  145  du  Gode  d'instruction  criminelle  :  —  Attendu 
que  la  contestation  étant  relative  à  un  chemin  privé,  Attard  n'exerçait  pas  une 
action  communale  en  poursuivant,  dans  son  propre  intérêt,  la  répression  de 
l'entreprise  commise  par  Aubry  sur  ce  chemin  ;  que,  dès  lors,  les  articles  pré- 
cités n'ont  pu  être  violés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  de  la  violation  ou  fausse  application  des 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  538  et  542,  1134  à  1145,  1341  et 
1121  du  Gode  civil  :  —  Attendu  que  la  Cour  d'Alger  base  principalement  sa 
décision  sur  le  rapport  de  l'expert  ;  que  si  elle  parle  de  l'acte  de  vente  con- 
senti par  l'Etat  à  Anbry,  c'est  pour  dire  que  ce  titre  produit  et  invoqué  par 
Aubry  est  conforme  aux  constatations  de  l'expert  et  réserve  expressément  le 
chemin  en  litige  dont  il  constate  l'existence  et  la  largeur  ;  que,  loin  d'en 
fedre  ainsi  une  interprétation  erronée  et  en  dehors  de  ses  attributions,  elle 
n'en  a  fait,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  qu'une  exacte  application  ;  —  D'où  il 
suit  que  la  règle  et  les  articles  de  loi  susvisés  n'ont  été  ni  violés  ni  faussement 
appliqués  ;  -~  Rejette,  etc. 

hn  10  novembre  1875.  —  Ch.  req.  -»  MM.  de  Raynal,  prés.;  Petit,  rapp.; 
Reterchon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Panhard,  av« 
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N*  13.  — Cmc.  DB  L*ADHiNis.  DBS  FORÊTS.  —  il  janvier  1878,  n«  240. 

é 

Oîr«eiioB  générAU,  «upprcMaoB,  miDiitére  de  l'agrloolturep 
toai-ieorétaire  d*BUfy  atiribatioai. 

Par  iuite  du  rattachement  de  F  administration  forestière  au  ministère 
de  Vagriculture^  ks  attributions  du  directeur  général  sont  exercées  par 
le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Monsieur  le  conseryateur,  par  décret  de  M.  le  président  de  la  République, 
en  date  du  ib  décembre  1877,  la  direction  générale  des  forêts  a  été  distraite 
du  ministère  des  finances  et  rattachée  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Un  second  décret,  en  date  du  28  du  même  mois,  supprime  la  direction  gé- 
nérale des  forêts  et  statue  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  présidera  le  conseil  d'administration  des  forêts  et 
exercera,  en  qualité  de  président  du  conseil,  les  attributions  conférées  au 
directeur  général  par  les  ordonnances  et  décrets  antérieurs. 

En  portant  ces  décisions  à  Totre  connaissance,  je  crois  dcToir  tous  donner 
l'assurance  que  les  intérêts  de  l'important  service  qui  m'est  confié  et  ceux  du 
personnel  forestier  seront  l'objet  de  ma  plus  yive  sollicitude. 

Je  compte  sur  Yotre  dévouement  et  sur  celui  des  agents  sous  vos  ordres  pour 
me  seconder  dans  ma  tâche. 

Recevez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con« 

sidération  et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 

président  du  conseil  d'administration^ 

Gyprien  Giberd. 


N""  14.  —  Cirg.  db  l'adminis.  des  porSts.  '—  19  janvier  1878,  n»  221. 

Transmission  du  décret  du  i^  janvier  1868  qui  supprime  les  fonc* 
lions  d'administrateur  et  de  vérificateur  général  près  de  Padministra^ 
tion  des  forêts  et  qui  crée  un  corps  (^inspecteurs  généraux  (1). 


N^  15.-^  JosTiCB  DB  Vkn  DB  Pàcillag (Giroode).  —  22  décembre  1876. 

Aotiov  potMtfoîra,  «lieniioi  raraazy  pratcrîpiibilîté. 

Les  chemins  ruraux  sont  prescriptibles ^  ils  peuvent  être  Vobjet  d*une 
action  possessoire,  soit  de  la  part  de  la  commune^  soit  contre  elle,  quand 
même  ils  seraient  classés» 

Ainsi  décidé,  par  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de  Pauillac,  dans  les 
termes  suivants  : 

(1)  Cette  circulaire  ne  fait  que  reproduire  le  texte  du  décret  du  12  janvier  lS7a, 
rapporté  ci-dessus,  n<»  4,  avec  l'exposé  des  motifs. 
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Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  le  6  août  der- 
nier, par  Gounneron,  garde  champêtre,  d'après  les  ordres  de  M.  le  maire,  et 
La  citation  à  comparaître  deyant  le  Tribunal  de  simple  police,  peuvent  être 
considérés  comme  un  trouble  de  droit  ; 

Attendu  qu'il  importe,  pour  la  solution  qui  nous  occupe,  de  ne  pas  con- 
fondre le  domaine  public  et  le  domaine  privé  de  la  commune  ;  qu'en  effet,  si 
les  chemins  vicinaux  classés,  et  tant  qu'ils  conservent  leur  destination,  font 
partie  du  domaine  public  communal  et  sont  imprescriptibles  dans  la  lar- 
geur fixée  par  l'autorité  administrative  compétente,  et  dans  tout  ce  qui  a  été 
déclaré  parla  même  autorité  faire  partie  intégrante  desdits  chemins,  c«t  avan- 
tage, ce  privilège  n'ont  pas  été  accordés  par  la  loi  aux  voies  des  communica- 
tions publiques,- d'un  intérêt  moins  général,  il  est  vrai,  appelées  chemins  com- 
munaux ou  ruraux  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  i836,  art.  10,  a  mis  fin  à  une  vive  contro- 
verse en  restreignant  l'imprescriptibilité  aux  seuls  chemins  vicinaux  reconnus 
et  maintenus  comme  tels  ; 

Attendu  que  les  chemins  ruraux  sont  une  dépendance  du  domaine  privé 
ou  patrimonial  de  la  commune  ;  qu'ils  peuvent  être  acquis  par  prescription, 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  soit  de  la  part  de  la  commune,  soit  contre 
•  elle,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  un  terrain  ordinaire  appar- 
tenant à  la  commune^  parce  que,  légalement,  le  sol  de  ces  chemins  n'est 
qu'une  propriété  communale  ordinaire  qui,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, n'est  pas  hors  du  commerce  ; 

Attendu  que,  suivant  une  opinion  qui  a  prévalu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer si  l'arrêté  du  préfet  déclarant  un  chemin  rural,  loin  de  créer  T usage 
public  dadit  chemin,  reconnaît  et  proclame  simplement  cet  usage  comme  fiiit 
préexistant,  ni  si  le  déclassement  du  chemin  est  opéré,  ni  si  les  habitants  ont 
abandonné  cette  voie  de  circulation  ;  qu'on  doit,  au  contraire,  admettre  que 
le  sol  des  chemins  ruraux  est  prescriptible  et  peut  être  utilement  possédé  ; 
que  les  faits  possessoires  sont  efficaces,  puisqu'ils  ne  sont  pas  exercés  sur 
une  chose  en  soi  imprescriptible  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerao  le  classement  d'un  chemin  rural,  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  l'opère  est  une  mesure  simplement  conservatrice  qui  a  pour 
objet  la  constatation  des  faits  matériels  existant  lors  du  classement  ;  que  ce 
n'est  ni  un  titre  de  propriété  communale,  ni  une  prise  de  possession  légale  ; 
que  si  un  particulier  a  exercé  une  possession  entière,  exclusive,  sur  le  sol 
d'un  tel  chemm,  cette  possession,  faisant  présumer  une  propriété  privée, 
enlève  au  chemin,  au  moins  provisoirement,  le  caractère  communal  et  public 
qui  lui  était  attribué  ; 

Attendu  que  cette  solution  réunit  d'imposantes  autorités  ;  que  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  18  février  1869,  a  décidé  que  les  chemins  ruraux 
étaient  prescriptibles,  et  qu'ils  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire, alors  même  qu^un  arrêté  préfectoral  ordonnerait  leur  classement  ; 

Attendu  que  le  chemin  dont  il  est  question,  de  l'aveu  de  M.  le  maire  et 
d'après  les  pièces  produites,  n'est  autre  que  le  chemin  rural  u°  lir,  inscrit 
sur  le  tableau  des  chemins  ruraux  existant  sur  le  territoire  de  la  commune 
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de  PBuilltc  0OUS  le  nom  de  chemin  de  Canet  ou  d$  la  Gravittê^  et  classé  par 
un  seul  arrâté  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  14  mars  4854; 

Attendu  que  le  sieur  Ardilley  s^est  pourvu  contre  la  commune  de  Pauillac 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  annale  d^un  terrain  complanté  en 
vigne  à  raison  duquel  un  procès-yerbal  lui  a  été  dressé  par  ordre  de  M.  le 
maire,  lequel  procès-verbal  a  été  suivi  de  citation  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ardilley  a  planté  de  la  vigne,  il  y  a  environ  quatre 
ans,  sur  ledit  ten*ain  ;  quHl  a  cultivé  cette  vigne  d'une  manière  régulière  et 
conforme  aux  usages  du  pays  ;  que  M.  le  maire,  sans  reconnaître  la  date  de 
la  plantation  et  les  faits  de  possession  personnelle  et  exclusive  exercés  par  le 
sieur  Ardilley  depuis  environ  quatre  ans,  ne  les  a  pas  contestés,  et  qu'il  a 
avoué  avec  netteté  et  précision,  h  la  partie  adverse,  et  sur  nos  interpellations, 
que  le  sieur  Ardilley  avait  la  possession  annale  avant  le  trouble  dont  il  a  été 
parlé; 

Attendu  que  M.  le  maire  n'a  fait  aucune  objection,  aucune  réserve  concer- 
nant les  caractères  de  cette  possession,  laquelle  réunit,  du  reste,  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  ainsi  qu'il  résulte  des  explications,  des  déclara* 
tiens  faites  à  Taudience,  de  la  nature  et  de  l'exercice  des  faits  possessoires 
accomplis  par  le  sieur  Ardilley  ; 

Attendu  que  la  possession  civile  du  sieur  Ardilley  doit  être  tenue  pour  un 
fait  constant,  et  la  maintenue  possessoîre  prononcée  par  le  Juge,  auquel  la  loi 
n'a  attribué  que  la  connaissance  des  actions  relatives  à  la  possession  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

Attendu  qu'il  y  sera  pourvu  par  la  disposition  relative  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  Jugement  contradictoire  et  en  premier  ressort  ; 

béclarons  l'action  intentée  par  le  sieur  Ardilley,  à  la  commune  de  Pauillac, 
recevable  et  bien  fondée,  action  pour  laquelle  il  a  intérêt,  droit  et  qualité  ;  le 
gardons  et  maintenons  dans  la  possession  du  terrain  dont  il  s'agit  ;  faisons 
défense  h.  la  commune  de  le  troubler  à  l'avenir  et  condamnons  ladite  commune 
aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Du  28  décembre  1876.  *-«  Justice  de  paix  de  Pauillac. 


N*  16.  —  Cotm  DE  CiSSATioN  (Ch.  civ.).  —  4  janvier  1875. 

Aellott  postessolrêj  pasiagei  tnelave,  posiêitlott  aimale. 

Sn  ea$  de  iervitudê  légak  de  paaage  pour  cùuiê  et  enclave,  faction 
potoeêioire  eit  recevable  de  la  part  du  propriétaire  enclavé^  encore 
qu'aucun  acte  de  jouisêance  n*ait  eu  lieu  dans  Cannée  qui  a  précédé  le 
trouble»  Il  suffit  que  les  faits  de  passage  correspondent  aux  nécessités 
de  V exploitation^  et  bien  quHls  ne  se  soient  renouvelés  qu*à  de  certaine 
intervalles  et  sans  périodicité  fixcp  ils  n'en  constituent  pas  moins  la 
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poênêsion  iffeclm  de  la  ar^itude^  pourvu ^  d^ailkun^  qu$  MU  pona- 
sion  ait  été  pauibk  et  à  titre  non  préeaifê  (i)  (G.  proc*,  23). 

(Jouann^  e.  Oottssmaud*) 

Le  sîeur  Jouanny,  propriétaire  d*un  bois  taillis  enclaté,  passait  depuis 
Qombre  d*années,  avec  charrettes  attelées,  sur  le  fonds  du  sieur  Doussinaud, 
toutes  les  fois  qu^il  avait  à  tider  les  coupes  de  son  taillis.  En  1872,  Dous- 
«ioAud  ayant  barré  le  passage  qui  donnait  accès  sur  son  terrain,  Jouanny  le 
cita  en -complainte  pour  être  maintenu  dans  la  possession  du  droit  de  pas- 
sage, suivant  les  besoins  de  rexploitation  de  son  bois. 

1^26  novembre  1872,  sentence  du  juge  de  paix  de  Bessines  (Haute-Vienne)i 
qui  accueille  la  demande  de  Jouanny. 

Sur  appel,  jugement  du  Tribunal  de  Ëellac,  du  9  mai  1873,  qui  infirme 
par  les  motifs  suivants  :  — •  a  Considérant,  aux  termes  de  Tarticle  682  du 
Code  civil,  que  tout  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n^a  pus 
d'issue  sur  la  voie  publique,  a  le  droit  de  demander  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  voisins  pour  Texploitation  de  son  héritage  enclavé  ;  que  le  droit  au 
passage  existe  aussi  bien  quand  Tissue  est  démontrée  insuffisante,  que  lorsque 
l'enclave  existe  d'une  manière  absolue,  la  nécessité  étant  la  même  ;  —  Con- 
sidéntnt  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties,  devant  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Bessines,  ainsi  que  le  constate  son  jugement  du  12  no- 
vembre 1872j  que  le  pacage  appelé  Chanterousiêf  appartenant  à  Jouanny, 
n'a  qu^une  issue  insuffisante  pour  arriver  à  la  voie  publique  ;  que  ce  pacage 

(1)  Sur  le  principe  désormais  incontesté  que  la  servitude  légale  de  passage^ 
bien  que  discontinue^  peut  faire  l'objet  d*unc  action  possessoire,  voir  Casa., 
J«r  août  1871  (P.,  1871,898;  8.,  1871,  I,  130),  et  la  noto^  19  février  187i  (P., 
1873,  7ia;  S.,  1873^  I,  SOO).  —  Dans  l'espèce,  toute  la  question  était  do  savoir  ai 
le  demandeur  avait  une  posseasion  annale  suffisante  pour  Texeroioe  de  Taotion 
possessoire,  alors  que,  d'une  manière  générale,  les  faits  de  passage  s'étaient  tou* 
jours  produits  sans  périodicité  fixe,  et  que,  plus  spécialement,  les  derniers 
actes  de  cette  nature  remontaient  à  plusieurs  années.  —  Or,  il  est  de  principe, 
en  matière  de  quasi-possession  des  servitudes,  que  cette  quasi -possession  n'est 
pas  définitivement  et  irrévocablement  perdue  par  cela  seul  qu'une  année  se  sera 
écoulée  depuis  le  dernier  acte  d'exercice  de  la  servitude.  Il  faut  distinguer  entre 
les  différentes  natures  de  servitudes.  S'agit-il  d^unê  servitude  de  nature  k  s'exercer 
journellement^  l'année  commenoe  à  courir  à  dater  du  dernier  acte  d'exerolee 
de  la  servituda.  S'agit-il  d'autres  servitudes,  dont  rexeroioe  ne  se  reprodoisa 
qu'à  des  intorvalles  périodiques  plus  ou  moins  éloignés,  plus  ou  moins  fixes  i  le 
point  de  départ  change,  et  la  possession  annale  n'est  perdue  qu'à  l'expiration  de 
Tannée  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ayant  intérêt  à  user  de  la  servi- 
tude, a  cessé  de  le  faire.  Voir  MM.  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  1. 11,  %  !79,  M  /lii#; 
TroplODg,  PreBcription^  t.  11,  n»  789;  Demolombe,  t.  XII,  n»  1018  et  1014.  — 
Coiilfil,  PardeMUB,  SirvitwUi,  t.  II,  n«  310.  La  jurisprudence  a,  depuis  long* 
tempa«  coDssioré  cette  distinction.  Voir,  à  ce  sujet,  trois  arrêts  de  cassation  des 
8  janvier  1886  (P.»  chr.;  S.»  1886,  I,  688},  4  juillet  1838  (P.,  1838j  640;  8.,  1838, 
I,  US),  5  juin  1689  (P,,  1889^  666;  Q»,  1839,  I,  681),  et  la  note  sous  o«  demitr 
arrêt 
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est  donc  enclaTé  dans  le  sens  de  l'article  682  du  Code  civil  ci-dessus  visé,  et 
que  la  complainte  de  celui-ci  en  maintenue  de  possession  de  la  servitude  de 
passage  sur  la  terre  de  Charles  Doussinaud  était  recevable  ;  —  Au  fond  :  — 
Considérant  que  les  témoignages  recueillis  par  le  premier  juge,  et  consignés 
dans  son  procès-Verbal  du  19  novembre  4872,  ne  prouvent  pas  que  Jouanny 
ait  passé  dans  Tannée  du  tt*ouble,  avec  charrette  attelée,  sur  la  terre  appelée 
de  la  Barrière,  appartenant  à  Doussinaud,  pour  Texploitation  de  son  pacage 
Chanterousse ;  que  tous  les  témoins,  au  contraire,  sont  unanimes  pour 
attester  des  faits  de  passage  remontant  à  quatre,  cinq,  six  ans  e|  plus,  ayant 
pour  objet  des  enlèvements  de  bois  ouvragé  et  de  pierres,  exclusifs,  par  con- 
séquent, de  toute  possession,  s'exerçant  à  ^es  périodes  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, mais  fixes  ;  que  ces  faits  ainsi  révélés,  loin  d'être  conservateurs  de  la 
possession  annale  revendiquée  par  iouanny,  en  démontrent  évidemment  la 
cessation;  que,  sans  doute,  ils  peuvent  avoir  leur  importance,  mais,  quelle 
que  puisse  être  leur  valeur,  elle  doit  rester  sans  influence  dans  un  débat  qui 
intéresse  purement  le  possessoire  ;  —  Considérant,  à  la  vérité,  que  les  témoins 
entendus  apprennent  bien  que,  dans  le  mur  séparatif  des  héritages  des  parties, 
il  existait  une  brèche  d'une  largeur  suPûsante  pour  donner  accès  à  une  char- 
rette et  les  mettre  en  communication  ;  mais  que  cette  brèche,  sans  cause 
connue,  sans  objectif  clairement  défini,  existant  dans  un  mur  construit  en 
pierres  sèches,  que  la  moindre  secousse  renverse,  et  qu'un  homme  ramasse 
en  quelques  heures,  ne  saurait  pai*  elle-même  engendrer  les  conséquences 
attachées  à  un  travail  extérieur,  permanent,  et  exécuté  dans  l'intention  évi- 
dente de  conserver  un  droit  acquis  ;  qu'il  suit  donc  de  là  que  la  demande  de 
Jouanny,  n'étant  nullement  justifiée,  ne  peut  être  accueillie,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur.  Jouanny,  pour  violation  des  articles  23 
du  Code  de  procédure  et  2229  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  rejeté  l'action  possessoire  de  Jouanny,  sous  prétexte  que,  les  derniers  actes 
de  possession  remontant  à  quatre  ou  cinq  ans,  la  possession  annale  n'existait 
pas,  alors  pourtant  que  la  propriété  k  laquelle  est  dû  le  droit  de  passage 
litigieux  est  de  telle  nature,  qu'elle  ne  comporte  pas  d^s  faits  de  passage 
plus  fréquents  que  ceux  qui  ont  été  exercés. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  Tarticle  23  du  Code  de  procédure  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  pacage  de  Jouanny  n'a  d'autre  issue  sur  la  voie  pu« 
blique  qu'un  sentier  trop  étroit  pour  le  passage  d'une  charrette,  et,  en  con- 
séquence, insuffisant  pour  les  besoins  de  son  exploitation  ;  qu'après  avoir 
reconnu  l'état  d'enclave,  le  jugement  constate  également  qu'à  diverses  épo« 
ques  remontant  à  quatre,  cinq,  six  ans  et  plus,  Jouanny  a  passé  sur  la  terre 
de  Doussinaud  avec  charrette  attelée  pour  enlever  des  pierres  et  des  bois  pro* 
venant  de  son  pacage  ;  —  Attendu  que,  si  ces  faits  de  passage,  comme  le« 
nécessités  d'exploitation  auxquelles  ils  con*espondent,  ne  se  sont  renouvelés 
sans  périodicité  fixe  qu'à  de  certains  intervalle»,  ils  n'en  constituent  pas  moins 
la  possession  effective  de  la  servitude;  qu'en  l'absence  de  tout  acte  d'aban* 
don  de  la  part  de  Jouanny  ou  d'interruption  de  la  part  de  Doussinaud,  qui  en 
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aurait  entraîné  la  perte,  cette  possession  du  droit  de  passage  est  réputée  8*ètre 
perpétuée  par  la  seule  intention  et  n'avoir  pas  cessé  d*étre  continue;  que,  la 
servitude  dont  il  s'agit  n'étant  pas  de  nature  à  s'exercer  nécessairement  tous 
les  «ins,  le  demandeur  n'était  pas  tenu  de  prouYer  qu'il  en  avait  usé  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble  doj[it  il  se  plaint;  qu'il  lui  a  suffi  d'établir, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  qu'il  en  avait  depuis  une  année  au  moins  la  possession  pai- 
sible et  à  titre  non  préckire  ;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  le  déboutant, 
par  suite,  de  son  action  possessoire  en  maintenue  du  droit  de  passer  avec 
charrette  attelée  sur  la  terre  du  défendeur,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle 23  du  Gode  de  procédure  civile,  ci-dessus  visé  ;  —  Casse,  etc. 

Du  4  janvier  1875.  —  Ch.  civ.  —  MM,  Devienne,  {•^prés.;  Larombière, 
rapp.;  Cbarrins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Larnac  et  Bosviel,  av. 


N<»  i7.  —  CiRC.  DB  LADMiNiSTR.  DES  FORÊTS.  — 21  janvier  1878,  n®  223. 

Arméei  donanei  el  forêts,  hooneort  à  éohABg«r. 

I 

Honneurs  et  marques  extérieures  de  respect  à  échanger  entre  les  mû 
litaires  de  Carmée  et  le  personnel  des  douanes  et  des  forêts. 

Monsieur  le  conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'une  lettre  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  janvier  courant,  relative  aux 
honneurs  et  marques  extérieures  de  respect  à  échanger  entre  les  militaires  de 
l'armée  et  le  personnel  des  douanes  et  des  forêts  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ;  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  ;  les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  brigades  ;  les 
chefs  de  corps  de  toutes  armes  et  les  chefs  de  service.  (Direction  générale  du 
personnel  et  du  matériel  ;  5"  bureau,  Correspondance  générale.) 

«  Versailles,  le  3  janvier  1878. 

(Au  sujet  des  honneurs  et  des  marques  extérieures  de  respect  à  échanger 
entre  les  militaires  de  l'armée  et  le  personnel  des  douanes  et  des  forêts.) 

«  Monsieur, 

ft  Les  nouvelles  lois  sur  le  recrutement  et  l'organisation  de  l'armée,  ainsi 
que  les  décrets  rendus  en  exécution  de  ces  lois,  ont  fait  entrer  le  personnel 
de  Tadministration  des  forêts  et  celui  du  service  actif  des  douanes  dans  la  com- 

« 

position  des  forces  militaires  du  pays. 

«  Il  convient,  dès  lors,  de  régler  la  question  des  honneurs  et  des  marques 
extérieures  de  respect  II  échanger  en  tout  temps  entre  ces  personnels  et  les 
militaires  de  l'armée. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  dispositions  suivantes  ont  été  ar- 
rêtées à  ce  sujet,  après  entente  avec  les  services  intéressés  : 

»  Les  sentinelles  de  l'armée  porteront  et  présenteront  les  ^rmes,  suivant  le 
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CAB,  aux  officiel*»  du  service  des  douanes  et  des  compngnies  de  chnsscurs  fores- 
tiers, ainsi  qu'aux  agents  forestiers  assimilés  aux  officiers,  revêtus  de  leur  uni- 
forme. Il  y  aura  réeiprooité  absolue  de  la  part  des  sentinelles  des  douanes  et 
des  chasseurs  forestiers,  h  Tégard  des  officiers  de  Tarmée. 

«  Tout  inférieur  en  grade  devra  le  salut  à  son  supérieur  du  grade  d'officier, 
soit  dons  F  armée,  soit  dans  les  services  de$  forêts  et  des  douanes. 

«  A  grade  égal,  le  fonctionnaire  ou  employé  asslm'ilé  au  gi*ade  d'officier, 
du  service  des  douanes  et  des  forêts,  devra  I0  premier  le  salut. 

«  Tout  officier,  soit  de  l'armée,  soit  du  service  des  forêts  ou  des  douanes, 
qui  aurait  à  se  plaindre  d'une  infraction  à  ces  obligations,  devra  en  informer 
immédiatement  le  bureau  de  la  place,  qui  préviendra  le  corps  auquel  appar- 
tiendra l'homme  en  faute  et  fera,  en  outre,  connaître  à  l'officier  intéressé  la 
suite  donnée  à  sa  plainte. 

tf  Je  vous  prie  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  Texécution  des 
dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire,  que  je  notifie  à  MM.  les 
ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«  Receyez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération.  ^ 

a  Le  ministre  de  la  guerre^ 
«  Signé  :  G*^  Rorel.  » 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  conservateur,  Teiller  à  l'exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  agents  forestiei^s,  lorsqu'ils 
se  mettent  en  tenuej  ne  soient  jamais  vêtus  que  de  l'uniforme  strictement  ré« 
glementaire. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  et  celle  des  agents  sur  cette 
dernière  recommandation,  dont  l'importance  ne  vous  échappera  pas  en  raison 
même  dei  dispositions  arrêtées  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  do  la 
guerre. 

Rtoevoii  mtfniieur  le  conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con* 
sidération  et  d'Attachement. 

Le  sout'Secréiaire  d'Etat, 
prieident  du  conteil  d^ administration  des  forêts^ 

Cyprien  Gireko, 


N""  18.  —  Cour  D'AFm  w  CflAvs^fiT  (Cb.  corr.],  —  18  janvier  1877. 

Mfrîoheinenl,  bois  ooopé  à  bUno  étoci  pâturage. 

Le  propriétaire  d'un  bois  coupé  à  blanc  étoc  commet  le  délit  de  dé- 
frichement prévu  et  puni  par  les  articles  219  et  221  du  Code  forestier, 
lorsqu'il  en  empêche  le  repeuplement  en  y  menant  paître  du  bétail;  et 
cela  alors  même  que  la  coupe  à  blanc  étoc  serait  le  fait  d*un  tiers. 

La  qualité  de  propiiétaire,  au  moment  du  délits  €»t  suffisamment  éta- 
blie par  la  preuve  fourni^  de  i*^9i$twfe  d'une  prome999  de  vente  sous 
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wng  privé,  non  enregittrée^  panée  d  fauteur  du  délit  et  contenant  une 
dauie  résolutoire  qui  faisait  dépendre  la  vente  du  libre  exercice  du  pi^ 
tarage  sur  les  terrains  vendus  {i). 

(Forèto  e.  Burtin.) 

Le  17  octobre  1870,  ua  siaar  Oeleroe,  de  Saint-Jean  d'Aulph»  acheta  du 
siear  Laurent,  de  Taainges,  divers  immeubles  en  nature  de  bois  et  p&turagea 
dépendant  de  la  montagne  du  Prai  de  Lys,  territoire  de  Taninges,  et  pro- 
Tenant  du  territoire  de  rancienne  Ghai*treuse  de  Mélau.  —  L'année  sul« 
vante,  le  10  août  1871,  Delerce  s'associa  le  sieur  Klingler,  propriétaire  à  Ta- 
Qinge«.  L'acte  d'association  eut  pour  but  l'exploitation  h  blanc  étoc  des  forêts 
de  Naudaut  et  de  la  Joux-^U'Ban  qui  faisaient  partie  du  domaine.  -«  Cette 
exploitation  n'était  pas  encore  tei*minée,  lorsque  les  sieurs  DeleKe  ol  KUà* 
gler,  qiii  étaient  avant  tout  marchands  de  bois,  passèrent  avec  cinquante-deux 
particuliers  de  la  seotion  du  Tiers-d'Avai  et  de  la  Côte,  de  la  commune  de 
Taninges,  à  la  date  du  19  avril  1874,  un  acte  de  vente  de  tous  les  immeubles 
acquis  du  sieur  Humbert. 

Comme  le  but  des  nouveaux  acquéreurs  était  de  créer  une  montagne  pas» 
torale,  à  Ja  place  uniquemen|  de  la  forêt,  il  fut  spécialement  stipulé  dans  l'acte 
de  vente  que  «  les  bois  sur  pied  ou  abattus  dans  les  forêts  de  Naudaut  et  de 
la  Joux-du-Ban  étaient  expressément  réservés  par  les  vendeurs,  qui  n'enten* 
daient  vendre  que  le  sol  desdites  forêts  ;  que  les  sociétaires  pourraient  pro* 
âter  des  pâturages  de  ces  forêts,  au  fur  et  4  mesure  des  exploitations;  que 
l'exploitation  devrait  se  poursuivre  sans  interruption,  de  manière  à  faciliter 
la  prompte  jouissance  des  pâturages,  )>  •—  Plus  tard,  et  sans  qu'on  puisse  en 
préciser  la  date,  les  sociétaires  du  Tiers-d'Avax  passèrent  avec  un  pleur  Burtin 
une  promesse  de  vente  sous  seing  privé  qui  ne  fut  pas  enregistrée  et  dans  la» 
quelle  il  fut  dit  que,  «  dans  le  cas  où  Burtin  ne  pourrait  pas  foire  pâturer,  la 
promesse  deviendrait  nulle  et  non  avenue  », 

Burtin,  ayant  introduit  ses  troupeaux  dans  les  parties  qui  avaient  été.com- 
plétement  exploitées,  fut  prévenu  que  le  pâturage  dans  une  forêt  coupée  à 
blanc  étoc  était  considéré  comme  un  défi'ichemeut  et  comme  tel  interdit  par 
la  lot,  à  moins  d'autorisation  préalable.  Après  plusieurs  avertissements  restés 
inutiles,  les  faits  de  pâturage  furent  constatés  par  divers  procès- verbaux  des* 
tinés  à  établir  la  vraie  qualification  du  délit,  et  dressés  les  16, 17, 27  juin  et 
lo  juillet  1876.  «—  Cité  pour  ces  faits  devant  le  Tribunal  de  Bonneville,  le 
sieur  Burtia  fut  condamné  par  jugement  à  la  date  du  4  août  1876  et  dont  la 
teneur  suit  : 

(1)  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  faire  Indirootement  ce  que  la  loi  défend 
de  faire  directement.  Par  conséquent,  le  fait  d'introduire  des  animaux  broutants 
dans  une  jeune  coupe,  de  manière  à  empêcher  sa  régénération,  peut,  selon  les 
circonstances,  être  considéré  comme  un  défrichement  indirect.  Dans  l'espèce,  le 
délit  était  éTldent.  Voir  sur  le  défrichement  indirect  par  la  dent  des  bestiaux 
BOi  annotAflons  sur  la  loi  modifloative  du  Code  forestier^  p.  51  et  59^  où  se  trouvo 
exprimée  une  opinion  eonfonae  àrarrét  que  nous  rapportons. 
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t  Le  Tribunal  :  —Attendu  que  les  faits  de  pâturage  constatés  par  les  procès- 
verbaux  DB  sont  point  déniés  par  le  prévenu  ;  —  Attendu  que  celuin^i  ne  con- 
teste pas  non  plus  que  le  terrain  sur  lequel  ces  faits  ont  eu  lieu  était  boissé  et 
qu'il  s'y  est  effectué  récemment  une  coupe  à  blanc  étoc,  ni  que  la  superficie  ne 
soit  moindre  que  celle  indiquée  par  les  procès-verbaux,  c*est-à-dire  les  deux 
tiers  de  26i>,44;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  assimile  à  un  inévitable  dé- 
frichement le  fait  de  pâturage  précédé  d'une  coupe  à  blanc  étoc  ;  —  Attendu 
qu'en  effet  la  dépaissance,  dans  ces  conditions,  rend  impossible  le  repeuple- 
ment des  forêts,  la  reproduction  des  plantes,  et  dénature  complètement  le  sol 
forestier  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  ledit  Burtin  coupable  de  défrichement  illicite 
exécuté  au  canton  appelé  Joux-de-Ban,  sis  au  territoire  de  la  commune  de 
Taninges,  au  moyen  d'une  coupe  à  blanc  étoc  suivie  de  pâturage  sur  son  ter- 
rain d'une  contenance  de  20  hectares,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  quatre 
procès-verbaux  dressés  par  Suiie  (Jean-François),  brigadier  forestier  ;  Mar« 
celly  (Jean),  garde  forestier,  résidant  tous  les  deux  k  Taninges,  dont  le  pre- 
mier, le  i6  juin  dernier,  constatant  qu'on  y  a  trouvé  :  i"  quatre  tètes  de  bé- 
tail, dont  deux  vaches,  une  jument  et  un  poulain  â  lui  appartenant  ;  2'^  le 
17  juin,  même  mois,  on  y  a  trouvé  neuf  têtes  de  bétail  dont  sept  vaches,  une 
jument  et  un  poulain  à  lui  appartenant  ;  3<»  le  27  jjain,  on  y  a  trouvé  huit  chè- 
vres appai*tenant  à  Klingler,  pâturant  au  su  du  sieur  Burtin,  qui  ne  s'y  est 
pas  opposé  ;  4<*  le  15  juillet  1876,  on  y  a  trouvé  douze  tètes  de  gros  bétail, 
dont  dix  vaches,  une  jument  et  un  poulain  appartenant  â  Burtin,  et  huit  chè- 
vres appartenant  à  Klingler,  ce  qui  constitue  à  sa  charge  le  délit  prévu  et 
puni  par  les  articles  219  et  220  du  Gode  forestier,  18  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1867  et  194  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

«  Vu  Icsdits  articles,  condamne  ledit  Burtin  (Glaude-François)  à  8 410  francs 
d'amende,  le  condamne  eu  outre  aux  frais  du  procès,  etc.  yt 

Le  sieur  Burtin  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Devant  laGour  de  Ghambéry,  le  prévenu  nia  :  1«  qu'il  fût  propriétaire  du 
canton  de  26b,44  de  la  Joux-du-Ban,  décrit  dans  les  procès-verbaux  qui  avaient 
donné  lieu  au  jugement  ;  2®  qu'il  eût  coupé  aucun  bois,  arraché  ou  détruit 
aucune  souche,  opéré  aucun  travail  de  défrichement  sur  les  paiHies  boisées  de 
ce  canton  ;  3<*  qu'il  eût  fait  pâturer  son  bétail  dans  les  parties  boisées  de  ce 
mas  ;  4°  que  ledit  canton  fût  situé  en  entier  sous  partie  du  numéro  2741 
porté  au  procès-verbal;  5<»  que  le  bois  eût  été  anéanti,  et  la  nature  et  les  pro- 
ductions du  sol  changées,  sur  aucune  des  parties  précédemment  boisées  ; 

Ges  moyens  furent  combattus  par  l'administration  forestière,  qui  prouva 
l'existence,  au  moment  du  délit,  d'une  promesse  de  vente  sous  seing  privé, 
non  enregistrée,  passée  à  Burtin  par  la  société  du  Tiers-d'Avaz  et  contenant 
une  clause  résolutoire  qui  faisait  dépendre  la  vente  de  la  faculté  pour  Burtin 
de  pouvoir  exercer  librement  le  pâturage  sur  les  terrains  compris  dans  son 
acquisition  ;  que  si  ce  sous-seing-privé  avait  disparu,  le  sieur  Burtin  n'en  avait 
pas  moins  agi  comme  propriétaire  en  vertu  de  cet  acte  et,  bien  plus,  que  rien 
n'établissait  que  cette  promesse  de  vente  eût  été  détruite  et  ne  continuât  pas 
il  lier  les  pai-ties  dans  le  cas  où  un  arrêt  déOnitif  rendu  sur  le  fond  du  procès 


LEGISLATION    BT   JURISPRUDBNCB.  41 

relèverait  le  prévenu  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  en  refusant  de 
Toir,  dans  la  pratique  du  pâturage  qui  lui  était  contestée  par  T administration 
forestière,  un  délit  puni  par  la  loi.  En  second  lieu,  Tadministration  soutint, 
comme  devant  les  premiers  juges,  que  le  défrichement  d'un  bois  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  fait  de  couper  les  arbres  et  d'arracher  les  souches,  mais 
généralement  dans  tous  les  faits  et  moyens  ayant  pour  effet  nécessaire  de  dé* 
naturer  le  sol  forestier.  Du  reste,  les  termes  mêmes  de  l'acte  de  vente  du 
19  avril  1874  et  la  clause  résolutoire  introduite  dans  la  promesse  de  vente 
passée  à  Burtin  par  les  sociétaires  du  Tiers-d'Avaz  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  les  intentions  des  acquéreurs.  Burtin  lui-même  n'avait  jamais  dissimulé 
son  intention  de  transformer  sa  forêt  en  pâturage  et  d'y  introduire  ses  bes- 
tiaux régulièrement  à  cet  effet.  Pour  le  surplus  des  dénégations  du  prévenu, 
l'administration  s'en  référa  aux  déclarations  du  procès-verbal  et  â  l'apprécia- 
tion qui  en  avait  été  faite  par  le  Tribunal  de  Bonneville  ;  elle  conclut,  en 
conséquence,  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  premier  jugement. 

ARRÊT. 

» 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Burtin  est  prévenu  d'avoir  contrevenu  â  l'ar- 
ticle 219  du  Gode  forestier  en  faisant  pâturer  sur  une  forôt  située  sous  partie 
du  numéro  2741  de  la  mappe  de  Taninges,  laquelle  avait  été  acquise  par  lui, 
après  qu'elle  avait  été  coupée  à  blanc  étoc  par  le  précédent  propriétaire  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  à  l'audience  au  nom  de  Burtin 
et  des  pièces  produites  par  lui  et  par  l'administration,  que  le  numéro  2741 
cadastré  bois  sapin  pour  une  contenance,  y  compris  quelques  numéros  adja- 
cents cadastrés  pâturages,  de  plus  de  26  hectares,  appartenait  à  Delerce  et 
Klingler,  qui  l'ont  vendu  à  une  société  de  cinquante-deux  individus  par  un 
acte  du  19  avril  1874,  dans  lequel  ils  se  réservent  de  continuer  l'exploitation 
du  bois,  les  acquéreurs  pouvant  profiter  des  pâturages  de  ces  forêts  à  mesure 
de  leur  exploitation  ;  que  ces  acquéreurs  en  avaient  ensuite  passé  â  Burtin 
une  vente  partielle  sous  seing  privé  qui  avait  été  d'un  commun  accord 
anéantie  lorsqu'il  a  été  constaté  que  le  pâturage  n'en  serait  pas  toléré  ; 

Attendu  que  des  procès-verbaux  des  16,  47  et  27  juin  et  du  15  juillet  der- 
nier, il  résulte  qu'une  fois  quatre  têtes  de  gros  bétail,  la  seconde  fois  neuf, 
la  quatrième  fois  douze,  appartenant  â  Burtin  ;  la  troisième  et  la  quatrième, 
huit  chèvres  appartenant  à  Klingler  pâturaient  sur  le  numéro  2741  coupé  k 
blanc  étoc  ; 

Attendu  que  l'article  219,  en  prohibant  le  défrichement  des  forêts  sans 
rantorisation  de  l'administration,  n'a  pas  défini  ce  qu'il  entendait  par  cette 
expression,  et  qu'on  doit  y  comprendre  tout  ce  qui  a  pour  résultat  de  con- 
vertir la  forêt  en  un  autre  genre  de  culture,  en  en  empêchant  le  repeuple- 
ment, soit  par  l'arrachement  des  souches,  soit  par  la  destruction  des  jeunes 
pousses  ;  —  Qu'ainsi,  bien  qu'isolément  ni  la  coupe  à  blanc  étoc  ni  le  pâtu- 
rage ne  soient  interdits  aux  propriétaires,  ils  peuvent  l'être  par  la  succession 
de  l'un  à  l'autre,  la  dent  des  bestiaux  détruisant  les  pousses  qui  pourraient 
repeupler  ce  que  la  coupe  a  détruit  ;  qu'alors  c'est  le  pâturage  qui  amène  le 
jisésultai  interdit  par  la  loi,  et  qj^e,  lorsqu'il  se  pratique,  non  pas  accidentelle* 
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ment,  mais  pni*  dos  notes  successifs,  il  constitue  l'oitécutlon  du  défrichement  ; 
•^  Qu'ici  l'intention  d'arriver  à  ce  résultat  est  hautement  manifestée  dans 
l'acte  du  iO  arril  4874  de  la  part  des  sociétaires,  et  que  cet  acte  constate,  en 
parfaite  harmonie  avec  les  procès-verhaux,  que  Delerce  et  Klingler  deyaient 
couper  les  bois  et  les  sociétaires  pâturer  k  mesure  que  les  bois  seraient  en- 
levés ;  «*  Que  Burtin  n'a  fait  qu'exécuter,  aux  lieu  et  place  des  sociétaires  et 
comme  ayant  acquis  d'eux,  l'œuvre  projetée  ;  -»  Qu'en  première  instance,  il 
n'a  contesté  ni  la  coupe  à  blanc  étoo  opérée  par  Delerce  et  Klingler,  ni  le 
pâturage  par  ses  bestiaux  à  lui,  ni  la  qualité  de  propriétaire  en  laquelle  il 
avait  agi  ;  —  Que  si  aujoui*d'hui  cette  qualité  n'existe  plus  et  s'il  peut  par 
conséquent  la  nier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  actes  qu'on  lui  reproche 
étaient  la  conséquence  des  agissements  qui  la  lui  avaient  conférée,  h.  titre  con- 
ditionnel peut-être,  mais  réel,  et  que  d'ailleurs  c'était  d'accord  avec  les  ac- 
quéreurs de  1874  qu'il  avait  exécuté  leurs  projets;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  du  47  juin,  sur  lequel  principalement  est  basée  la  poursuite,  ni  les 
autres,  ne  mentionnent  d'une  manière  générale  comme  objet  du  délit  le  mas 
de  26  hectares  dans  lequel  sont  en  effet  compris  des  numéros  cadastrés  pâtu- 
rages, mais  qu'il  spécifie  lé  numéro  2741  cadastré  bois  sapin,  sur  lequel  Bur- 
tin avait  acquis  20  hectares,  ce  qui  rend  sans  portée  la  négation  de  Burtin  sur 
la  nature  du  mas  ;  «^  Que  son  articulation  qu'il  n'a  point  fait  pâturer  sur  le 
numéro  2741 ,  mais  sur  le  numéro  2753,  est  en  opposition  avec  les  constata- 
tions du  procès-verbal  ;  ^  Qu'il  en  est  de  même  de  celle  qui  a  pour  objet 
de  nier  la  coupe  à  blano  étoc  sur  la  partie  boisée  ;  ^  Que  l'une  et  l'autre 
sont  d'ailleurs  en  opposition  avec  tous  les  éléments  du  procès; 

Par  oes  motifs  ;  <«-  Sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  Burtin,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  Burtin  aux  dépens. 

Du  18  janvier  4877.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry  (Gh.  oorr.).  «• 
MM.  Greyffiô  de  Belleoombei  prés.;  Tappie,  av.  gén.  (concl.  oonf.). 

Nota,  —  Le  sieur  Burtin  8*est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais 
il  s'est  ensuite  désisté,  et  la  C40ur^de  cassation  a  donné  acte  de  oe  désiste- 
ment par  arrêt  du  10  août  1877. 


N*>  19.  -^  CooR  DB  càssition  (Ch.  crim.).  —  SO  Janvier  1877, 
et  Cour  db  Nîmes  (Ch.  corr.).  —  1®'  mars  i877. 

Obil«*ei  cnlèf euient  d'o^aft  de  perdrix,  oomplioîié  par  raoel,  •pplioatîaa 

de  l'ftrtiole  9%  <}a  Code  péniil. 

Les  dispositions  des  articles  59,  60  «/62  du  Code  pénale  relatives  à  la 
complicité ^  sont  applicables  non^seulement  à  tous  les  crimes  et  délits  pré- 
vus  et  punis  par  ce  Code^  mais  encore  à  tous  les  crimes  et  délits  répii-^ 
mes  par  des  lois  spéciales. 

En  conséquence^  celui  qui  reçoit  et  conserve  des  œufs  de  perdrix  qu'il 
sait  avoir  été  pris  sur  le  terrain  d^trm^  Ht  complice  par  recel  du  délit 
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prévu  ei  puni  par  les  articles  4,  §  4,  e/  41 ,  r/e  la  loi  du  3  mai  1844  svr 
la  police  de  la  chasse  (1). 

(Ministère  public  c.  Rogler.] 

Pans  le  courant  du  moii  dD  juin  dernier,  lur  un  terrain  appartenant  à  la 
commune  de  Boquevaire,  Pierre  Rogier,  &gô  de  quinze  ans,  enleva  d'un  nid 
de  perdrix  plusieurs  œufs  qu'il  apporta  à  son  père.  Celui-ci,  pour  tirer  le  meil- 
leur proAt  possible  de  la  récolte  de  son  tils,  «'empressa  de  confier  les  œufs  à 
une  poulo  couveuse,  et  bientôt  l'incubation  fit  éclore  neuf  perdreaux. 

A  raison  de  ces  faits,  Pierre  Rogier  et  Laurentr-Victor  Rogier  furent  cités  en 
police  correctionnelle,  le  fils  pour  avoir  pris  des  œufs  de  perdrix,  le  père  pour 
les  avtfir  sciemment  recelés,  et,  en  outi*e,  comme  civilement  responsable  du 
délit  imputé  h  son  fils. 

Le  i3  septembre,  le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille  a  reconnu  Rogier 
iils  coupable,  avec  discernement,  du  délit  retenu  à  sa  charge  et  l'a  condamné 
à  16  francs  d'amende.  Quant  au  père,  déclaré  civilement  responsable,  il  a  été 
acquitté  de  la  prévention  de  complicité  par  recel,  -^  Le  ministère  publie 
ayant  émis  appel  de  ce  jugement,  la  Cour  d'Aix  a  statué  en  ces  termes,  par 
turrét  du  23  novembre  ; 

«  La  Cour  :  -—  Attendu  que  les  faits  de  chasse  sont  régis  par  une  loi  spé^ 
ciale  qui  a  réglementé  non-seulement  le  délit  en  lui-même,  mais  encore  la 
détention  du  gibier  provenant  de  ce  délit  ;  qu'on  peut  se  demander  si  ces  dis- 
positions d'une  loi  spéciale  ne  dérogent  pas  aux  règles  générales  du  Code 
pénnl  en  matière  de  i^ecel  ;  —  Attendu  que  la  loi  spéciale  sur  la  chasse,  du 
3  mai  i844,  ai*t,  4,  détermine  dans  quelles  circonstances  la  détention  du  gi- 
bier, pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise^sera  délictueuse  ;  qu'elle 
n'interdit  que  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage 
du  gibier  ;  que  dans  cette  énumération  n'est  pas  comprise  la  détention  du 
gibier  par  un  particulier  ;  que  la  loi  elle-même  a  pris  soin  de  protéger  le  do- 
micile du  particulier,  en  prohibant  toute  recherche  de  gibier  h  ce  domicile  ; 
qu'elle  a  donc  exclu  de  la  complicité  par  recel  et  de  l'application  de  l'article  62 
du  Coda  de  procédure  le  fait  par  un  particulier  de  détenir  chez  lui  du  gibier 
en  temps  prohibé  ;  que  cette  détention  ne  peut  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  ;  *«  Attendu  que  si  cette  appréciation  est  vraie,  quand  il  s'agit  de  la 
détention  de  gibier  par  un  particulier,  il  ne  pourrait  en  être  autrement  pour 
la  détention  d'œufs  de  perdrix  ;  que  lo  même  article,  qui  interdit  le  colportage 
et  la  mise  en  vente  du  gibier  en  temps  prohibé,  interdit  également  de  pren« 
dro  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  les  œufs  ou  les  couvées  de  perdrix  ; 
que  la  protection  s'étend  également  au  gibier  et  aux  couvées  ;  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider  dans  un  cas  comme  dans  un  autre,  et  que  si  la  loi  n'auto- 
rise pas  la  recherche  du  gibier  au  domicile  des  particuliers,  elle  ne  saurait 
autoriser  cette  i*echerche  quand  il  s'agit  d'œufs  ou  de  couvées  de  gibier  ;  que 

(1)  La  Jurisprudence  antérieure  est  constante  sur  oe  point,  qui  reste  désormais 
fixé  par  les  considérants  des  arrêts  de  la  Chambre  criminelle  et  de  la  Cour  de 
Nîmes, 
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dàs  lors  le  recel  reproché  à  Rogier  père  ne  peut  être  délictueux  ;  —  Attendu 
que  si,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  l'article  62  du  Code  pénal 
était  applicable  en  matière  de  chasse  et  par  rapport  à  un  simple  particulier,  il 
y  aurait  lieu  de  rechercher  si  la  complicité  par  recel  se  trouve  établie,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun  ;  —  Attendu  que  la  complicité  d'un  délit 
consiste  dans  la  participation  directe  ou  indirecfe  à  un  fait  coupable  dont  un 
autre  est  l'auteur  ;  qu'il  est  nécessaire  que  cette  participation  soit  frauduleuse 
pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  que  la  preuve  de  cette  participation 
n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Rogier  père,  ayant  reçu 
de  son  fils  des  œufs  de  perdrix  ti'ouvés  dans  le  champ  d'autrui,  ne  pouvait 
être  obligé  de  les  restituer  à  son  véritable  propriétaire,  les  œufs  d'oiseaux  étant 
de  leur  nature  re»  nulliui  ;  qu'il  eût  été  inutile  de  les  remettre  dans  le  nid  où 
ils  avaient  été  pris,  le  rétablissement  de  ces  œufs  ne  pouvant  les  sauver  "d'une 
destruction  certaine,  dans  l'opinion  du  prévenu,  ainsi  que  dans  l'opinion  gé- 
nérale du  pays  ;  que  dans  ces  conditions  la  rétention  de  ces  œufs  par  Rogier 
père  n'implique  aucun  fait  délictueux  et  ne  saurait  être  interprétée  comme  une 
participation  frauduleuse  au  délit  commis  par  son  fils  ;  qu'on  ne  peut  suppo- 
ser la  pensée  d'avoir  voulu  supprimer  la  preuve  du  délit,  puisque  c'est  par 
son  fait  et  sa  volonté  que  la  justice  a  été  autorisée  à  faire  chez  lui  une  visite 
domiciliaire  que  la  loi  prohibait  de  faire,  et  que  les  jeunes  perdreaux  ont  pu 
être  rendus  à  la  liberté  ;  --  Par  ces  motifs,  —  La  Cour  confirme  la  décision 
des  premiers  juges.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  4  et  1 1  de  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844  et 
l'article  62  du  Code  pénal  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  62 
du  Code  pénal,  en  ce  que  Rogier  père,  poursuivi  pour  complicité  par  recel 
d'œufs  de  perdrix  pris  sur  le  terrain  d 'autrui,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte,  comme  n'ayant  pas  agi  avec  une  intention  frauduleuse  :  *-  Attendu 
que  la  Cour  d'Aix  a  reconnu,  en  fait,  que  Rogier jQls,  ayant  enlevé,  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  de  Roquevaire,  des  œufs  de  perdrix,  les  avait 
apportés  à  son  père,  à  qui  il  avait  déclaré  comment  il  se  les  était  procurés,  et 
que  celui-ci,  les  ayant  reçus  dans  ces  conditions,  les  avait  conservés  et  mis  cou- 
ver sous  une  poule  ;  —  Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  constituait  la  com- 
plicité par  recel,  prévue  par  l'article  62  du  Code  pénal,  à  moins  que  Rogier 
père  n'eût  établi  qu'il  ignorait  le  délit  dont  son  fils  s'était  rendu  coupable  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Rogier  père,  sachant  le  fait  délictueux 
imputé  à  son  fils,  avait  élé  dans  l'impossibilité  de  remettre  les  œufs  dans  le 
nid,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  intention  frauduleuse  de  sa  part  à  les  re- 
tenir et  A  les  conserver  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  recel  ne  se  constitue  pas 
par  le  profit  qu'on  pourrait  tirer  de  la  chose  détournée,  mais  par  le  fait  de  la 
rétention  volontaire,  alors  qu'on  sait  l'origine  délictueuse  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  dispositions  des  articles  59, 60,  62  du  Code  pénal  sont  générales 
et  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  délits,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  auti*e« 
ment  ordonné  ;  -*  Et  que  la  loi  du  3  mai  1844^  pas  plus  que  les  lois  antérieures 
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sur  la  chasse,  n'a  dérogé  aux  règles  générales  sur  la  complicité  ;  —  Attendu, 
en  conséquence,  qu'en  déclarant  que  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Rogier 
père  ne  tombent  pas  sous  TappUcation  de  l'article  62  du  Gode  pénal,  et  en  re- 
fusant de  leur  faire  l'application  des  articles  4  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
Tarrét  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles,  et  les  a  expressé* 
ment  violés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  janvier  1877.  —  Gh.  crim.  —  MM.  de  Garnières,  prés.  ;  Falcon* 
net,  rapp.  ;  Lacointa,  av.  gén. 

La  Gour  de  Nimes,  saisie  du  renvoi,  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 
La  Gour  :  —  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  59,  60  et  62  du  Gode 
pénal,  relatives  à  la  complicité,  sont  générales  et  absolues  ;  que  si  la  loi  du 
25  septembre  1791  (tit.  III,  art.  3)  restreignait  aux  objets  provenant  de  vol 
le  recelé  punissable,  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'article  62  du 
Gode  pénal  de  1810,  et  les  termes  généraux  dans  lesquels  il  est  conçu  démon- 
trent qu'il  a  été  rédigé  de  façon  à  embrasser  tous  les  cas  ;  que  le  rapporteur 
disait  le  43  février  1810  au  Gorps  législatif:  (cDans  les  termes  de  rarticle62 
on  enveloppe  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  loi  de  1791 ,  on  élague  ce  qui  est 
vague  et  l'on  dit  beaucoup  plus,  puisque  Ton  exprime  tout  ce  qui  peut  avoir 
été  détourné  ou  obtenu  à  l'aide  d'un  crime  ou  délit  quelconque  »  ;  qu'il  est 
de  droit  naturel  et  public  que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  doivent 
être  punis,  s'ils  sont  coupables  ;  qu'en  vertu  de  ce  principe,  les  règles  sur  la 
complicité  ne  sauraient  être  limitées  aux  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par 
le  Gode  pénal,  mais  s'étendent  à  toutes  les  infi'actions  de  cette  nature  répri- 
mées par  les  lois  spéciales,  à  moins  qu'une  exception  n'y  soit  formellement 
insérée  ;  ^  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  ne 
contient  aucune  dérogation  à  ces  dispositions  de  droit  commun  et  comporte, 
dès  lors,  l'application  des  articles  précités  du  Gode  pénal  ;  —  Attendu  que  le 
recel  existe  par  le  seul  fait  de  la  rétention  volontaire  de  la  chose  dont  on  con- 
naît l'origine  délictueuse  ;  que,  par  suite,  le  fait  de  recevoir  et  de  conserver 
des  objets  que  l'on  sait  avoir  été  obtenus  à  Taide  d'un  délit  de  chasse,  consti- 
tue un  mode  de  complicité,  dans  le  sens  des  articles  59  et  62  dudit  Gode  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  dans  le  courant  du  mois  de  juin  der- 
nier, le  prévenu  a  reçu  des  œufs  de  perdrix  enlevés  par  son  fils  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  de  Roquevaire  ;  qu'après  avoir  commencé  par 
la  nier,  il  avait  bientôt  avoué  la  connaissance  de  l'origine  délictueuse  de  ces 
œufs  ;  que,  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  il  les  avait  placés  sous  une 
poule  couveuse  et  que  Tincubation  avait  fait  éclore  neuf  perdreaux  ;  qu'il  avait 
ainsi  profité  de  sa  participation  intentionnelle  au  délit  commis  par  son  fils  ;  — * 
Attendu  que  les  premiers  juges,  en  déclarant  Rogier  fils  coupable  du  délit 
d'enlèvement  d'œufs  de  perdrix,  se  sont  fondés^  pour  acquitter  Rogier  père, 
sur  ces  considérations  qu'une  restitution  était  inutile  ;  que  les  œufs  maniés  et 
replacés  dans  le  nid  auraient  été  improductifs,  parce  que  la  perdrix  couveuse 
n'y  serait  pas  revenue,  et  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  oppréhension 
consommée  et  irrémédiable  ;  —  Attendu  que  l'enlèvement  des  œufs  de  per- 
drix constitue  un  délit  dont  le  recel  était  la  suite  et  la.  modification  ;  que  la 
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complicité  puaisMble  était  un  fuit  accompli,  du  moment  que  le  prétenu  avait 
reçu  et  conservé,  avec  la  connaissance  de  son  origine)  la  chose  enlet ée  ;  qu'en 
admettant  même,  a^ec  le  Tribunal,  Thypothèse  que  Tappréhension  était  irré- 
médiable, cette  circonstance  ne  poUTait  altérer  le  caractère  criminel  du  recel; 
que  le  système  adopté  par  le  Tribunal  amènerait  à  décider  que  le  irol  d'une 
chose  fongible  n'est  pas  punissable  ;  que  les  premiers  juges  ne  devaient  pas  se 
préoccuper  de  savoir  si  les  œufs  replacés  auraient  été  perdus,  mais  rechercher 
seulement  si  le  prévenu  en  connaissait  la  provenance  délictueuse  ;  qu'en  tous 
cas  le  receleur  ne  saurait  être  admis  à  invoquer,  h  sa  décharge,  les  consé- 
quences hypothétiques  du  délit  commis  par  Tauteur  principal  ;  '—  Attendu 
que  l'intention  frauduleuse  du  prévenu  est  établie  par  les  faits  et  cii*con- 
stances  de  la  cause  ;  que>  par  conséquent,  en  recelant  sciemment  les  œufs  de 
perdrix  enlevés  par  son  fils  sur  le  termin  d'autrui,  le  prévenu  s'est  rendu 
complice  par  recel  du  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  4,  §  4,  et  4  i  de  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  chasse  ;  —  Par  ces  motifs,  inflime  le  jugement  en  ce 
qu'il  a  relaxé  Laurent-Victor  Rogier  ;  le  déclare  atteint  et  convaincu  d'avoir 
au  mois  de  juin  1876,  à  Hoquevaire,  recelé  des  œufs  de  perdrix  qu'il  savait 
avoir  été  pris  sur  le  terrain  d'autrui  par  son  fils,  et  de  s'être  ainsi  rendu  com- 
plice du  délit  commis  par  ce  dernier  ;  pour  la  répression,  le  condamne  h 
16  fhincs  d'amende*.  • 

Du  !•»  mars  1877.  —  Cour  de  NlmeB  (Ch.  corr.).  —  MM.  Giraud,  prés.  ;  de 
Neyrcmand,  rapp.  ;  de  Gastelnau,  av.  gén.  (concl.  conf.). 
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d«  le«r. 

Comment  doit  être  puni  le  fait  d^avoir  coupé  deê  branches  non  prin* 
cipalei  ayant  plus  de  deux  décimètres  de  tour? 

r£p029S£. 

L(i  question  soumise  au  Comité  lui  est  adressée  par  un  corres^ 
pondant  belge.  La  loi  forestière  de  ce  pays  reproduit  Tesprît,  et 
souvent  les  termes  des  articles  146,  194,  198,  194,  196  et  197  du 
Gode  forestier  français.  La  solution  doit  donc  être  la  même  pour 
les  deux  pays.  Elle  va  être  cherchée  dans  Tinterprétation  des  arti- 
cles de  la  loi  française  dont  la  nomenclature  est  habituelle  à  la 
majorité  des  lecteurs  de  la  Revue. 

On  a  souvent  remarqué  que  le  titre  XII  du  Code  forestier  fran-^ 
çais  est  celui  dont  la  rédaction  a  été  la  moins  soignée.  On  peut 
même  dire  qu'elle  a  été  négligée,  qu*elle  présente  des  incertitudes 
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et  des  lacunes,  vices  que  la  loi  forestière  belge  s'est  appropriés, 
sans  les  corriger  en  quoi  que  ce  soit. 

En  matière  pénale,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie.  Pour 
qu'une  peine  soit  appliquée,  il  faut  que  le  fait  auquel  elle  sert  de 
sanction  ait  été  clairement  prévu,  défini,  caractérisé. 

Or,  il  est  évident  que  certains  faits  portant  atteinte  à  la  propriété 
forestière  échappent  à  toute  répression  pénale*  Tel  serait  un  fait 
d'enlèvement  de  bois  accompli  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  individu  a  coupé,  sur  un  ou  plusieurs  arbres,  quelques  bran- 
ches non  principales;  il  a  commencé  à  débiter  ces  branches  et  à 
en  faire  des  fagots  dont  plusieurs  sont  exclusivement  composés  de 
morceaux  qui^  mesurés  à  leurs  deux  extrémités,  ont  tous  plus  de 
deux  décimètres  de  tour;  l'auteur  de  ce  fait  se  sauve  à  l'approche 
du  garde  et  reste  inconnu  ;  quelques  heures  après,  un  autre  indi- 
.vidu  est  surpris  portant  à  dos  un  ou  plusieurs  fagots  exclusivement 
composés  des  morceaux  mesurant  plus  de  deux  décimètres  de 
tour. 

En  supposant  qu'il  s'agisse  de  bois  de  délit,  on  ne  pourra  appli- 
quer Tarticle  497,  renvoyant  aux  articles  192  et  193,  lesquels  s'ap- 
pliquent au  fait  d'avoir  coupé  ou  enlevé  des  arbres^  et  non  des 
ArancAe^*  Impossible  d'appliquer  l'article  494,  puisque  les  morceaux 
enlevés  ont  plus  de  deux  décimètres  de  tour;  impossible  également 
d'appliquer  l'article  496,  le  seul  qui  punisse  le  fait  d'avoir  coupé 
ou  enlevé  des  branches,  mais  à  la  condition  que  ces  branches 
seront  principales. 

Dans  l'hypothèse  prévue,  le  propriétaire  de  la  forêt  n'adoncque 
l'action  en  restitution  et  en  dommages-intérêts. 
•  Si,  maintenant,  on  rentre  dans  l'hypothèse  de  la  question  posée 
au  Comité,  ou  reconnattra^facilement  que  l'article  494  est  appli- 
cable* 

En  effet,  une  branche  non  principale,  qui,  lorsqu'elle  adhérait  au 
tronot  avait  plus  de  deux  décimètres  de  tour  de  ce  côté,  se  ter*- 
mine  par  des  brins  très-inférieurs  à  cette  dimension.  D'ailleurs 
cette  branche  a  nécessairement  plusieurs  ramilles  latérales  éga- 
lement inférieures  à  deux  décimètres.  Par  conséquent,  en  admet** 
tant  que  la  lacune  légale  existe  à  l'égard  de  la  plus  grosse  partie  de 
la  branche,  Cette  lacune  n'existe  pas  à  l'égard  des  plus  petites, 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  moins  de  deux  décimètres  de  tour  ;  dès 
lors,  l'article  194  peut  être  appliqué.  Cette  conséquence,  peu  logi- 
que en  apparence,  est  cependant  certaine* 

Il  arrive  très-souvent  que,  dans  les  fagots  de  délit,  11  se  trouva 
des  morceaux  de  plus  de  deux  décimètres  ;  m^is,  s'il  s'y  trouve 
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également  des  morceaux  inférieurs  à  cette  dimension,  cela  suffit 
^  pour  que  Tamende  de  Tarticle  i94  soit  appliquée. 

Ainsi,  tout  en  constatant  que  la  rédaction  de  la  loi  forestière 
1  laisse  à  désirer,  il  arrivera  bien  rarement  que  la  sanction  pénale 

fera  défaut. 

On  doit  remarquer  aussi  que,  dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances, on  pourra  recourir  à  Tapplication  de  l'article  146,  en  sup- 
posant que  Tarticle  494  soit  inapplicable. 


N^  21.  •—  Comité  de  jurisprudence. 

liSeolaaftnl  de  louvelcrSe,  châtie  exeeplioniielle  en  taaglier, 

oireoBMrîptien» 

Le  lieutenant  de  louveterie  autorisé  d  chasser  le  sanglier  deux  fois 
par  moif,  en  temps  permis^  dans  les  forêts  domaniales  y  peut -il,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  forêts  de  Vespece  dans  sa  circonscription^  exercer  ce 
droit  dans  les  forêts  domaniales  d'un  arrondissement  voisin  ? 

'  RÉPONSE. 

En  principe,  les  fonctions  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  le 
territoire  pour  lequel  on  a  été  commissionné.  En  matière  de  lou- 
veterie, il  n'y  aurait  pas  même  d'exception  pour  la  chasse  au  loup, 
qui  est  cependant  d'utilité  générale.  Le  lieutenant  ne  pourrait 
sortir  de  sa  circonscription  qu'en  se  faisant  accompagner  du  lieu- 
tenant voisin  et  de  gardes  dûment  commissionnés  (A.  Puton,  Lou- 
veterie^ n^  107),  sans  que  cependant  ce  voisin  puisse  s'opposer 
judiciairement  à  la  prolongation  d'une  chasse  au  loup  sur  le 
terrain  de  sa  circonscription  {Louveterie j  if  54). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
la  chasse  exceptionnelle  au  sanglier,  laquelle  n'est  autorisée  que 
dans  l'intérêt  du  lieutenant  et  pour  tenir  ses  chiens  en  haleine.  Il 
est  toujours  limité  par  sa  circonscription,  et,  s'il  ne  s'y  trouve  pas  de 
bois  domaniaux,  son  droit  est  stérile.  Il  y  a  plus,  l'officier  de  louve- 
terie qui  chasse  à  courre  le  sanglier  dans  un  bois  domanial,  n'a 
pas  le  droit  de  suite  ;  son  privilège  s'arrête  à  la  limite  de  la  forêt 
domaniale  {Louveterie,  n^  72).  En  conséquence,  un  lieutenant  de 
louveterie  doit  être  condamné  lorsque,  ayant  commencée  chasser 
régulièrement  le  sanglier,  il  Ta  poursuivi  dans  le  bois  d'un  parti- 
culier (crim.  Cass.,  3  janvier  1840;  Orléans,  11  mai  1840,  et  sur 
nouveau  pourvoi,  arrêt  de  rejet,  Ch.  crim.  du  30  juin  1841,  in 
Dali.,  Jur.  gén.y  v^  Chasse,  n«  512  ).  Il  existe  dans  le  même  sens  un 
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jugement  du  Tribunal  de  Gbàtillon-sur-Seine  du  2  août  1860 
(Dalloz,  1860,  III,  63).  —  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  cas  où  un  lieutenant  commencerait  à  chasser  hors  de  la 
forêt  domaniale  située  dans  sa  circonscription.  Il  n'y  a  aucun  droit. 
A  supposer  qu'il  ait  commencé  à  chasser  légitimement  dans  une 
forêt  domaniale  de  son  arrondissement,  il  devrait  s'abstenir  de 
suivre  ses  chiens  partout  ailleurs.  •*  Quant  au  passage  des  chiens 
sur  un  terrain  où  il  est  interdit  au  louvetier  de  chasser,  il  pourrait 
toujours  invoquer  l'excuse  que  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844 
l'autorise  à  proposer. 


N«  22.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Obatte  è  eourrc,  langlier,  fofSI^  délégation. 

PREMliRE   OUESTION. 

§  !•'.  Celui  gui  chasse  le  sanglier  à  courre,  aprèi  la  fermeture  de 
la  chasse^  dans  un  département  ou  Varrêté  préfectoral  n'autorise  à  cette 
époque  gue  la  chasse  à  courre,  à  cor  et  à  cri  et  sans  fusil  (sic), 
peut-il^  malgré  les  termes  formels  de  Varrêté  du  préfet^  faire  usage 
d'une  arme  à  feu,  sous  prétexte  de  protéger  ses  chiens? 

§  2.  En  cas  d'affirmative,  ce  droit  est-il  personnel  au  maître  de 
léguipage  ;  ou  bien  peut-il  le  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  pi- 
gueurs^  à  un  ou  plusieurs  de  ses  invités;  ou  toutes  ces  personnes  peuvent- 
elles  en  user  simultanément  ? 

§  3.  Dans  le  même  cas  d'affirmative,  guettes  sont  les  ctrcon- 
stances  limitatives  de  ce  droit?  Peut-on  en  user  dès  gue  le  sanglier  fait 
tête  aux  chiens  {ce  gui  arrive  fréguemment^  à  des  intervalles  parfois 
très-r approchés,  guelguefois  même  peu  d^ instants  après  tattague,  dans 
ce  genre  de  chasse)  ?  —  Peut-on  tirer  sur  un  sanglier  gui  fait  tête  aux 
chiens,  alors  même  gue  son  jeune  âge  et  sa  petite  taille  ne  peuvent  en 
faire,  pour  ces  derniers,  gu'un  ennemi  peu  ou  point  redoutable  ?  Peut^ 
on,  en  un  mot,  éluder  ainsi  les  dispositions  légales,  et  transformer  une 
chasse  à  courre  en  une  sorte  de  chasse  à  tir  ? 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Quand,  dans  une  forêt  domaniale,  le  fermier  principal  du  droit  de 
chasse  a  cédé  à  l'un  de  ses  cofermiers,  uniquement  et  à  l'exclusion 
de  tout  autre  mode  de  chasse,  la  chasse  a  courre  du  cerf  et  du 
sanglier^  en  se  réservant  pour  lui-même  «  le  droit  de  chasser,  de  son 
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eôié^  le  êanglier  oomme  bon  lui  semblerai  notammint  de  le  ekauer 
à  /tr  »,  le  co fermier  peui'ilt  en  ehoiêant  à  courre^  se  servir  d*armes 
à  feu,  soit  personnellemeni^  soit  par  ses  piqueurs  ou  invités^  pendant 
la  période  où  la  chasse  à  tir  est  ouverte  dans  le  département?  ^^  Comme 
ci-dessus,  quelle  peut  étpe  P étendue  de  cette  faculté? 

R^PONBB  k  U  PREHIÈAB  QUESTION. 

§  !•'.  Malgré  les  termes  de  rarrèté  .préfectoral ,  le  chasseur 
autorisé  â  chasser  à  courre  sans  fusil^  peut  être  porteur  d'une  arme 
à  feu  quelconque,  l'arrêté  n'interdit  que  la  chasse  au  fusil,  mais  il 
ne  peut  interdire  le  port  d'armes,  lequel  est  de  droit  naturel.  — 
Porter  une  arme  à  feu  n'implique  pas  nécessairement  une  action 
de  chasse,  c'est  seulement  l'usage  de  cette  arme  qui  peut  être 
délictueux. 

§  2.  Le  droit  de  chasse  à  courre  est  personnel  au  maître  de  l'é- 
quipagC)  en  ce  sens  qu'il  doit  être  exercé  par  celui  qui  Ta  obtenu; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  se  faire  accompagner  par 
pluseurs  personnes,  piqueurs  ou  invités.  La  chasse  à  courre  im- 
plique nécessairement  le  concours  des  piqueurs.  Le  plus  souvent, 
un  certain  nombre  de  personnes  sont  invitées  à  suivre  la  chasse. 
Quand  le  nombre  n*en  a  pad  été  fixé,  c'est  une  question  d'usage,  et 
de  fait  à  apprécier  par  le  Tribunal.  Dans  tous  les  cas,  le  mattre  de 
Téquipage  doit  être  présent  à  la  chasse. 

§  3.  L'usage  des  armes  à  feu  dans  une  chasse  à  courre  ne 
peut  être  que  très- exceptionnel.  En  effet,  cette  chasse  a  pour  but 
de  forcer  le  gibier.  U  ne  serait  licite  d'user  d'armes  à  feu  qu'en 
cas  de  péril  imminent  pour  les  chasseurs,  pour  les  chevaux  ou 
pour  les  chiens.  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  ce 
péril  imminent  peut  exister,  sa  solution  appartient  aux  Tribu- 
naux. Elle  peut  être  diverse  suivant  les  circonstances. 

Théoriquement,  et  en  l'absence  d'un  fait  réalisé,  on  ne  peut 
rien  préciser  ;  mais  on  peut  affirmer  qu'il  ne  doit  jamais  être  permis 
d'éluder  la  loi  et  de  transformer  une  chasse  à  courre  en  chasse  à 
tir. 

RÉPONSE  Â  LA  SECONDE  QUESTION. 

Dans  l'hypothèse  indiquée,  le  cofermier  devient,  à  l'égard  de 
l'ac^udicataire,  un  simple  permissionnaire.  Son  droit  estlimité  à  la 
chasse  à  courre  du  sanglier  et  du  cerf.  —  Sans  doute,  il  pourra, 
comme  dans  le  cas  de  la  première  question,  être  porteur  d'armes  À 
feu,  mais  il  ne  pourra  s'en  servir  pour  chasser.  Elles  ne  pourraient 
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être  employéei  qu'exceptionnellement  en  cas  de  péril  imminent, 
ainsi  qa'ii  a  été  dit  ci-dessus. 

£n  cas  d*usage  illicite  d'armes  à  feu  par  le  cofermier  devenu 
simple  permissionnaire,  celui-ci  aurait  chassé  sur  un  terrain  dont 
l'adjudicataire  s'est  réservé  le  droit  de  chasse.  Il  pourrait  être 
poursuivi  p^r  radjudicataîre  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit  ;  on  admet,  en  effet,  que  l'action  pénale  appartient  à  l'adjudi- 
cataire des  chasses  (M.  Puton,  Louneteriej  n"*  473,  et  jurisprudence 
citée  no/tfSÎ6). 


N*  23.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  2U  mai  1877. 

lo  et  %o  servîtode,  eaOf  irrtgatîoa^  fonds  non  rifrerain  i  3^  motâfi 

dei  jugaments^  motifs  luffitantf « 

La  faculté  que  t article  1'^  de  la  toi  du  29  avril  i843  accorde  a  à 
tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  f  irrigation  de  son  fonds,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer  » ,  de  les 
faire  passer  sur  les  fonds  intermédiaires  moyennant  une  indemnité 
préalable^  appartient  non^seulement  aux  propriétaires  riverains,  mais 
encore  aux  propriétaires  non  riverains  (4). 

Elle  peut  être  invoquée  par  toute  personne  qui,  à  titre  de  proprié- 
taircy  d^usagefy  ou  mime  de  simple  concessionnaire,  a  le  droit  de  dis- 
poser des  eaux  qu'il  veut  employer  à  l'usage  de  ses  fonds  (2). 

Un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'expli" 
cations  spéciales  sur  le  rejet  du  chef  des  conclusions  présentées  par  tune 

(1  et  2)  Plusieurs  Cours  d'appel  ont  refusé  au  propriétaire  non  riverain  le  droit 
d'invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  l«r,  L.  29  avril  1845  (Âix,  30  juin  1845^  D., 
P.,  1846,  II,  i;  Montpellier,  17  février  1852,  D.,  P.,  1854,  II,  210).  Mais  d'autres 
arrêts  avaient  déjà  adopté  la  solution  que  vient  de  consacrer  la  Cour  de  cassa- 
tion^  appelée  pour  la  première  fois  à  statuer  sur  cette  importante  question  (Nî- 
mes, 6  décembre  1852,  D.^  P.,  1854^  II,  209;  Agen,  7  février  1856,  D.,  P.,  1856, 
11^  67).  La  véritable  raison  de  déoider  ne  se  trouve  pas,  à  notre  «vis,  dans  les 
travaux  préparatoires  des  lois  de  1845  et  de  1 847,  Gomme  le  fait  remarquer 
M.  Demoiombe  {Dit  ëermtudeSf  i.  I,  b<>  Ml),  le  débat  engagé  à  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1845,  à  roccasion  d'un  amendement 
proposé  par  M.  Pascaiis,  a  été  très-confus.  Pour  déterminer  les  personnes  qdi 
peuvent  obtenir  la  servitude  d'aquçduo,  il  suffit  de  se  reporter  an  texte  même  de 
Tarticle  !«'  de  ]a  loi  de  1845  et  aux  principes  généraux.  Le  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires,  d'après  la  loi  de  1845,  peut  être  réclamé  par  tout  propriétaire, 
pour  les  eaux  dont  il  a  le  drott  de  disposer»  Toute  la  difficulté  porte  sur  ces  der- 
nières expressions.  Or,  si  le  droit  de  disposer  des  eaux  appartient  d'abord  aux 
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detpartia  et  tendant  a  faire  déclarer  que  le  tiire  invoqué  par  mnadver- 
taire  était  trop  vague  pour  servir  de  base  â  une  servitude^  s'il  précise 
tobjet  de  cet  acte  et  détermine  les  droits  qu'il  confère  (L.  20  avril  1810, 
ari.7).. 

(Demoiselle  Garbouleau  c.  époux  Salvi  BUzy.) 

Le  12  juin  1876,  arrêt  de  la  G>ur  de  Mon^Uier,  ainsi  conça  : 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  intimés  n*étant  pas  propriétaires  riTerains 
du  ruisseau  de  Las-Canals,  n'auraient  pas  le  droit  d'imposer  aux  propriétaires 
intermédiaires  la  servitude  d'aqueduc  établie  par  la  loi  du  29  avril  1845  :  — 
Attendu  que  cette  senritude  est  établie  en  faveur  de  tout  propriétaire  qui 
voudra  se  servir,  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés,  àes  eaux  naturelles  ou 
artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer  ;  la  condition  d'être  riverain  n'est 
pas  dans  la  loi,  ses  termes  mêmes  l'excluent  par  leur  généralité  ;  ^-  Attendu 
que  le  principe  de  ce  droit  de  passage  pour  les  eaux  destinées  à  l'irrigation 
n'est  pas  nouveau  dans  la  législation  ;  il  est  consacré  en  ces  termes  par  les 
constitutions  de  la  Catalogne  :  «  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  fois 
qu'un  grand  ruisseau  ou  aqueduc  pourra  avoir  un  meilleur  épanchoir  que 
dans  l'endroit  où  il  passe  d'ordinaire,  il  soit  permis,  sans  aucune  contradic- 
tion, de  conduire  cet  aqueduc  dans  tout  autre  lieu,  et  de  le  faire  passer,  par 
toutes  les  terres  qu'il  conviendra,  après  avoir  toutefois  satisfait  aux  domma- 
ges n  (Constitutions,  liv.  IV,  tit  FV)  ;  —  En  l'absence  de  la  loi  positive,  le 
Parlement  de  Paris  a  rendu,  en  1696,  un  arrêt  cité  par  Merlin,  portant  que 
«  le  propriétaire  d'un  pré  a  droit  de  conduire  l'eau  nécessaire  pour  l'arrosage 
et  de  la  faire  passer  sur  l'béritage  de  ses  voisins  sans  avoir  besoin  de  titre. 
C'est,  y  esi-il  dit,  une  servitude  naturelle,  pour  laquelle  des  titres  ne  sont  pas 
nécessaires,  parce  que,  sans  le  secours  de  l'irrigation,  les  prés  seraient  sté- 
riles, soit  à  cause  du  climat,  soit  par  raison  de  leur  situation  »  ;  — *  Attendu, 
d'ailleurs,  que  cette  servitude  n'est  pas  absolue,  elle  n'est  pas  imposée  comme 
un  droit,  il  ne  suffit  pas  de  la  réclamer  conmie  la  servitude  de  passage  en 
cas  d'enclave  (C.  civ.,  682)  ;  —  Pour  être  admis  à  en  jouir  il  faut  l'obtenir, 
dit  la  loi,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  et  si  des  contesta- 
tions surgissent  à  l'occasion  de  son  établissement,  ce  sont  les  Tribunaux  (ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  de  1845)  qui  sont  appelés  à  les.résoudre  ;  ils  doivent, 
en  prononçant,  concilier  l'intérêt  de  Topération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 

riveraJDS  qui  peuvent  prendre  l'eau  et  la  dériver  à  l'aide  de  travaux  exécutés  sur 
la  rive,  il  est  évident  que  ce  droit  peut  être  cédé  par  une  convention  à  un  non- 
riverain.  Aucune  disposition  légale  ne  fait  obstacle  à  une  telle  cession  {Jur,  gén,, 
y  Servitude,  n*206).  Le  concessionnaire  du  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable investi  du  droit  de  prendre  l'eau  et  de  la  dériver,  a  le  droit  d'm  disposer; 
par  suite,  il  remplit  les  conditions  exigées  par  l'article  !«'  de  la  loi  de  1843,  et 
peut  obtenir  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires.  Voir,  d'ailleurs, 
sur  l'ensemble  de  la  question,  les  observations  ci-dessus  reproduites  par  M.  le 
conseiller  rapporteur  et  les  autorités  citées,  D.,  P.,  1869,  I^  501,  note  2.  Voir 
toutefois,  Jur»  gén.^  y  SiaviT.,  no*  262  et  268. 
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priété  ;  —  Us  ont  un  pouToir  discrétionnaire  pour  permettre  ou  refuser  l'exer- 
cice de  cette  servitude  ;  —  La  propriété  privée  ne  peut  être  asservie  que  dans 
un  intérêt  général,  et  cet  intérêt  n'existe  qu'alors  que  l'opération  est  réelle  et 
utile  (discussion  de  la  loi)  ; 

Sur  le  titre  de  concession  :  —  Attendu  que  la  ville  de  Perpignan,  proprié- 
taire des  eaux  du  ruisseau  de  Las-Canals,  autorise,  par  cet  acte,  les  intimés 
à  prendre  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'arrosage  d*une  superficie  de 
89  ares,  à  l'ODil  dit  Garrigues,  aujourd'hui  Fous  ;  —  Attendu  que  cette  con- 
cession est  faite,  il  est  vrai,  sans  garantie  de  l'effîcacité  de  l'arrosage,  et  sous 
l'obligation  pour  le  titulaire  de  s'entendre,  à  ses  frais,  *  risques  et  diligences, 
avec  les  tenanciers  déjà  arrosants  de  cette  prise  d'eau  ;  —  Mais,  attendu  que 
rappelante,  qui  prend  son  arrosage  en  amont  à  l'Œil  dit  Saint-Roch,  est 
sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  agir  en  leur  nom...;  —  Dit  que  les  intimés 
procèdent  en  vertu  d'un  titre  valable,  qui  leur  donne  droit  aux  eaux  de  Las- 
Ganals  ;  qu'ils  peuvent  l'invoquer,  quoique  n'étant  pas  riverains  ;  —  Que  l'ap- 
pelante est  sans  intérêt  et  sans  qualité  à  prétendre  que  ce  titre  ne  peut  sortir 
k  effet  contre  elle,  qu'après  entente  préalable  des  tenanciers  déjà  arrosants. 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Garbouleau  :  1^  Violation  de  l'article  646  du  Code 
civil  et  des  articles  {  et  2  de  la  loi  du  29  avril  i  845,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu,  au  propriétaire  non  riverain  d'un  cours  d'eau,  le  droit  de  récla- 
mer la  servitude  d'aqueduc  ; 

2^  Violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  repoussé,  sans  donner  de  motifs,  le  chef  des  conclusions  de  l'exposante, 
qui  soutenait  que  le  titre  invoqué  par  les  époux  SaWa  était  trop  vague  et  trop 
incomplet,  pour  les  autoriser  à  réclamer  une  servitude  d'aqifeduc. 

M,  le  conseiller  rapporteur  Petit  a  présenté  les  observations  suivantes  sur 
le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Uarticle  1*'  de  la  loi  du  29  avril  1845  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  proprié- 
taire qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage 
de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité  ».  Par  son  texte,  cet  article  semble  plutôt  contraire  que  favorable 
à  la  thèse  du  pourvoi,  puisqu'il  se  borae  à  dire  «  tout  propriétaire  9,  sans 
ajouter  «  non  riverain».  Par  son  esprit,  tel  queUe  révèlent  le  rapport  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  les  explications  fournies  par  le  rapporteur  et  le 
but  même  qu'on  a  voulu  atteindre,  il  semble  également  plutôt  repousser 
qu^appnyer  Tinterprétation  restrictive  proposée  par  la  demanderesse  en  cas- 
sation. Voici,  en  effet,  comment  M.  Dalloz,  rapporteur,  beaucoup  moins 
explicite  dans  son  rapport  du  3  juillet  1843,  et  son  rapport  complémentaire 
du  9  avril  1844,  a  précisé  à  la  tribune,  le  12  février  1845,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  les  eaux  dont  on  a  le  droit  de  disposer  :  «  Ces  eaux,  dit-il,  sont 
de  trots  natures,  et  le  propriétaire  en  dispose  à  des  titres  différents,  à  titre 
de  propriétaire,  à  titre  de  simple  usager  et  à  titre  de  concessionnaire...  Les 
eaax  de  la  troisième  espèce,  dont  on  jouit  à  titre  de  simple  concessionnaire, 
sont  les  eaux  qu'on  obtient  la  permission  de  dériver  des  fleuves  ou  des  riviè- 
res navigables  ou  flottables  qui  appartiennent  au  domaine  public  aux  termes 
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de  Tarticla  538  du  Code  cWil.  La  proposition  s'applique  à  ces  trois  natures 
d'eau  dont  un  propriétaire  peut  disposer  à  des  titres  divers  pour  Tirrigation 
de  ses  propriétés  ;  mais  elle  respecte  profondément  toutes  les  règles  du  Code 
civil  qui  déterminent  les  limites  dans  lesquelles  un  propriétaire  peut  disposer 
de  ces  eaux.  Elle  n'ajoute  rien  au  volume  d*eau  qui  lui  appartient  aux  termes 
du  Code  civil,  elle  lui  fait  la  simple  concession  d'une  servitude  de  passage 
sur  le  fonds  d'autrui  pour  la  faire  arriver  sur  le  sol  que  ce  propriétaire  veut 
irriguer  (D.,  P.,  4845,  III,  il9).  »  Le  débat  qui  s'est  engagé  pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  il  juillet  1847,  sur  an  amendement  présenté  par  M.  Pas- 
calis,  et  qui  substituait  à  ces  mots  de  l'article  1''  de  cette  loi  a  la  faculté 
d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  »  ceux-ci  :  t  la  faculté  d'appuyer 
sur  la  propriété  des  riverains  »,  a  amené  M.  Dalloz,  qui  était  aussi  rappor- 
teur de  cette  loi,  à  revenir  sur  la  portée  et  la  signification  de  l'article  1*'  de 
la  loi  de  1845.  u  II  est  certain,  a-t-il  dit,  que  dans  cette  loi  et  dans  les  amen* 
déments  qui  y  ont  été  faits,  et  le  Moniteur  est  là  pour  en  faire  foi,  quand  on 
a  permis  le  droit  d'aqueduc  pour  les  eaux  dont  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
disposer,  on  a  entendu  parler  de  trois  espèces  d'eaux  :  des  eaux  dont  on  est 
propriétaire  comme  ayant  une  source  sur  son  fonds,  des  eaux  dont  on  est 
usager,  qui  sont  dérivées  des  petites  rivières  non  navigables  et  non  flottables, 
et  enfin  des  eaux  que  l'on  peut  avoir  obtenu  de  l'administi^ation  la  permis- 
sion de  dériver  des  fleuves  et  rivières  navigables.  Pour  cette  dernière  espèce 
d'eau,  la  lai  na  fait  pas  de  distinciion  entre  les  riverains  et  les  non-rive- 
rains{D,,  P.,  1847,  IIL  122).  »  L'amendement  de  M.  Pascalis  ayant  été  ren- 
voyé à  la  commission,  M.  Dalloz  a  rendu  compte  en  ces  termes  du  résultat 
des  délibération^  de  cette  commission  :  «  La  commission  a  d'abord  jeté  un 
coup  d'œil  sur  la  loi  de  1845  ;  mais  quoiqu'elle  n'ait  pas  adopté  l'amende- 
ment, elle  a  été  à  peu  près  unanime  sur  la  portée  de  cette  loi,  qui,  suivant 
elle,  n'a  voulu  faire  aucune  distinction  entre  les  riverains  et  les  non-rive^ 
rairu  ;  mais  elle  n'a  pas  pensé  qu'elle  eût  à  formuler  aucune  décision  à  cet 
égard.  La  loi  de  1845  doit  se  suffire  à  elle-même  ;  elle  est  ce  qu^elle  est; 
ceux  qui  veulent  l'interpréter  n'auront  qu'à  recourir  à  son  texte,  et  pour  le 
commentaire  au  rapport  de  la  commission  et  aux  discussions  qui  l'ont  pré- 
cédée (D.,  P,,  1847,  III,  123).  »  Il  est  vrai  que  l'opinion  exprimée  par  M.  Dal- 
les, et  soutenue  aussi  devant  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Pasoalis  et 
Durand  de  Romorantin,  a  été  combattue  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  plus  tard,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  par  Forgane 
de  son  rapporteur,  M.  le  prince  de  la  Moskowa;  mais,  à  nos  yeux,  elle  puise 
une  autorité  d'autant  plus  grande  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  de 
M.  Dalloz,  que  M.  Dalloz,  rapporteur  de  la  loi  de  1845,  n'a  fait  que  répéter 
en  1847  ce  qu'il  avait  déjà  dit  et  écrit  en  1845.  Quant  à  l'argument  que  le 
pourvoi  croit  pouvoir  tirar  à  Tappui  de  son  système  du  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Pascalis  et  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  1*'  de  la 
loi  du  il  juillet  1847,  il  se  trouve  réfuté  pai*  le  passage  des  observations  de 
M.  Dalloz,  que  nous  Tenons  de  placer  sous  vos  yeux,  et  par  œt  autre  passage 
qui  achève  de  bien  préciser  la  pensée  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
dépuiés  sur  cet  arUele  1*'  :  «  Votre  eommission  n'a  pas  pensé  que  le  sert  de 
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la  proposition  actuelle  (Pamendement  de  M.  Pascalis)  pût  Atre  oomplétement 
lié  à  celui  de  la  loi  Totée  en  1849.  Elle  n'a  pas  pensé  que  l'étendue  du  droit 
d'aqueduc  dût  naturellement  s'appliquer  au  droit  d'appui  ;  il  lui  a  paru  qu'on 
pouvait,  sans  inoonténlent,  restreindre  la  seryitude  aux  riverains.  Les  raisons 
qui  Tout  décidée  sont,  en  peu  de  mots,  celles-ci  :  elle  a  pensé  qu*encore  bien 
que  Tassimilation  entre  ces  deux  servitudes  pût  être  admise,  néanmoins  celle 
qui  résulte  de  Tamendement  de  M.  Pascalis  était  d'un  intérêt  peu  pratique..., 
que  si  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n*avait  pas  fait,  dans  ce  cas,  de  con- 
cession à  de  simples  particuliers,  à  plus  forte  raison  il  n*en  serait  pas  fait  lors- 
qu'on rencontrerait  les  droits  des  riverains  (D.,  P.,  1847^  III,  123).  » 

Nous  avons  dit  que  refuser  aux  propriétaires  qui  ne  sont  pas  riverains  le 
droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  Tartide  1*'  de  la  loi  de  1845,  quand  le  droit 
de  disposer  des  eaux  leur  a  été  concédé,  c'est  aller  contre  le  but 'que  le  légis- 
lateur s*est  proposé.  Il  nous  suffira,  pour  l'établir,  de  rappeler  que  c'est  pour 
donner  satisfaction  à  un  vœu  général  et  pour  relever  la  France  de  l'état  d'in- 
fériorité dans  lequel  elle  se  trouvait  quant  à  l'étendue  de  ses  prairies,  qu'a 
été  édictée  la  disposition  qui  nous  occupe  ;  que  le  mal  auquel  on  a  voulu 
remédier  a  été  reconnu  si  considérable,  qu'on  a  chercbé  à  mettre  un  terme  à 
un  état  de  choses  qui  affectait  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  l'agriculture  et  ceux 
du  Trésor,  et  que  pour  atteindre  ce  résultat  si  éminemment  utile,  on  a  eu 
nécessairement  la  pensée  d'étendre  autant  que  possible  l'application  de  la 
nouvelle  loi.  Sans  doute,  il  s'agit  là  d'une  servitude  onéreuse  pour  les  pro» 
priétaires  des  fonds  intermédiaires  qui  ne  trouvent  pas  toujours  dans  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée  un  suffisant  dédommagement,  mais  le  législateur  a 
pu  la  créer  en  lui  assignant  la  portée  que  nous  lui  donnons.  Il  importe  cl'ail- 
leurs  de  remarquer  que  l'intérêt  des  propriétaires  est  sauvegardé  dans  une 
juste  mesure,  puisque  ce  n'est  que  pour  une  opération  vraiment  utile  qu'un 
héritage  peut  être  asservi,  et  que  les  Tribunaux  sont  armés  en  cette  matière 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  propre  à  prévenir  tout  abus.  Et  l'on  ne  saurait 
objecte!*  que  le  droit  que  l'article  644  attache  à  la  situation  des  lieux  ne  peut 
être  cédé;  que  cet  article  est  encore  applicable  à  notre  cas,  et  qu'il  doit  se 
combiner  avec  l'article  1*'  de  la  loi  de  1845.  Cette  objection,  très-sérieuse 
sous  l'empire  du  Code  civil,  a  perdu  toute  sa  force  depuis  la  loi  de  1845, 
qui,  par  cela  même  qu'elle  permet  d'accorder  à  tout  propriétaire  le  passage 
des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  pour  l'irrigation  de  ses  héritages  plus 
ou  moins  éloignés,  ne  fait  plus  dériver  d'une  manière  limitative  le  droit  de  se 
servir  de  ces  eaux  de  la  situation  riveraine  des  fonds  à  arroser.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  ce  propriétaire  ne  pourrait  pas  céder  h  un  non-riverain  un  droit 
qu'il  peut  exercer  lui-même  pour  irriguer  des  héritages  éloignés,  pourquoi  il 
ne  pourrait  pas  céder  ce  droit  comme  une  parcelle  même  de  son  fonds  riv6« 
rain  (voir,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  III,  §  241^  p.  i5,  note  7; 
Demolombe,  Cour»,  t.  XI,  n^*  150,  151).  La  solution  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  à  la  question  est  combattue  par  M.  de  Parieu,  Eevuê  de 
légUl.^  année  i845,  t.  III,  p.  47  ;  M.  Ballot,  Re^uB  prat.  du  droit  franc., 
1858,  p.  60  ;  mais  elle  a  pour  elle  les  auteurs  les  plus  autorisés.  «  J'entends  , 
encore,  dit  M.  Demante,  Courir  analytique  de  Code  civil,  t.  II,  n*  408  bis. 
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que  le  même  droit  (de  disposer  des  eaux)  appartiendrait  à  celui  qui  aurait 
obtenu  de  Tadministration  centrale  une  prise  d*eau  dans  une  riyière  navi- 
gable ou  flottable.  Enfin,  j'entends  qu'un  propriétaire  non  riverain  qui  se 
ferait  concéder  par  le  propriétaire  de  la  source  ou  même  par  un  riverain  à 
qui  les  autres  intéressés  ne  contesteraient  pas  cette  faculté,  le  droit  de  prendre 
l'eau,  aurait  par  là  même  le  droit  d'en  disposer  et  de  se  faire  appliquer  les 
articles  1  et  2  de  notre  loi.  »  —  La  servitude  d'aqueduc,  qui  ne  peut  être 
réclamée  que  par  le  propriétaire  des  fonds  à  irriguer,  est  subordonnée,  ensei- 
gnent MM-  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^  t.  III,  §  241,  p.  14,  au  concours  de  deux, 
conditions.  «  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  celui  qui  veut  l'exercer  ait  le  droit 
de  disposer  des  eaux  pour  lesquelles  le  passage  est  demandé.  Mais  il  importe 
peu  à  quel  titre  ce  droit  lui  appartient,  que  ce  soit  comme  propriétaire  d'une 
source,  d'un  réservoir  ou  d'un  étang,  ou  bien  comme  usager  en  vertu  de 
l'article  644,  des  eaux  d'un  ruisseau  ou  d'une  petite  rivière  qui  borde  ou  qui 
traverse  sa  propriété,  ou  enfin  en  qualité  de  concessionnaire  de  l'administra- 
tion ou  d'un  particulier  ayant  lui-même  le  droit  de  disposer  des  eaux  n.  — 
«  La  loi  de  1845,  se  demande  enfin  M.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XI,  n''  211, 
est-elle  également  applicable  au  propriétaire  non  riverain  des  eaux  qu'il  s'agit 
de  dériver  et  qui  aurait  obtenu  le  droit  de  les  dériver  de  celui  qui  avait  le 
pouvoir  d'en  faire  la  concession  ?  »  Et  le  grand  jurisconsulte  se  prononce 
pour  l'affirmative.  «  D'après  les  termes  mêmes,  dit-il,  de  l'article  1*'  de  la 
loi  de  1845,  tout  propriétaire  (on  n'ajoute  pas  riveroin)  peut  obtenir  pour 
les  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  le  passage  sur  les  propriétés  intermé- 
diaires^ c'est-à-dire  sur  les  propriétés  qui  séparent  les  eaux  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  des  héritages  vers  lesquels  il  veut  les  conduire  ;  or,  le  proprié- 
taire, même  non  riverain,  qui  a  obtenu  une  concession  de  prise  d'eau,  a  le 
droit  de  disposer  de  cette  eau  dont  il  est  séparé  par  une  propriété  intermé- 
diaire ;  donc  il  se  trouve  littéralement  dans  le  texte  même  de  la  loi.  Et  il  faut 
ajouter  que  cette  loi,  si  on  restreignait  le  bénéfice  aux  seuls  propriétaires  rive- 
rains de  l'eau  qui  possèdent  d'autres  fonds  plus  éloignés,  serait  d'une  appli- 
cation assez  rare  et  ne  rendrait  pas  à  l'agriculture  tous  les  services  qu'il  a  été 
certainement  dans  l'intention  du  législateur  de  lui  rendre.  En  conséquence, 
nous  admettrions  au  bénéfice  de  la  loi  de  1845  le  propriétaire  non  riverain 
qui  aurait  obtenu  U  concession  d'une  prise  d'eau,  soit  du  propriétaire  d'une 
source,  d'un  étang,  d'un  lac,  soit  même  d'un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  où  ce 
propriétaire  pourrait  lui-même  transmettre  les  eaux  à  une  propriété  non  rive- 
raine qui  lui  appartiendrait.  » 

La  question  n'a  pas  été,  à  notre  connaissance  du  moins,  encore  tranchée 
par  TOUS.  Elle  a  été  agitée,  il  est  vrai,  h  l'occasion  d'un  pourvoi  formé  par  un 
sieur  Navech  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  ;  mais  vous  n'en 
avez  pas  abordé  l'examen  pour  deux  motifs  :  le  premier,  parce  que,  d'après 
les  termes  de  l'arrêt  attaqué,  elle  manquait  de  base,  en  fait;  lé  second,  parce 
que  le  moyen  qui  la  soulevait  était  posé  pour  la  première  fois  devant  vous,  et 
qu'il  devait  être  dès  lors  déclaré  irrecevable  (req.  14  juillet  1875,  D.,  P., 
*  1875,  I,  375). 
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ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  Tiolation  de  Tarticle  644 
<la  Code  mil  et  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  29  avril  1845  :  -—  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tarticle  4«»  de  la  loi  du  29  avril  i845,  «  tout  propriétaire 
qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer  pourra  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  k  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité »  ;  —  Que  traduire,  comme  le  fait  le  pourvoi,  ces  mots  «  tout  proprié- 
taire qui  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  »  par  ceux-ci  :*  «  tout  propriétaire 
riverain  qui  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  )>,  c'est  ajouter  au  texte  de  la  loi 
et  restreindre  la  portée  d'une  disposition  qui  a  eu  pour  but  de  favoriser  les 
irrigations  et  qui  s'applique  sans  distinction,  entre  le  riverain  et  le  non-rive- 
rain, à  tout  'propriétaire  qui,  à  ce  titre,  ou  à  titre  d'usager,  ou  même  de 
simple  concessionnaire,  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  qu'il  veut  employer 
à  Tarrosage  de  ses  fonds  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  les 
époux  Salva  ont  obtenu  de  la  ville  de  Perpignan,  propriétaire  des  eaux  du 
ruisseau  de  las  CanalSf  l'autorisation  de  se  servir  de  ces  eaux  pour  Tan'osage 
d'une  parcelle  de  terre  qui  leur  appartient  ;  —  Qu'en  décidant  que  les  époux 
Salva,  quoique  non  riverains  du  ruisseau,  ont,  par  suite,  le  droit  de  dis- 
poser desdites  eaux  et  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  \  •'  de  la  loi 
du  29  avril  1845,  iln*a  violé  ni  cet  article  ni  aucun  des  deux  autres  arti- 
cles suivisés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du  29  avril  1845  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  s'explique  expressément  sur  l'acte  de  concession  invoqué 
par  les  époux  Salva,  et  qui,  d*après  la  demoiselle  Garbouleau,  était  conçu 
dans  des  termes  trop  vagues  et  trop  incertains  pour  pouvoir  servir  de  base  à 
rétablissement  d'une  servitude  ;  qu'il  précise  l'objet  de  cet  acte  et  détermine 
le  droit  en  vertu  duquel  les  défendeurs  éventuels  sont  fondés  à  réclamer  à 
leur  profit  l'application  de  la  loi  de  1845  ;  —  D'ofi  il  suit  que  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  n*a  pas  été  violé  et  que  la  loi  du  29  avril  1845  n*a  pas  été 
faussement  appliquée  ;  —  Rejette. 

Du  29  mai  1877.  —  Ch.  req.  —  MM.  Aimeras  Latour,  f.  f.  prés.,  Petit, 
rapp.;  Godelle,  av.  gén.  (c.  conX.];  Collet,  av. 


N*  2*.  —  Tribunal  corbbctionnbl  db  Cabpbutbas.  —  4  avril  1878. 

Trttffcfy  CDièveroent,  produits  afferroéi,  Code  pénal. 

Venlevement  de  trvffes  opéré  la  nuit,  dans  un  bois  communal  soumis 
au  régime  forestier,  alors  que  la  récolte  des  truffes  est  affermée, 
constifue  le  délit  prévu  par  F  article  388,  §  5,  rfii  Code  pénal,  et  non 
celui  prévu  par  Particle  144  du  Code  forestier. 
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Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s  agit  de  l'enlèvement  de  truffés 
dont  la  production  a  été  obtenue  à  l'aide  de  procédés  déterminés. 

(Min.  public  e.  Béroulle.) 

Les  faits  sont  luffîsamment  indiqués  par  U  jugement  dont  la  teneur 
suit; 

Le  Tribunal:  «»-  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  résulte  la 
preuve  que  Béroulle,  assisté  d'un  sieur  Mercié,  non  impliqué  dans  la  procédure, 
partit  d'Aubignan  dans  la  nuit  du  24  au  25  février,  pour  se  rendre  dans  la 
commune  de  Bedoin,  quartier  des  Baysses,  dans  un  bois  dont  la  fouille  des 
truffes  est  affermée  au  sieur  Carie  ;  que  là  il  fut  surpris  par  les  gardes  de  la 
forêt,  porteur  d'un  pistolet  chargé,  au  moment  où,  sur  les  indications  de  son 
chien,  et  à  l'aide  d'une  pioche,  il  fouillait  des  truffes,  dont  il  afvait  recueilli 
quatre  hectogrammes;  attendu  que  l'adjudicataire  de  la  fouille,  ayant  seul 
souffert  de  ce  préjudice,  on  est  autorisé  à  assimiler  la  soustraction  commise 
par  Béroulle,  à  un  vol  de  bois  dans  une  vente,  tombant  sous  l'application  de 
l'article  388  du  Code  pénal  ;  le  produit  volé  étant  devenu,  par  suite  de 
l'adjudication,  une  propriété  privée,  et  non  à  une  contravention  à  l'article  144 
du  Code  forestier,  qui  n'a  point  été  créé  pour  la  répression  de  l'extraction  ou 
de  l'enlèvement  de  la  truffe,  dont  Li  culture  et  le  repeuplement  étaient 
inconnus  au  moment  de  la  confection  du  Code  forestier  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  depuis  quelques  années,  à  l'aide  de  procédés 
déterminés,  on  produit  la  truffe  dans  les  forôts  ou  dans  les  champs,  par  la 
plantation  d'arbres  de  certaines  essences  opérées  dans  des  conditions  spéciales, 
dont  l'ensemble  constitue  une  cuUure  ariificielU  ;  que  ce  résultat,  obtenu 
d'une  manière  normale,  par  l'effet  du  travail  de  l'homme,  assure  au  pro- 
ducteur une  vérilable  récolte  annuelle  d'uno  valeur  très-considéraltle, 
puisque  l'administration  des  forêts,  aménagère  des  bois  des  communes, 
afferme  au  prix  de  30  000  fi*ancs  par  an,  la  fouille  des  truffes  dans  l'arron- 
dissement de  Carpentras  ;  que,  à  ce  point  de  vue,  le  fait  de  Béroulle  tombe 
encore  sous  l'application  de  l'article  388  du  Code  pénal,  réprimant  le  vol  de 
récoltes  non  détachées  du  sol,  puisque  le  délit  commis  dans  un  semis  truffié^ 
l'a  été  dans  un  lieu  approprié  à  la  production  rationnelle  de  la  truffe  ;  qu'il 
importe  peu  que  le  délit  ait  été  commis  dans  une  forêt,  l'article  144  du  Code 
forestier  ne  visant  que  l'extraction  ou  l'enlèvement  de  matériaux,  de  semences, 
de  fruits  ou  de  produits  naturels  qui  se  trouvent  dans  les  bois  ou  qui  y 
ex  croissent  sans  culture  ; 

'Attendu  qu'il  suffit  de  comparer  la  valeur  des  produits  naturels  du  sol 
forestier  et  celle  du  produit  artificiel  de  la  truffe,  atteignant  en  moyenne  un 
prix  de  15  à  20  francs  le  kilogramme,  pour  comprendre  qu'on  ne  saurait 
punir  d'une  amende  égale  de  2  à  6  francs  la  soustraction  de  la  charge 
d'homme  de  ce  précieux  tubercule  et  l'enlèvement  de  pareille  charge  de 
bruyères,  de  feuilles  mortes  ou  de  glands,  de  valeur  inférieure  au  minimum 
de  l'amende;  qu'appliquer  l'article  144  du  Code  forestier  au  vol  de  la 
truffe  dans  les  bois,  serait  donner  une  prime  d'encouragement  aux  nombreux 
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fouilleun  qui,  lans  traTail,  et  toujours  impunément,  à  cauia  de  retendue 
considérable  des  bois  truffiers,  ont  pu,  au  cours  de  Tannée  précédente, 
soustraire  à  Fadjudicataire  une  valeur  de  plus  de  3  000  francs  de  truffes, 
dans  le  seul  cantonnement  de  Bedoin,  et  vouloir  amener  la  ruine  d'une 
culture  encore  nouTelle  qui  apporte  la  richesse  dans  un  grand  nombre  de 
communes  pauvres. 

Attendu,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la  peine,  que  si  le  Tribunal 
croit  devoir  écarter,  au  profit  de  Béroulle,  comme  non  suffisamment  établies, 
les  circonstances  aggravantes  de  la  pluralité  des  agents  et  de  port  (Tarmes 
qui  motiveraient  contre  lui  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  ne  doit 
point,  toutefois,  perdre  de  vue  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  délit 
a  été  perpétré,  par  un  homme  qui  n'a  pas  craint  de  faire  un  parcours  de  plus 
de  iO  kilomètres,  pendant  la  nuit,  dans  les  conditions  sus-rappelées,  pour 
venir  voler  des  truffes  dans  un  cantonnement  dont  il  devait  parfaitement 
connaître  la  topographie  et  qu'il  avait  dû  bien  certainement  exploiter  anté* 
TÎeurement.  Par  ces  motifs,  et  par  application  de  l'article  388  du  Code  pénal, 
le  Tribunal  condamne  Béroulle  à  )a  peine  d'un  an  de  prison,  16  francs 
d'amende  et  aux  dépens,  avec  le  minimum  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  4  avril  (878.  —  Trib.  corr.  de  Carpentras  ;  M.  Messie,  pr. 

OfiSERYATfONS.  —  Le  jugement  que  nous  rapportons  est  très 
important  pour  les  communes]  du  Midi  où,  paraît-il,  on  est  par- 
venu à  propager  la  truffa  par  des  procédés  particuliers.  C'est,  du 
moins,  ce  que  constate  le  Jugement.  Dans  Fespëce,  le  produit  de 
la  récolte  des  truffes  était  considérable  pour  la  commune  proprié- 
taire du  bois,  puisque  cette  récolte  était  affermée  annuellement 
moyennant  30000  francs. 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'article  444  du  Gode  forestier  était 
inapplicable,  au  fait  reconnu  constant  par  le  jugement.  Il  y  avait 
ioi  analogie  complète  avec  le  cas  où  il  s'agit  d*un  vol  de  bois 
commis  dans  une  vente.  Lorsque  le  produit  ligneux  est  détaché 
du  soi  et  qu'il  n'appartient  plus  au  propriétaire  de  la  forêt,  Tinfrac- 
tion  est  un  délit  commun  et  non  un  délit  spécial  (G.  pén.,  art.  388, 
§  2).  Si  le  bois  appartenant  à  Tadjudicataire  n'a  pas  encore  été 
coupé,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  paragraphe  5  de  l'article  388.  Il 
en  est  de  même  dans  le  cas  où  tout  produit  intérieur  ou  superficiel 
d'une  forêt,  autre  que  le  bois,  aurait  été  adjugé  ou  affermé.  Il  suffit 
qu'il  s'agisse,  comme  le  porte  l'article  388,  §  5^  du  Code  pénal, 
d'une  praduciion  utile  de  la  terre,  pour  que  cette  disposition  soit 
applioable.  Peu  importe  que  la  production  utile  soit  naturelle  ou 
artificielle.  L'artiole  388  place  sur  la  même  ligne  les  récoltes^  o'est- 
i-^ire  les  productions  artificielles  et  les  productions  naturelles.  La 
peine  est  la  même  dans  les  deux  cas. 


60  BAUX    BT   FOrAtS. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  que  nous  rapportons  décide  qu'il 
s'agissait  d'une  production  artificielle,  c'est-à-dire  d'une  récolte. 
Il  en  serait  exactement  de  même  dans  le  cas  où  les  truffes  seraient 
nn  produit  spontané  du  sol.  Les  deux  cas  sont  également  prévus 
par  le  même  paragraphe  de  l'article  388  du  Code  pénal. 

Sans  doute,  on  peut  signaler  dans  notre  législation  une  anomalie 
étrange.  En  effet,  dans  le  cas  où  la  récolte  des  truffes  ne  serait 
pas  affermée,  le  Code  forestier  serait  seul  applicable,  par  le  motif 
que  la  loi  spéciale  déroge  à  la  loi  générale  et  qu'on  est  alors  dans 
le  cas  de  l'ailicle  144  du  Code  forestier.  Par  conséquent,  outre 
l'amende,  on  ne  pourrait  prononcer,  contre  l'auteur  de  l'enlèvement 
des  truffes,  qu'une  peine  d'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus, 
sauf  le  doublement  de  la  peine,  dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été 
commis  la  nuit  ou  par  des  récidivistes.  Au  contraire,  lorsque  la 
récolte  des  truffes  a  été  affermée,  que  cette  récolte  soit  naturelle  ou 
artificielle,  la  peine  d'emprisonnement  peut  être  élevée  jusqu'à 
deux  années.  L'anomalie  est  évidente,  mais  elle  existe  égale- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'enlèvement  de  bois.  Il  est  donc  évident 
que  la  répression  des  faits  prévus  par  le  Gode  forestier  est  quel- 
quefois insuffisante. 

Du  reste,  il  existe  une  certaine  divergence  dans  la  jurisprudence 
relativement  aux  cas  dans  lesquels  on  doit  appliquer  à  l'enlève- 
ment des  truffes  l'article  144  du  Code  forestier  ou  l'article  388  du 
Code  pénal. 

L'article  144  du  Code  forestier  a  été  appliqué  par  la  Cour 
d'Amiens  dans  une  espèce  où  il  était  constant,  en  fait,  que  l'en- 
lèvement des  truffes  avait  eu  lieu  dans  une  forêt  appartenant  à 
un  particulier.. En  fait  encore,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne  récol- 
tait pas  ce  produit,  et  la  recherche  en  avait  eu  lieu  publiquement 
par  l'auteur  de  l'enlèvement,  qui  arguait  de  sa  bonne  foi.  Dans 
ces  circonstances,  on  ne  pouvait  appliquer  l'article  388  du  Code 
pénal  qui  suppose  l'intention  frauduleuse  (SK5  janvier  1861,  D.,  P., 
1861,  V,  245). 

Dans  des  circonstances  différentes,  la  cour  de  Cassation  s'est 
prononcée  pour  l'application  de  l'article  144  du  Code  forestier.  Il 
s'agissait  d'un  enlèvement  de  vingt-deux  kilogrammes  de  truffes 
dans  le  bois  d'un  particulier.  Mais  ce  produit  du  sol  forestier 
n'était  pas  obtenu  artificiellement  et  il  n'était  pas  affermé  (Grim. 
Cass.,  27  nov.  1869,  D.,  P.,  1860, 1,  140,  et  Rép.  Bev.,  t.  V,  p. 32). 

Contrairement  à  cette  jurisprudence,  le  Tribunal  supérieur 
d'Auxerre  a  cru  pouvoir  appliquer  l'article  388  du  Code  pénal  à 
un  enlèvement  de  truffes  commis  dans  un  bois  communal,  soumis 
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au  régime  forestier,  alors  que  les  truffes  étaient  un  produit  naturel 
du  sol  et  non  affermé  (15  fév.  1865,  D.,  P.,  1855,  II,  105). 

Cette  dernière  solution  ne  paraît  pas  exacte,  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  doit  être  préférée.  Mais  nous  croyons  que 
la  Chambre  criminelle  n'hésiterait  pas  à  reconnaître  que  rapplica- 
tion  de  Tarticle  388  du  Gode  pénal  est  légitime  dans  un  cas  analo- 
gue à  celui  de  Tespèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Garpentras.  Sans 
doute,  notre  solution  fait  dépendre  Tapplication  du  droit  commuli 
de  cette  circonstance  que  la  récolte  des  truffes  a  été  affermée  ;  mai& 
H  en  est  de  même  à  Tégard  du  bois,  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans 
une  vente. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  soit  qu'on  applique  le  droit 
commun  ou  le  droit  spécial,  le  propriétaire  lésé  peut  toujours  obte- 
nir des  réparations  civiles  correspondant  à  Timportance  du  pré- 
judice causé;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  comme  Ta 
remarqué  le  jugement  que  nous  rapportons,  et  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  que  la  répression  pénale  est  inefficace  à 
l'égard  des  maraudeurs  dont  l'industrie  ne  peut  être  paralysée 
par  l'application  de  l'article  144  du  Gode  forestier. 

Remarquons,  en  terminant,  que  d'après  les  circonstances  de|fait 
indiquées  par  le  jugement,  la  qualification  de  l'infraction  aurait 
pu  conduire  à  l'application  de  l'article  385  du  Gode  pénal.  En 
effet,  l'enlèvement  avait  été  opéré  par  deux  individus  dont  l'un 
était  armé  d'un  pistolet.  Mais  un  seul  de  ces  individus  ayant  été 
poursuivi,  et  le  tribunal  ayant  écarté  la  circonstance  de  l'arme- 
menty  il  ne  restait  plus  qu'un  délit  réprimé  par  le  paragraphe  5  de 
rartlcle  388  du  Gode  pénal.  E.  Meaume. 


N"*  S5.  —  Tribuital  correctiornbl  d'Arbois.  -*-5  mars  1878. 

OhaMe,  bAltae»  préposé  direotenr,  droit  d'écartor  on  ohaiseur 

réputé  lOBprudeDt. 

La  police  et  la  surveillance  des  battues  faites  en  exécution  de  l'article  4 
<k  tarrité  du  19  pluviôse  an  V  appartiennent  aux  agents  et  aux 
préposée  forestiers. 

En  conséquence^  un  préposé  chargé  de  diriger  une  battue  peut 
refuser  dty  admettre  un  individu  désigné  comme  imprudent. 

Il  peut  même  écarter  de  la  battue  taut  individu  quel  qu'il  soit,  sans 
quHlaii  à  faire  connaître  les  motifs  de  cette  injonction. 

Dans  le  cas  ou  l'individu  écarté  persiste  à  concourir  à  la  battue,  il  est 
réputé  avoir  chassé  en  temps  prohibé  et  il  doii  être  puni  comme  tel. 
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//  en  eit  surtout  ainsi  alors  que  f  individu  écarté  de  la  battue  n'y  a 
pas  été  convoqué  directement  et  personnellement  $ 

(Forêts  e.  Charbonnier}. 

Le  TribuisAl  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal  est  régulier,  qu'il  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  et  constate  le  délit  commis  aux  jour,  lieu  et  heure 
y  indiqués  ;  attendu  que  le  prévenu,  quoique  régulièrement  cité,  ne  corn- 
pifrait  pas  et  que  c'est  le  cas  de  donner  défaut  contre  lui  ;  attendu  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que,  le  1*' février  i878,  le  sieur  Char- 
bonnier (Auguste),  porteur  d'un  fusil  double  à  baguette,  '  s'est  présenté  pour 
prendre  part  à  une  battue  aux  sangliers  qui  allait  avoir  lieu  dans  la  coupe 
n^  4  de  la  forêt  de  Poligny  ;  que  les  gardes  forestiers  Lugaud  et  Thurel,  di- 
recteurs de  la  battue,  se  conformant  à  un  ordre  donné  par  le  brigadier 
Founaire,  lui  intimèrent  d'avoir  à  se  retirer  ;  que  leur  attention  avait  spé- 
cialement ^évappelée  sur  cet  individu  dont  l'imprudence  les  avait  frappés  ; 
mais  qu'au  lieu  d'obéir,  le  prévenu,  après  leur  avoir  répondu  qu'il  ne  se 
retirerait  pas,  assista  à  trois  battues  effectuées  dans  cette  même  journée  ; 
qu'il  n'était  pas  muni  d'un  permis  de  chasse  ;  attendu  que  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  pluviôse  an  V  a  réglementé  la  manière  dont  les  battues 
ordonnées  doivent  être  efiTeotuées  ;  que  l'article  4  dispose  qu'elles  seront 
exécutées  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents  forestiers^  qui,  de 
concert  avec  les  administrations  municipales,  régleront  le  jour  où  elles  se 
feront  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront  appelés  ;  que  les  expressions 
direction  et  êurveillance  doivent  être  comprises  dans  le  sens  que,  par  une 
mesure  de  sécurité  et  de  sauvegarde  du  droit  de  propriété,  la  police  {des 
battues  a  été  dévolue  à  ces  agetits  et  qu'il  est  dans  leurs  attributions  de 
prendre  les  dispositions  indiquées  par  la  prudence  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  ces  réunions  et  prévenir  les  accidents  ;  que  le  pouvoir,  à  eux 
conféré  par  l'article  4,  de  déterminer  le  nombre  d'hommes  Utiles  à  appeler, 
entraîne  cette  conséquence  forcée,  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  éloigner  tous 
ceux  qu'il  ne  leur  convient  pas  de  laisser  participer  à  la  chasse,  soit  à  cause 
de  leur  imprudence,  soit  pour  toute  autre  raison  que  rien  ne  les  oblige  à  faire 
connaître  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  préfectoral  du  19  janvier  1866  prohibe  la  chasse  en 
temps  de  neige  dans  le  département  du  Jura,  que  le  !•'  février  1878,  le 
.terrain  était  couvert  de  neige  dans  U  forêt  de  Poligny  ;  qu'un  autre  arrêté 
préfectoral  du  5  décembre  1877  a,  par  exception,  ordonné  huit  chasses  ou 
battues  à  exécuter  dans  la  forêt  de  Poligny,  avant  le  15  avril  1878;  que 
l'article  2  de  cet  arrêté,  pris  en  exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
16  pluviôse  an  Y  rappelle  qu'elles  seront  exécutées  sous  la  surveillance  des 
agents  et  préposés  forestiers  et  qu'aucun  iudividu  étranger  n'y  sera  admis, 
s'il  n'a  été  convoqué  directement  et  personnellement  par  les  adjudicataii^s 
du  droit  de  chasse  ; 

Attendu  que  le  f  février  de  la  présente  année,  en  excluant  Charbonnier 
des  battues  qui  allaient  avoir  lieu,  les  agents  forestiers  n'ont  fait  que  se 
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conformer  à  la  mission  dont  ils  ont  été  investis  par  Tarrété  de  pluTiôse 
mentionné  ;  que  la  chasse,  à  la  date  indiquéei  n*était  exceptionnellement 
permise  que  pour  les  battues  autorisées  et  que  Texclusion  du  prévenu, 
par  les  directeurs  des  battues,  le  plaçait  en  dehors  du  bénéfice  de  cette 
disposition  ;  que  ne  pouvant  pas  l'invoquer  11  restait  placé  dans  le  droit 
commun  ;  que  le  terrain  étant  alors  couvert  de  neige,  la  chasse  se  trouvait 
prohibée  et  que,  néanmoins^  ainsi  que  les  gardes  en  ont  déposé,  il  a  suivi 
les  battues  en  faisant  acte  de  chasse,  avec  un  fusil  double  ;  que  c'est  donc  le 
cas  de  lui  faire  application  de  l'article  11,  §  3,  de  la  loi  du  3  mal  1844,  ainsi 
que  d'ordonner,  aux  termes  de  .l'article  16  de  la  même  loi,  que  l'arme  dont  il 
s'est  servi  sera  représentée  au  greffe  et  confisquée^  et  que  pour  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  représentée,  il  sera  condamné  à  en  payer  la  valeur  arbitrée  à 
50  francs;  sur  les  dépens,  attendu  que  c'est  le  cas  de  les  mettre  à  U  charge 
de  Charbonnier  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut  contre  Charbonnier  (Auguste),  le 
déclare  convaincu  d'avoir,  le  1*'  février  1878,  dans  la  coupe  n^  4  de  la  forêt 
de  Poligny,  fait  acte  de  chassé  en  temps  de  neige,  et  pour  répression,  lui 
faisant  application  des  articles  1  j ,  §  3,  et  10  de  la  loi  du  3  mai  4844,  ainsi  que 
de  l'article  6  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  janvier  1866,  le  condamne  à 
i  6  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  S  mars  1878.  —  Trib.  corr.  d'Ârbois  ;  MM.  Goulon,  ff.  de  présid.  ; 
Miret^  proo.  de  la  Hép.  pL  ;  M.  Granddidier,  insp. 


N*  26.  -^  Comité  ob  jurispkudrkcb. 

Battae,  fangISer,  louvelier,  abienoe  de  l'agent  foratllar. 

Dei  battues  pour  la  destruction  des  sangliers,  ordonnées  par  arrêté 
préfectoral,  sont-elles  régulièrement  faites  chez  les  propriétaires, 
lorsqu^un  lieutenant  de  louveterie  les  dirige  seul,  sans  la  surveillance 
gpéciale  des  agents  forestiers  ou  des  gendarmes,  et  lorsque  Con  admet  à 
ces  battues  toutes  les  personnes  qui  s'y  présentent,  sans  être  averties  ou 
désignées  soit  par  le  louvetier,  soit  par  le  maire? 

RÉPONSE.     ' 

• 

Les  battues  autorisées  par  le  préfet  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  exécutées  dans  les  bois  des  particuliers,  sans  l'assistance  d'un 
agent  forestier,  ou  du  préposé  qu*il  se  serait  substitué.  L'article  4 
de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  Y  est  formel  à  cet  égard,  et  la  juris- 
prudence en  a  fait  plusieurs  fois  l'application  (Bourges,  24  dé- 
cembre i857,  Bull.  Ann,  for.,  t.  VIII,  p.  280;  Cass.  21  janvier 
1864,  Rép.  Rev.,  t.  II,  p.  210;  Dijon,  30  août  1865,  eod.,  t.  IV, 
p.  45). 
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La  présence  d'un  gendarme  ne  peut  remplacer  celle  du  repré- 
sentant de  l'administration  des  forêts. 

A  supposer  que  la  battue  ait  été  régulière,  et  que  le  représentant 
de  l'administration  forestière  y  ait  assisté,  le  propriétaire  de  la 
forêt,  dans  laquelle  elle  a  été  exécutée,  est  sans  action  contre  les 
chasseurs  qui  peuvent  y  avoir  pris  part  sans  avoir  été  désignés  à 
Vavance.  Le  choix  des  chasseurs  est  entièrement  discrétionnaire 
de  la  part  de  celui  qui  dirige  régulièrement  l'expédition  (M.  Puton, 
Louveterie,  p.  174).  Du  nK)ment  où  ces  chasseurs  ont  été  admis^ 
sans  opposition  de  l'administration  des  forêts,  ils  ne  sont  pas  en 
délit. 

Relativement  au  nombre  des  tireurs  et  des  traqueurs,  M.  Puton 
fait  observer  avec  raison  que  l'agent  forestier  doit  s'entendre  à 
cet  égard  avec  l'ofQcîer  de  louveterie.  Il  ajoute  que  «  le  nombre 
des  auxiliaires  ne  saurait  toutefois  être  illimité,  d'abord  parce  que 
les  lieutenants  ne  sont  pas  investis  d'une  autorité  propre,  leur 
donnant  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'ils  veulent  ;  ensuite  parce  que 
la  fixation  de  ce  nombre  a  pour  but  de  rendre  la  mesure  efficace 
et  non  voluptuaire.  Si  l'on  doit  avoir  les  plus  grands  égards  pour 
le  savoir  et  l'expérience  des  lieutenants  de  louveterie,  on  ne  saurait 
aller  jusqu'à  oublier  qu'ils  ont  un  chef  hiérarchique  dans  le  di- 
recteur général  de  l'administration  des  forêts.  » 

Cette  dernière  observation  se  réfère  à  une  question  de  conve- 
nance et  de  hiérarchie,  laquelle  est  en  dehors  de  celle  qui  a  été 
soumise  au  comité. 


N«  27.  —  CoNSBiL  d'État.  —  16  mars  1877. 

Xo  ^1  %9  Voir»,  ooBtravcBtioD,  plaatatîoay  déoitioa  minUtéricllei  abatage 
d'oSee,  c*a,  écoulement i  eausp  police,  éoowlemeiit,  abatage  d'office. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut^  sans  excès  de  pouvoir^  dé- 
cîder  que,  faute  par  un  particulier  d^abattre^  dans  un  délai  détenniné, 
des  arbres  dont,  suivant  lui,  la  plantation  a  constitué  une  contravention 
de  grande  voirie^  ces  arbres  seront  abattus  d^office^  sans  attendre  la 
suite  que  pourrait  recevoir  le  procès-verbal  qui  serait  alors  dressé  (1); 

Une  mesure  répressive  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  prescrite  par 
l'administration  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  ont  été  conférés 
pour  assuw  le  libre  cours  des  eaux  (2). 

(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  Cous.  d'Etat,2  juillet  1875  (D.,  P.,  1876,  III,  39). 
Voir  auBsi  anal.  Cons.  d'Etat,  14  janvier  1876  (D.,  P.,  1876»  III,  67). 
(S)  L'administration  pourrait,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  enlever  d'ur» 
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(Dame  de  Rozières.) 

Le  Conseil  d*Etât  :  —  Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Teuve  de 
Rozières  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit  Tenlëvement  de  plantations  existant 
sar  un  terrain  dit  la  Boircj  à  elle  appartenant,  et  situé  sur  la  rive  gauche  de 

la  Loire  ;  ledit  pounroi  fondé  sur  ce  que  si  le  terrain  dont  il  s^agit  peut  être  | 

assujetti,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  d'inondation 
de  la  Loire,  il  est  situé  en  dehors  du  lit  du  fleuve  et  au-delà  des  digues  qui 
h  limitent;  qu'il  ne  peut  rentrer,  dès  lors,  dans  l'énumération  contenue  en 
l'article  10,  tit.  II,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  des  terrains 
dont  les  plantations  sont  placées  sous  l'autorité  de  l'administration  ;  et  que, 
par  la  même  raison,  l'administration  ne  peut  user,  à  l'égard  dudit  terrain, 
des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ven- 
tAse  an  Yl,  h.  l'effet  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  —  Vu  la  décision 
attaquée,  ensemble  la  dépêche  par  laquelle  le  préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher  met  la  dame  de  Rozières  en  demeure  de  se  conformer  à  ladite  déci* 
sîon  dans  le  délai  de  deux  mois,  faute  de  quoi,  et  sans  attendre  la  suite  que 
pourrait  recevoir  le  procès-verbal  qui  serait  alors  dressé,  il   serait  procédé 
d'ofjGee  à  la  destruction  des  plantations  ;  —  Vu  les  observations  présentées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif 
que  la  propriété  des  requérants  est  située  sur  un  ancien  bras  de  la  Loire  ; 
que  si  ce  terrain  est  actuellement  séparé  du  fleuve,  il  est  assujetti  néanmoins 
&  recevoir  en  cas  d'inondation  les  eaux  qui  s'élèvent  au-dessus  du  déversoir, 
de  la  Bouillie,  dont  l'établissement  est  antérieur  à  l'arrêt  de  1783;  qu'il  con- 
stitue, dès  lors,  une  dépendance  du  lit  du  fleuve,  et  est  soumis,  en  consé- 
quence,  aux  pouvoirs  que  l'administration  tient,  soit  du  titre  II  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1783,  soit  de  lu  loi  dès  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté 
da  i9  ventdse  an  VI; 

Vu  l'arrél  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  tit.  II,  art.  10  à  15  ;  —  Vu  Tin- 
struciion  législative  des  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI; 
—  Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  —  Vu  les  lois  des  7-i4  octobre  1790  et  du 
2i  mai  1872  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13,  tit.  II,  de  l'arrêt  du  23  juil- 
let 1783,  il  est  interdit  de  faire  des  plantations  sur  les  lies.  Ilots,  chantiers, 
grèves,  plages  et  acolins  situés  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de  la  Loire  ;  que 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  se  fonde,  pour  mettre  la  dame  de 
Rozières  en  demeure  d'enlever  les  plantations  sur  le  terrain  dit  la  Boire^ 

geoce  tou9  les  obstaoles  qui  seraient  de  nature  à  causer  une  inondation  ou  à  la 
rendre  plus  désastreuse  (voir  Jur.  gén.,  v»  Eaux,  n<»  493).  Mais,  dans  Tospèce, 
l'énoooé  des  prétentions  émises  de  paît  et  d'autre,  telles  qu'elles  sont  reproduites 
dans  la  décision  attaquée,  suffit  pour  démontrer  qu'il  s'agissait  de  trancher,  en 
dehors  de  tout  péril  actuel,  une  contestation  existant  depuis  plus  de  vingt  ans, 
et  dont  la  solution  ne  pouvait  être  enlevée  aux  juges  oompéteata  sans  un  détour- 
nemenl  évident  de  pouvoirs . 

RftPEKT.    DBLtellt»  FOREST.    -  lOIN  1878.  T.  Vllf.— 5 


66  BAUX   BT    FOrAtS, 

sur  ce  que  lesdites  plantations  ébranlées  par  l'inondation  de  1856  auraient 
été  relevées  contrairement  aux  preicriptions  de  l'article  précité  ;  qu'ainsi, 
d'après  cette  décision,  le  maintien  des  plantations  dont  il  s'agit  constituerait 
une  contravention  de  grande  voirie  ;  que,  aux  teiones  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  c'est  au  Conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  ces  contraventions;  —  Considérant  que  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  la  dame  de  Rozières  en  de- 
meure d'enlever  ses  plantations,  faute  de  quoi  il  serait  procédé  contre  elle 
dans  les  formes  prévues  parla  loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qu'il  a  déridé  que, 
faute  par  ladite  dame  de  se  conformer  h  son  injonction,  il  serait  procédé 
d'offloe  à  l'abatage  des  arbres  ;  —  Que,  s'il  appartient  au  ministre  de  pres- 
crire, en  vertu  du  pouvoir  de  police  conféré  à  l'administration  par  la  loi  des 
12-20  août  4790  et  l'arrêté  du  49  ventôse  an  VT,  les  mesures  propres  &  assurer 
le  libre  cours  des  eaux,  ledit  ministre  ne  pouvait,  alors  que  la  juridiction 
compétente  n*avait  pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  reproché 
à  la  dame  de  Rozières  constituait  une  contravention,  ordonner  contre  ladite 
dame  des  mesures  répressives  ;  — Que,  dès  lors,  les  héritiers  de  Rozières 
sont  fondés  h  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  la  décision 
du  ministre  des  travaux  publics  : 
Art.  1*'.  La  décision...  est  annulâe. 

Du  16  mars  1877.  —  HM,  de  Saint-Laumer,  rapp,;  Braun,  coud.;  D«- 
reste,  av. 


N""  28.  **  Coim  DR  CA88ATI01I  (Ch.  r^q.).  -"  S8  décembre  1875. 

Mairie,  terrain  4'aotriii,  aote  de  propriétaire,  retpoDtabilitè, 

Le  maire  est  responsabk  du  dommage  causé  à  une  propriété  par 
Vabatage  d'arbres^  lors  mime  que  la  communef  prétendant  â  la  pro-^ 
priété  du  terrain,  le  conseil  municipal  avait  autorisé  le  maire  à  faire 
acte  de  propriétaire. 

(Gémîn  e.  Apiau.) 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  rendu,  le  28  janvier  1875,  Tarrôt  suivant  : 
Attendu  qu'il  est  établi,  soit  par  les  déclarations  des  parties,  soit  par  les 
documents  versés  au  procès,  que,  le  5  novembre  1872,  le  sieur  Gémin,  agis- 
sant comme  maire  de  Preignac,  fit  couper  et  émonder  un  certain  nombre 
d'arbres  plantés  sur  la  place  située  entre  le  château  d'Armajean  et  le  chemin 
Ticinal  de  Faubourguet  ;  que  la  dame  Apiau,  se  disant  propriétaire  de  la 
place  dont  il  s'agit,  lit  enlever  deux  des  arbres  coupés,  mais  que  le  sieur  Gé- 
min, averti,  se  rendit  sur  les  lieux,  ceignit  son  écharpe,  ordonna  de  conti- 
nuer l'abatage  des  arbres  et,  au  nom  de  la  loi,  intima  à  la  dame  Apiau  et  à 
ses  domestiques  Tordre  de  se  retirer  ;  —  Attendu  que  la  dame  Apiau  justifie 
de  son  droit  h  la  propriété  du  terrain  oi^  se  trouvaient  les  arbres  abattus,  par 
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un  jugement  rendu  le  8  prairial  an  VIII  et  pnr  un  arrêt  en  date  du  19  fé- 
vrier 1855,  qui  a  déclaré  périmée  Tinstance  d'appel  introduite  contre  ce  juge- 
ment par  la  commune  de  Preignao  ;  -*  Attendu  que  la  portée  de  celte  déoi* 
i»iou  paridt  incontestable  ;  qu'en  effet,  les  auteurs  de  la  dame  Apiau  y  sont 
déclarés  propriétaires  exclusifs  du  local  ou  place  sur  lequel  la  commune  de 
Prcîgnac  élevait  alors  des  prétentions,  et  qui  nyait  été  vendu  le  41  aTnl-i793 
par  la  famille  d'Armajean  aux  sieurs  Leymann  et  Faiileau  ;«— Attendu  qu'aux 
termes  de  Tacte  de  Tente,  la  place  achetée  par  ces  derniers  s'étendait,  au* 
devant  du  château,  jusqu'au  grand  chemin,  et,  d'un  côté,  aux  possessions 
de  la  veuve  Fitou,  qui  étaient  elles-mêmes  contiguês  h  la  maison  désignée 
sous  le  nom  de  la  Maison  du  jugt;  qu'en  rapprochant  ces  indications  du  plan 
produit  par  le  sieur  Gémin,  on  demeure  convaincu  que  le  terrain  dont  les 
auteurs  de  la  dame  Apiau  ont  été  déclarés  propriéteires  par  le  jugement  de 
l'an  VIII,  comprenait  <\  la  fois  la  partie  de  la  place  désignée  par  la  commune 
sous  le  nom  de  place  Peyroutéy  et  la  partie  connue  sous  le  nom  de  place 
Martin;  ^  Attendu.qu'en  admettent  mémo  que  cette  décision  fût  obscure  ou 
ambVguë,  son  interprétation  pouvait  être  demandée  aux  Tribunaux,  mais  qu'il 
n'appartenait  ni  au  conseil  municipal  ni  ou  mairo  de  méconnaltixs  l'autorité 
d'un  jugement  devenu  définitif;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  droite 
de  la  dame  Apiau  ou  de  ses  auteurs  ont  parfois  été  contestés,  leur  possession 
a  été  énergiquement  maintenue  à  partir  de  1855  ;  qu'à  diverses  reprises  ils 
ont  réclamé  et  obtenu  la  protection  de  Tadministration  supérieure  contre  les 
prétentions  de  la  municipalité;  que  la  commission  du  conseil  municipal 
chargée,  le  12  novembre  1871,  de  rechercher  les  droits  de  la  commune  sur 
le  terrain  litigieux,  constete  elle»méme,  dans  son  rapport,  que  la  dame  Apiau 
en  avait  la  jouissance  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Gémin  n'ignorait  pas  Texis- 
tencc  de  la  décision  de  l'an  VIII,  puisqu'il  a  participé  aux  délibérations  dans 
lesquelles  le  conseil  municipal  en  a  discuté  la  valeur  ;  — *  Attendu  qu'en  foi* 
sont  abattre  et  émonder  des  ai'bres  placés  sur  le  terrain  dont  les  auteurs  da 
ia  dame  Apiau  avaient  été  déclai^s  prapriétaires  par  la  justice  et  dont  elle- 
même  avait,  depuis  longtemps,  la  jouissance  ;  en  intervenant,  comme  maire» 
pour  faire  cesser  sa  résistance,  et  en  lui  intimant,  au  nom  de  la  loi,  l'oinlre 
de  se  retirer  avec  ses  domestiques,  le  sieur  Gémin  a  porté  atteinte  aux  droite 
de  l'appelante  et  lui  a  occasionné  un  préjudice  ;  --Attendu  que,  pour  dégager 
sa  responsabilité,  le  sieur  Gémin  invoque  inutilement  la  délibération  en  date 
du  i9  mai  1872,  piu*  laquelle  le  conseil  municipal  l'avait  autorisé  à  faire  acte 
de  propriété  sur  la  place  dont  jouissait  la  dame  Apiau  ;  -^  Attendu,  en  effet, 
qne  cette  délibération,  qui  avait  pour  objet  la  conservation  d'un  terrain  con» 
sidéré  par  le  conseil  municipal  comme  un  bien  communal,  n'a  pas  reçu  l'ap* 
probaiioa  préfectorale  exigée  pai*  l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  «- 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  conseil  municipal  ne  pouvait  donner  au  maire  le 
droit  de  trancher  d'autorité,  au  profit  de  la  commune,  une  question  déjà 
jugée  en  faveur  de  la  dame  Apiau,  et  qui  aurait  pu,  tout  au  plus,  faire  l'objet 
d'une  demande  en  interprétation  ;  que  les  garanties  protectrices  de  la  pro- 
priété seraient  supprimées  si  un  maire,  abusant  de  son  autorité,  pouvait  mé- 
connaître arbitrairement  les  décisions  qui  consacrent  les  droite  des  oitoyeni 
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et  couvrir  ses  eDti*eprîses  par  des  délibérations  que  Tintérèt  ou  ranîmosité 
auraient  inspirées  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  actes  dont  se  plaint  la 
dame  Apiau  étant  FœuTre  personnelle  du  sieur  Gémin,  elle  pouvait  légale- 
ment en  poursuivre  contre  lui  la  réparation  ;  —  Attendu  qu'en  présence  des 
faits  reconnus  constants  par  la  Cour,  la  preuve  offerte  par  la  dame  Apiau  est 
sans  objet,  et  qu'il  n'échet  de  l'ordonner  ;  —  Attendu  que  la  Cour  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  les  dommages-intérêts  dus  à  la  dame 
Apiau  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  ;  —  Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  dit  que  le  sieur  Gémin  s'est  abusivement  permis  de  pénétrer  dans  la 
journée  du  5  novembre  4872  sur  le  terrain  dont  la  dame  Apiau  avait  la  pro- 
priété ou  tout  au  moins  la  jouissance,  d'y  faire  couper  des  arbres  et  de  lui 
intimer,  au  nom  de  la  loi,  l'ordre  de  se  retirer  ;  en  réparation  de  quoi,  le 
condamne  à  payer  à  ladite  dame  Apiau  i  500  francs  de  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Le  sieur  Gémîn  s^est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  de  Tar- 
ticle  1382  du  Code  civil  et  violation  des  principes  sur  la  responsabilité  des 
agents  de  l'autorité  et  fausse  application  des  principes  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  sieur  Gémin  responsable 
personnellement  d'un  acte  à  l'exécution  duquel  il  a  procédé  en  qualité  de 
maire  et  de  bonne  foi,  et  en  ce  qu'il  s'est  fondé,  pour  prononcer  cette  respon- 
sabilité, sur  certaines  décisions  judiciaires  auxquelles  il  a  attribué  une  portée 
qui  ne  leur  appartient  pas. 

Mais,  le  28  décembre  1875,  la  Chambre  des  requêtes  a  statué  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  Cour  :  ^  Sur  les  deux  branches  du  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'article  1382  du  Code  civil,  de  la  violation  des  principes  sur 
la  responsabilité  des  agents  de  l'autorité,  et  de  la  fausse  application  des  prin- 
cipes sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  — >  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué,  conformément,  d'ailleurs,  aux  jugements  et  arrêts  des  8  prairial 
an  VIII  et  19  février  1855  ;  que  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vaient les  arbres  abattus  par  ordre  du  demandeur  en  cassation,  appartenait  h 
la  veuve  Apiau  en  vertu  d'un  acte  de  vente  fait  à  ses  auteurs  en  1793  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  sieur  Gémin,  maire, 
n'ignorait  pas  l'existence  de  la  décision  judiciaire  de  l'an  VIII,  consacrant  le 
droit  de  propriété  de  la  veuve  Apiau,  et  qu'ainsi  c'est  en  connaissance  de 
cause  qu'il  a  porté  atteinte  h  ce  droit  établi  par  une  possession  ancienne  et 
constante  ;  — •  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  19  mai  1872  aurait  dû  être  approuvée  par  le 
préfet,  cette  délibération  se  bornait  à  autoriser  le  maire  &  faire  acte  de  pro- 
priété sur  la  place  litigieuse  lorsqu'il  le  jugerait  convenable  ;  qu'elle  lui  lais- 
sait ainsi  le  choix  des  moyens  à  prendre  et,  par  conséquent,  la  responsabilité 
éventuelle  de  ces  mesures  dans  le  cas  où  leur  emploi  constituerait  une  faute  ; 
•—  Qu'ainsi,  en  déclarant  que  le  demandeur  avait  sciemment  commis  une 
voie  de  fait  sur  la  propriété  de  la  veuve  Apiau  et  porté  atteinte  à  ses  droits, 
et  en  le  condanmant,  par  ce  motif,  à  des  dommages-intérêts,  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  n'a  point  violé  les  principes  de  la  responsabilité  des  agents  de 
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l'autorité,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  l'article  1382 
et  des  règles  sur  rautorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  28  décembre  1875.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  req.).  —  MM.  de  Raynal, 
pr.  ;  Salle,  rap.;  Reverchon,  av.  gén.  (c.  conf.  pi.);  M.  Joson,  av. 


N»  29.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  10  avril  1877. 

Propriété  :  l**  cayoUrt  y  pretorîptîon  «oqaitîtive  y  hiterlootttoire  9  ehoie 
Jogée^  «latot  looal  ;  2o  u«age,  pacage  des  moaloat,  interloontoire, 
choie  jugéci  autoritatîoo  1  3o  Usage  au  boît^  délivraooe,  prenne. 

La  prescription  acquisitive  peut  s'appliquer  nu  mode  de  propriété 
usité  dans  les  Pyrénées  sous  le  nom  de  cayolar,  et  consistant  dans  une 
cabane  de  berger  et  un  parc  pour  les  moutons^  auxquels  sont  attachés 
un  droit  de  pacage  pour  les  moutons,  et  un  droit  d'usage  au  bois  pour 
Ventretien  de  la  cabane  et  la  fabrication  des  fromages; 

.  .  Et  r arrêt  qui  le  décide  ne  viole  ni  les  articles  62  et  ii^  du  Code 
forestier^  ni  l'article  2226  du  Codç  civily  alors  surtout  qu^un  arrêt 
interlocutoire  a  décidé  que  la  prescription  acquisitive  a  porté,  non  sur 
une  servitude  usagère  de  pâture  vive  et  grasse,  mais  sur  .un  véritable 
droit  de  propriété^m  generis  constitué  sous  tempire  d'un  statut  local. 

L'article  78  du  Code  forestier  n'est  pas  violé  par  la  décision  qui^  se 
fondant  sur  l'autorité  d'un  interlocutoire  et  sur  ce  fait  que  le  pacage 
des  moutons  a  été  de  tout  temps  autorisé  dans  le  pays,  sur  les  domaines 
communaux  et  forestiers,  par  des  ordonnances  ou  des  décrets  spéciaux , 
reconnaît  au  propriétaire  d'un  cayolar  le  droit  de  faire  pacager  ses 
moutons  dans  une  forêt  soumise  au  régime  d'administration  publique. 

L'arrêt  qui  décide  que  le  propriétaire  d'un  cayolar  a  réellement 
exercé  son  droit  à  des  délivrances  de  bois,  en  se  fondant  sur  un  fait 
unique  de  délivrance  faite  à  ce  propriétaire,  ne  peut  être  critiqué  sous 
prétexte  qu'il  aurait  considéré  ce  fait  unique  comme  pouvant  faire 
acquérir  par  prescription  un  droit  de  prise  de  bois  à  titre  d'usager. 

(Commune  de  Lanne  c.  Marmissole.) 

Il  existe,  dans  Tarrondissement  de  Mauléon  (Basses-Pyrénées),  des  pro- 
priétés d*une  nature  particulière  :  ce  sont  les  cayolars.  Chacune  de  ces  pro- 
priétés consiste  en  une  cabane  de  berger,  un  parc  f>our  les  moutons,  d'une 
étendue  déterminée,  un  droit  de  pacage  exclusif  de  jour  et  de  nuit,  pendant 
an  mois,  commun  de  jour,  mais  exclusif  de  nuit,  pendant  un  autre  mois,  et 
ensuite  commun  avec  tous  les  habitants  du  pays  pendant  tout  le  reste  de 
Tannée.  £a  outre,  le  propriétaire  d'un  cayolar  a  le  droit  de  prendre,  dans  la 
forêt  où  H  est  établi,  du  bois  pour  l'entretien  de  la  cabane  et  lu  clôture  du 
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parc,  pour  le  chaufiFkge  des  bergers,  la  cuisson  de  leurs  aliments  et  la  confec- 
tion des  fromages.  Le  titre  constitutif  de  chaque  cayolar  déteimine  le  péri- 
mètre du  parcours  des  moutons.  —  Nonobstant,  dans  le  pays  de  Soûle,  les 
cayolars  paraissent  aiFoir  constitué  auti*efois  une  tenure  féodale  transmissible 
moyennant  redevance.  —  La  commune  de  Lanne  (canton  de  Tardets)  possède 
une  montagne  appelée  le  Benho,  sur  laquelle  sont  établis  plusieurs  cayolars, 
La  propriété  de  cette  montagne,  autrefois  contestée  entre  les  communes  de 
Saint-Engrace  et  de  Lanne^  est  restée  en  la  possession  de  celle  de  Lanne, 
mais  grevée  de  l'obligation  de  supporter  les  cayolars  qui  y  avaient  été  autre- 
fois établis. 

Le  1*' février  1792,  le  directoire  du  district  de  Mauléon,  procédant  en  exé- 
cution du  décret  de  TAssemblée  nationale  du  3  novembre  i790,  adjugeait  à 
M.  de  Montréal  les  biens  ecclésiastiques  dépendant  du  chapitre  de  Saint-En- 
grace, parmi  lesquels  se  trouvaient  plusieurs  cayolars  y  et  notamment  celui 
de  Nabarrigué,  le  seul  qui  ait  fait  Tobjet  des  difficultés  sur  lesquelles  est 
intervenu  l'arrêt  que  nous  rapportons.  —  Le  15  avril  1858,  vente  par  M,  de 
Montréal  au  sieur  Dai*han  des  cayolars  faisant  l'objet  de  l'adjudication  natio- 
nale du  1^' février  1792,  parmi  lesquels  le  Nabarrigué  se  trouvait  compris. 
L'acte  notarié,  constatant  la  vente  du  lo  avril  1858,  indique  les  confronbi- 
tions  de  chacun  des  cayolars  situés  sur  la  montagne  de  Benho,  au  territoire 
de  Lanne. 

Les  27  avril,  7  mai  et  9  juin  1867,  procès-verbaux  du  garde  champêtre 
de  Lanne  qui  saisit,  sur  le  parcours  du  cayolar  de  Nabarrigué,  des  bestiaux 
appartenant  aux  fermiers  de  ce  cayolar.  Le  6  juillet  186t,  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  Tardets  qui,  sur  l'action  possessoire  intentée  par 
le  sieur  Darhan  contre  la  commune  de  Lanne,  admet  le  demandeur  en  cessa- 
tion du  trouble  &  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  ordonne  le  transport 
du  )ugd  sur  les  lieux  et  la  levée  d'un  plan.  •—  Appel  par  la  commune  de 
Lanne,  et  le  17  mai  1869,  jugement  qui  la  déboute.  Le  18  septembre  1869, 
jugement  du  juge  de  paix  de  Tardets,  maintenant  le  sieur  Darhan  en  posses- 
sion du  cayolar  Nabarrigué,  et  annulant  la  saisie  des  bestiaux.  —  Lu  com- 
mune de  Lanne  a  assigné  le  sieur  Darhan  au  pétitoire,  et  le  3  juin  1872,  le 
tribunal  de  Saint-Palais  a  rendu  un  jugement  d'après  lequel  a  un  cayolar^ 
avec  les  droits  qui  y  sont  attachés,  constitue  une  propriété  prescriptible  ;  en 
conséquence,  admet  Darhan  à  la  preuve  des  faits  constituant  la  prescription 
acquisitive,  soit  par  ses  auteurs,  soit  par  lui-même,  sauf  la  preuve  contraire». 
—  Appel  par  la  commune  de  Lanne,  et  le  26  mars  1873,  arrêt  interlocu- 
toire de  la  cour  de  Pau  (D.,  P.,  1874,  V,  114,  n^  15),  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  : 

Sur  l'appel  incident  :  —  Se  déclare  incompétente  pour  procéder  à  Tappré- 
dation  du  titre  d'adjudication  des  16  janvier- 1*'' février  1792,  produit  par  le 
sieur  Darhan,  et  de  la  vente  nationale  dudit  jour,  et  ce,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  &  cet  égard  derant  la  juridic- 
tion compétente  ; 

Et  sur  r^pel  principal  de  la  commune  de  Lanne,  ainsi  que  sur  le  surplus 
des  ooncluâions  de  Darhan,  se  référant  à  son  appel  incident  et  à  YotSvt  de 
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preuve  par  lai  articulée  devant  la  Cour  :  —  Met  Tappellation  principale  de 
la  commune  de  Lanne  au  néant  ;  «—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  — *D)t  que  le  droit  des  cnyolars  consiste  :  1*  dans 
la  propriété  pleine  et  entière,  privative  et  alisolue  de  la  cabane,  du  sol  sur 
lequel  elle  repose  et  du  terrain  nécessaire  pour  parquer  les  troupeaux  ; 
2*  dans  le  pacage  ou  pâturage  exclusif  pour  les  bétes  ovines  dans  les  limites 
d'un  teirain  déterminé  et  confh)nté  ;  3*  dans  le  droit,  sous  Tautorité  de 
Tadministration  forestière  et  en  observant  les  prescriptions  du  Code  forestier, 
au  bois  nécessaire  &  la  réparation ,  de  la  cabane,  de  la  Clôture  du  parc,  au 
chauffage,  à  ralimentation  et  à  Tindustrie  des  cayolaristes  ;  l'ensemble  des- 
dits droits  formant  une  propriété  homogène  indivisible  constitutive  du  cayo* 
lar  ;  —  Dit  que  cette  propriété  peut  être  acquise  par  la  prescription  trente- 
naire  dans  les  conditions  de  l'article  2229  du  Code  civil  ;  «^  Dit  que  la  preuve 
du  sieur  Darhan  à  la  propriété  du  cayolar  Nabarrigué,  par  cette  prescrip^ 
tion,  n'est  pas  actuellement  suffisamment  démontrée  au  procès  ;  ^^  L*admet, 
en  conséquence,  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  M.  Duzès, 
juge,  à  ces  fins  commis  par  le  Tribunal,  sur  les  lieux  contentieux  :  que  de 
temps  immémorial  et  notamment  trente  années  avant  Tinstance  et  rentre- 
prise  de  Lanne,  il  a,  par  lui  ou  ses  auteurs,  joui  par  une  possession  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  h  titre  de  proprié- 
taire  du  cnyolar  de  Nabarrigué,  ainsi  qu'il  a  été  caractérisé  ci-dessus  avec 
toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  cabane,  parc  et  dépaissance  dans 
les  limites  du  terrain  affecté  au  pâturage  dudit  cayolar,  en  faisant  tous  actes 
de  propriétaire  en  ^  qui  touche  la  cabane  et  le  parc,  en  faisant  consommer 
left  herbes  dans  les^épendances  du  cayolar,  en  coupant  le  bois  pour  le  chauf* 
fage  et  la  fabrication  des  fromages  et  utilisant  tous  les  produits  desdites  dé- 
pendances conformément  aux  droits  des  cayolaristes  et  à  la  coutume  du  pays 
de  Soûle,  et  ce,  sans  trouble  ni  opposition  de  qui  que  ce  soit  ;  ^  Réserve  la 
preuve  contraire  h.  la  commune  de  Lanne,  et,  en  conséquence,  Tautorise  à 
cet  effet,  à  prouver  devant  M.  Duzès,  juge  commis,  conformément  aux  con- 
clusions par  elle  articulées  :  qu'elle  n*a  jamais  cessé  de  posséder  comme  mal- 
tre^ise  exclusive  et  principalement  le  terrain  où  est  située  la  cabane  dont 
s'agit;  qu'elle  en  a  joui,  en  y  introduisant  annuellement  les  troupeaux  des 
habitants  de  la  commune  aux  conditions  fixées  par  les  jugements  ',  que  les 
prétendus  fermiers  du  sieur  Darhan  eux-mêmes  ont  payé,  pendant  plusieui's 
années,  une  redevance  annuelle  à  la  commune  pour  l'introduction  de  leurs 
bétails  sur  le  terrain  dont  s\igit  ;  etc. 

Cet  arrêt,  n'ayant  pas  Ué  attaqué  en  temps  utile,  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  Jugée. 

Le  22  août  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Palais,  rendu  par  défaut, 
faute  de  conclure,  dont  le  dispositif  est  conçu  en  ces  termes  : 

Dit  que  le  sieur  Darhan  est  et  demeure  propriétaire  du  cayolar  de  Nabar- 
rigué, par  suite,  du  sol  des  cabanes  servant  d'asile  aux  pasteurs  et  du  terrain 
nécessaire  au  parc  des  bestiaux  ;  que  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  il 
aura  le  droit  de  mener  paître  ses  bétes  ovines  dans  le  parcours  dudit  cayolar^ 
kl  qu'il  est  indiqué  sur  le  plan  dressé  par  l'expert  commis  par  le  Tribunal  ; 
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»-T  Condamne  la  commune  de  Lanne  à  lui  délivrer  annuellement  et  gi*atuite- 
ment  le  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  pasteurs  pour  la  préparation  de  leurs 
aliments  et  la  fabrication  des  fromages  et  celui  Mestiné  à  la  réparation  des 
cabanes  et  des  clôtures  servant  à  parquer  les  bestiaux,  sous  peine,  en  cas  de 
refus,  d'encourir  tels  dommages-intérêts  que  de  droit,  et  à  la  charge  pour 
ledit  sieur  Darhan  d'en  demander  la  délivrance  aux  agents  forestiers  ;  —  Dit 
n'y  avoir  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  sieur  Darhan,  etc. 

Sur  l'opposition  formée  par  la  commune  de  Lanne,  qui  avait  conclu  subsi- 
diairement  à  ce  que  les  limites  du  cayolar  Nabarrigué  fussent  autrement  dé- 
terminées, jugement  du  Tribunal  de  Saint-Palais  du  5  décembre  1874,  qui 
déboute  le  maire  de  Lanne  de  son  opposition. 

Appel  par  la  conunune  de  Lanne.  Le  sieur  Darhan  étant  alors  décédé, 
l'appel  fut  suivi  contre  son  héritier,  le  sieur  Mnrmissole.  Le  16  juin  1875, 
un  arrêt  ordonna  l'apport  au  gi*effe  de  la  Cour  du  plan  déposé  au  greffe  de 
Saint-Palais,  plan  sur  lequel  s'engageait  le  débat  entre  les  parties  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  prises  en  première  instance  par  la  commune  de  Lanne 
et  maintenues  en  appel.  —  Le  29  novembre  1875,aiTét  définitif  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  26  mai*s  1873,  la  Cour,  après  avoir  déter- 
miné les  divers  éléments  constitutifs  de  la  propriété  spéciale  qui  a  dans  le 
pays  de  Soûle  le  nom  de  cayolar,  a  admis  Darhan  b.  prouver,  tant  par  son 
titre  que  par  témoins,  que,  de  temps  immémorial,  et  notamment  trente  années 
avant  l'instance,  il  avait,  par  lui  ou  ses  auteurs,  joui  par  une  possession  réu- 
nissant les  caractères  légaux,  du  cayolar  de  Nabarrigué  avec  toutes  ses  appar- 
tenances et  dépendances,  cabanes,  parc  et  dépaissance,  en  faisant  tous  les 
actes  de  propriétaire  en  ce  qui  touche  la  cabane  et  le  paft,  en  faisant  con- 
soDuner  les  herbes  dans  les  dépendances  du  cayolar  ;  en  coupant  le  bois 
nécessaire  pour  la  réparation  de  la  cabane,  le  chauffage  des  pasteui's  et  la  fa- 
brication des  fromages,  et  utilisant  les  produits  desdites  dépendances  confor- 
mément aux  droits  des  cayolaristes  et  à  la  coutume  du  pays  de  Soûle,  et  ce, 
sans  trouble  ni  apposition  de  qui  que  ce  soit;  —  Attendu  que  cette  preuve  a 
été  manifestement  rapportée  à  tel  point  que  la  possession  plus  que  trente- 
naire  du  cayolar  de  Nabarrigué  n'a  plus  été  contestée  à  Darhan,  et  que  le 
débat  n'a  plus  porté  à  l'audience  que  sur  les  limites  de  cette  possession,  la 
nature  des  terrains  sur  lesquels  elle  avait  pu  légitimement  s'exercer,  et  l'uti- 
lité que  Darhan  pouvait  en  retirer  au  point  de  vue  des  délivrances  en  bois  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  limites  des  parcours  dont  Darhan  a  joui, 
comme  accessoire  du  cayolar  de  Nabarrigué...  (Suivent  les  motifs  qui  déter- 
minent l'étendue  du  cayolar  de  Nabarrigué.) 

Attendu,  sur  la  nature  des  terrains  assujettis  au  parcours,  qu'en  admet- 
tant que  l'article  78  du  Code  forestier  fût  applicable  aux  cayolaristes,  il  est 
constant  que,  de  tout  temps,  le  pacage  des  moutons  a  été  autorisé  dans  le 
pays  de  Soûle  par  des  ordonnances  ou  décrets  spéciaux  ;  —  Que,  sous  aucun 
rapport  donc,  il  n'y  a  lieu  de  restreindre  l'étendue  du  parcoui*s  réclamé  par 
le  propriétaire  du  cayolar  de  Nabarrigué;  —  Attendu  que  Marmissole  (qui 
est  aux  droits  de  Darhan)  ne  réclame  ce  parcours  que  conformément  à  la 
coutume  de  Soûle,  et,  par  conséquent,  n'entend  eu  juser  d'une  manière  exclu- 
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sire  que  du  ii  juin  au  10  juillet  de  jour  et  de  nuit,  et  du  iO  juillet  au 
l''  août  pendant  la  nuit;  —  Attendu  que  Marmissole  justifie  que  Darhan  a 
exercé  son  droit  à  des  délivrances  de  bois,  tout  au  moins  par  une  demande 
formée  en  4862,  visée  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du  9  février 
de  la  même  année  ;  —  Que  si  la  délivrance  ne  lui  a  été  accordée  que  moyen- 
uant  le  payement  d'une  indemnité,  ce  n'est  pas  moins  en  sa  qualité  de  cayo- 
lariste,  et  non  en  sa  qualité  d'habitant  qu'il  l'avait  faite,  et  qu'on  ne  saurait 
inférer  des  termes  erronés  dans  lesquels  il  y  a  été  satisfait,  termes  qu'expli- 
quent d'ailleurs  d'autres  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'a  pas  possédé 
cette  partie  des  ayantages  que  la  coutume  attache  à  la  propriété  d'un 
cavolar  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  commune  de  Lanne  de  l'appel  par  elle  interjeté 
envers  les  jugements  des  22  août  1874  et  5  décembre  suivant,  ainsi  que  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  en  expliquant,  en  tant  que  de  be- 
soin, que  Darhan  n'a  jamais  réclamé,  et  que  les  premiers  juges  ne  lui  ont 
pas  accordé  la  pleine  propriété  du  terrain  affecté  au  parcours  du  cuyolar  de 
Nabanigué,  mais  seulement  la  propriété  de  la  cabane  et  du  parc,  et  la  jouis- 
sance du  parcours  dans  les  termes  de  la  coutume,  c'est-à-dire  exclusive  pour 
les  bétes  à  laine  du  11  juin  au  10  juillet  de  nuit  et  de  jour  ;  exclusive  pen- 
dant la  nuit  seulement  du  10  juillet  au  1^*^  août,  et  commune  avec  tous  pen- 
dant le  reste  de  l'année  ;  —  Dit  que  le  bornage  du  paixours  aura  lieu  à  frais 
communs,  si  les  parties  le  réclament,  conformément  aux  indications  ci-dessus 
fixées  par  l'expert  qui  a  dressé  le  plan  des  lieux  et  sous  le  serment  déjà  par 
lui  prêté,  etc. 

PouBvoi  par  la  commune  de  Lanne  :  —  i^  Violation  des  articles  62  et  112 
du  Code  forestier  et  2216  du  Gode  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
que  des  droits  d'usage  avaient  pu  s'acquérir  par  prescription  sur  des  bois  et 
sur  des  terrains  soumis  au  régime  forestier. 

2**  Violation  de  l'article  78  du  Code  forestier,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  à  un  particulier  un  droit  de  pacage  pour  les  moutons  dans  une  forêt 
communale,  et  a  déclaré  qu'il  l'avait  acquis  par  prescription. 

3^  Violation  de  l'article  2229  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  un  fait  unique  de  délivrance  de  bois,  moyennant  payement,  comme 
pouvant  faire  acquérir  par  prescription  un  droit  de  prise  de  bois  gratuite  et  h 
titre  d'usager. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  62 
et  112  du  Code  forestier  et  2226  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  l'arrêt  inter- 
locutoire du  26  mars  1873,  exécuté  par  les  parties  et  passé  en  force  de  chose 
jugée  entre  elles,  avait  établi,  en  principe,  que  le  cayolar  de  Nabarrigué,  de 
même  que  tous  les  anciens  fiefs  de  cette  espèce  existant  dans .  le  pays  de 
Seule,  constitue  une  propriété  d'une  nature  spéciale,  qui  se  compose  esseur 
tieilement  :  1^  de  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  cabane  qui  sert  à  l'hti- 
bitation  des  bergers  ;  2^  du  droit  exclusif  de  pâturage  pour  les  bêtes  ovines 
ifus  les  limites  d'un  territoire  déterminé^  et  d'après  les  conditions  filmées  |\ar 
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la  coutume;  '6^  du  droit  s'exerçant,  sou!)  Tautorité  de  radminlgtratioQ  fores- 
tière, de  couper  ou  de  se  faire  délivrer  le  bois  nécessaire  à  Tentretien  de  la 
cabane  et  aux  usages  domestiques  des  bergers  ;  -^  Que  Tarrét  du  20  mai*s 
établit  ensuite  que  l'ensemble  de  ces  draits  compose  une  propriété  homogène 
et  indivisible,  qui  est  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription  trentennire 
dans  les  conditions  de  Tarticle  2229  du  Gode  civil  ;  -—  Qu'enfin,  le  même 
arrêt,  après  avoir  posé  ces  principes,  avait  admis  le  sieur  Marmissole  h  prouver 
contre  la  commune  de  Lanne  que,  de  temps  immémorial,  et  notamment 
depuis  plus  de  trente  ans  avant  Tinstance,  il  avait  joui  par  lui-même  ou  par 
SCS  auteurs,  publiquement,  paisiblement,  sans  lntert*upilon  et  sans  trouble,  à 
titre  de  propriétaire,  du  cayolar  de  Naluurigué,  tel  qu'il  venait  d'être  caracté- 
risé, faisant  tous  les  actes  de  propriétaire  en  ce  qui  touche  la  oabane  et  le 
parc,  usant  des  pâturages  des  bois,  conformément  aux  droits  des  cayolarlstes; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  du  29  novembre  1 873  déclare  que  le  sieur 
Maraiissole  a  fait  pleinement  sa  preuve  sur  tous  ces  points,  qu'il  ajoute  même 
que  la  commune  de  Lanne  ne  conteste  plus  à  l'Intimé  «  la  possession  plus 
que  trentenaire  du  cayolar  de  Nabarrigué  »  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  n*est 
pas  recevable  K  prétendre  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  que  des 
droits  d'usage  avaient  pu  s'acquérir  par  prescription  sur  des  bois  soumis  au 
régime  forestier  ;  que  ce  moyen  est  manifestement  repoussé  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée  résultant  do  l'arrêt  interlocutoire  qui  porte,  en  ternies  formels, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  seulement  d'un  droit  de  pâture  vive  et 
grasse,  mais  d'un  véritable  droit  de  propriété  sui  genmi^  constitué  par  les 
statuts  locaux  et  les  anciennes  coutumes  du  pays  de  Soule^ 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  78  du  Code  fores- 
tier :  —  Attendu  que  ce  second  moyen  doit  être  repoussé,  comme  le  premier, 
par  l'autorité  de  lA  chose  jugée;  et,  de  plus,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que,  de  tout  temps,  le  pacage  des  moutons  a  été  autorisé  dans  le  pays  de 
Soûle,  sur  les  domaines  communaux  et  forestiers,  par  ^e9  ordonnances  ou 
décrets  spéciaux,  comme  le  permet  l'article  78  du  Gode  forestier,  ce  qui  en- 
lève tout  fondement  au  grief  de  pourvoi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2229  du  Code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  un  fait  unique  de  délivrance  de  bois 
comme  pouvant  faire  acquérir  par  prescription  un  droit  de  prise  de  bois  à 
titre  d'usager  :  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  posés  par  la  Cour  de 
Pau,  le  droit  du  sieur  Marmissole  k  une  prestation  de  bois  résulte  de  son 
titre  de  propriétaire  .du  cayolar  de  Nabarrigué,  ce  droit  étant  inhérent  à  cette 
propriété;  que  la  Cour  déclare,  au  début  de  ses  motifs,  que  la  preuve  a  été 
manifestement  rapportée  par  Marmissole  sur  tous  les  éléments  du  cayolar  ; 
qu'elle  ajoute  que  le  défendeur  éventuel  justifiait  que  le  sieur  Darhan,  son 
auteur,  avait  exercé  son  droit  à  des  délivrances  de  bois  ;  que  le  fait  particu- 
lier indiqué  dans  l'arrêt  attaqué,  et  qui  s'était  produit  en  1862,  n'a  pas  été 
invoqué  par  l'arrêt  pour  établir  le  fondement  du  droit,  mais  simplement  pour 
montrer  qu'il  s'exerçait  en  réalité  ;  qu'il  n'a  donc  pas  la  portée  que  le  pourvoi 
lui  attribue  et  ne  peut  servir  de  base  au  moyen  proposé  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  Tarrét  attaqué  no  contient  la  violation 
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d*aucun  des  textes  invoqués,  non  plus  que  d'aucune  autre  disposition  de  loi  ; 
—  Rejetts. 

Du  10  avril  1877.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Havnal,  prés..  Bécot,  rapp.  — 
Godelle,  av.  gén.,  c.  conf.  Godart,  av. 


Observations  (!).  Les  articles  6â  et  113  du  Code  forestier  appo- 
sent, sans  contredit,  un  obstacle  invincible  à  la  prescription  acqui- 
sitive  d'aucun  droit  d*usage  sur  les  bois  et  sur  les  terrains  soumis 
au  régime  forestier.  Mais  lorsqu'on  demande  à  prouver  Tacqui^ition 
par  prescription,  non  d'une  servitude  usagère,  mais  d'une  pro- 
priété foncière  à  laquelle  est  attaché  un  droit  d'usage  quelconque, 
cette  propriété  peut-être  acquise  par  prescription,  soit  contre 
l'Etat,  soit  contre  une  commune.  Il  est  vrai  que,  quand  il  s'agit 
d*un  cayolar,  les  conditions  ordinaires  de  la  propriété  foncière 
sont  renversées  ;  l'usage  est  en  quelque  sorte  le  principal  ;  la  pro- 
priété de  la  cabane  et  du  parc  ne  sont  établis  que  pour  favoriser 
Texercice  du  pacage.  Néanmoins,  et  malgré  l'étrangeté  de  cette 
situation,  on  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Du 
moment  où  l'usage  forestier  est,  conformément  à  sa  nature  (Jw\ 
gén,^  V*  Usage,  .n'*  316  et  suiv.),  attaché  à  une  propriété  quel- 
conque, laquelle  est  susceptible  d'être  acquise  par  prescription,  la 
servitude  usagère  doit  nécessairement  s'acquérir  en  même  temps 
que  cette  propriété. 

On  opposait  vainement  que,  dans  l'espèce,  la  partie  qui  soute- 
nait avoir  acquis  par  prescription  le  cayolar  litigieux  aurait  dû  se 
prévaloir  du  titre  en  vertu  duquel  on  prétendait  que  la  propriété 
avait  été  transférée.  Ce  titre  existait  en  réalité  :  c'était  une  vente 
nationale  qui,  paraît-il,  n'était  pas  assez  explicite,  et  dont  Tin terp re- 
lation, d'après  l'article  4  de  laloi  du28pluviôse  an  VIII,  aurait  appar- 
tenu au  conseil  de  préfecture  [Jur.  gén.yN^  Vente  administrative, 
n*'  194  et  suiv.,  et  Table  des  vingt-deux  années^  eod,  v®,  n*"  7 
et  suiv.).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prétendant  au  caloyar  avait  certai- 
nement pu  négliger  de  se  servir  de  ce  titre  pour  s'en  tenir  &  la 
possession  de  fait  dont  la  preuve  était  recovable. 

11  y  avait  d'ailleurs,  dans  l'espèce;  un  motif  péremptoire  pour 
que  la  prescription  acquisitive  ne  pût  être  utilement  contestée, 
c*est  que  la  preuve  tendant  à  établir  les  faits  de  possession  avait 

(1)  Les  observations  qui  accoropagnenl  cet  arrêt  ont  paru  dans  la  Jurisp,  gin. 
de  MM.  Dallot.  Celles  qui  se  rapportent  au  second  moyen  de  cassation  sont  ducs 
à  feu  M.  le  conseiller  Hevorchou.  C'est  le  deruier  tr&?ail  de  oe  savant  magistrat. 
Nous  avons  rédigé  le  surplus.  £•  Miaumb. 
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été  ordonnée  par  un  interlocutoire  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Dès  lors,  les  juges  du  fait,  statuant  définitivement,  n'avaient  plus 
à  décider  la  question  de  savoir  si  la  possession  du  cayolar  avait 
pu  être  prouvée  ;  ils  n'avaient  qu'à  apprécier  la  réalité  de  cette 
épreuve. 

Le  deuxième  moyen  du  pourvoi  soulevait  une  question  neuve  et 
digne  d'intérêt. 

Il  y  a  longtemps,  on  le  sait,  que  la  nécessité  d'interdire  Tintro- 
duclion  des  chèvres  et  des  moutons  dans  les  forêts  a  été  reconnue 
[Jw\  gén.,  v«  Forêts,  n®  1526).  L'article  13  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1669,  reproduisant  des  prescriptions  plus  anciennes,  défendait 
aux  habitants  des  paroisses  usagères  et  à  toutes  personnes  ayant 
droit  de  pacage  dans  les  forêts  royales  ou  dans  celles  des  ecclésias- 
tiques, communautés  et  particuliers,  d'y  mener  ou  envoyer  des 
bêtes  à  laine,  chèvres,  brebis  et  moutons,  même  es  landes  et 
bruyères,  places  vaines  et  vagues  aux  rives  de  ces  forêts.  Les  arti- 
cles 78,  112  et  120  du  Code  forestier  défendent  également  à  tous 
usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire 
ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  et  moutons  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  et  même  dans  des  bois  des  particuliers. 
Néanmoins,  le  paragraphe  3  de  l'article  78,  apportant  à  cette  pro- 
hibition un  tempérament  que  l'ordonnance  de  1669  ne  contenait 
pas,  ajoute  que  «  le  pacage  des  moutons  pourra  être  autorisé,  dans 
certaines  localités,  par  des  ordonnances  du  roi  »  (1). 

Ces  dispositions,  en  mettant  à  néant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  atteignent-elles  même  les  actes  du  gouvernement  qui, 
avant  le  Code  forestier,  auraient  permis  le  pacage  des  moutons 
dans  certaines  localités,  et,  par  suite,  ce  pacage  n'a-t-il  pu  y  être 
continué  depuis  1827  qu'autant  qu'une  ordonnance  ou  un  décret 
spécial  l'a  autorisé  ? 

A  ne  consulter  que  l'esprit  du  Code  forestier,  le  doute  ne  parait 
pas  possible.  C'est  dans  des  vues  d'ordre  public  {Jur,  gén.^V*  Forêts, 
n*»  1539],  c'est  dans  l'intérêt  delà  conservation  de  la  richesse  fores- 
tière, que  le  législateur  a  établi  la  prohibition  absolue  d'introduire 
des  chèvres,  des  brebis  ou  des  moutons  dans  les  bois,  et  il  l'a 
Ta  établie  parce  que  l'expérience  avait  révélé  les  dévastations 
qu'entraînait  autrefois  la  pratique  ou  la  tolérance  contraire.  A  la 
vérité,  il  a  permis  de  [déroger,  pour  le  pacage  des  moutons,  à  la 


(t)  Ce  troisième  paragraphe  est-il  applicable  aux  bois  des  particuliers?  Voir 
Jur.  gén.,  v«  Forâts,  n»  1546,  quoi  qu'il  en  soit,  la  question  subsiste  pour  lea 
bois  domaniaux  et  communaux. 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDBNCB.  77 

règle  générale  qu'il  venait  de  poser  ;  mais  ces  dérogations  doivent 
être  accordées  en  connaissance  de  cause,  après  une  instruction 
individuelle,  et  elles  peuvent  d'autant  moins  résulter  d'actes  an- 
ciens que  les  abus  produits  par  ces  actes  ont  précisément  concouru 
à  déterminer  les  dispositions  rigoureuses  de  l'ordonnance  de  1669 
et  du  Gode  forestier. 

Mais,  a-t-on  dit,  l'article  78  ne  frappe  que  les  titres,  et  un  acte 
du  gouvernement  n'est  pas  un  titre.  Il  y  a  là,  croyons-nous,  une 
confusion  évidente.  Toute  convention  est  ou  confère  un  titre  ; 
tout  titre  n'est  pas  une  convention,  et,  par  exemple,  la  concession 
gracieusement  accordée  par  l'autorité  souveraine  est  un  titre  pour 
celui  qui  l'a  obtenue  :  elle  n'est  pas  une  convention.  Sans  en 
chercher  d'autre  preuve,  il  suffit  de  citer  un  texte  qui  reçoit  bien 
souvent  son  application,  c'est  l'article  48  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 4807  :  après  avoir  réglé  l'indemnité  à  payer  pour  les  moulins 
et  usines  dont  un  travail  public  exigerait  la  suppression,  il  ajoute 
qu'on  examinera  d'abord  si  l'établissement  de  ces  moulins  et  usines 
est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  les  soumet  pas,  le  cas 
échéant,  à  être  démolis  sans  indemnité.  Le  titre,  en  pareil  cas, 
n'est  presque  jamais  une  convention  :  il  n'est,  en  général,  qu'un 
'  acte  de  l'autorité  publique. 

L'article  78  du  Gode  forestier  comprend  donc,  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  les  actes  dont  il  s'agit.  Ge  qui  achève  de  le  prou- 
ver, c'est  le  rejet  d'un  amendement  présenté  dans  la  discussion  à 
la  Ghambre  des  députés^  par  M.  Boulard,  après  l'adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  78.  Ge  député  proposait  de 
dire  :  «  Les  droits  existant  pour  le  pacage  des  moutons  pourront 
néanmoins  être  maintenus  dans  certaines  localités  par  ordonnance 
du  roi,  »  Le  rapporteur,  M.  Favard  de  Langlade,  combattit  et  fît 
repousser  cet  amendement,  en  faisant  remarquer  que  ce  serait 
reconnaître  et  maintenir  un  droit  aboli,  et  que  l'on  ne  pouvait 
admettre  en  cette  matière  que  de  simples  autorisations  passagères 
et  révocables.  En  d'autres  termes,  tous  les  droits  sont  anéantis, 
sauf  l'indemnité  réservée  parle  deuxième  paragraphe  de  l'article  78; 
quant  aux  permissions  prévues  par  le  troisième  paragraphe,  elles 
sont  absolument  discrétionnaires,  et  elles  doivent  nécessairement 
être  postérieures  au  Gode  forestier. 

Il  faudrait  d'ailleurs,  dans  le  système  contraire,  aller  jusqu'à 
décider  que  les  anciens  actes  du  Gouvernement,  qui  auraient  ac- 
cordé des  concessions  de  cette  nature,  conserveraient  leur  effica- 
cité depuis  1827,  non-seulement  pour  le  pacage  des  moutons, 
mais  même  pour  celui  des  chèvres,  alors  que  cependant  le  Gode 
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forestier  l'a  interdit  de  la  façon  la  plus  absolue,  et  sans  pérmetlre 
de  faire  aucune  exception  à  celte  interdiotion. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  Tarticle  5518  du  même  code  maintient 
les  droits  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation  ;  or,  dans  Tan* 
cien  régime,  le  roi  réunissait  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif;  il  a  donc  pu  déroger,  par  des  actes  spéciaux,  aux  prohi- 
bitions générales  qu'avaient  établies  les  ordonnances  de  1541  et 
de  1669,  et,  dès  lors,  les  droits  résultant  de  ces  actes  sont  protégés 
par  Tarticle  S18,  qui  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  la  non« 
rétroactivité  des  lois.  Admettons  qu'en  effet  le  roi  pût,  môme  par 
des  lois  individuelles,  déroger  aux  lois  générales  qu'il  avait  ren- 
dues ;  ces  lois  individuelles  auront  été  frappées,  au  cas  particulier, 
par  l'abrogation  que  ce  même  article  SI 8  a  prononcée  de  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés 
et  décrets,  et  autres  règlements  intervenus,  à  quelque  époque  que 
oe  soit,  en  ce  qui  concerne  les  forêts  (voir  Meaume,  Commentaire 
du  Code  forestier^  t.  II,  n°  1454).  La  règle  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  d'ailleurs,  ne  peut  pas  lier  et  ne  lie  pas  le  législateur, 
qui,  sans  doute,  est  moralement  tenu  de  s'y  conformer  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  mais  a  cependant  le  droit  de  s'en  écarter 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  un  intérêt  supérieur  le 
lui  commande.  Or,  dans  l'espèce,  la  volonté  de  la  loi,  nous  le  ré- 
pétons, n'est  pas  de  nature  à  être  contestée.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  ait  porté  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  mais,  en  fût»il  autre- 
ment, elle  n'en  devrait  pas  moins  être  respectée. 

Telle  paraît  être  enfln  la  jurisprudence,  ou,  si  Ton  veut,  la  pra- 
tique de  l'administration  des  forêts  :  il  suffira  d'en  citer  un  exemple. 
Par  une  ordonnance  du  17  juin  1739,  confirmée  par  un  arrêt  du 
conseil  de  1783,  les  habitants  du  Gapsir  et  de  la  Cerdagne  avaient 
été  admis  à  jouir,  comme  ils  le  faisaient  avant  la  réunion  du 
Houssillon  à  la  France^  de  la  faculté  de  conduire  leurs  bêtes  à 
laine  dans  les  forêts  domaniales  et  communales  de  ces  territoiies, 
nonobstant  les  prohibitions  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669, 
et  cette  faculté  leur  avait  été  ultérieurement  maintenue  par  un 
arrêté  préfectoral  du  15  juillet  1808,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances  le  25  août  1809.  Après  1837,  ils  ont  cru  que  ces  anciens 
titres  avaient  survécu  au  Gode  forestier  ;  l'administration  a  con* 
testé  cette  prétention,  et  elle  a  fait  rendre,  leS7  mars  1831  (Duver- 
gier,  1831,  p.  333),  une  ordonnance  spéciale  qui  leur  a  conféUji 
l'autorisation  nouvelle  dont^  à  ses  yeux,  ils  avaient  besoin. 

L'arrêt  rapporté  ci-dessus  n'a  pas  formellement  tranché  la  ques* 
tion.  U  en  suppose  pourtant  la  solution  dans  le  sens  de»  observa* 
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iiong  qui  précèdent  ;  car  le  grief  du  pouvoir  était  tiré  de  oe  que 
le  défendeur  éventuel  n'avait  pas  rapporté  une  autorisation  pos- 
térieure au  Code  forestier;  or,  en  décidant  que  ce  grief  manquait  en 
fait,  la  chambre  des  requêtes  a  nécessairement  pensé  que  les  ter- 
mes généraux  de  Tarrêt  attaqué,  constatant  que  le  pacage  dont  il 
s'agissait  avait  été  autorisé  de  tout  temps  par  des  ordonnances  ou 
décrets  spéciaux^  impliquaient  Texistence  de  ces  autorisations  après 
48i7.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  croire  que,  s'il  y  avait  lieu, 
cette  solution  implicite  serait  explicitement  consacrée  par  la  Cour 
suprême. 

Il  n'y  a,  au  surplus,  rien  à  conclure  du  présent  arrêt  contre  la 
validité  des  actes  généraux  qui,  postérieurement  à  Tordonnance 
de.  1669,  ont  autorisé  le  pacage  des  moutons  pour  toute  une  pro- 
vince. Ces  actes  ou  titres,  quoique  anéantis  par  les  articles  78  et 
218du  Code  forestier,  ont  pu  ouvrirau  profit  des  usagers  l'action  en 
indemnité  qui  leur  est  formellement  réservée  par  Tarticle  78.  La 
jurisprudence  a  même  étendu  le  droit  à  Tindemnité  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  province  où  l'ordonnance  de  1669  n'avait  jamais  été 
observée  et  où  la  désuétude  de  cette  ordonnance  était  attestée  par 
leparlementmême  de  cette  province  (Req.  ISjuin  1866, D,,P,,  1866. 
I,  296.  Voir,  au  surplus,  sur  l'application  de  l'article  78,  Table  des 
vingt-deux  années^  v*  Usage,  n^'  134  à  145).  —  Si  donc  des  actes 
analogues  à  ceux  qui  régissaient  la  Brovence  et  une  partie  du  Lan- 
guedoc existent  pour  le  pays  de  Soûle,  la  solution  donnée,  dans  le 
cas  d'un  droit  d'usage  exercé  par  une  commune  dans  le  bois  d'un 
particulier,  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  à  la  situation  des 
particuliers  exerçant  le  pacage  dans  des  bois  communaux.  Sans 
doute  ce  pacage  a  dû  être  autorisé  après  la  promulgation  du  Gode 
forestier;  d'où  il  suit  que  les  cayolars  n'ont  pu  être  maintenus 
qu'à  cette  condition.  Mais  ces  autorisations  sont  révocables,  et, 
en  cas  de  révocation,  les  propriétaires  des  cayolars  auraient  droit 
à  nne  indemnité  dont  le  payement  serait  à  la  charge  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  s'exerce  le  pacage  des  moutons  en 
vertu  d'un  cayolar  légitime  comme  celui  de  l'espèce  que  Ton  rap- 
porte. 

Le  troisième  moyen  du  pourvoi  était  fondé  sur  une  équivoque. 
Sans  doute,  un  fait  unique  de  délivrance  de  bois  usager  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  établissant  à  lui  seul  la  possession  utile 
à  prescrire  l'acquisition  d'une  servitude  usagère.  Mais  telle  n'était 
pas  la  portée  du  fait  dont  la  preuve  avait  été  offerte  et  rapportée. 
C'était  un  des  éléments  à  l'aide  desquels  on  établissait  l'exercice 
de  l'usage  attaché  au  cayolar  y  et  Ton  se  prévalait  du  fait  de  cette 
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délivrance  pour  montrer  que  la  propriété  de  ce  cayolar  était  réelle. 
On  n'invoquait  donc  pas  la  délivrance  comme  une  preuve  de  l'ac- 
quisition d'une  servitude  usagère,  mais  comme  un  des  faits  pou- 
vant servir  à  prouver  Texercice  d'un  droit  de  propriété,  ce  qui  est 
très-différent. 


N*  30.  —  Cour  db  CASSAnoN  (Ch.  req.).  —  26  juin  4876. 

1^  SerTÎtadei  detlînation  dn  père  de  famille,   eootaoBe  de  Périt  i 
A*  ceux  (ooari  d'),  traveas,   tuppretiioDy  modifioationf,  eompéleiioe. 

1®  Sous  la  coutume  de  Paris,  la  règle  que  les  servitudes  par  destina* 
tion  du  père  de  famille  n'étaient  admises  qu^à  la  condition  d*êlre  expres- 
sément stipulées  par  écrit  y  ne  s'appliquait  pas  aux  servitudes  néces- 
saires et  apparentes  ou  résultant  de  travaux  incorporés  au  fonds 
asservi  (i)  (Coût,  de  Paris,  art.  215  et  216). 

Telle  est  la  servitude  établie  entre  deux  usines  pour  la  transmission 
et  la  réception  de  Veau  au  moyen  de  travaux  également  incorporés  aux 
deux  usines  (2)  (Id.). 

2^  Les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner,  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  la  modification  ou  la  destruction  de  travaux  purement 
privés  que  F  administration  a  autorisés  en  vertu  de  ses  attributions  sur 
la  police  des  cours  d'eau^et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  (3)  (C.  civ., 
644,645). 

(Burgaud  e.  d'IngreTille  et  Bazot.) 

22  juin  1875,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (2»  Ch.),  ainsi  conçu  :  — 
Considérant  que  depuis  la  séparation  des  deux  moulins,  effectuée  en  1790 
par  Teffet  d'un  partage,  de  fréquentes  contestations  se  sont  élevées  entre  les 
propriétaires  des  deux  usines,  et  qu'en  1837,  à  la  date  du  13  noTembre,  est 
intervenue  une  ordonnance  royale  ayant  pour  but  de  réglementer  la  jouis- 
sance des  eaux  entre  les  deux  moulins,  laquelle  a  notamment  prescrit  Téta* 
blissement,  à  l'entrée  de  la  voûte  du  canal  alimentaire  du  petit  moulin,  d'une 
console  en  fonte  devant  servir  k  fixer  le  régime  constant  des  eaux  et  imposer 
au  propriétaire  du  petit  moulin  l'obligation  de  manœuvrer  la  vanne  de  dé- 
charge de  telle  manière  que  les  eaux  ne  s'élèvent  jamais  au-dessus  de  la 
console  ;  —  Considérant  que  soit  avant,  soit  depuis  ladite  ordonnance,  divers 

(1*2)  Sur  l'interprétation  des  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  concernant 
les  servitudes  par  destination  du  père  de  famille,  voir  Merlin,  Rép.,  v«  Servi- 
TODB,  §  17. 

(3]  Juriaprudence  conforme.  Voir  Cass.,  ^î  janvier  1868  (P.,  1868,  293;  S., 
1868,  I,  1Î8);  Cass.,  16  avril  1878  (P.,  1873,  Î81;  S.,  1873,  I,  130);  19  jan- 
vier 187S  (P.,  1875,  BOl;  S.,  1875, 1,  ÎOB);  Trib.  des  oonflite,  16  décembre  1874 
(P.,  adm»  ebr»;  S.,  1875,  II,  151)» 
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trataux  ont  été  exécutés  dans  le  grand  moulin,  lesquels  ont  apporté  des  mo- 
difications considérables  dans  les  ouvrages  hydrauliques  dudit  moulin  ;  — 
Considérant  que  dlngre^ille  et  Bazot,  propriétaires  et  meuniers  du  petit 
moulin,  soutiennent  que  ces  travaux  constituent  un  abus  de  jouissance  de 
la  part  de  la  yeuve  Burgaud,  qu'ils  portent  atteinte  à  leurs  droits  et  leur 
causent  un  préjudice  considérable  dont  ils  demandent  réparation  ;  -—  Gonsi* 
dérant  que  les  experts  nommés  par  le  Tribunal,  accomplissant  la  mission  qui 
leur  avait  été  confiée,  ont,  dans  leur  rapport,  constaté  les  faits  et  Tétat  des 
lieux,  indiqué  les  conséquences  que  ces  changements  ont  pu  avoir  sur  le 
fonctionnement  du  moulin  inférieur,  Timportance  du  préjudice  éprouvé,  et 
les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  moulin  Burgaud  dans  l'état  où  il  était  en 
1S37;  —  Considérant  que  ledit  rapport  met  en  évidence  les  deux  points  sui- 
vants :  i®  que  l'élargissement  successif  de  la  rayère  dans  laquelle  se  meut  la 
roue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  voûté  existant  entre  les  deux  usines,  a  néces- 
sité les  mesures  administratives  dont  le  petit  moulin  a  été  l'objet,  à  savoir  : 
l'établissement  d'un  repère,  d'un  déversoir,  la  réduction  de  la  vanne  de  dé- 
charge; 2<^  que  l'élargissement  de  la  rayère  est  la  cause  première  d'une  gêne 
et  d'un  embarras  continuel  pour  le  moulin  inférieur,  d'un  reflux  fréquent 
d'eau  auquel  il  faut  parer  par  la  vanne  de  décharge,  de  ralentissement  et  de 
temps  d^arrét,  et,  conséquemment,  d'une  déperdition  de  force  motrice  pro- 
duisant une  dépréciation  notable  dans  cette  usine;  —  Considérant  que  les 
premiers  juges,  admettant  les  constatations  de  faits  consignés  dans  le  rapport 
des  experts,  et  déclarant  même  que  leur  exactitude  est  reconnue  par  la  veuve 
Burgaud,  ont,  sans  contester  l'influence  préjudiciable  de  ces  faits  sur  l'usine 
du  petit  moulin,  repoussé  les  conséquences  jiiridiques  qu'ils  en  devaient  dé- 
duire par  ce  triple  motif  :  1°  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  do  discuter  ou  de 
modifier  les  actes  administratifs  qui  ont  autorisé  les  travaux  de  la  veuve  Bur- 
gaud; %^  que  l'acte  de  partage  de  1790  et  les  faits  qui  l'ont  précédé  ne  con- 
stituaient pas  la  destination  du  père  de  famille  ;  3<>  qu'enfin,  la  dame  veuve 
Burgaud,  maîtresse  absolue  de  la  chose,  a  pu,  sans  engager  sa  responsabilité 
envers  les  tiers,  opérer  les  changements  qu'elle  y  a  faits  ;  ^-  Considérant,  en 
premier  lieu,  que  si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  interdit  aux  Tribunaux  d'annuler  ou 
de  modifier  les  règlements  faits  par  l'administration  sur  les  moulins  qui  sont 
placés  dans  ses  attributions,  il  est  reconnu,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
que  les  règlements  administratifs  qui  déterminent  le  mode  d'usage  des  eaux 
ou  autorisent  l'établissement  d'usines  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  que  peuvent  avoir,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  les 
fonds  traversés  ou  bordés  par  des  eaux  courantes  ;  que  les  propriétaires  de  ces 
fonds  restent  autorisés  à  faire  valoir  leurs  droits  privés  devant  l'autorité 
judiciaire,  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  ;  qu'il 
est  encore  reconnu  que  les  Tribunaux  peuvent,  en  statuant  sur  les  demandes 
formées  par  les  parties  en  réparation  de  l'atteinte  portée  à  leurs  droits  privés, 
ordonner  la  suppression  des  travaux  autorisés  par  l'administration  dans  im 
intérêt  purement  privé  ;  •—  Considérant,  en  second  lieu,  que  si  l'acte  de  par- 
tage de  4790,  qui  forme  le  titre  commun  des  parties,  ne  stipule  pas  expressé- 
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ment  que  l'état  de  ohoiei  existant  au  moment  du  partage  detra  âtre  maintenu 
entre  les  deux  fonda,  il  est  constant  qu'à  Tépoque  de  la  séparation  des  deux 
héritages,  Teau  était  transmise  d'une  usine  à  l'autre  par  deux  canaux  ayant 
une  forme  et  des  dimensions  déterminées  ;  que  dès  lors,  et  par  la  force  même 
des  choses,  une  servitude  réciproque  s'est  établie  entre  les  deux  usines,  oon« 
sittant  dans  le  mode  de  transmission  et  de  réception  de  l'eau,  et  que  ni  le 
grand  moulin  ni  le  petit  moulin  n*ont  eu  le  droit  de  modifier  oette  situation 
au  détriment  l'un  de  Tautre  ;  —  Qu'en  effet,  les  articles  701  et  702  du  Code 
civil  défendent  au  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  et  au  pro* 
priétaire  à  qui  la  servitude  est  due  de  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
Tusage  et  à  le  rendre  plus  incommode,  et  d'aggraver,  par  une  modification 
quelconque  de  Tétat  des  lieux,  la  condition  de  la  servitude  ;  -—  Que  c'est  de 
cette  obligation  réciproque  que  le  propriétaire  du  petit  moulin  réclame  l'exé- 
cution ;  ~  Considérant,  en  troisième  lieu,  que  le  droit  des  riverains  sur  les 
cours  d'eau  n*a  pas  le  caractère  absolu  du  droit  de  propriété,  puisque  Tar^ 
tiole  ()45  du  Code  civil  confère  aux  Tribunaux  une  mission  conciliatrice  entre 
les  prétentions  respectives,  et  leur  attribue  pour  la  juste  et  sage  répartition 
de  la  chose  commune  un  pouvoir  discrétionnaire,  incompatible  avec  l'idée 
d'un  droit  absolu  ;  -^  Considérant  que,  d'après  le  rapport  des  experts,  la 
situation  respective  des  deux  propriétaires,  telle  que  l'ont  faite  les  entreprises 
de  la  veuve  Burgaud,  n'est  pas  qonforme  à  cette  règle  légale  ;  — *  Que  les 
graves  inconvénients  signalés  par  les  experts  étant  produits  par  l'élargisse- 
ment de  la  rayère,  il  est  constant,  en  fait,  que  si,  en  1849,  la  veuve  Burgaud 
a  été  autorisée  par  Tadministration  à  porter  la  largeur  de  la  rayère  à  0^,73, 
elle  l'a  élargie  en  1865  Jusqu'à  1  mètre,  c'est-à-dire  d'un  tiers  en  plus,  sans 
avoir  sollicité  ni  obtenu  oette  autorisation  ;  ^  Considérant,  d^ailleurs,  que 
chaque  changement,  eût-il  été  formellement  autorisé,  les  actes  administratifs 
contenant  ces  autorisations  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  Cour  apprécie  si 
les  droits  conférés  par  l'article  645  précité  n'ont  pas  été  méconnus  et  violés  ; 
-*  Considérant  qu'il  est  vainement  allégué  par  la  veuve  Burgaud  que  le  vo- 
lume d'eau  dans  le  Sausseron  avait  augmenté  depuis  quelques  années,  que  ce 
fait  avait  rendu  nécessaires  les  travaux  par  elle  exécutés,  et  que  la  plupart 
des  usines  situées  sur  ce  cours  d'eau  avaient  été  obligées  de  modifier  leurs 
organes  ;  -*  Qu'il  est,  au  contraire,  établi  par  les  documents  soumis  à  la  Cour, 
d'une  part,  que  la  forme  donnée  au  sol  sous  la  roue  motrice  du  moulin  Bur- 
gaud a  produit  les  f&cheux  effets  que  lui  attribuent  les  appelants  ;  que,  d'un 
autre  c6té,  le  volume  d'eau  de  Sausseron  a  plutôt  diminué  qu'augmenté,  et 
que  la  plupart  des  usines  situées  en  amont  du  moulin  Burgaud  n'ont  subi 
aucune  modification,  et  que  les  rares  usines  qui  ont  modifié  leurs  organes  ont 
souffert  de  ce  changement;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour, 
oonformément  aux  conclusions  des  experts,  de  faire  droit  à  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  les  appelants,  d'évaluer  à  1  200  francs  le  pré» 
judice  par  eux  éprouvé,  et  d'ordonner  la  suppression  des  ouvrages  établis  par 
U  Teuve  Burgaud  ;  —  Par  ces  motifs,  eto.  » 

Pourvoi  on  cassation  par  la  dame  veuve  Burgaud  :  •*  /Vamtsr  mofen.  Vio« 
letioa  et  fausse  application  de  l'article  645  du  Code  civil,  faussa  application 
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des  lois  Hur  It  séparation  des  poOToîn,  en  ee  que  l*arrét  attaqué  a  ordonné  là 
suppression  des  outrages  de  la  dame  Burgand,  sans  aucun  égard  à  l'effet  et 
à  l'influence  de  ces  travaux  sur  le  régime  des  eaux  et  sur  le  fonctionnement 
des  deux  usines  intéressées. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  articles  602  et  693  du  Code  civil,  en  ce 
que  la  Cour  a  décidé  que  les  lieux  litigieux  devaient  rester  perpétuellement 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  en  vertu  d'une  prétendue  destination  du  père 
de  famille,  comme  si  la  transmission  des  eaux  d'un  riverain  &  un  riverain 
inférieur  avait  le  caractère  d*une  servitude. 

ARRÊT. 

La  Coua  :  — -  Sur  les  deux  moyens  présentés  par  le  pourvoi,  et  tirés  de 
la  fausse  application  de  l'article  645  du  Gode  civil,  de  la  fausse  application 
des  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  la  violation  des  articles  692  et  693 
du  Code  civil  :  ^  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
dénoncé,  que  le  sienr  d'Ingreville  est  propriétaire  du  petit  moulin  situé  à 
Valmondois,  sur  le  Sausseron,  immédiatement  an-dessous  du  grand  moulin, 
appartenant  à  la  dame  Burgaud;  •—  Qu'avant  le  partage  de  1790,  qui  les  a 
séparétfs,  les  deux  usines,  réunies  dans  la  même  main,  étaient  déjh  rattachées 
entre  elles  pai*  le  double  canal  qui  existe  encore  ai^ourd'hui,  et  qui,  en  réglant 
par  sa  forme  et  sa  dimension  leur  force  motrice,  leur  a  imposé  respective- 
ment, pour  le  mode  de  transmission  et  de  réception  de  Tenu,  des  conditions 
permanentes  et  ménagées  de  manière  à  leur  permettre  de  marcher  simulta- 
nément sans  embarras  et  saus  trouble  ;  —  Que  néanmoins,  depuis  1837,  avec 
ou  sans  l'autorisation  de  l'administration,  le  propriétaire  du  grand  moulin  a 
sucGessivement  introduit  dans  la  rayère  et  les  organes  de  son  usine  des  chan- 
gements qui  ont  compromis  de  plus  en  plus  le  régime  de  l'usine  inférieure, 
et  dont  le  défendeur  éventuel  a  demandé  la  suppression,  afin  de  rendre  aux 
deux  héritages,  en  conformité  de  la  destination  du  père  de  famille,  leur  coor- 
dination primitive  ;  —  Atteudu,  en  droit,  que  le  territoire  de  Valmondois  rele- 
Tait,  avant  la  Révolution,  d'une  coutume  muette  sur  les  servitudes  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  et  qu'il  était  gouverné  à  cet  égard  pai*  la  coutume 
de  Paris;  —  Que^  sous  la  coutume  de  Paris,  quoiqu'il  f6t  de  règle  de  n'ad- 
mettre les  servitudes  par  destination  du  père  de  famille  qu'autant  qu'elles 
étaient  expressément  stipulées  par  écrit,  on  faisait  exception  cependant  pour 
celles  qui  étaient  nécessaires  et  apparentes,  ou  qui  résultaient  de  travaux 
incorporés  au  fonds  asservi  ;  et  que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  se  refuser  à 
reconnaître,  non-seulement  que  c'est  à  des  ouvrages  qui  leur  sont  également 
incorporés  que  l'usine  d'amont  et  l'asine  d'aval  empruntent  chacune  leur  sys- 
tème hydraulique,  mais  encore  que  le  rapport  de  mutuelle  dépendance  qu'ils 
établissent  entre  l'une  et  l'antre  constitue  réciproquement  pour  elles,  par 
suite  de  ce  système,  une  servitude  aussi  apparente  que  nécessaire;  —  Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  transgressé  aucune  des  lois  invoquées  h  l'appui  du 
pourvoi;  — .Que  s'agissant,  non  d'un  règlement  d'eau  à  faire  entre  riverains 
et  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Tribonaux,  mais  d'une  question 
de  servitude  à  trancher,  d'après  les  titres  des  parties^  la  solution  qu'elle  a 
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reçue  n'intéreBse  en  rien  Tarticle  645  du  Gode  cml,  qui  n'était  pas  applicable 
et  n*a  pas  été  appliqué  ;  —  Que  la  servitude  revendiquée  ayant  pris  naissance 
sous  l'empire  du  droit  coutumier,  les  articles  692  et  693  du  Gode  civil  ne 
régissaient  pas  davantage  la  contestation,  et  que,  d'ailleurs,  s'ils  l'eussent 
régie,  la  décision  attaquée  ne  serait  pas  moins  d'accord  avec  leurs  disposi- 
tions qu'avec  l'ancienne  jurisprudence  ; 

Attendu  qu'enfin,  bien  qu'il  prescrive  la  rectification  de  travaux  dont  quel- 
ques-uns ont  été  autorisés  par  l'administration,  l'arrêt  n*a  point  porté  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisque  ces  travaux,  purement 
privés,  sont  de  ceux  que  l'administration  autorise,  en  vertu  de  ses  attributious 
sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers,  et  dont  les  Tribunaux  peuvent  toujours  ordonner  la  modifica- 
tion ou  la  destruction,  le  cas  échéant  et  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée, 
la  loi,  en  pareille  hypothèse,  ne  réservant,  sous  aucun  rapport,  la  connais- 
sance de  la  réclamation  à  l'autorité  administrative  supérieure  ;  —  D'où  il 
appert  que  c'est  à  bon  droit,  et  sans  excès  de  pouvoir,  que  la  Gour  de  Paiis  a 
condamné  la  dame  Burgaud  à  exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  de  réfection  et 
de  suppression  indiqués  par  les  experts  pour  remettre  son  moulin  dans  l'état 
où  il  était  en  1837;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1876.  —  Gh.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Guillemard,  rapp.; 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


N**  31.  —  DÉCRBT  sur  L^OaGAIflSATIOR  DE  L'ADMIRISTRATIOIf  CENTRALE 

DBS  FORÊTS.  —  Il  mai  1878. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1876; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Décrète  : 

Art.  1".  ^  Sont  supprimés  à  l'administration  centrale  des  forêts  les  grades 
de  chef  et  sous-chef  de  bureau. 

Art.  2.  —  Le  travail  des  bureaux  est  réparti  en  quatre  services  généraux. 

A  la  tète  de  chacun  de  ces  quatre  services  est  placé  un  conservateur. 

Art.  3.  —  Le  conservateur  placé  à  la  tête  du  premier  service  comprenant 
le  personnel  et  le  contrôle,  a  rang  d'inspecteur  général  et  est  chargé  des  trois 
autres  services.  Il  est  attaché,  en  outre,  en  qualité  de  secrétaire,  au  conseil 
d'administration. 

Art.  4.  —  Les  quatre  services  se  subdivisent  en  sections  dirigées  par  des 
inspecteurs  ayant  sous  leurs  ordres  des  sous-inspecteurs. 

Art.  5.  —  Il  est  créé,  en  conséquence,  en  vue  de  cette  organisation  : 

Quatre  emplois  de  conservateurs,  chefs  de  service  ; 

Huit  emplois  d'inspecteurs,  chefs  de  sections; 

Seize  emplois  de  sous-inspecteurs. 
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Ces  agents  sont  placés,  sous  le  rapport  dn  traitement  et  des  conditions 
d'avancement,  dans  la  même  situation  que  ceux  du  même  grade  appartenant 
au  service  extérieur. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  recevront  une  indemnité  de  séjour, 
dont  le  montant  sera  réglé  par  le  ministre. 

Art.  6.  —  Nul  agent  du  service  central  ne  pourra  être  promu  soit  au  grade 
d'inspecteur,  soit  au  gi*ade  de  conservateur,  à  moins  d*avoir  exercé  préala- 
blemenf,  dans  le  premier  cas,  les  fonctions  de  chef  de  cantonnement  pendant 
trois  ans;  dans  le  second  cas,  celles  d'inspecteur  du  service  actif  ordinaire 
pendant  deux  ans. 

Transitoirement,  cette  règle  ne  sera  pas  appliquée  aux  sous-chefs  de  pre- 
mière classe,  actuellement  compris  dans  les  cadres  de  l'administration 
centrale. 

Aat.  7.  —  Le  nombre  des  commis  est  fixé  à  seize.  Leurs  titres,  classes,  émo- 
luments seront  déterminés  par  le  ministre,  sans  que  le  chiffre  du  traitement 
le  plus  élevé  puisse  dépasser  3  500  francs.  Ces  commis  seront  recrutés  parmi 
les  gardes  généraux  adjoints  et  les  préposés  du  service  extérieur. 

Art.  8.  —  La  réorganisation  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  sera 
réalisée  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  tant  dans  les  bu- 
reaux que  dans  le  service  actif,  et  en  obseivant  les  assimilations  de  grade,  qui 
demeurent  ainsi  fixées  : 

Chefs  de  bureau,  conservateurs  ;  sous-chefs,  inspecteurs  ;  commis  princi- 
paux, sous-inspecteurs. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  mai  i878. 

M*î  DE  MAC-MAHON , 

Duc  DE  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  ragricuUure  et  du  commerce  ^ 

TEISSERENC  DB  BORT. 


N*  32.  —  CiRC.  DB  l'adhiris.  DBS  FORfiTs.  —  i*''  févriof  1878- 

BabUlemeol  dei  prèpotéf. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  arrêté  en 
date  du  ^  janvier  dernier,  par  lequel  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  modifié  Tarticle  6  de  l'arrêté  du  28  octobre  l87o,  porté  à  la  con- 
naissance du  service  par  la  circulaire  n®  i89  du  i9  novembre  1875  : 

«  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  —  Vu  l'arrêté  ministé- 
it  riel  du  28  octobre  1875  et  notamment  l'article  6,  ainsi  conçu  :  —  «  Les 
«  effets  livrés  sont  la  propriété  du  préposé  qui  les  a  reçus  ;»»(<.  Arrête  : 

«  ARTICLE  UNIQUE. 

«  Les  effets  de  première  mise  ne  sont  la  propriété  du  préposé  qui  les  a  reçus 
*(  qu'après  une  année  écoulée  à  dater  de  leur  réception. 
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«  Tout  préposé  qui  quittera  la  carrièroi  moins  d'une  année  après  avoir  reçu 
«  ses  effets  de  première  mise,  devra  les  remettre  à  son  chef  immédiat. 

«  Ces  vêtements  seront  distribués  gratuitement  par  les  soins  du  conserva* 
«  teur  aux  préposés  les  plus  méritants  compris  dans  les  compagnies  territo- 
<K  riales. 

«  La  présente  disposition  est  exclusivement  applicable  aux  effets  de 
a  première  mise,  les  vêtements  distribués  à  titre  d'entretien,  au  moyen  du 
(c  fonds  des  retenues,  étant  la  pleine  propriété  du  préposé  &  dater' de  leur 
M  réception. 

«  Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1878. 

«  TEISSERENC  DE  BORT.  » 

• 

Ces  dispositions,  dont  rexécution  est  confiée  à  la  sollicitude  éclairée  de 
MM.  les  Conservateurs,  ne  comportent  pas  de  commentaire,  le  me  borne  à 
vous  faire  observer  qu*elles  ne  sauraient  avoir  d'effet  rétroactif. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  Fassurance  de  mes  sentiments  de 
considération  et  d'attachement. 

Le  souB-seerètair^  d'Etat, 
Pré$iieiU  du  con$6il  d^admnistration  dê$  for4tiy 

Cyprien  GIRERD. 


N"^  33.  —  CiRC«  DB  VxDmmis.  db9  FOBtra.  —  13  avril  1878* 

AogniaiilAlioB  du  tvAÎtQmeBt  des  prépotét  domaniauz  et  mizlei. 

• 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  oi-après  copie  d'un  arrêté  que 
j'ai  pris  à  la  date  de  ce  jour  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  finanoei 
du  31  mars  dernier  qui  sanctionne  une  augmentation  de  crédit  de  350,000  fr. 

* 

destinée  à  élever  de  100  francs  le  traitement  annuel  des  préposés  forestiers 
domaniaux  et  mixtes  de  tout  grade  et  de  toute  classe,  tant  du  service  actif  que 
du  service  sédentaire  : 

a  Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration  des  forêts  : 
—  Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  rexerdee  1878  et  comportant  au  chapitre  du  personnel  de 
l'administration  des  forêts  une  augmentation  de  crédit  de  350,000  franc» 
destinée  à  élever  de  100  francs  le  traitement  annuel  des  préposés  forestiers 
domaniaux  et  mixtes  de  tout  grade  et  de  toute  classe  ;  —  Vu  les  arrêtés  du 
10  décembre  1857  et  du  20  octobre  1862  qui  règlent  les  traitements  desdits 
préposés  :  AaRÂTB  : 

ARTICLE  !•'. 

Les  traitements  de  tous  les  préposés  forestiers  doimMiiaiu^  et  mixtes  sont 
augmentés  de  100  francs  et  demeurent  fixés,  savoii*  : 


LtolSLATIOII   BT  iURUPRUDBNCE.  87 

§  !•'.  SERVICE  ACTIF. 

TBilTClIENT  DES  BRIÔADIEAS  DOMAIOAUX  OU  MIXTES. 

)'•  classe • 1100  fr. 

2*  classe «   .   .   .  .     1 000 

3*  classe 900 

TIAITBIISIIT  DIS  6ABDIS  DOMANIAUX  OU  MIXTES  ET  DES  6AHDB8  GANTONNIKRi. 

1"  Classe.  }  ^^»^» ^'^^  ^'• 

mon  logés.*  « *       800 

f  classe,  logés  ou  non  logés. .  .  .  #  «       700 

Nota.  Après  quinze  ans  de  senrice,  les  gardes  forestiers  domaniaux  ou 
mixtes  et  les  gardes  cantonniers  de  première  classe  logés  en  maison  forestière 
pourront  recevoir  un  traitement  de  800  francs. 

§  2.  SERVICE  SEDENTAIRE. 

HAITIMBNT  DES  BRIGADIERS  SÉOENTAmES. 

1*<  classe 1 200  fr. 

i»  elasse '...•..•    1100 

8*  elasse i  000 

% 

TRAITEMENT  DBS  GARDES    SÉDENTAIRES  (UNB   SEULE   CLASSE).  900  fr. 

Nota.  Les  bri^diers  de  première  classe  chargés  de  la  comptabilité  dans  les 
conservations  pourront  recevoir  un  traitement  de  1300  francs. 

ARTICLE  2. 

Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  dater  du  1*' Janvier  1878.  » 

Je  me  félicite,  monsieur  le  Conservateur,  d'avoir  pu  contribuer  h  assurer 
une  amélioration  aussi  importante  du  sort  des  agents  inférieurs  de  TAdminis- 
tration  ;  amélioration  du  reste  q^i  avait  été  préparée  par  la  sollicitude  de  la 
direction  générale  en  exercice  avant  mon  entrée  en  fonctions  Je  ne  doute 
pu  que  Us  préposés  ne  répondenti  en  redoublant  de  sèle  et  de  déTOOement, 
à  ee  témoignage  d'intérêt  que  leur  donnent  le  Gouvernement  et  les  Chambres. 

Vous  reeevres,  en  quantité  suffisante,  des  exemplaires  de  Tarrèté  ci*dessus 
qui  devront  être  adressés  à  tous  les  préposés  de  votre  circonscription,  et  vous 
aurez  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  rappel  de  Taugmentation 
afférente  aux  mois  déjà  écoulés  puisse  aroir  lieu  sur  les  itiandats  du  mois  de 
lÉâi  prochain. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  eonsi" 
dératioA  et  d'attachement. 

te  souS'seeréiaire  SÊiait 
Président  du  comeil  d^ administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 
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N^"  34.  —  Cour  db  Lton  (Ch.  corr.).  —  10  mai  1878. 

Bseeplîon  préjadioîelle^  boraagey  oompélence. 

Lez  demandes  en  délimitation  et  en  bornage  des  bois  appartenant  à 
CEtat  ou  aux  communes  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  édictées  par 
les  articles  8,  90  du  Code  forestier^  57,  58,  429  et  130  de  V ordonnance 
réglementaire  du  i**  août  4827.  En  conséquence^  Varticle  6  de  la  loi 
du  25  mat  4838  nest  point  applicable  à  ces  demandes^  qui  ne  sauraient 
être  portées  directement  devant  le  juge  de  paix. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  la  situation  des  limites,  Pac- 
tiin  doit  être  intentée  devant  le  Tribunal  civil  (4). 

(Forêts  c.  Fontaine.) 

Au  mois  de  mai  1876,  un  garde  forestier  communal  trouva  les  bûcherons 
du  sieur  Fontaine  (Aimé),  propriétaire  à  Gharancin,  en  ti*ain  de  couper  dans 
la  forêt  de  cette  commune  un  sapin  mesurant  2<",30  de  circonférence,  et  dressa 
contre  ce  propriétaire  un  procès-verbal  qui  fut  clos  le  215  juin  i876. 

Cité  pour  ce  tait  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Belley,  le  sieur  Fon- 
taine,  à  Faudience  du  3  novembre  4876,  prétendit  que  Tarbre  litigieux  avait 
été  coupé  dans  sa  propriété  et,  sur  sa  demande,  la  cause  fut  renvoyée  à  un 
mois,  en  conformité  deTarticle  182  du  Code  forestier,  afin  qu'il  pût  saisir  les 
juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige. 

Aux  audiences  des  2  décembre  1876,  3  février  et  3  mai  1877,  Tafifaire  fut 
successivement  Tobjet  de  nouveaux  renvois. 

Enfin,  le  4  août  1877,  le  Tribunal,  statuant  par  défaut  contre  le  sieur  Fon- 
taine, le  condamna  à  71  fr.  30  d'amende,  50  francs  de  restitution,  1\  h\  30  de 
dommages->intérèts  et  aux  frais  du  procès. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Fontaine,  Tadministration  forestière  a 
présenté  devant  la  Cour  les  moyens  suivants  : 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticie  182  du  Code  forestier  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon, 
il  sera  passé  outre,  etc.  » 

(1)  La  question  résolue  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  nouvelle  en  juris< 
prudeuce.  Nous  avons  exprimé  une  opinion  conforme^  Comm.  C.  for.^  n»  57, 
opinion  qui  a  été  en  partie  combattue^  Jur,  gén.,  v»  Forêts,  n»  258.  Il  y  avait 
d'ailleurs  une  raison  décisive  pour  juger  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Lyon;  c'est 
que,  dans  l'espèce,  la  propriété  était  litigieuse,  ce  qui  se  rencontrera  presque 
toujours^  lorsqu'une  exception  préjudicielle  aura  été  élevée.  Du  reste,  les  moyens 
présentés  devant  la  Cour,  au  nom  de  l'administration,  ne  laissaient  rien  i^  dé- 
sirer. E.  M. 
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Pour  que  l'appel  interjeté  pût  être  accuelli  et  que  le  jugement  du  4  aoAt 
1877  fût  réformé,  il  aurait  donc  fallu  que  le  sieur  Fontaine  établit  quMl  avait 
saisi  les  juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige  pendant  entre  lui  et 
Tadministration  des  forêts. 

Or,  il  n*en  a  pas  été  ainsi  et,  pour  le  démontrer,  l'administration  a  exposé 
successivement  la  marche  effectivement  suivie  par  l'appelant  et  celle  qu'il 
aurait  dû  suivre  s*il  eût  procédé  régulièrement. 

Le  sieur  Fontaine  a  fait  citer  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cham- 
pagne, pour  l'audience  du  15  mars  1877,  M.  le  maire  de  la  commune  de 
Charancin,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  que,  les  propriétés  de  cette  commune 
n'étant  pas  suffisamment  distinctes  de  celles  du  sieur  Fontaine,  il  y  avait  lieu 
de  nommer  des  experts  pour  procéder  à  la  délimitation  des  dites  propriétés. 
M.  le  juge  de  paix  accueillit  cette  demande  et  désigna  comme  experts  géo- 
mètres MM.  Toumier,  notaire  à  Culoz,  et  Barnoux,  propriétaire  à  Yon-Arte- 
mare. 

Sur  le  terrain,  le  maire  de  Charancin  déclara  s'en  tenir  au  plan  cadastral  ; 
le  sieur  Fontaine,  de  son  côté,  réclama  l'application  d'un  plan  levé  en  1827  ; 
à  titre  de  transaction.  Les  experts  ouvrirent  une  ligne  droite  partageant  la 
différence  entre  les  deux  plans  produits  et  firent  planter  dix  bornes  en  pierres 
brutes  le  long  de  cette  ligne.  Le  31  janvier  1878,  décision  du  juge  de  paix 
de  Champagne,  qui  homologue  le  rapport  des  experts. 

Ce  mode  de  procéder  était  contraire  aux  règles  édictées  par  le  Code  fores- 
tier,  par  Tordonnance  rendue  pour  son  exécution  et  à  l'article  6  de  la  loi  du 
25  mid  1838. 

L'article  8  du  Code  forestier,  rendu  applicable  aux  forêts  communales  par 
l'article  90  du  même  Code,  est  ainsi  conçu  :  a  La  séparation  entre  les  bois  et 
forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  pourra  êti^e  requise,  soit  par  l'ad- 
ministration forestière,  soit  par  les  propriétaires  riverains.  » 

Les  articles  57  et  58  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1«^  août  1827  dib- 
posent  : 

«  Article  57.  —Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage,  entre  les  fo- 
rêts de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines,  seront  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement. » 

a  Article  58.  —  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles, 
il  sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

«  Dans  le  cas  où  les  parties  étant  d'accord  pour  opérer  la  délimitation  et 
le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des  experts,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des  domaines,  nommera  un 
ag^ent  forestier  pour  opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  » 

Ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  aux  forêts  communales  par  les 
articles  129  et  130  de  la  même  ordonnance,  sauf  toutefois  qu'au  lieu  de 
prendre  l'avis  du  directeur  des  domaines,  le  préfet  doit,  avant  de  nommer 
l'agent  forestier  chargé  d'opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  la  commune 
propriétaire,  prendre  l'avis  du  maire  de  cette  commune. 

U  résulte  de  ce  qui  précède,  et  notamment  de  l'article  58  de  l'ordonnance 
d'exécution,  que  les  demandes  en  délimitation  partielle  ne  doivent  être  por- 
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tées  devant  les  tribunaux  qu'autant  que  les  parties  ne  sont  pas  d*uccord  pour 
opérer  la  délimitation  et  le  bornage.  Cet  article  suppose  nécessairement  que, 
préalablement  à  Faction  judiciaire,  le  préfet  aura  tenté  d'exécuter  le  bornag^e 
à  ramial)le  avec  les  riverains,  c'est-k-dire  qu'il  aura  fait,  à  l'égard  des  proprié- 
tés soumises  au  régime  forestier,  ce  que  la  loi  do  1838  veut  que  le  juge  de 
paix  fasse  à  l'égard  dos  propriétés  particulières.  Le  sieur  Fontaine  aurait 
donc  dû,  aussitôt  après  Taudience  de  ^renvoi  du  3  novembre  i876,  adresser 
au  préfet  une  demande  en  délimitation  et  bornage  ;  un  accès  des  lieux  aurait 
été  effectué  par  l'agent  forestier  local,  en  présence  du  riverain  et  du  maire 
de  Charancin.  Si  l'entente  s'était  établie,  le  préfet  aurait  pris  un  arrêté  pres- 
crivant la  délimitation  partielle  ;  dans  le  '  cas  contraire,  le  sieur  Fontaine 
aurait  été  en  droit  d'intenter  l'action  judiciaire  ;  mais  cette  action,  iV  n'aurait 
pu  la  porter  que  devant  les  tribunaux  civils,  et  non  devant  le  juge  de  paix. 
L'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'attribue,  en  effet,  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  actions  en  bornage  que  lorsque  la  pi'opriété  ou  les  titres 
qui  rétablissent  ne  sont  pas  contestés.  Or,  puisque  nous  supposons  un  dés- 
accord survenu  au  moment  de  l'accès  des  lieux,  ce  désaccord  implique  néces- 
sairement une  discussion  sur  la  propriété. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  marche  tracée  par  l'ordonnance  est 
des  plus  rationnelles,  puisqu'elle  ne  permet  pas  aux  communes  de  traiter 
avec  les  riverains  une  affaire  aussi  importante  que  celle  d'une  fixation  dtt 
limites  sans  la  participation  d'un  agent  de  l'administration  des  forêts,  la- 
quelle est  tutrice  légale  des  communes  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  proprié* 
tés  boisées. 

En  résumé,  l'administration  concluait  qu'en  saisissant  directement  M.  le 
juge  de  paix  de  Champagne  du  litige  pendant  avec  la  commune  de  Charan- 
cin, le  sieur  Fontaine  n'avait  pas  saisi  \QJuge  compétent,  qu'il  ne  s'était  pas 
conformé  aux  prescriptions  du  Code  forestier  et  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire, et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu,  par  la  Cour,  de  con6rmer  purement 
et  simplement  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Belley  en  date  du 
4  août  1877,  sauf  à  décider,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 182  dudit  Code  (m  fine),  que  le  montant  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts  prononcés  par  ce  jugement  serait  versé  k  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  remis  à  qui  il  sellait  ordonné  par  le  Tribunal 
qui  statuerait  sur  le  fond  du  droit. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'article  8  du  Code  forestier  applicable  aux  fo- 
rêts communales  et  les  articles  57  et  58  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
i*'  août  1827  précisent  la  manière  dont  il  doit  être  pourvu  à  la  délimitation 
et  au  bornage  nécessaires  entre  les  forêts  domaniales  ou  communales  et  les 
propriétés  riveraines;  —  Que  les  demandes  ayant  cet  objet  doivent  être 
adressées  au  préfet  du  département  qui  agit  ensuite  suivant  des  formes  tra- 
cées par  les  ordonnances  ; 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  procédé  ainsi  par  Fontaine,  qui  a  saisi  direote- 
ment  le  juge  de  paix  de  son  canton  comme  s'il  .se  fût  agi  d'une  aetion  en 


LÉGISLATION    BT   JURISPRUDENCE.  91 

bornage  ordinaire;  -^  Qu'ainsi  la  décision  dont  il  se  prévaut  a  été  irréguliè- 
rement prise  et  qu'elle  doit  rester  sans  influence  sur  le  débat  ;  —  Attendu 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Fontaine  reprenne,  k  nouveau,  son  action  par 
la  voie  régulière  et  qu'il  convient  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  pourvoir, 
à  cet  égard,  s'il  le  juge  convenable; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  que  le  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Champagne  a  été  irrégulièrement  et  incompétemment  rendu,  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  ;  —  Renvoie  Fontaine  à  se 
pourvoir  comme  il  avisera  ;  —  Dit  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir  fait  juger  la 
question,  par  les  voies  légales,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  des  présen- 
tes, il  sera  fait  droit  à  la  demande  de  l'administi-ation  forestière  ;  —  Réserve 
les  dépens; 

Du  10  mai  1878.  -^  Cour  de  Lyon  (Ch.  corr.).«—  MM.  Verne  de  Bachelard, 
pr.;  Niepce,  conseiller,  rapp.;  Debanne,  avocat  gén.;  E.  Charlemagne,  inJ 
specteur  des  forêts. 


N»  35.  — Cour  d'Amifns  (Ch.  corr.).  —  12  février  i878. 

Chaste^  lieoteaant  de  louveterifl,  «batte  à  eoarre  auloritée,  tanglier. 

Les  lieutenants  de  louveterie,  autorisés  par  le  préfet  à  faire  une 
chasse  à  courre  aux  sangliers^  peuvent  pénétrer  dans  une  forêt  appar^ 
tenant  à  un  particulier^  pour  y  continuer  la  chasse^  s*ils  se  sont  con- 
formés  à  toutes  les  prescriptions  administratives^  et  notamment  s'ils 
ont  été  accompagnés  par  un  agent  forestier  (1). 

(Cléry  c.  de  Songeons.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  retracés  par  un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Beau  vais,  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que,  par  un  arrêté  préfectoral  du  4  octobre  1877,  M.  de  Songeons, 
lieutenant  de  louveterie,  a  été  autorisé  à  détruire  les  sangliers  dans  les  divers 
CADtons  de  l'arrondissement  de  Beauvais,  au  moyen  de  chasses  à  courre,  de- 
vant être  faites  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'administration  forestière  ; 
que  la  condition  formelle  et  sine  qua  non  de  l'autorisation  donnée  n'est  que 
Ift  reproduction  exacte  et  voulue  de  l'article  5  du  décret  du  19  pluviôse  an  V; 

(I)  Cette  solution  est  parfaitement  juridique.  Il  est  de  toute  évidence  que  si  les 
formalités  légales  exigées  pour  légitimer  la  chasse  ont  été  accomplies,  si  Tagent 
forestier  était  présent,  il  n'y  a,  de  la  part  du  louvetier  ni  délit  ni  faute,  et  que, 
par  conséquent,  aucune  action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  dirigée  contre 
lui.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  louvetier  avait  chassé  tout  autre  gibier  que 
celui  dont  la  destruction  avait  été  ordonnée  par  le  préfet.  C'est  précisément  pour 
empêcher  qu'il  en  soit  ainsi  que  la  loi  a  prescrit  la  présence  d'un  agent  forestier 
à  la  chasse  exécutée  parle  louvetier.—  Voir  au  surplus  M.  Puton,  la  Louveterie, 
p.  223  et  suiv. 
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—  Qu'en  effet,  alors  comme  aujourd'hui,  nul  n'avait  et  n'a  le  droit  de  chasser 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  des  propriétaires,  et  que  si  cette 
défense  doit  souffrir  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général  récla- 
mant la  destruction  des  animaux  nuisibles,  encore  est-il  éminemment  juste 
de  sauvegarder,  autant  que  possible,  les  droits  individuels  par  la  présence 
d'agents  pouvant  empêcher  certains  abus,  comme,  par  exemple,  la  destruction 
du  gibier  à  la  place  des  animaux  nuisibles;  d'où  la  conséquence  que  la  sur- 
veillance doit  être  effective,  c'est-à-dire  que  le  lieutenant  de  louveterie  ne 
peut  ni  découpler  ses  chiens,  ni  commencer  la  chasse  d'une  façon  quelconque 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  la  présence  des  agents  précités^  ou  tout  au  moins 
sans  avoir  mis  ces  agents  en  demeure  de  contrôler  ses  actes  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que,  le  20  novembre  dernier,  jour  où  le  procès-verbal  a  été 
dressé  à  de  Songeons,  pour  avoir  chassé  le  sanglier  dans  la  forêt  de  Bersons, 
appartenant  h  Cléry,  le  garde  général  des  forêts  a  assisté,  en  uniforme,  à 
toute  la  chasse,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  Un  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, la  marche  spéciale  dont  s'agit  a  été  entourée  des  garanties  exigées 
pour  protéger  les  droits  des  propriétaires  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu 
délit  ;  — -  Relaxe  de  Songeons  des  fins  de  la  poursuite,  et  condamne  Cléry 
aux  dépens.  —  appel. 

ABRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Considérant, 
en  outre,  que  si  l'article  i*'  de  la  loi  du  3  mai  1844  dispose  que  ce  nul 
n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit  »,  ce  principe  souffre  exception  dans  le 
cas  spécial  d'une  chasse  ayant  lieu  conformément  au  décret  du  19  pluviôse 
an  y,  et  au  règlement  du  20  avril  1814,  en  vue  de  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ;  —  Que  Cléry  n'établit,  d'ailleurs,  à  la  charge  de  de  Songeons 
l'existence  d'aucun  fait  de  chasse  sur  la  propriété  de  l'appelant,  en  dehors  des 
conditions  et  des  restrictions  déterminées  par  l'arrêté  préfectoral  du  4  oc- 
tobre 1877;  —  Que  les  éléments  de  responsabilité,  exigés  par  l'article  13B2 
du  Code  civil,  pour  justifier  une  demande  de  dommages-intérêts,  ne  se  ren- 
contrent point  dans  la  cause  au  préjudice  de  de  Songeons;  —  Par  ces  motifs, 
la  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  Cléry  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Du  21  février  1878.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  MM.  de  Cassières, 
prés.;  De  Tourbet,  av.   gén.  (concl.  conf.);  pi.,  M*' Havard  et  Obry,  av. 
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N*  36.  —  TRiBOifAi  CIVIL  DB  RoDBN  (2*  Ch.).  —  i7.juiii  1876. 

Ohfttfte,  adjodicataire  et  ceMÎOBDaîre,  gros  et  petit  gibier,  dommegeti 
reipontabilitè,  dettrnetion  du  gros  gibier  par  l'adjudioataire  prinoipal» 
préjttdîee  oautè  au  oefiieonaire,  répara tioo. 

Celui  gui,  obtenant  de  l'adjudicataire  principal  d^ une  chasse  en  forêt 
une  cession  du  droit  de  chasse  quant  au  gros  gibier^  s^ engage  en  même 
temps  à  lui  rembourser  les  indemnités  qu'il  a  dû  payer  pour  dégâts 
causés  par  ce  gros  gibier^  ne  peut  se  refuser  ensuite  à  ce  rembourse- 
ment de  sommes  d'ailleurs  non  contestées,  par  le  motif  que  Vadjudica- 
taire  aurait  fait  à  tort  des  battues^  et  diminué  la  chasse  du  gros  gibier. 

Mais  en  faisant  des  battues  qu'il  h*avait  pas  le  droit  de  faire,  sans  le 
consentement  et  malgré  la  protestation  du  cessionnaire,  V adjudicataire 
principal  cause  un  préjudice  à  ce  dernier^  et  c'est  à  bon  droit  que  la  ré' 
paration  lui  en  est  demandée, 

(Bardin  c,  Prat  et  autreâ.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  suivant  les  conventions  du  30  novembre  1872,  lesquelles  se- 
ront enregistrées,  Léon  Prat,  Bardin  fils,  et  de  Montholon,  cofermiers  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Roumare,  qui  venait  d'être  adjugé  à  Bardin 
père,  se  sont  réservé  exclusivement  la  chasse  des  gros  animaux,  à  savoir:  les 
biches,  cerfs,  sangliers,  daims,  chevreuils  ;  —  Qu'ils  en  doivent  supporter 
seuls  les  dégâts  et  payer,  par  portion  égale,  les  indemnités  qui  pourront  en 
résulter  ;  —  Que  le  nombre  des  cerfs  à  prendre  chaque  année  devait  être 
fixé  par  eux  ;  qu'il  en  devait  être  de  même  des  biches  à  détruire  ;  que  les 
autres  chasseurs  associés  auraient  la  jouissance  du  gibier  non  dénommé  ci- 
dessus,  tels  que:  renards,  blaireaux,  lièvi-es,  lapins  et  gibier  à  plume  ;  — 
Que  les  trois  associés  auxquels  appartenait  la  chasse  du  gros  gibier  devraient 
rembourser  à  l'adjudicataire,  les  1*'  janvier  et  i^'  juillet  de  chaque  année, 
les  indenmités  et  les  frais  auxquels  elle  donnerait  lieu  ; 

Attendu  que  Bardin  père  demande  à  Léon  Prat  la  somme  de  i  600  fr.  M, 
composée  :  i<»  de  959  fr.  53  pour  sa  part  de  celui-ci  dans  les  dégâts  de  gros 
gibier  payés  pour  lui  ;  —  2<»  35  fr.  91  pour  sa  part  dans  les  dégâts  des  la- 
pins ;  ~  3^  605  francs  pour  sa  part  du  semestre  de  loyer  de  la  chasse  échu  au 
4  •'janvier  1876  ;  —  Que  Léon  Prat  conteste  la  somme  de  959  fr.  53  en  of- 
frant le  payement  du  surplus;  *-  Qu'il  prétend,  pour  cette  somme,  ne  la  pas 
devoir,  parce  que  Bardin  aurait,  contrai  renient  à  la  convention,  fait  procé- 
der à  des  battues  aux  biches  qui  auraient  eu  pour  résultat  d'en  détruire  un 
grand  nombre,  ce  qui  avait  amoindri  le  droit  de  chasse  du  gros  gibier  ;  — 
Qu'en  môme  temps  il  demande  qu'il  soit  fait  à  Bardin  défense  de  procéder  à 
Tavenir  à  des  battues  semblables  ;  —  Que,  pour  l'avoir  fait,  il  soit  condamné 
en  des  dommages  et  intérêts  &  présenter  par  état; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le  payement  par  Bardin,  adjudicataire, 
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d'indemnités  pour  dégâts  causés  par  le  gros  gibier,  n'est  pas  contesté  ;  — 
Que  Léon  Prat  doit  donc  rembourser  la  somme  de  959  fr.  53,  qui  lui  est 
demandée  ;  -*  Qu'il  y  est  obligé  aux  termes  formels  de  la  convention  du 
30  novembre  ;  -^'Que,  si  sa  prétention  que  Bardin  aurait  fait  à  tort  des  bat- 
tues et  diminué  la  chasse  du  gros  gibier,  peut  justifier  sa  demande  en  dom- 
mages et  intérêts,  ce  qui  va  être  examiné  plus  loin,  cette  prétention  à  des 
dommages-intérêts  ne  dispense  pas  Léon  Prat  de  rembourser  à  Bardin  le 
payement  de  959  fr.  53,  qui  a  été  réellement  fait  par  ce  dernier; 

Attendu,  sur  les  demandes  reconventionnelles  de  Léon  Prat,  qu'il  résulte  des 
faits  et  documents  de  la  cause  qu'en  février  1874,  Bardin  a  demandé  à  M.  le 
préfet  Tautorisation  de  détruire  au  fusil  et  chiens  courants,  avec  le  concours 
d'amis,  quarante  biches  qui  causaient,  suivant  lui,  des  dégâts  assez  considé^ 
râbles  dans  les  terres  avoisinant  la  forêt  ;  —  Qu'après  un  rapport  de  Tinspec. 
teur  des  forêts  certifiant  que  du  nombre  excessif  des  cerfs  et  biches  de  la 
forêt  résultent  les  plus  graves  dommages,  causés  aux  héritages  voisins  et  aux 
peuplements  forestiers,  il  a  été,  sur  la  proposition  du  conservateur,  rendu  par 
M.  le  préfet  un  arrêté  en  date  du  20  février,  prescrivant  qu'il  serait  fait,  avant 
le  !«'  mai,  vingt  battues  au  fusil  avec  chiens  courants  de  quarante  biches  ;  — 
Que  ces  battues  auraient  lieu  sous  la  direction  de  Bardin,  fermier  ;  —  Que  Prat, 
invité  par  Bardin,  a  refusé  de  pîirticiper  à  ces  battues  d'animaux  qui,  disait-il 
dans  sa  réiionsc,  étaient  réservées  k  lui  et  à  ses  associés,  ce  qui,  suivant  lui,  était 
une  infraction  à  la  convention  du  30  novembre  ;  —  Qu'une  nouvelle  pétition 
a  été  formulée  pnr  Bardin,  le  1^'  mai  1875,  et  a  été  uiivie  d'un  avis  favo* 
rablc  du  conservateur  et  d'un  arrêté  du  15  mars,  de  M.  le  préfet,  prescrivant, 
avant  le  i'^juin,  deux  battues  ou  chasses  par  semaine  pour  la  destruction 
des  sangliers  et  des  biches,  sous  la  direction  de  Bardin,  feimier  ;  —  Que 
Léon  Prat  a  également  refusé  d'assister  à  ces  battues,  auxquelles  il  arait  été 
iuvité  par  Bardin  ; 

Attendu  que  les  pétitions  de  Bardin  et  les  arrêtés  rendus  n'éttiient  l'exécu- 
tion ni  des  clauses  du  cahier  des  charges,  ni  des  conventions  du  30  novembre, 
clauses  et  conventions  qui  lient  aussi  bien  l'adjudicataire  et  les  cofermiers 
vis-à-vis  de  Tadministration  forestière,  que  l'adjudicataire  et  les  cofermiers, 
les  uns  envers  les  autres  ;  que  Bardin  invoque,  il  est  vrai,  l'article  2i  du 
cahier  des  charges,  aux  termes  duquel  le  conservateur  des  forêts,  dans  le 
ca^  où  il  reconnaît  que  la  multiplication  du  gibier  est  de  nature  à  porter  prê- 
'  judic€  aux  peuplements  forestiers,  peut,  après  y  avoir  été  autorisé  par  une 
décision  spéciale  du  directeur  général,  mettre  le  fermier  en  demeure  de  dé- 
truire, dans  un  délai  déterminé,  les  animaux  surabondants,  dont  le  nombre 
et  l'espèce  sont  indiqués  dans  la  décision  ;  mais  qu'il  n'existe  dans  l'es- 
pèce ni  décision  de  M.  le  directeur  général  des  forêts,  ni  mise  en  demeure 
obligeant  Bardin  à  détruire  le  gros  gibier  qui  était  réservé  aux  trois  cofer- 
miers dont  fait  partie  Léon  Prat  ;  —  Que  les  arrêtés  invoqués,  émanés  de 
M.  le  préfet,  ne  peutent  être  considérés  comme  l'équivalent  des  dispositions 
de  l'article  21  du  cahier  des  charges;  —  Que  la  convention  du  30  novembre 
qui  attribuait  exclusivement  auxdits  trob  cofermiers  la  chasse  du  gros  gi- 
bier, les  chargeait  seuls  des  dégâts  de  ce  gibier  ;  ^  Que  le  nombre  des  bi- 
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ohes  ou  oerfs  qu'ils  pouTaient  seuls  détruire  était  même  limité  ;  -«  Que  des 
amendes  étaient  attachées  par  eux  à  l'infraction  de  cette  clause  ; 

Que  Tensemble  de  ces  conditions  démontre  que  Bardin  ne  pouvait  procé- 
der à  la  destruction  du  gibier  que  sur  la  mise  en  demeure  de  l'administra- 
tion forestière  et  après  arrêté  de  M.  le  directeur  général;  —  Qu'il  ne  pou- 
Talt  le  faire  en  dehors  de  ces  conditions  qu'avec  le  consentement  ou 
l'approbation  de  Prat  et  joints  ;  —  Que  Prat  a  refusé  son  consentement  aux 
battues  de  1874  et  1875  ;  — Qu'il  n'a  su  que  Bardin  avait  demandé  lui-même 
à  faire  c«s  battues,  au  lieu  de  céder  à  des  mises  en  demeure,  que  depuis  Texé- 
ctttion  de  ces  battues  ;  qu'il  devait  supposer  Jusque-là  qu'elles  avaient  eu 
lieu  après  ces  mises  en  demeure,  ainsi  que  cela  lui  avait  été  annoncé  en 
mars  1875; 

Que  Bardin  ne  peut  Justifier  ses  demandes  près  de  M.  le  préfet,  sous  le 
prétexte  que  par  là  il  évitait  à  Prat  et  joints  des  dommages  que  faisaient  les 
biches  ;  —  Que  tel  ne  pouvait  être  son  rô|^  en  présence  de  la  convention  ; 
—  Que  ces  derniers  étaient  seuls  juges  de  leurs  intérêts,  et  ne  pouvaient  être 
privés,  sans  leur  assentiment,  de  la  garantie  des  formalités  de  l'article  21  ;  — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Bardin  a  fait  des  battues  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  sans  le  consentement  et  malgré  la  protestation  de  Prat,  et  s'il 
a  causé  par  là  un  certain  préjudice  à  ce  dernier,  le  Tribunal  est  en  état  de 
l'apprécier  immédiatement  avec  les  documents  de  la  cause  ;  —  Qu*il  est  de 
minime  importance  ;  —  Qu'il  sera  suffisamment  réparé  en  faisant  supporter  à 
Bardin  la  totilité  des  dépens  de  l'instance,  alors  que  les  parties  succombent 
respectivement;  —  Par  ces  motifs,  —  Condamne  Léon  Prat,  sans  avoir  égard 
à  son  offre  insuffisante,  à  payer  à  Bardin  la  somme  de  1  600  fr.  44  pour  les 
causes  de  l'action  de  ce  dernier,  et  avec  les  intérêts  de  droit  ;  —  Et  faisant 
droit  aux  demandes  reconventionnelles  de  Léon  Prat,  dit  que  c'est  à  tort  et 
sans  droit  que  Bardin  a  procédé  sur  des  «arrêtés  rendus  sur  ses  propres  or- 
dres, et  sans  le  consentement  de  Prat,  à  des  battues  de  gros  gibier  ;  — 
Dit  qu'il  a,  en  agissant  ainsi,  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  pour  la  répa- 
ration duquel  il  est  condamné  à  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Du  17  juin  1876.  —  Trib.  civ.  de  Rouen,  (2*  Ch.).  — MM.  Lemasson,  prés.; 
Neveu-Lemaire,  sub.  ;  pi.,  M"  Revelle  et  Ricard,  av.  (Le  Droit,) 


N*  37.  —  Cour  db  Toolousk.  —  28  février  1877, 

Vaux,  fiteraint,  uiage,  o»ii«l  privé,  règlement  d'tAtt,  pr«tcrîplîon. 

Les  dispositions  de  Varticle  644,  attribuant  aux  riverains  le  droit 
tfuser  des  eaux  courantes,  ne  s'appliquent  pas  aux  eaux  d'un  canal 
privé  {\)  (C.  civ.,  644.)  —  Motifs. 

Le  canal  privé  empruntant  ses  eaux  â  une  rivière  pour  les  rendre  à 

(1)  Cela  est  certain.  Voir  Hép.  gén.  Pal.,  v«  Canaux,  n**  169  et  suiv.;  TabU. 
gén.y  Devill.  et  Qilbert,  y«  Eaux,  n«  109  et  suiv.;  adrf«,  conf.  MM.  Demolombc, 
Sert;.,  1. 1,  no  327  ;  Damante,  Cours  analyt.,  t.  II,  n?  495  bis;  Zachari»,  Masq^  et 
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la  même  rivière^  est  soumù  au  pouvoir  de  police  de  l'administration  {i) 
(LL.  22  décembre  1789,  secl.  3,  art.  2;  28  septembre,  6  octo- 
bre i79l,til.  II,  art.  i6;UfloréalanXIîC.  civ.,645). 

Et  un  riverain  de  ce  canal  ne  peut  invoquer  la  prescription  pour 
demander  le  maintien  d'ouvrages  desquels  résulte  un  usage  des  eaux 
contraire  aux  dispositions  du  règlement  administratif  {^)  (C.  civ.,  2226). 

(Syndics  du  canal  de  la  Nogarède  c.  Bartié.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  titres  apciens,  notamment  de  Tacte 
à  inféodation  du  5  juillet  i711,  et  de  l'acte  de  Tente  du  9  novembre  1729, 
que  le  canal  de  la  Nogarède,  creusé  de  main  d'homme  à  travers  la  ville  de 
Muzamêt,  pour  détourner  dans  un  intérêt  agiicole  ou  industriel  les  eaux  de 
la  rivière  l'Urnette,  a  toujours  été  une  propriété  privée  ;  que  c'est  comme 
propriétaires  de  ce  canal  que  pluûeurs  usiniers  riverains  ont  demandé  le  rè* 
glement  du  7  mai  1820,  qui  fut  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  19  sep- 
tembre 1821  ;  règlement  ayant  pour  but,  y  est-il  dit,  €  de  garantir  leui-s 
droits  d'une  miinière  précise  et  de  déterminer  d'après  des  principes  fixes  le 
cours  et  la  conservation  des  eaux  du  canal  »  ;  ^-  Attendu  que  des  décisions 
administratives  et  judiciaires,  un  arrêt  même  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
mars  1868  (P.,  1868,  616  ;  -  S.,  1868,  I,  245),  ont  aussi  reconnu  cette  pro- 
priété privée  des  usiniers  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  repoussé  avec 
raison  les  conclusions  par  lesquelles  Bartié  s'attribuait  le  droit  d*user  des  eaux 
coui'antes  comme  riverain  seulement^  en  vertu  de  l'article  644  du  Code  civil  ; 
—  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Oulmières  faisant  suffisamment  con- 
naître la  nature  des  actes  reprochés  à  Bartié,  ainsi  que  le  dommage  qui  en 
peut  résulter  pour  les  autres  usiniers,  une  seconde  expertise  serait  inutile  et 
frustra toire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  par  lui  produite  à 
cet  égard  devant  le  Tribunal  de  Castres  et  renouvelée  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  Bartié,  dans  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel,  pré- 
tend avoir  acquis  par  la  prescription  trentenaire  le  droit  de  conserver  toutes 
les  constructions  dont  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  démolition  ;  —  Que 
si  les  défenseurs  de  ses  intérêts  voulurent  surtout  faire  reconnaître  le  canal 
de  la  Nogarède  comme  un  cours  d'eau  de  même  nature  que  la  rivière  l'Ur- 
nette,  ils  n'en  conclurent  pas  moins  en  première  instance  au  rejet  de  toutes 
les  demandes  des  syndics  de  ce  canal,  même  au  cas  où  il  serait  assimilé  à 
une  propriété  privée  ;  qu'ainsi  toutes  les  exceptions  étaient  implicitement 
réservées,  et  que  la  Cour  doit  examiner  si,  en  fait  et  en  droit,  existe  la  pres- 
cription invoquée  par  Bartié;  —  Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  l'expert, 
Bartié  a  couvert  le  canal  de  la  Nogarède  d'un  plancher  en  bois  de  chêne, 
dont  les  poutrelles  touchent  à  la  ligne  de  flottaison  des  eaux  et  oii  se  trouvent 
des  ouvertures  pour  le  lavage  soit  des  laines,  soit  des  pièces  teintes  ;  qu'il  a 

Vergé,  t.  II,  p.  164,  §  119,  texte  et  note  4  ;  Aubry  et  Hau,  4«  édit.,  t.  III,  p.  47, 
§  246;  Laurent,  Principes  de  dr.  eiv.,  tf  VII,  no  260. 

(i-2)  Voir,  en  ce  sens,  Gass.,  2  mars  1868  (P.,  1868,  616;  S.,  I,  845)  et  nos 
observations. 
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établi  au*dessu3  de  son  laroîr,  depuis  1853,  un  séchoir  se  composant  d*un 
plancher  aussi^  de  quatre  murs  ou  cloisons,  d'un  toit  en  tuiles  creuses,  et 
chauffe  par  un  calorifère  près  duquel  est  une  roue  à  godets  ;  que  cette  roue, 
qui  a  plus  de  3  mètres  de  diamètre  et  1  mètre  de  largeur,  est  mise  en  mou- 
Toment  par  une  chute  d'eau  variable  suiTant  la  hauteur  de  la  planche  qui  la 
produit;  —  Attendu  que,  dans  une  expérience  faite  le  18  avril  1872,  en  pré- 
sence des  parties,  le  môme  eipert  s'est  assuré  que  cette  planche  et  les  paniers 
de  lavage  étaient  la  cause  d'une  élévation  des  eaux  nuisible  à  l'usine  de  Saba- 
tier,  l'un  des  propriétaires  du  canal  ;  élévation  qui  augmentait  les  infiltrations, 
facilitait  les  atterrissements  en  diminuant  la  vitesse  du  courant,  et  pouvait  ' 
même  faire  déborder  le  canal  ;  —  Attendu  que  trois  procès -verbaux  du  garde 
assermenté,  dressés  le  30  mars  1853,  le  20  janvier  1857  et  le  4  décembre  1 859, 
ont  constaté  une  hauteur  extraordinaire  des  eaux,  qui  allaient  le  4   dé- 
cembre 1857  jusque  sur  les  vannes  de  l'usine  d'Olombel  et  sur  le  franc-bord  ; 
que  cette  hauteur  venait  d'un  barrage  établi  par  Bartié  à  côté  de  sa  roue 
hydraulique  ;  —  Attendu  que  d'honorables  négociants  et  des  contre-maîtres 
d'un  grand  âge  ont  déclaré  à  l'expert  qu'avant  1820  il  y  avait  déjà,  pour  les 
besoins  de  la  teinturerie  qui  appartient  aujourd'hui  à  Bartié,  une  roue  moins 
grande  et  une  passerelle  servant  au  lavage  des  pièces  teintes  et  de  passage 
pour  aller  à  la  rive  gauche  ;  —  Qu'on  voudrait  trouver  dans  ces  déclarations 
une  prescription  trentenaire,  les  choses  devant  être  seulement  rétablies  dans 
leur  ancien  état  ;  —  Qu'on  allègue,  à  ce  point  de  vue,  qu'une  possession  com- 
mencée avec  un  moyen  faible  ne  saurait  être  interrompue,  annihilée  par  un 
plus  puissant,  et  que  c^ est  la  même  possession  sortant  de  ses  bornes  premières, 
mais  conservant  toute  sa  force  dans  sa  mesure  primitive,  au  cas  même  où  il 
lui  manquerait  le  temps  nécessaire  pour  consacrer  sa  nouvelle  extension  ;  — * 
Qu'on  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  chose  possédée  avec  l'instrument 
de  la  possession,  et  que,  dans  Tespèce,  la  chose  possédée  est  l'eau  du  canal; 
—  Attendu  que  cette  eau,  empruntée  à  la  rivière  l'Urnette,  et  devant  lui  être 
rendue  h  l'issue  du  canal,  ne  sort  pas  de  la  communauté  pour  laquelle  a  été 
fait  entre  le  maire  de  Muzamet  et  plusieurs  usiniers,  le  règlement  approuvé 
par  l'ordonnance  royale  de  1821  ;  que,  dès  lors,  elle  reste  soumise  au  pouvoir 
administratif  qui,  aussi  élevé  qu'étendu,  n'a  pas  eu  pour  but  unique  de  sta- 
tuer sur  d'importants  intérêts  privés,  mais  de  sauvegarder  des  intérêts  géné- 
raux et  publics  ;  —  Attendu  que  l'article  9  du  règlement  de  1820,  afin  de 
remédier  à  de  grandes  irrégularités,  a  fixé  à  3  mètres  la  largeur  du  canal  de 
la  Nogarède  ;  —  Que  Bartié,  sans  être  même  un  de  ses  propriétaires,  sans 
rien  payer  des  frais  d'entretien  ni  de  curage,  Ta  élargi  depuis  longtemps,  en 
ne  tenant  aucun  compte  des  plaintes  des  syndics  ;  —  Que  ses  constructions 
et  ses  machines  ont  amené  une  hauteur  des  eaux  ayant  causé  un  préjudice 
pour  la  réparation  duquel  il  a  été  condamné  par  les  premiers  juges  à  des 
dommages-intérêts  ;  — Attendu  que  de  telles  infractions  au  règlement,  quoique 
non  suivies  de  poursuites  répressives,  n^auraient  pu  faire  continuer  une  pos- 
session commencée  autrement  ;  —  Que  dans  les  constructions  et  les  machines 
nouvelles  ont  disparu  les  anciennes,  dont  les  effets  d'alors  ne  sont  plus  appré- 
ciables aujourd'hui  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  st  long,  si  complet  qu'il  ait 
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été»  Tusage  de  Tetn  qni  coule  dftbi  le  canal  de  la  Nogarède  ne  làuraiti  en 
aucun  cas,  ni  d*aucune  façon,  créer  pour  Bartié  des  droits  supérieurs  h  ceux 
de  Tadministration  ;  —  Que,  quand  la  prescription  regarde  Tutilité  publiques 
elle  n'a  pas  lieu  ;  «^  Que  se  trouve  donc  ainsi  marquée  la  ligne  de  séparation 
entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  ;  »—  Que  c'est  donc  entià* 
rement  que  doivent  disparaître  les  constructions  et  les  machines  de  Bartié;  ** 
Par  ces  motifs,  rejetant  le  moyen  de  la  prescription  et  la  demande  en  preuve 
à  cet  égard,  confirme  le  Jugement  attaqué,  ordonne  qu'il  sortira  aon  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  28  février  1877.  ^  G.  Toulouse  (!'•  Gh.).  *-  MM.  le  eons.  Bscndié, 
préâ.;  Bellet,  av.  gén.;  Albert  et  Piou,  av. 


N"  38.  —  Cour  d'Aix,  —  1%  août  1876. 

WUnx  I  I»  ooari  non  aavIgAblé,  tiiaget  riverains  i  %*  délimilallott  i 
oompélenoe;  S*  dommages -întè ré tt,  fis«tloOf  elaota  péD«le. 

Les  riverains  d*un  coun  d'eau  non  navigable  ni  floUabk  ne  peuvent 
faire  aucun  acte  de  nature  à  changer  la  direction  des  eaux  et  d  nuire 
aux  propriétés  riveraines  (1). 

L'autorité  administrative  n^a  qualité  pour  déterminer  la  largeur  d*un 
cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable^  que  lorsqu'il  s'agit  d'assurer 
dans  l'intérêt  général  le  libre  écoulement  des  eaux  :  il  n'appartient 
qu'aux  Tribunaux  civils  de  régler  les  limites  de  ces  cours  d'eau  en  vue 
de  terminer  une  contestation  privée  (2). 

Un  Tribunal  ne  peut^  en  interdisant  un  acte^  fixer  à  Vavance  le 
montant  des  dommages 'intérêts  gui  seraient  dus  en  cas  dinfraction  è 
cette  défense^  lorsqu'il  n*a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer 
le  préjudice  qui  résulterait  de  pareilles  infractions  (3). 

(Rostan  c«  Guérin.) 

Le  8  avril  1876,  Jugement  du  Tribunal  civil  de  Grasse,  ainsi  conçu  : 
Attendu  que  s'il  est  généralement  reconnu  que  les  riverains  des  cours 

(1)  Il  est  admis^  même  par  les  auteurs  qui  attribuent  à  l'Etat  la  propriété  dee 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  par  ceux  qui  les  considèrent  comme  r$M 
nuUius,  que  les  riverains  peuvent  exeroer  sur  le  lit  tous  lea  droits  non  Inoompa*» 
tibles  avec  les  exigences  de  l'intérêt  général  (Jur,  gén,,  v*  Eaux,  n«  ii7).  Mais  1^ 
riverain  dont  l'immeuble  borde  un  pareil  cours  d'eau  ne  peut,  quel  que  soit  le 
système  adopté  sur  la  propriété  de  ces  rivières,  changer  la  direction  des  eaux;  ce 
droit  n'appartient,  d'après  l'article  644  du  Code  civil,  qu'à  celui  dont  le  fonds  est 
traversé  par  le  cours  d'eau. 

(2)  Conf.  Cens.  d'Etat,  28  février  1873  (D.,  P.,  1874,  III,  47),  et  la  note. 

(3)  Le  juge,  en  faisant  uqe  iDJonctlon,  peut  fixer  le  montant  des  dommages* 
intérêts  qui  seraient  dus  au  cas  d'infraction  h  sa  décision;  mais  ce  droit'  ne  lui 
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d'eau  non  navigables  ni  flottables  ont  la  faculté  de  pfendre  dtans  leur  lit  du 
sable,  du  gravier  et  des  pierres  roulantes,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  puiiH 
sent  aussi  avoir  la  faculté  d'y  faire  des  actes  de  nature  à  changer  la  direction 
des  eaux  et  à  nuire  d'une  façon  quelconque  aux  propriétés  voisines  ;  — Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  l'expert  Peliegrin,  nommé  par  ordonnance 
de  M.  le  président  du  siège,  Jugeant  en  référé  sur  Tiustance  formulée  par. 
Guérin,  qu'à  la  suite  d'aflbuillements  très-importants  qui  se  sont  produits 
pendimt  ces  dernières  années  dans  la  paiiie  du  vallon  des  Hibes,  qui  se 
trouve  au  pied  de  la  propriété  Rostan,  située  à  Grasse,  sur  la  rive  gauche  du 
même  vallon,  Rostan  a  fait  exécuter  des  travaux  de  déblais  très-importants, 
à  l'effet  d'élargir  le  sillon  que  les  eaux  ont  creusé;  —  Qu'il  a  déplacé  une 
grosse  pierre  ayant  2  mètres  de  long,  i  mètre  de  large  et  0",70  d'épais- 
seur, et  qu'il  s'en  est  servi  comme  point  d'appui  d'un  barrage  en  pien»es 
sèches  qu'il  a  pratiqué;  —  Qu'un  rocher  ayant  2°',50  de  long  sur  1™,20 
de  large  et  1  mèti-e  de  hauteur,  qui  se  trouvait  enfoncé  dans  les  graviers  par 
suite  des  excavations  que  Bostan  a  fait  faire  tout  autour,  est  exposé  mainte- 
nant à  être  emporté  par  les  crues  du  vallon  ;  —  Qu'enfin  Rostan  a  brisé  et 
complètement  démoli  trois  autres  rochers  dont  l'un  avait  une  dimension  de 
2™,70  de  long  sur  2  mètres  de  large  et  1  mètre  d'épaisseur,  et  qu'il  en  a 
employé  les  déhns  à  la  reprise  en  sous-œuvre  du  mur  soutenant  sa  pro- 
priété ; 

...  Attendu  que  s'il  appai*tient  à  l'autorité  administi*ative  de  reconnaître 
et  déterminer  la  largeur  des  cours  d'eau,  même  non  navigables  ni  flottables, 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  dans  l'intérêt  général  le  libre  écoulement  des  eaux, 
c'est  au  contraire  aux  Tribunaux  ordinaires  qu'il  incombe  de  prononcer  sur 
les  limites  des  lits  de  ces  cours  d'eau,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  con- 
testations privées  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  riverains  ;  — *  Qu«,  dans 
l'espèce,  il  est  d'ailleurs  parfaitement  inutile  de  déterminer  d'une  manière 
précise  les  limites  du  vallon  des  Ribcs,  puisqu'il  est  reconnu  par  Rostan  lui- 
même  que  le  point  oh  ces  travaux  ont  été  exécutés  se  trouve  compris  dans  le 
lit  du  vallon  ;  —  Attendu  qu'il  n^est  pas  établi  que,  par  suite  des  travaux 
dont  il  s'agit,  Guérin  ait  déjà  éprouvé  un  préjudice  appréciable,  mais  qu'il 
est  incontestable  que  ces  travaux  sont  de  nature  à  lui  nuire  dans  l'avenir  et 
au  moment  des  fortes  crues  ;  —  Qu'on  no  saurait  par  suite  allouer  h  Guérin, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  quelconque  en  dehors  des  dépens^ 
sauf  à  lui  demander  plus  tard  la  réparation  du  préjudice  qu'il  pourra  éprouver 
à  l'avenir  *,  —  Déclare  que  c'est  sans  droit  que  Rostan  s'est  permis  de  faire 
dans  le  lit  du  vallon  des  Ribes  et  en  face  de  la  propriété  Guérin  les  travaux 
d^affouillement  et  de  déblais  mentionnés  dans  le  rapport  de  l'expert  Pelle- 
grin,  du  9  octobre  1873,  comme  aussi  de  déplacer  et  de  briser  des  rochers  et 
des  grosses  pierres  qui  se  trouvaient  enfoncées  dans  les  gi'aviers  ;  fait  défense 
à  Rostan  de  pratiquer  encore  à  l'avenir  des  actes  de  ce  genre,  sous  peine 

appartient  que  dans  le  cas  où  il  a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  préju- 
dice causé  à  l'autre  partie.  Voir,  h  cet  6gard,  Douai»  M  novambre  1^73  (D.,  P., 
U79«lI»ai)>atUDOte. 


100  EAUX    ET   FORÂTS. 

de  100  francs  d'amende  pour  chaque  contravention  dûment  constatée;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  dès  à  présent  des  dommages-intérêts  à  Guérin. 
Appel  de  Rostan. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  ...Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant  :  —Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  Attendu,  toutefois,  que  la  clause  pénale  ne 
peut  être  maintenue  ;  que,  dans  le  cas  où  Rostan,  malgré  la  défense  qui 
lui  en  est  faite,  pratiquerait  à  l'avenir  des  actes  pareils  &  ceux  qui  ont  été 
condamnés  par  le  Tribunal,  il  sera  loisible  à  Guérin  de  les  faire  constater 
pour  demander  ensuite  la  réparation  du  dommage  souffert,  mais  qu'il  ne 
serait  pas  juste  de  fixer  dès  à  présent  ce  dommage  à  100  francs,  la  Cour 
n'ayant  aucun  élément  suffisant  pour  dire  si  le  préjudice  sera  supérieur  ou 
inférieur  à  cette  somme,  qu'il  est  donc  plus  sage  de  maintenir  la  défense  de 
faire  de  nouvelles  entreprises  sans  en  fixer  l'indemnité  ;  —  Sans  s'arrêter 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  maintient  la  défense  faite  h  Rostan 
de  pratiquer  a  l'avenir  des  actes  pareils  à  ceux  qui  ont  été  condamnés,  mais 
ne  prononce  dès  à  présent  aucune  peine  en  cas  de  contravention,  aiijsi  que 
l'a  fait  le  Tribunal,  confirme. 

Ou  12  août  1B76.  —  C.  d'Aix  (2*  Ch.].  —  MM.  Rolland,  prés.;  Guillibert, 
subst.;  Martial  Bouteille  et  Paul  Rigaud,  av. 


N*  39.  — -GovR  DB  Cassation  (Gh.  req.).  —  24  avril  1876. 

Pèche  llovMle  1 1»  •djudioalaircy  baîl^  homologatîoD^  retard,  prix, 
diminatÎGii  i  %9  iogénieor  ea  ohefy  eoloritetioo  de  pêohe,  prix. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un  bail  de  pêche  porte  gue  ce  bail 
tCaura  effet  gu^à  partir  du  jour  ou  il  sera  homologué  par  le  préfet,  et 
que  cette  homologation  n'a  eu  lieu  qu'un  mois  après  Vépoque  fixée  pour 
[entrée  en  jouissance  de  [adjudicataire^  ce  dernier  a  le  droit  d^obtenir 
une  réduction  du  prix  proportionnelle  à  la  durée  de  sa  non-jouissance. 

Dans  ce  cas,  la  pêche  exercée  avant  [homologation  du  bail  est  un 
délit  :  et,  dès  lors^  quand  même  il  serait  établi  que  [adjudicataire  a 
péché  sans  être  poursuivi,  [administration  ne  peut  exiger  le  payement 
du  prix  du  bail  pendant  le  temps  de  la  jouissance  illégitime. 

Bien  que  le  cahier  des  charges  du  bail  de  pêche  exige  que  [adjudi* 
cataire  ne  puisse  pêcher  avant  d'avoir  reçu  [autorisation  de  [ingénieur 
en  chefi  il  doit  le  prix  de  son  bail  pour  le  temps  écoulé  entre  l  homolo- 
gation du  préfet  et  la  permission  de  [ingénieur  (rés.  impl.  par  le  Tri- 
bunal). 

(Contributions  indirectes  c.  Sester.) 

Le  27  décembre  1872,  le  sieur  Sester  se  rendit  adjudicataire  du  droit  de 
pêche  dans  le  douzième  lot  du  Doubs,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
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235  francs.  L'entrée  en  jouissance  a^aitété  fixée  au  1*' janvier  1873;  mais 
rhomologation  du  préfet  n'intervint  que  le  1*'  février  suivant.  Le  receveur 
des  contributions  indirectes  de  Baume-les-Dames  crut  pouvoir  décerner  con- 
trainte contre  le  sieur  Sester  pour  une  somme  totale  de  308  fr.  66  qui  se 
décompose  ainsi:  1<*  fermage  de  la  pèche  pour  Y  exercice  entier  1872  et  le 
premier  trimestre  1874,  293  fr.  75  ;  %^  frais  d'adjudication,  14  fr.  91. 
Le  sieur  Sester  a  formé  opposition  à  cette  contrainte  par  le  motif  qu'ayant 
reçu  seulement  le  24  mai  1873  la  permission  de  pèche  signée  par  l'in- 
génieur en  chef,  il  n'aurait  pu  pécher  sans  être  considéré  comme  délinquant 
jusqu'à  cette  époque.  A  ce  point  de  vue,  il  soutenait  n'être  débiteur  que  des 
deux  derniers  trimestres  de  fermage  pour  l'année  1873.  —  Le  8  juillet  1874, 
jugement  du  Tribunal  de  Baume-les-Dames ,  qui  rejette  la  prétention  de 
Tadjudicatairc,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  deux  premiers  trimestres  en- 
tiers de  l'année  1873;  mais  qui  l'admet  en  partie  par  le  motif  a  que, 
le  mois  de  janvier  de  la  même  année  s'étant  écoulé  sans  que  l'homolo- 
gation du  préfet  ait  rendu  l'adjudication  définitive,  il  y  avait  lieu  de  faire 
une  réduction  proportionnelle  pour  un  mois  de  non-jouissance  conformément 
au  cahier  des  charges,  à  raison  du  prix  du  bail  afférent  au  mois  de  janvier.  » 
En  conséquence,  le  Tribunal  prononce  l'annulation  de  la  contrainte  jusqu'à 
concurrence  de  19  fr.  58,  et  il  la  valide  pour  289  fr.  08. 
Pourvoi  par  la  Régie. 

ARRÊT. 

i  La  Cour:  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  des 
articles  10  et  12  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  de  la  violation  de  l'article  1371 
du  Code  civil  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Sester  a 
obtenu,  le  27  décembre  1872,  l'adjudication  du  droit  de  pêche  dans  le 
douzième  lot  de  la  rivière  du  Doubs,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
235  francs;  qu'aux  termes  de  divers  articles  du  cahier  des  charges,  l'adju- 
dication ne  devenant  définitive  que  par  l'homologation  du  préfet,  l'entrée  en 
jouissance  ne  courait  que  du  jour  de  cette  homologation,  et  le  prix  stipulé 
payable  par  trimestre  et  d'avance  les  1*'  avril,  1*' juillet  et  1*'  octobre,  ne 
devait  être  acquitté ,  en  ce  qui  concernait  le  premier  trimestre ,  qu'au 
prorata  du  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  l'homologation  jusqu'au  premier 
jour  du  trimestre  suivant;  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  Sester 
doit  le  prix  de  ferme  non,  ainsi  que  le  prétend  la  Régie,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1873,  mais  seulement  à  partir  du  1*'  février  suivant,  date  de  l'homolo- 
gation préfectorale,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  clauses  mêmes  du  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  que  c'est  vainement 
que  la  Régie  veut  faire  résulter  un  bail  tacite  obligeant  Sester  à  payer  le 
fermage  depuis  le  1*'  janvier  1873  de  cette  circonstence  alléguée  par  elle 
que  Sester  aurait  joui  de  son  lot  et  péché  librement  depuis  ce  jour  ;  qu'une 
pareille  prétention  est  repoussée  par  l'article  10  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
qui  porte  que  la  pêche  au  profit  de  l'Etat  sera  exploitée  soit  par  voie  d'ad- 
judication publique,  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'argent,  et  par 
Tarticle  12  de  la  même  loi,  qui  dispose  «  que  toute  location  faite  autrement 
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que  par  adjadication  publique  sera  considérée  comme  clandeptiue  et  déclarée 
nulle,  et  que  les  fonotionnaires  et  agents  qui  Tauraient  ordonnée  ou  effectuée 
Mront  condamnés  à  une  amende  égale  au  double  du  fermage  annuel  du  can- 
tonnement de  pèche  »  ;  qu'elle  est  repoussée  également  par  rarticle  1371  du 
Gode  cItII,  qui  n*admet  comme  pouvant  former  un  quasi-contrat  que  les  faits 
non-seulement  Tolontaires,  maïs  encore  licites;  —  D*où  il  suit  que  les 
articles  Tisés  par  le  pourvoi  n'ont  été  ni  Tiolés,  ni  faussement  appliqués  ;  •— 
Rejette. 

Du  24  aTril  1876,  —  Gh.  req.  —  BIM.  Dumon,  f.  f.  prés.;  Petit,  rapp.; 
Reterchon,  ar.  gén.  (c.  conf.)  ;  Arbelet,  ay. 

OfiSERTATioNS.  —  L'article  19,  par  lequel  la  loi  du  6  juin  1840 
a  remplacé  Tarticle  49  de  la  loi  du  15  avril  1829,  porte  que 
«tonte  adjudication  de  pêche  sera  définitive  du  moment  où  elle  sera 
prononcée  ».  Néanmoins,  les  cahiers  des  charges  en  cours  d'exé- 
cution (art.  6  et  21),  dérogeant  à  cette  disposition,  stipulent  que 
les  adjudicataires  n'entreront  en  jouissance  qu'à  partir  du  jour  où 
leur  adjudication  aura  été  homologuée  par  le  préfet  » .  L'article  22 
de  ces  cahiers  des  charges  ajoute  :  «  Les  adjudicataires  ne  seront 
tenus  au  payement  de  leur  bail  qu'au  prorata  du  temps  qui  devra 
s'écouler  depuis  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  constatée,  comme 
il  est  dit  en  l^article  21,  jusqu'au  jour  du  trimestre  suivant.  » 

Sans  méconnaître  ces  textes,  la  Régie,  chargée  du  recouvrement 
du  prix  des  baux  de  pêche,  soutenait  qu'en  fait  l'adjudicataire  avait 
exercé  son  droit  dès  le  1*'  janvier,  sans  se  préoccuper  de  l'absence 
de  l'homologation  préfectorale,  et  elle  produisait  en  preuve  les 
permissions  de  pêche  vendues  par  l'adjudicataire  entre  le  1"  jaa<* 
vier  et  le  1*'  février,  date  de  l'homologation  préfectorale.  L'accu- 
dicataire  reconnaissait  avoir  délivré  leadites  permissions,  comme 
il  y  était  autorisé,  mais  il  disait  n'avoir  pu  transmettre  à  sei  per- 
missionnaires plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  ils  étaient 
donc  délinquants,  s'ils  avaient  usé  de  ces  permissions,  eomme  11 
l'aurait  été  lui-même,  s'il  avait  péché  avant  l'homologation  pré* 
fectorale.  En  fait,  il  soutenait  n'avoir  pas  péché  personnellement. 
—  La  Régie  répondait  que  les  particuliers  ne  peuvent  invoquer 
contre  l'Administration  l'inexécution  par  colle-ci  des  formalités  que 
la  loi  a  établies  en  sa  faveur,  et  elle  invoquait,  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème, la  jurisprudence  du  Conseil  d'Stat  [Jur.  gén.j  \^  Pêche  flu- 
viale, n"*  64),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  2  janvier  1834 
(îbid.y  n«  64).  Bile  ajoutait  qu'il  y  avait,  dans  l'espéoe,  un  contrat 
tacite  de  louage  ou,  tout  au  moins,  un  quasi*contrat  obligeant  le 
preneur  qui  avait  profité  du  bail  par  anticipation.  Ces  moyens  ont 
été,  avec  raison,  repoussés  par  l'arrêt  rapporté,  qui,  même  en 
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«apposant  constants  les  faits  allégués  par  la  Régie,  n*y  voit  qu^una 
série  de  délits  qui  auraient  pu  être  réprimés.  Il  ne  pouvait  dono  y 
aToir  de  quasi-contrat  dans  les  termes  de  Tarticle  i37l|  cet  article 
supposant  nécessairement  que  les  faits  sur  lesquels  11  s'établit  sont 
licites.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  aucune  adjudication  valable 
tant  que  Thomologation  n'avait  ^pas  été  donnée  par  le  préfet* 
Jnsque-là,  Fadjudicataire  et  ses  permissionnaires  étaient  des 
délinquants.  Bans  doute,  [ils  n'ont  pas  été  poursuivis  ;  mais  ils 
auraient  pu  et  dû  l'être.  Dès  lors,  l'adjudicataire  ne  pouvait  être 
tout  à  la  fois  délinquant  et  débiteur  du  prix  comme  preneur  légi« 
ttme.  —  Quant  au  principe  énoncé  dans  l'arrêt  delà  Cour  d'Âgen, 
cité  par  la  Régie,  il  était  sans  application  à  l'affaire  actuelle.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la  caution  d'un  adjudicataire, 
laquelle  ekctpait  de  la  nullité  de  son  cautionnement,  pour  défaut 
d'observation  des  formalités  légales.  Cette  caution  n'avait  commis 
aucun  délit.D'ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue,  l'acte  de  caution- 
nement était  régulier,  puisque  la  continuation  dn  bail  cautionné 
pouvait  être  considérée  comme  une  licence  à  prix  d'argent  dont 
la  concession  est  autorisée  par  la  loi  du  6  juin  1840,  remplaçant 
l'article  iO  de  la  loi  du  15  avril  1829.     . 

La  Régie  faisait  ressortir  une  contradiction  du  jugement  attaqué 
qui,  d'une  part,  avait  admis  la  demande  de  réduction  de  prix  pour 
le  temps  écoulé  jusqu'à  l'homologation  préfectorale,  et,  d'autre 
part,  l'avait  rejetée  pour  la  période  comprise  entre  cette  homolo* 
gation  et  la  perinission  de  pêcher  délivrée  par  l'ingénieur  en  chef. 
Cette  contradiction  est  évidente,  mais  la  Chambre  des  requêtes  ne 
pouvait  et  ne  devait  s'y  arrêter  en  l'absence  de  tout  pourvoi  de  la 
part  de  l'adjudicataire.  Si  ce  pourvoi  eût  été  formé,  il  aurait  vrai- 
semblablement réussi.  En  effet,  l'adjudicataire  ne  pouvait,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  «  se  livrer  à  la  pêche  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'ingénieur  en  chef,  à 
peine  d'être  considéré  edmme  délinquanti  »  Il  y  avait  dono  même 
raison  de  décider  que  pour  le  cas  de  retard  dans  l'homologation. 
Dans  ces  dettx  circonstances,  si  l'adjudicataire  ou  ses  permission- 
naires ont  péché,  ils  ont  péché  en  délit.  Si  l'Administration  a 
négligé  de  les  poursuivre,  ils  ont  profité  de. cette  inaction;  mais, 
d'un  autre  côté,  elle  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  les  retards 
apportés  à  l'accomplissement  des  formalités  légales  ou  de  celles 
dérivant  du  contrat.  L'Administration  devait  donc,  à  défaut  de 
poursuites,  subir  la  réduction  de  prix.  C'eût  été  la  peine  de  sa 
négligence  qui,  d'ailleurs,  était  double.  On  ne  s'explique  pas,  en 
effet,  pourquoi  le  permis  de  pêche  n'a  été  délivré  par  l'ingénieur 
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que  le  24  mai,  alors  que  Tadjudication  remontait  au  27  décembre 
précédent.  D*un  autre  côté,  les  ingénieurs  chargés  du  service  de  la 
pèche  auraient  pu  dénoncer  au  parquet  les  faits  illicites  de  pèche 
sans  permis  (L.  15  avril  1829,  art.  5).  En  Tabsence  de  procès-ver* 
baux,  ces  faits  auraient  pu  être  prouvés  par  témoins  (ibid,^  art.  52), 
et  la  prescription  établie  par  Tarticle  62  était  inapplicable  à  ce  cas 
{ibid.y  art.  64,Jwr.g'eVi.,v«PÉCHBPLUV.,  n«»  201  et 202,  et  v»  Foekts, 
n^  487  et  suiv.).  Dans  le  cas  où  Tadjudicataire  aurait  pratiqué  la 
pèche  sans  permis,  il  doit  s^estimer  heureux  de  n^avoir  pas  été 
poursuivi;  car  le  prix  du  bail  qu'il  a  payé  pour  le  temps  compris 
entre  le  1*'  février  et  le  24  mai,  est  très-inférieur  aux  amendes  qui 
auraient  pu  être  prononcées  contre  lui  en  vertu  de  Tarticle  5,  dont 
l'application  n*était  prescrite  que  par  trois  années. 

E.  MiAUius. 


N^40.—  Triburàl  civil  db  Chàtbàu-Thibrrt.  —  22  mars  1877. 

Ohaf ■•  I  Droit  d'appropriation  do  ehatsoar  for  le  gtbior  qu'il  poormil. 

Droit  do  faite  esolaiif. 

Le  droit  f  appropriation  du  chasseur  sur  le  gibier  qu'il  poursuit  com- 
mence au  moment  où  ses  chiens  lancent  ce  gibier^  se  développe  au  fur  et  à 
mesure  que  k  gibier  est  plus  près  de  succomber^  pour  se  compléter  tout 
à  fait  à  ce  moment'là. 

Toute  atteinte  à  ce  droit  constitue  un  dommage  dont  il  est  dû  répa- 
ration. 

(Gamier  e.  Barbier). 

JUGEMENT. 

Le  Tbibunàl  :  — •  Ouï  les  avoués  des  parties  en  leurs  conclusions  et  plai- 
doiries respectives,  le  ministère  public  aussi  en  ses  conclusions,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  statuant  en  matière  sommaire  et  en 
dernier  ressort;  —  Attendu  que  Gamier  est  appelant  d'un  jugement  de 
If.  le  juge  de  paix  de  Charly,  en  date  du  7  février  1877,  qui  le  condamne  à 
payer  à  Barbier  la  somme  de  30  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  à  ce  dernier,  en  tuant  un  chevreuil  que 
chassaient  les  chiens  dudit  Barbier  ; 

Attendu  que  Garnier  fonde  son  appel  sur  ce  que,  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  le  gibier  étant  tes  nullius  appartient  au  premier  occupant  et 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le  chevreuil  étant  chassé  seulement,  et  n*étant  pas 
même  blessé,  il  avait  le  droit  de  le  tuer  ; 

Attendu  que  le  droit  de  chasse  s'exerce  en  vertu  de  la  loi,  à  des  conditions 
souvent  on&^uses,  et  que  le  chasseur  doit  être  protégé,  comme  toute  per- 
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sonne,  dans  l'exercice  de  son  droit  ;  —  Attendu  qu'il  importe,  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté  soumise  au  Tribunal,  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise \k  où  commence  pour  le  chasseur  le  droit  d'appropriation  sur  le  gibier 
quMl  poursuit;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  principe  du  droit  romain 
puisé  dans  les  InstUutes,  §  13,  De  divisiotiB  rerum^  d'après  lequel  il  n'y 
R¥ait  appropriation  du  gibier  que  lorsqu^l  était  appréhendé  ou  lorsqu'il  était 
blessé  mortellement,  n'était  pas  l'expression  de  l'opinion  de  tous  les  juris- 
consultes ;  qu'il  y  avait  eu  des  divergences  entre  eux  sur  ce  point,  avant  que 
ce  principe  fût  posé  dans  les  Institutes  ;  —  Que,  d'ailleurs,  des  lois  remontant 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie  en  France,  et  notamment  la  loi  salique, 
proclamaient  des  principes  tout  opposés,  en  prononçant  des  peines  contre 
ceux  qui  s'étaient  emparés  du  gibier  poursuivi  par  un  autre  ;  —  Que  ces 
lois  n'ont  pas  cessé  d'être  appliquées  en  France,  même  après  que  les  Insti- 
tutes y  ont  été  introduites  ;  —  Qu'il  y  a  donc  plus  de  raison,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  actuelle,  d'appliquer  encore  aujourd'hui  ces  lois  anciennes  en 
vigueur  dans  notre  pays,  où  la  chasse  à  courre  était  pratiquée,  que  la  loi  ro- 
maine qui  n'a  jamais  pu  régir  la  chasse  à  courre,  que  les  Romains  ne  con- 
naissaient pas,  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne  pratiquaient  pas  comme  nous  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  si  on  appliquait  encore  la  règle  tirée  des  Institutes, 
il  en  résulterait  que  le  mode  de  chasse  à  courre  et  à  tir  autorisé  par  la  loi 
du  3  mai  i8i4  ne  serait  pas  praticable  ;  —  Qu'en  effet,  d'après  la  loi  ro- 
maine, tout  le  monde  ayant  autant  de  droit  que  le  chasseur  à  la  propriété  du 
gibier  qu'il  poursuit,  lorsqu'il  n'est  pas  blessé  mortellement,  chacun  pour- 
rait se  poster  au-devant  d'une  meute  et  tuer  le  gibier  qu'elle  chasse  ;  —  Qu'il 
est  donc  évidemment  contraire  à  la  raison  d'appliquer  au  mode  de  chasse  à 
courre  et  à  tir  d'aujourd'hui,  des  règles  faites  pour  un  pays  dans  lequel  ce 
mode  de  chasse  était  inconnu  ; 

Attendu,  spécialement,  que  dans  la  chasse  aux  chiens  courants,  à  laquelle 
se  livrait  Barbier,  le  chasseur  ne  peut  le  plus  souvent  suivre  ni  le  gibier,  ni 
même  les  chiens  qui  le  pom^suivent  ;  —  Qu'il  est  d'usage  aloi*s  de  se  poster  et 
d'attendre  le  retour  du  gibier,  qui  d'ordinaire  revient  presque  toujours   au 
point  où  il  a  été  lancé  ;  —  Que  s'il  était  permis  au  premier  venu  d'aller  au- 
devant  de  ses  chiens  pour  tuer  le  gibier,  le  chasseur  ne  jouerait  absolument 
qu'un  rôle  de  dupe  ;  —  Que,  eu  égard  aux  règles  de  notre  ancien  droit,  au 
mode  de  chasse  suivi  et  aux  usages  admis  en  pareille  matière,  il  y  a  lieu  de 
décider,  comme  anciennement  en  France,  que  le  droit  d'appropriation  du 
chasseur  sur  le  gibier  commence  au  moment  où  ses  chiens  lancent  ce  gibier  ; 
—  Qu'à  partir  de  ce  moment,  il  en  a  eu  une  véritable  possession  au  moyen 
de  ses  chiens,  que  cela  est  si  vrai  que  le  gibier  n'est  plus  en  état  de  liberté 
naturelle,  puisque,  s'il  arrête,  il  sera  immédiatement  appréhendé  par   les 
chiens  ;  —  Qu'nu  moment  où  le  gibier  est  levé,  il  y  a  donc,  au  profit  du 
chasseur  qui  le  poursuit,  un  droit  de  propriété  en  germe  d'abord,  mais  qui  se 
développe  au  fur  et  à  mesure  que  le  gibier  est  plus  près  de  succomber,  pour 
se  compléter  tout  h  fait  à  ce  moment-là  ;  —  Que  c'est  là  un  véritable  droit  de 
propriété,  conditionnel  il  est  vrai,  jusqu'à  ce  que  le  gibier  soit  pris,  mais  qui 
n'en  a  pas  moins  pour  cela  droit  au  respect  de  tous,  comme  s'il  était  pur  et 
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simple  ;  —  Que,  par  consâquent,  celui  qui  y  porte  atteinte  ne  manque  pas 
seulement  aux  conTenanoes  sociales,  qu'il  empiète  évidemment  sur  le  droit 
d'un  autre,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  se  rend  coupable  d'un  fait  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  en  lui  enleyant  le  fruit  de  son  labeur  et  de  sa  peine  ;  — 
Que  cette  action,  que  la  délicatesse  réprouve  d'ailleurs,  rentre  évidemment 
dans  les  faits  dommageables  pour  lesquels  Tartiole  1382  du  Code  civil  accorda 
une  répai*ation  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  Garnier  soutient  vainement  que  Barbier  avait  aban* 
donné  sa  chasse  et  ses  chiens,  que  le  fait  n'est  nullement  établi  et  que  ce 
serait  h  Garnier  à  en  justifier  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents 
de  la  cause,  que  Barbier  avait  entendu  tirer  un  coup  de  fusil,  que  ses  ohiens 
ayant  été  repousses  par  Garnier  au  moment  où  ils  se  sont  jetés  sur  le  che- 
vreuil tué,  ont  dû  rebrousser  chemin  et  revenir  auprès  de  leur  maître,  qui 
n'avait  plus  qu'à  les  ramener  ohea  lui  et  à  i^entror  avec  eux  ;  —  Que  c'est 
donc  k  bon  droit  que  le  premier  juge  a  alloué  des  dommages-intérêts  à  Bar^ 
hier  en  réparation  d*un  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Le  Tribunal  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Et  adoptant,  en  outre,  ceux  invoqués 
par  M.  le  juge  de  paix  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
et  mal  appelé  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  sob 
plein  et  entier  effet  ;  —  Et  condamne  l'appelant  à  l'ameude  et  aux  dépens. 

Du  22  mars  1877.  —Tr.  de  Château-Thierry.  —  M.  Vien,  prés. 

{Lb  Droit.) 

Obsbryations.  -m  Le  jugement  que  nous  rapportons,  peut  être 
considéré  comme  le  résumé  du  système  développé  par  M.  Ville* 
quez,  Du  droit  du  chassew*  sur  le  gibier  y  n°*  86  et  suiv.  Nous  no 
pouvons  suivre  le  savant  professeur  dans  les  développements  très- 
étendus  dans  lesquels  il  est  entré.  Il  nous  suffit  d'y  renvoyer,  en 
ajoutant  que  la  théorie  de  M.  Villequez  le  conduit  jusqu*à  décider 
que  le  droit  d'appropriation  du  chasseur,  sur  le  gibier  que  ses 
chiens  ont  fait  lever,  existe  non-seulement  quant  au  terrain  où  il  a  le 
droit  de  chasser  avec  d'autres,  mais  encore  quant  au  terrain  dont 
la  chasse  ne  lui  appartient  pas  {ut  sup?*a,  n°87).  Toutefois,  Tauteur 
reconnaît  que  sa  solution  est  en  opposition  avec  celle  qui  est  géné- 
ralement adoptée.  En  effet,  dans  la  jurisprudence  qu'il  rapporte 
(n*Mn  et  suiv.)  ,  il  ne  cite  que  deux  jugements  de  juges  de  paix 
qui  soient  conformes  à  son  opinion  (juge  de  paix  de  Sohifmeck, 
10  octobre  1859,  Sirey,  4863,  I,  237,  à  la  note;  D.,  P.,  1863,  III, 
80,  et  de  Coutras,  21  avril  1861 ,  ibid,).  Au  contraire  il  a  été  jugé,  et 
selon  nous  avec  raison  :  1**  Que  pour  que  le  chasseur  ait  un  droit  sur 
le  gibier,  il  faut  qu'il  ne  puisse  plus  échapper;  il  en  est  ainsi  d'une 
bête  sur  ses  fins,  quoique  non  blessée  (Trib.  de  Villofranche, 
âO  mars  1869,  Sirey,  1863, 1, 237,  à  la  note);  ^^  Que,  pour  que  le 
chasseur  aux  chiens  courants  acquière  un  droit  sur  la  bote  que  ses 
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chlend  suii^ent,  il  faut  qu'elle  soit  blessée  mortellement  ;  qu*ên 
effet,  roccupation  du  gibier  qui  en  fait  acquérir  la  propriété,  ne 
résulte  pas  de  la  poursuite  de  ce  gibier,  par  le  obasseur  ou  par  ses 
obiens,  ni  même  d'une  blessure,  si  cette  blessure  est  légère  et 
n'empêche  pas  Tanimal  blessé  de  s'échapper,  et  par  exemple,  de 
«e  réfugier  sur  un  terrain  où  le  ehasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse 
(Crim-  rej.,  2&  avril  1862,  D.,  P.,  1862, 1,  449  ;  'voir  sous  cet  arrêt 
une  importante  note  de  MM.  Dallez,  laquelle  est  reproduite  à  la 
suite  de  Tarrèt,  Rép,  Bev,^  t.  I,  p.  286);  3**  Que  le  chasseur  qui  a 
lancé  une  pièce  de  gibier  sur  sa  propriété,  n'a  pas  le  droit  de  la 
poursuivre  sur  un  terrain  dont  la  chasse  ne  lui  appartient  pas  ;  en 
conséquence,  le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  pénètre  ou  se 
réfugie  une  pièce  de  gibier  lancée  et  poursuivie  par  un  chasseur, 
est  en  droit  de  la  tuer  et  de  se  l'approprier  (Dijon,  S  août  1859, 
Rép.  Rev.,  1. 1,  p.  282). 

Telle  est  la  jurisprudence  citée  et  critiquée  par  M.  Villequez.  On 
peut  y  joindre  la  décision  suivante  :  Le  gibier  mortellement  blessé 
par  un  chasseur  qui  le  poursuit,  avec  l'intention  et  la  certitude  de 
s'en  emparer,  est  en  quelque  sorte  en  la  possession  de  celui-ci; 
par  suite,  un  autre  chasseur  ne  peut,  en  achevant  le  môme  ani- 
mal, se  croire  le  droit  de  se  l'approprier  (Just.  de  paix  de  Bul- 
gnéville,  28mar9  4860,  D.,  />.,  60,  III,  80). 

Le  jugement  que  nous  rapportons  ne  paraît  pas  devoir  modifier 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Si  l'ingénieuse  théorie 
qu'il  emprunte  à  M.  Villequez  pouvait  recevoir  une  consécration 
juridique,  ce  serait,  tout  au  plus,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  per- 
sonnes ayant  le  droit  de  chasser  dans  la  même  forêt.  C'est  l'opi- 
nion de  M.  Sorel  qui  s'écarte  de  celle  do  M.  Villequez,  lorsqu'il  va 
jusqu'à  prétendre  que  le  droit  d'occupation,  résultant  do  la  pour- 
suite du  gibier,  en  confère  la  propriété  alors  même  que  la  capture 
définitive  a  lieu  sur  un  terrain  où  la  chasse  est  interdite  au  pour- 
suivant. M.  Villequez  soutient  que,  dans  ce  cas,  si  le  chasseur  est 
en  délit,  cette  circonstance  ne  lui  fait  perdre  aucun  droit  sur  le 
gibier  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  même  fait  peut  être  à  la  fois 
légitime  et  délictueux. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  adopte  sur  cette  question,  envi- 
sagée au  point  de  vue  juridique,  tout  le  monde  s'accorde  à  recon- 
naître que,  au  point  de  vue  de  la  délicatesse  et  des  convenances, 
la  doctrine  de  M.  Villequez  doit  être  celle  des  chasseurs^qui  se 
respectent.  C'est  ce  que  déclarent  plusieurs  jugements  cités  par 
M.  ViUequez.  Ces  jugements,  tout  en  décidant  contrairement  à  son 
opinion,  portent  que  celui  qui  s'empare  du  gibier  chassé  par  les 
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chiens  d*autrui  se  rend  coupable  d'un  grave  manquement  aux  con- 
venances et  politesses  que  les  chasseurs  se  doivent  (Trib-  de 
CharoUes,  4  janvier  1862,  rapporté  par  M.  Villequez,  p.  9,)  que 
ce  procédé  est  contraire  aux  usages  généralement  suivis  en  ma- 
tière de  chasse  (Trib.  de  Libourne,  40  juillet  1862,  Sirey,  1863, 
I,  288,  à  la  note).  C'est  ce  qui  est  également  reconnu  par  M.  Demo- 
lombe,  Traùé  des  sliccessions,  Dispos,  gén.,  n®  25,  et  par  MM.  Dalloz, 
Jur.  gén.y  v°  Chasse,  n*  173,  qui,  après  avoir  rapporté  l'opinion 
de  Barbeyrac  et  de  Pothier,  identique  à  celle  de  M.  Villequez, 
ajoutent  ce  qui  suit:  «  Cette  solution  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  morale  sévère,  qu'aux  règles  rigoureuses  du  droit.  » 
En  conséquence,  MM.  Dalloz  décident  avec  Puffendorf  et  Prou- 
dhon  que,  pour  que  la  propriété  de  l'animal  soit  acquise  par  le 
fait  de  chasse,  s'il  n'est  pas  encore  sous  la  main  du  chasseur,  il 
faut  qu'il  soit  tellement  blessé,  qu'il  ne  puisse  plus  lui  échapper. 
Tel  est  aussi  notre  avis,  tout  en  reconnaissant  qu'un  chasseur,  plus 
disposé  à  observer  les  règles  de  la  délicatesse  que  celles  du  droit 
strict,  ne  doit  jamais  user  ;de  la  faculté  qui  lui  esl  reconnue  par 
la  doctrine  la  plus  autorisée  et  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  E.  Meaume. 

N»  41.  —  Cour  db  càssatioit  (Ch.  civ.).  —  25  avril  1876. 

!•  ■nquête,  matière  fomoiaîre,  jage  de  pais,  appel,  aadîeDcei  A»  «rbretf 
dittanoe,  aiage*  looaaz,  tîge,  haie,  enquête. 

1<^  Venquête  en  matière  sommaire  {spécialement  l'enquête  ordonnée 
par  un  jugement  rendu  sur  rappel  d'une  sentence  du  juge  de  paix) 
doit  nécessairement  être  faite  à  l'audience  ;  elle  ne  peut  être  renmyée 
devant  un  juge  sur  les  lieux  litigieux  (C.  proc,  404^  405,  407}  ; 

2°  La  distincfion  à  faire  entre  les  arbres  à  haute  et  à  basse  tiges^éta* 
blit  d'après  leur  nature  et  leur  essence.  A  cet  égard,  V article  670,  du 
Code  civil  ne  s'en  est  pas  référé  aux  coutumes\et  usages  locaux. — Aînsi^ 
les  arbres  de  haute  tigCy  lors  même  qu'ils  seraient  périodiquement  rece- 
pésy  ne  peuvent  être  employés  dans  la  formation  des  haies  (C.  civ., 
670,  671). 

Dès  lors,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  véri^ 
fier  s'il  n'est  pas  d'un  usage  constant  et  reconnu  dans  un  canton  dem^ 
ployer  des  arbres  de  haute  tige  {dans  l'espèce,  saules  et  aunes)  dans  les 
plantaiions  de  haies,  sous  la  condition  d'un  recepage  périodique. 

(Goquerel  c.  Bodard.) 

Goquerel  est  propriétaire  au  Poirier,  commune  d'Andrehem,  d*ua  fonds 
tenant  à  celui  de  Bodard.  Sur  le  fonds  de  Bodard  existe  une  haie  tive,  formée 
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d'essence  de  bois  de  haute  tige,  tels  que  saules  et  aunes  coupés  et  maintenus 
à  une  certaine  hauteur,  Coquerel  a  prétendu  que  la  haie  n'était  pas  plantée  à 
la  distance  fixée  par  Tarticle  671  du  Gode  civil  pour  les  arbres  à  haute  tige, 
et  il  a  assigné  Bodard  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Àrdres  pour  le  faire 
condamner  à  arracher  la  haie. 

31  décembre  1873,  jugement  du  juge  de  paix,  condanmant  Bodard  &  arra- 
cher les  arbres  à  haute  tige  formant  la  haie. 

Appel  par  Bodard.  30  avril  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 0 mer 
aiùsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  de  la  part  de  l'appelant  il  a  été  allégué  aux 
débats  :  l''  que  de  temps  immémorial  il  serait  d'usage  général  dans  nos  con- 
trées, notamment  dans  le  canton  d'Ardres,  et  plus  particulièrement  au  terri- 
toire d'Andrehem  et  lieux  circonyoisins,  d'employer  à  l'établissement  des 
haies,  entre  héritages  ruraux,  des  pieds  tronqués  de  toute  espèce  d'arbres, 
sans  distinction  de  ceux  qui,  naturellement,  demeurent  toujours  bas,  et  de 
ceux  qui,  laissés  libres,  atteindraient  une  forte  taille  ;  ce  qui  équivaut  à  dire 
que,  pour  toute  essence  ligneuse,  pourvu  qu'elle  soit,  dans  sa  jeunesse, 
réduite,  et,  en  tout  temps,  maintenue  à  la  hauteur  assignée  par  la  coutume  à 
une  haie,  la  distance  à  observer  entre  la  ligne  des  plantations  et  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages  n'est  autre  que  celle  qui  est  fixée  par  cette 
même  coutume  pour  la  haie,  distance  variable  selon  les  lieux,  et  en  un  même 
lieu,  suivant  l'orientation  ;  2^  que  tout  au  moins,  à  Andrehem  et  lieux  circon- 
voisins,  l'usage  commun,  très-ancien,  serait  d'employer  aux  clôtures  susdites 
des  pieds  tronqués  de  diverses  espèces  de  saules  et  d'aunes  du  pays,  partout 
oii  un  sol  bas  et  habituellement  humide,  ou  trop  souvent  baigné,  ne  permet- 
trait pas  aux  épines,  ajoncs,  troènes,  et  autres  tels  arbrisseaux  de  prospérer  ; 
—  Ck>nsidérant  que,  du  côté  de  l'intimé,  il  n'a  jimiais  été  allégué  que  la  haie 
dont  il  s'agit,  considérée  abstraction  faite  de  l'essence  des  bois  qui  la  compo- 
sent (saules  et  aunes  exclusivement),  ne  soit  pas,  pour  la  hauteur  et  son 
éloignement  de  la  ligne  séparative  des  héritages  contigus,  dans  les  conditions 
qu'impose  l'usage  des  lieux  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état  de  choses,  il  est 
d'intérêt  capital  de  vérifier,  en  recueillant  un  nombre  suffisant  de  témoigna- 
ges, soit  de  propriétaires  ruraux,  soit  de  cultivateurs  du  pays,  si  réellement 
rhabitude  qu'on  allègue  existe  avec  le  caractère  défini  par  l'article  671  du 
Code  civil,  d'usage  constant  et  reconnu,  puisque  partout  où  il  en  est  ainsi, 
aux  termes  du  même  article,  c'est  l'usage  qu'il  faut  suivre  ;  qu'il  échet  donc 
de  chercher,  avant  tout,  cette  vérification  dans  une  enquête  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Avant  faire  droit  :  —  Ordonnons  que,  par  titres  et  témoins,  l'ap- 
pelant prouvera  ses  allégations  aux  débats  dans  les  termes  où  elles  sont  ci- 
dessus  précisées,  partie  adverse  entendue  en  preuve  contraire  ;  —  Commet 
M.  X***,  juge  de  ce  siège,  pour  procéder  à  l'enquête  qui  devra  se  faire  à 
Andrehem.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  Coquerel.  —  Premier  moyen.  Violation  des  arti- 
cles 404,  405,  407  du  Code  de  procédure,  en  ce  qu'au  lieu  de  retenir  l'en- 
quête à  l'audience,  comme  cela  doit  se  faire  en  matière  sommaire,  on  a 
ordonné  qu'il  y  serait  procédé  par  un  juge  sur  les  lieux  litigieux. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'article  671  du  Code  civil,  et  des  arti- 
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oies  2^3  €t  S84  du  Gode  de  procédure,  en  oô  que  Ton  t  Ordonné  une 
enquête  pour  établir  qu*au  territoire  d'Àndrehem  existe  Tusage  d'employer  à 
rétablissement  des  haies  entre  héritages  niraux  des  pieds  tronqués  de  toute 
espèce  d'arbres  sans  distinction  de  ceux  qui,  naturellement,  demeurent  tou- 
jours bas  et  de  ceux  qui,  laissés  libres,  atteindraient  une  forte  taille,  c^est- 
à-dii*e  sans  distinction  entre  les  arbres  de  haute  tige  et  ceux  de  basse  tige,  bien 
que  cette  preuve  ne  fût  ni  pertinente  ni  admissible  ;  les  arbres  de  haute  tige,> 
môme  tronqués,  ne  pouvant  être  plantés  à  la  distance  des  haies. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  -«  Vu  les  articles  407  du  Gode  de  procédure  et  67i  du  Gode 
civil  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  appels  des  sentences  rendues 
par  les  juges  de  paix  sont  réputés  matières  sommaires  et  doivent  être  instruits 
comme  tels;  *-- Attendu  que,  suivant  Particle  407  du  Gode  de  procédure, 
lorsqu'il- y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  Tordonne  doit  contenir  les  faits^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler,  et  doit  fixer  le  jour  où  les  témoins 
seront  entendus  &  Taudienoe  ;  —  Attendu  que  cette  disposition,  qui  a  pour 
objet  la  prompte  exécution  des  affaires^  tient  à  Tordre  des  juridictions,  et 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  y  être  dérogé  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  distinction  à  faire  entre  les  arbres  k  haute 
et  basse  tige  s'établit  d'après  leur  nature  et  leur  essence,  et  qu'à  cet  égard 
l'article  670  du  Gode  civil  ne  s'en  est  pas  référé  aux  coutumes  et  usages 
locaux  (  qu'il  s'ensuit  que  les  arbres  de  haute  tige,  alors  môme  qu'ils  seraient 
périodiquement  recepés,  ne  peuvent  être  employés  dans  la  formation  des  haies, 
séparatives,  le  dommage  qu'ils  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines  ne 
résultant  pas  seulement  de  l'étendue  de  leurs  braniches,  mais  aussi  du  déve- 
loppement de  leurs  racines  ;  -<-  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  ordon>- 
nant,  dans  l'espèce,  qu'il  serait  procédé  sur  les  lieux  à  une  enquête  à  l'effet 
de  véritier  s'il  n'était  pas  d'un  usage  constant  et  reconnu  dans  le  canton 
d'Ardres  d'employer  les  arbres  do  haute  tige  (saules  et  aunes),  dans  lea  plan- 
tations de  haies  séparatives,  sous  la  condition  d'un  recepage  périodique^  â 
méconnu  et  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées  ;  -«  Casse,  etc. 

Du  25  avril  1876.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Mercier,  prés.  ;  Hely-d'Oissel, 
rapp.  ;  Bédarrides,  1*'  av.  gén  (ooncl.  conf.)  ;  Bosviel  et  de  Saint^Malo,  av. 

Observations.  --  Les  rédacteurs  du  recuçil  de  Sirey  ont  accoin- 
pagné  cet  arrêt  des  observations  que  nous  reproduisons  à  titre  de 
renseignement.  Le  projet  de  Gode  rural  fait  disparaître,  en  partie, 
les  incertitudes  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  con- 
cerne les  arbres  à  haute  tige.  Mais  quand  ce  projet  sera-t-il  con* 
verti  en  loi?  Nul  ne  peut  le  dire.  D'ailleurs,  même  après  la 
promulgation  du  Gode  rural,  cet  arrêt,  et  les  observations  dont  il 
est  accompagnô,  seront  toujours  utiles  à  consulter.  E.  M. 

OoSSRYATibNS  BXTUAITES  DU  REGUKIL  Dfi  SiRBY.     —  Très*80Uyent 


LÉGISLATION   B7   JURISPRUDENCE.  111 

leà  jnges  de  paix  éprouvent  de  la  diCQoalté  poUf  déterminer  si  T&r- 
bre  dont  on  leur  demande  la  suppression  est  un  arbre  ii  haute  tige 
ou  bien  un  arbre  à  basse  tige.  La  loi  n'éuumère  ni  ne  définit  ces 
deux  sortes  d'arbres.  La  jurisprudenoe  et  la  doctrine  ont  dû  sup- 
pléer au  silence  du  législateur* 

La  Qonr  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  que  les  arbres  à  haute 
tige  ne  peuvent  être  considérés  oomme  arbres  de  basse  tige,  ni, 
dès  lors,  être  plantés  &  une  distance  moindre  de  S  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  héritages,  par  cela  seul  ;  qu'ils  sont  coupéi 
et  reccpés  périodiquement  ou  tenus  à  la  hauteur  d'une  haie.  Voir 
Gass.  0  mars  1853  (S.,  1853^1,  S48  ;  P.,  1853 ;  1, 445)  ;  25 mai  i853 
(S.,  1853, 1,714;.  A,  1854,  I,  714;  P.,  1854,  I|54S),  13 février 
1861  (S.,  1861,1,337;  P.,  1861,536).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'il  y  aurait  engagement  du  propriétaire  de  maintenir  les  arbres 
en  cet  état:  Gass.,  5  mars  1850  (S.,  1850,  I,  377;  P.,  1850,  l, 
539)  ;  35  mai  1858  (S.,  1853, 1,  714  ;  P.,  1854,  I^  543). 

L'arrêt  du  9  mars  1853,  précité,  va  même  jusqu'à  décider  que 
l'usage  contraire  no  pourrait  être  invoqué  ;  la  dispoSition  qui  per*' 
met  de  suivre  lesïëglements  et  les  usages  locaux,  en  ce  qui  con- 
cerne la  distance  à  observer  pour  la  plantation  des  arbres,  est  sans 
autorité  sur  le  point  de  savoir  si  des  arbres,  qui,  de  leur  nature, 
sont  de  haute  tige,  peuvent  être  considérés  comme  de  basse  tige, 
quand  ils  sont  coupés  et  recepés  périodiquement.  Et,  en  tous  cas, 
un  usage  contraire  ne  pourrait  être  invoqué  qu'autant  qu'il  con- 
stituerait un  droit  positif,  et  non  lorsqu'il  n'a  que  le  caractère 
d'une  simple  tolérance  résultant  de  l'absence  de  réclamation  de  la 
part  des  voisins.  Gass.,  13  février  1861  j  précité. 

Ajoutons,  cependant,  que,  contrairement  à  ces  solutions,  un 
arrêt  de  Gaen,  du  19  février  1859(8.,  1859,  II,  587;  P.,  1860, 
401),  a  jugé  que,  pour  rcconaître  si  un  arbre  est  ou  non  à  haute 
tige,  au  point  de  vue  de  l'article  671 ,  il  faut  avoir  égard  non-seu- 
lement à  son  essence,  mais  aussi  à  la  manière  dont  il  est  amé- 
nagé ;  par  suite»  un  arbre  qui,  de  son  essence,  serait  de  haute  tige, 
peut  être  conservé  à  une  distance  de  moins  de  6  pieds  du  fonds 
voisin,  s'il  est  coupé  périodiquement  et  tenu  à  la  hauteur  des 
arbres  de  basse  tige. 

En  laissant  de  côté  cet  arrêt  de  Gaen  isolé  dans  la  jurisprudence, 
voioi  le  principe  très-net  et  tr'ès  clair  qui  se  dégage  de  la  majorité 
des  arrêts.  La  distinction  entre  les  arbres  à  haute  et  à  basse  tige 
s'établit  d'après  leur  nature  et  leur  essence,  et  non  d'après  leur  mode 
d'aménagement  ni  des  usageslooaux. — Laloi,  dit-on,  en  réglant  par 
lés  articles  671  et  673  la  distance  à  observer  ehtre  une  plantation 
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et  les  propriétés  voisines,  a  voulu  tenir  compte  non-seulement  du 
dommage  causé  par  l'ombre  des  arbres,  mais  encore  et  surtout  du 
préjudice  causé  parleurs  racines;  c'est  à  raison  de  ce  double  genre 
de  dommage  que  le  législateur  a  autorisé  le  voisin  à  faire  arracher 
les  arbres  plantés  à  une  distance  insuffisante,  et  non  pas  seule- 
ment à  les  faire  receper  ou  ébrancher,  ce  qui  aurait  suffi  si  la  loi 
n'avait  tenu  compte  que  de  Tombre.  Voici  un  arbre  qui,  de  sa  na- 
ture et  de  son  essence,  est  à  naute  tige  :  il  est  susceptible  d'attein- 
dre une  plus  grande  hauteur  que  les  arbres  à  basse  tige  et  de 
nuire  aussi  par  son  ombrage  à  la  propriété  du  voisin.  En  outre, 
ses  racines  s'étendent  plus  loin  et  font  plus  de  mal  qu'un  arbre  de 
basse  tige.  Voilà  pourquoi  l'arbre  de  haute  tige  np  peut  être  planté 
qu'à  une  distance  de  deux  mètres.  Peu  importe  que,  par  suite  de 
l'aménagement  du  propriétaire,  l'arbre  soit  périodiquement  recepé 
et  maintenu  à  la  hauteur  ordinaire  qu'atteignent  les  arbres  de 
basse  tige.  Grâce  à  cet  aménagement,  l'arbre  pourra  ne  pas  nuire 
au  voisin  par  son  ombrage.  Soit,  mais  l'aménagement  ne  changera 
pas  la  nature  3e  l'arbre,  et  n'empêchera  pas  les  racines  de  s'éten- 
dre et  d'être  nuisibles. — Les  usages  locaux  sont  sans  influence  à  cet 
égard.  La  loi  s'en  réfère  à  ces  usages,  uniquement  pour  la  fixation 
de  la  distance  et  nullement  pour  [la  distinction  à  établir  entre  les 
arbres  à  haute  tige  et  les  arbres  à  basse  tige. 

La  plupart  des  auteurs  décident  également  que  la  distinction 
entre  les  arbres  de  haute  et  basse  tige  se  détermine  d'après  la  na- 
ture et  non  d'après  le  mode  d'aménagement.  Voir  MM.  Demo- 
lombe.  Servitudes,  1. 1,  n*  49^;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  II,  p.  213, 
§  197,  texte  et  note  i2;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dictionn,  des  con- 
struct,,  V*  Arbre,  n**  204;  Bost,  Encyclopédié'des  justices  de  paix, 
v^  Plantatcons,  n*  3  ;  Jay,  Beaume  et  Million,  Dictionn,  gén.  et  rais, 
des  justices  de  paix,  v*  Arbres,  n®  18;  Jay,  Traité  de  la  ocmpét.  gén. 
des  juges  de  paix,  n?  812,  in  fine;  Guilbon,  Compt,  civile  des  juges 
de  paix,  n*  861  ;  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  sur  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  mai  1838,  p.  45,  n""  133  ;  Allain  et  Carré, 
Manuel  encyclopédique  des  juges  de  paix,  t.  II,  n®  428;  Leconte  et 
Damotte,  Compét.judic,  etproc.  des  justices  de  paix,  n**  954  et  suiv.; 
Ségéral,  Code  prat.  des  justices  de  paix,  n*  168.— Plusieurs  des  au- 
teurs précités  décident,  en  outre,  que  la  distinction  des  arbres  à 
haute  cubasse  tige  ne  dépend  aucunement  des  règlements  parti- 
culiers ou  des  usages  locaux.  Voir  M.  Guilbon,n"  862,  in  fine;  Allain 
et  Carré,  n»  428  ;  Leconte  et  Damotte,  n*»  952. 

Quelques  auteurs  enseignent  une  doctrine  contraire. 

Ainsi  M.  Laurent,  Principes  de  dr.  civ,,  t.  VIII,  n"  7,  fait  une 
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distinction.  li  admet  bien  que  la  distance  doit  être  fixée  non  d'a- 
près la  hauteur  qu'atteignent  les  arbres,  mais  d'après  leur  essence. 
Mais  Tauteur  ajoute  qu'il  peut  y  avoir  une  exception  en  vertu  d'un 
règlement  antérieur  au  Gode,  ou  d'un  usage  constant  et  reconnu. 
S'il  est  constaté,  dit  M.  Laurent,  qu'il  est  d'usage  de  planter  à  une 
moindre  distance  les  arbres  de  haute  tige,  aménagés  comme 
taillis,  il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  l'usage,  car  l'usage,  en 
pareil  cas,  porte  en  réalité  sur  la  distance.  Voir  conf.,  sur  ce  der- 
nier point,  les  observations  de  M.  Devilleneuve,  dans  le  Sirey,  sous 
Gass.,  â5  mai  1853,  précité. 

M.Vaudoré,  Dr,  av.,  v'  Plantations,  n»  34,  estime  qu'on  doit, 
«  fixer  les  distances  d'après  la  hauteur  des  arbres,  et  sans  égard 
&  leur  essence..  On  traite  d'après  l'usage,  comme  à  haute  tige,  tout 
bois  dont  la  tige  n'est  pas  retenue  ou  rabattue  à  2  mètres.  En 
Normandie,  on  répute  tels  les  bois  dont  la  tige  excède  les  haies 
vives.  Au  reste,  surtout  cela  les  usages  font  loi  ».  —M.  Bourguignat, 
Droit  rural,  n**  318,  dislingue  pareillement  les  arbres  à  haute  tige 
de  ceux  à  basse  tige,  non  à  p*iorï  par  leurs  espèces,  mais  à  fortiori 
par  leur  aménagement,  par  l'élévation  à  laquelle  ils  sont  parvenus 
au  moment  où  l'on  en  requiert  Tarrachement.  Un  arbre  dont  l'é^ 
lévation  ne  dépasse  pas  la  hauteur  généralement  adoptée  pour  les 
haies  dans  la  localité,  est  un  arbre  à  basse  tige  et  peut  subsister  à  un 
demi-mètre  seulement  du  fonds  limitrophe.  Gomp.  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  II,  p.  179,  §  326,  note  6.  Enfin  M.  Solon, 
Servit,  réelles ^  n®  235,  estime  que  la  question  de  fait,  l'existence 
du  préjudice,  sont  des  raisons  déterminantes  pour  le  juge  de  paix  ; 
l'article  671  doit  être  interprété  par  la  règle  générale  portée  en 
l'article  1382. 

Malgré  ces  dissidences,  la  majorité  des  auteurs  se  prononce 
dans  le  même  sens  que  la  majorité  des  arrêts.  L'opinion  dominante 
en  jurisprudence  et  en  doctrine,  c*est  que  la  distinction  des  arbres 
à  haute  et  à  basse  tige  dépend  de  la  nature  et  de  l'essence  de  l'ar- 
bre, et  non  du  mode  d'aménagement  ou  des  usages  locaux.  Mais 
c'est  là  un  principe  insuffisant  à  lui  seul  pour  faire  reconnaître  si 
tel  arbre  esta  haute  ou  à  basse  tige.  Sur  ce  point,  les  auteurs  et  lès 
arrêts  fournissent  quelques  précisions  intéressantes  à  recueillir. 
«  On  entend  par  arbre  à  haute  tige,  dit  M.  Bost,  loc.  cit,^  les  arbres 
qui  s'élèvent  à  une  hauteur  considérable  et  dont  le  tronc  ne  pro- 
jette de  branches  qu'à  une  certaine  distance  du  sol.  Tels  sont,par 
exemple,  les  chênes,  les  poiriers,  les  cerisiers,  les  tilleuls,  etc.  » 
Gonf.  M.  Ségéral,  op.  et  loc.  cit.  D'autres  auteurs  s'attachent  au 
développement  en  élévation  et  en  grosseur  pour  différencier  les 
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deux  espèces  d'arbres.  Voir  MM.  Jay,  Beaume  eiMillioiiy  op.  et  toc, 
cit.;  Guilbon,  n^  860;  Leconte  et  Damotte,  n®  951 .  Enûn  plusieurs 
auteurs  procèdent  par  des  énumérations.  Voir  MM.  Carré,  Code 
annoté  des  juges  de  paix^  note  sur  l'article  6  de  la  loi  de  1838, 
p.  44  et  45,  n*"  132;  Jay,  Million  et  Beaume,  ubi  supra  ;  Leconte  et 
Damotte,  loc.  cit.  Ces  énumérations  sont,  d'ailleurs,  purement 
énonciatives.  Pour  indiquer  quels  arbres  sont  considérés  comme 
étant  de  haute  tige,  quels  arbres  doivent  être  réputés  de  basse 
tige,  il  faudrait  donner  une  nomenclature  complète  de  toutes  les 
espèces  d'arbres  connues.  Néanmoins,  les  énumérations  des  au- 
teurs précités  seront  utiles  à  consulter;  elles  comprennent  les 
espèces  d'arbres  les  plus  répandues.Quantàlajurisprudence,elle  a 
considéré  comme  arbres  de  haute  tige  les  aunes  :  Gass . ,  5  mars  1 850 
et  25  mai  1853,  précités;  les  acacias:  Gass.^  9  mars  4853,  égale- 
ment précité.  Enfin  Tarrèt  ci-dessus  rapporté  considère  également 
les  saules  comme  des  arbres  à  haute  tige. 

Nous  revenons  ainsi  à  notre  arrêt  pour  ajouter  une  dernière 
observation.  Il  s'agissait  d'arbres  de  haute  tige  employés  dans  la 
formation  d'une  haie.  D'après  l'article  671  du  Gode  civil,  les  haies 
vives,  de  même  que  les  arbres  à  basse  tige,  ne  peuvent  être  plantés 
qu'à  la  distance  d'un  demi-mètre  de  la  propriété  voisine.  On  ne 
peut  faire  entrer  que  des  arbres  de  basse  tige,  et  non  des  arbres 
de  haute  tige,  dans  une  haie  plantée  à  cette  distance.  Les  arbres 
de  haute  tige  ne  peuvent  être  plantés,  &  défaut  de  règlement  et 
d'usage,  qu'&  la  distance  de  2  mètres.  Gette  règle  s*applique 
aux  arbres  plantés  dans  une  haie  comme  à  tous  autres.  Un  arbre 
de  haute  tige  ne  cesse  pas, en  effet,  d'être  de  haute  tige,  lorsqu'il 
est  planté  dans  une  haie.  Voir  Gass.,  12  février  1861,  précité  ;  et 
MM.  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.^  t.  VIII,  n*  7,  m  /îwe,  p.  16  ;  Le- 
conte et  Damotte,  op.  cit,^  n°  955. 


N«  42.  —  Cour  db  Paeis.  —  17  janvier  1878. 

Faillite,  boii  (etup#  d«)«  part«rff«,  r«veDdi«ttli6a. 

Est  valable  la  stipulation  du  cahier  des  charges  d'une  adjudication 
de  coupe  de  boiSj  portant  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  con^* 
sidéré  comme  le  magasin  de  Vadjudxeataire^  en  telle  sorte  que  le  vendeur^ 
en  cas  de  faillite  de  C adjudicataire,  puisse  revendiquer  mime  des  bois 
déposés  sur  le  parterre  de  la  coupe  (G.  comm.,  576). 

(Princes  d'Orléans  c.  syndic  Laire.) 
Eal876,  les  princes  de  la  famille  d'Orléans  ont  vendu  par  adjudication 
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8u  dieiir  Luire  plusieurs  eoupea  de  bois  de  la  forêt  de  Dreux.  <—  Le  30  jan- 
Tier  1877,  Taequ^reur  a  été  déclaré  eo  faillite.  —  Les  Tendeurs,  qui  n'étaient 
pas  pajés  de  leur  prix,  ont  fait  saisir  les  bois  qui  se  trouvaient  encore  sur  le 
loi  de  la  forêt,  en  se  fondant  sur  Tarticle  70  du  cahier  des  charges,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  lo  parterre  de  la  vente  ne  pourra  être  considéré 
comme  le  chantier  ou  le  magasin  de  l'acquéreur.  Par  suite,  les  bois  qui  s't 
frouTeront  déposés  pourront  éti-e  saisis  et  revendiqués,  en  cas  de  faillite,  con- 
fermement  aux  dispositions  des  articles  210%  du  Gode  cÎTil  et  576  du  Code 
de  commerce.  »— ^  Le  syndic  de  la  faillite  a  soutenu  que  les  vendeurs  avaient 
consenti  la  délivrance  à  Tacquéreur^  qui  avait  pris  possession  effective  et 
réelle  de  la  chose  vendue,  et  que,  dès  lors,  les  vendeurs  ne  se  trouvaient  plus 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  567  et  suivants  du  ^Code  de  commerce  ;  la 
clause  qu'ils  invoquaient  n'avait  pu  créer  un  privilège  en  leur  faveur,  ni  avoir 
pour  effet  de  leur  fiiire  reprendre  le  bénéfice  d'une  possession  dont  ils  s'étaient 
antérieurement  dessaisis. 

Par  Jagdment  du  i*^  mars  1877,  le  Tribunal  de  commerce  de  Dreux  a  statué 
en  ces  termes  :  Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  sieur  Laire  s'est  rendu  ad- 
judicataire, suivant  convention,  moyennant  la  somme  de  46000  francs,  de 
coupes  de  bois  appartenant  aux  princes  d'Orléans  ;  que  ces  bois  sont  en  ex- 
ploitation; —  Attendu  que,  par  Jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  30  Jan- 
vier dernier,  Laire,  sur  sa  déclaration  de  cessation  de  payement,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  ;  que,  par  suite,  les  demandeurs  ont  assigné  le  syndic  k 
comparalti*e  devant  ce  Tribunal,  à  l'audience  du  15  février  dernier,  pour  :  — - 
Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  il  a  été  sti- 
puléque,  dans  aucun  cas,  le  parterre  de  la  vente  ne  pourra  être  considéré  comme 
le  magasin  ou  le  chantier  de  l'acquéreur  ;  —  Attendu  que  cette  disposition,  dont 
la  légalité  est  reconnue  par  une  jurisprudence  constante,  confère  au  vendeur  de 
bois  un  droit  de  rétention,  non-seulement  sur  les  bois  sur  pied,  mais  encore 
sur  les  bois  abattus  et  restés  sur  le  parterre  de  la  vente  ;  —  Attendu  que  le 
syndic,  prévenu  de  l'intention  de  la  demanderesse  d'user  de  cette  stipulation, 
a  déclaré  ne  pouvoir  s'y  soumettre  que  sur  décision  de  Justice  ;  —  Par  ces 
motifs,  ouïr  donner  acte  aui  demandeurs  de  ce  qu'ils  entendent  user  du  bé- 
néfice de  la  clause  ci -dessus  relatée  ;  en  conséquence,  ouïr  le  syndic  de  la 
faillite  Laire;  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  remettre  les  coupes  de  bois  ad- 
jugées au  failli  aans  l'état  oii  elles  se  trouirent  ;  s'entendre  faire  défense  de 
se  livrera  aucun  enlèvement  ou  livraison  de  bois  abattus  ou  ouvrés;  —  At- 
tendu qu'il  importe,  avant  tout,  de  savoir,  non  pas  si  le  parterre  de  la  coupe 
0era  considéré  ou  non  par  les  parties  comme  un  magasin,  mais  s'il  l'est  réel- 
lement;—  Attendu  que,  d'après  la  Jurisprudence  et  un  usage  constant,  le 
parterre  àe9  coupes  de  bois  est  considéré  comme  le  magasin  des  adjudica- 
taires, que  les  longs  délais  exigés  pour  l'exploitation  de  ces  coupes  ne  per- 
mettent pas  qu'il  en  soit  autrement;  -—  Attendu  que  la  venderesse,  qui  prend 
soin  elle-même  de  définir  la  portée  des  conditions  qu'elle  impose  à  l'acqué- 
reur en  les  déclarant  toutes  de  rigaeur  et  non  comminatoires,  du  moment 
qu'elle  n'admettait  pas  que  le  parterre  de  la  coupe  fût  un  magasin,  devait, 
pour  sortir  de  la  fiction  généralement  admise,  n'accorder  t  Laire  que  le  plut 
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strict  délai,  en  Tobligeant  à  enlever  les  produits  bruts,  et  à  ne  les  débiter, 
façonner  et  vendre  que  hors  du  parterre  de  la  coupe;  —  Que  si  elle  doutait 
de  la  solvabilité  de  son  acheteur,  elle  devait  ne  point  vendre  plutôt  que  d'éta- 
blir ses  chances  de  payement  sur  l'espoir  d'une  revendication  d'une  légalité 
discutable  ;  —  Attendu  que  Laire  a  occupé  le  parterre  de  la  coupe  jusqu'au 
jour  de  sa  déconfiture  ;  qu'il  y  a  débité  et  vendu  son  bois,  et  qu'il  était  certai- 
nement dans  la  pensée  de  la  venderesse  de  le  laisser  jouir  de  ce  terrain  jus- 
qu'au jour  indiqué  pour  l'évacuation  défmitive  ;  —  Attendu  qu'en  Toyant 
entre  les  mains  de  Laire,  et  exploitées  par  lui,  les  coupes  de  bois,  les  tiers 
ont  pu  croire  avec  raison  qu'il  avait  offert  à  sa  venderesse  une  garantie  suffi- 
sante, qu'il  était  propriétaire,  et  lui  accorder  une  confiance  proportionnée  à 
l'importance  de  l'actif  dont  il  disposait;  —  Attendu  que  l'article  576  du  Gode 
de  commerce,  en  reconnaissant  l'entrée  des  marchandises  dans  les  magasins 
comme  un  signe  caractéristique  d'une  vente  parfaite,  ne  dit  pas  qu'il  est  ex- 
clusif de  tout  autre  signe  aussi  probant  ;  —Attendu  qu'il  y  a  eu  adjudication 
des  marchandises,  émission  des  traites  et  acceptation,  caution,  certification 
de  caution,  tradition,  permis  d'exploiter,  enfin  prise  de  possession  véritable 
et  efficace  par  l'acheteur  ;  —  Attendu  que  la  propriété  ne  peut  pas,  en  passant 
lur  la  tête  de  l'acheteur,  continuer  à  résider  sur  la  tête  du  vendeur;  —  Qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  la  condition  contenant  droit  de  revendication,  imposée  à 
l'acquéreur,  comme  impossible  et  non  avenue  ;  —  Sur  la  question  de  publi- 
cité :  —  Attendu  que  la  demanderesse  déclare  elle-même  qu'elle  la  reconnaît 
inefficace  et  illusoire  au  regard  des  tiers,  et  qu'il  serait  puéril  d'y  chercher  le 
fondement  d'une  distinction  entre  les  ventes  privées  et  les  ventes  publiques  ; 
— ^  Par  ces  motifs,  déclare  les  princes  d'Orléans  non  recevables  et  mal  fondés 
en  leur  demande. 
Appel  par  les  princes  d'Orléans. 

AR&ÉT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  l'appel  présente  la  question  de  savoir  si  les 
appelants  se  trouvent  dans  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  exercer 
Utilement  l'action  en  revendication  autorisée  par  l'article  576  du  Gode  de  com- 
merce, en  cas  de  faillite; —  Gonsidérant  que  cette  action  subsiste  tant  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ;  qu'il  importe 
donc  d'examiner  si,  dans  l'espèce,  les  bois  qui  sont  encore  aujourd'hui  sur  le 
sol  de  la  vente,  doivent  être  considérés  comme  étant  entrés  dans  les  magasins 
du  failli  ;  —  Gonsidérant  que  s'il  est  vrai  que  le  parterre  des  ventes  soit,  en 
l'absence  de  toute  convention  particulière,  assimilé  aux  magasins  de  l'ache- 
teur, cette  assimilation,  qui  repose  sur  l'intention  supposée  des  parties,  ne 
saurait  prévaloir  en  présence  de  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  ;  — 
Qu'en  fait,  il  a  été  formellement  stipulé  entre  les  parties  que  le  parterre  des 
coupes  ne  pourra  être  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  ac^'u- 
dicataires  ;  —  Considérant  qu'nne  pareille  clause,  condition  formelle  de  la 
vente,  n'a  rien  de  contraire  à  la  nature  des  faits  et  aux  principes  du  droit  ; 
qu'en  effet  elle  se  borne  à  préciser  les  conditions  de  l'occupation  dn  sol,  et  no 
crée  aucun  droit  de  préférence  en  dehors  de  ceux  que  coniacre  la  loi;— > 
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Qo'elle  doit  donc  être  respectée  par  les  créanciers  du  failli,  lesquels  ne  peuvent 
l'attaquer,  ni  au  nom  de  ce  dernier,  pui$qu*ils  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
lui,  ni  en  leur  nom  personnel,  comme  ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
— Infirme,  et  statuant  à  nouveau  :  —  Ordonne  que  Borel,  syndic  de  la  faillite 
Laire,  sera  tenu  de  remettre  les  coupes  des  bois  adjugées  au  failli  dans  Tétat 
où  elles  se  trouvent  ;  lui  fait  défense  de  se  livi*er  à  aucun  enlèvement  ou  li- 
vraison des  bois  abattus  et  ouvrés. 

Du  17  janvier  1878.  -r  Cour  de  Paris  (!'•  Gh.)  ;  —  MM.  Salmon,  prés.; 
Harel,  subst.  ;  Cresson  et  Huart,  av. 

Obseryations.  —  Les  particuliers  empruntent  généralement  au 
cahier  des  charges  déterminant  les  conditions  de  la  vente  des  bois 
soumis  au  régime  forestier,  celles  de  ces  conditions  qui  peuvent 
être  appliquées  à  toute  vente  de  coupe.  De  ce  nombre  est  celle  qui 
déroge*  à  l'article  576  du  Gode  de  commerce,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  les  parterres  des  coupes  ne  pourront  être  considérés 
comme  magasin,  entrepôt  ou  chantier  de  Tadjudicataire;  d'où  la 
conséquence  que  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  peut 
revendiquer  les  bois  existant  sur  le  parterre  de  la  coupe.  L'intérêt 
de  cette  stipulation  est  évident.  En  effet,  la  jurisprudence  a  géné- 
ralement décidé  que  le  parterre  d*une  coupe  doit  être  considéré 
comme  le  chantier  ou  magasin  dans  le  sens  de  Taiiicle  576  du 
Code  de  commerce,  et  que,  dès  lors,  les  bois  ne  peuvent  y  être 
revendiqués,  en  cas  de  faillite.  Tel  est  le  droit  commun  auquel, 
dans  la  pratique,  il  est  ordinairement  dérogé. 

Mais  la  validité  de  la  clause  dérogatoire  à  Tarticle  576  du  Code 
de  commerce  a  été  contestée.  On  a  soutenu  que  cette  clause  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers,  créanciers  du  failli  qui  conservent 
leurs  droits,  nonobstant  la  clause  dont  il  s*agit.  Cette  objection 
n'est  pas  sans  force,  lorsque  la  coupe  a  été  vendue  autrement  que 
par  adjudication  publique.  Voir  en  ce  sens:  Amiens,  20  novembre 
1847  (D.,  />.,  4851,  II,  64);  Bordeaux,  28  février  1870  {Rép.  Rev., 
t.  V,  p.  4!).  Adde,  sur  la  question,  Bourges,  43  avril  4875,  sous 
Cass.,  19  mai  4876,  S.,  4876, 1,  331  ;  P.,  4876,  856.  L'arrôt  du 
^  mai  4876  ne  se  réfère  qu'indirectement  à  notre  question  ;  il 
est  rapporté  D.,  P.,  4876, 1,  364.  Un  autre  arrêt  de  Bourges  du 
44  novembre  4863  {Rép,  Rev,,  t.  II«p.  457)  a  refusé  de  recon- 
naître la  validité  de  la  clause  dérogatoire,  sans  s'expliquer  sur  la 
circonstance  de  publicité. 

AlU  contraire,  lorsque  la  vente  d'une  coupe  a  eu  lieu  par  adjudi- 
cation publique^  la  clause  dont  il  s'agit  doit  produire  tous  ses  effets 
(Civ.  rej.,  25  janvier  4869,  Rép.  Rev.,  t.  IV,  p.  327 ;  Req.,  2  juin 
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1869,  ibid.^  p,  389).  Dans  la  première  espèce,  la  Chambre  civile  a 
décidé  que  la  clause  dérogatoire  à  Tarticle  576  est  licite,  parce 
qu'elle  n*a  pas  pour  objet  de  créer  un  privilège  au  profit  du  ven- 
deur et  au  préjudice  de  la  masse,  mais  de  subordonner  la  vente  elle- 
même,  et  dès  lors  la  transmission  de  propriété  de  la  chose  vendue, 
à  une  condition  résolutoire,  non  prohibée  par  la  loi.  En  consé- 
quence, le  vendeur  non  payé  est,  dans  ce  cas,  fondé  à  revendiquer 
les  arbres  restant  sur  pied,  en  grume,  en  biUettes  ou  sous  toute 
autre  forme,  sur  le  parterre  de  la  coupe,  et  même  les  bois  qui  ont 
été  transportés  par  le  syndic  de  la  faillite,  dans  les  magasins  du 
failli,  postérieurement  à  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  de  les 
enlever  du  parterre  de  la  coupe  Ces  principes  se  retrouvent  dans 
les  deux  arrêts  susdatés  de  la  Chambre  civile  et  de  la  Chambre  des 
requêtes.  En  fait,  il  s^agissait  de  coupes  de  bois  soumis  au  régime 
forestier,  la  circonstance  de  publicité  existait  donc.  Elle  est  men- 
tionnée dans  Tarrét  de  la  Chambre  civile,  mais  celui  de  la  Cham^ 
bre  des  requêtes  est  muet  sur  ce  point.  Il  semblerait,  dès  lors,  que 
la  condition  de  publicité  ne  serait  pas  essentielle.  Dans  Tespèce 
que  nous  rapportons,  la  vente  avait  été  publique  ;  cependant  la 
Cour  de  Paris  a  résolu  la  question  sans  relever  cette  circonstance 
qui  avait  paru  déterminante  aux  Cours  d^Amiens  et  de  Bordeaux. 
II  paraîtrait  en  résulter  que  la  Cour  de  Paris  ne  fait  aucune  diffé- 
rence entre  le  cas  où  la  vente  a  été  publique  et  celui  où  elle  ne  Ta 
pas  été.  Du  reste,  il  avait  été  précédemment  jugé  (Rouen,  6  dé- 
cembre i860,  et  Paris,  2  décembre  4803,  Rép.  Rev.,  1. 11,  p.  153  et 
suiv.)  que  la  clause  dont  il  s*agit  est  valable,  et  ces  arrêts  sont  muets 
sur  la  circonstance  de  publicité.  Plus  tard  encore,  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  {26  avrlH867,  D.,  />.,  1867,11, 1875  et  Rép,  Rev,,i.  III,  p.  363) 
que  le  propriétaire  qui,  en  vendant  sans  publicité  une  coupe  de 
bois,  a  stipulé  que  Tacquéreur  n'entrerait  en  possession  de  la 
chose  vendue  et  n'en  aurait  la  libre  disposition  qu'après  avoir 
payé  le  prix,  est  fondé,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  à  s'opposer, 
si  une  partie  du  prix  lui  est  encore  due,  même  à  Tenlèvement  des 
arbres  abattus  ;  vainement  on  prétendrait  que  les  arbres  abattus 
doivent  être  considérés  comme  délivrés  ;  la  convention  que  les  ar- 
bres resteront  chez  le  propriétaire,  jusqu'à  Taccomplissement  de  la 
condition,  ne  permet  pas  d'assimiler  le  sol  sur  lequel  se  trouvent  ces 
arbres  au  magasin  de  l'acheteur,  alors  surtout  que  la  vente  a  pour 
objet,  non  une  coupe  de  bois  proprement  dite,  mais  des  arbres 
épars  sur  divers  héritages.  Cette  dernière  circonstance  était  effec- 
tivement déterminante;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
principes  de  cet  arrêt,  et  de  plusieurs  autres  ci-dessus  cités,  con- 
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duisentà  reconnaître  la  validité  de  la  clause,  abstraction  faite  de 
la  circonstance  de  publicité. 

Dans  un  sens  diamétralement  opposé,  la  Cour  d'Orléans  a  dé- 
cidé que  la  clause  dont  il  s*agit  était  sans  valeur,  alors  même  que 
radjudication  aurait  été  publique  (43  avril  1867,  D.,  P.,  1868,  II, 
i43,  144).  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  isolé  ne  parait  pas  devoir 
être  préférée  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  revendication  que  reconnaît 
la  jurisprudence,  lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé,  avec  le  droit 
soit  de  rétention,  soit  de  privilège  résultant  des  articles  550  du 
Gode  de  commerce,  âlOi  et  2il9  du  Gode  civil.  L'exercice  de  ces 
droits  est  subordonné  à  des  conditions  légales,  qui  ne  se  rencon- 
traient pas  dans  l'espèce  jugée  le  4  août  1852,  par  la  Ghambre  ci- 
vile cassant  un  arrêt  de  Limoges  du  31  août  1849  (D.,  P.,  1852,  I, 
297).  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  la  doctrine  de  cet  arrêt 
et  celle  des  arrêts  de  1869.  E.  Meaume. 


N""  43.  --Cour  d'Amibrs  (Ch.  corr.).  —  31  mars  1878. 

châtie,  terrain  d'euiruî,  paiiage  dct  obieuf,  refus  de   rompra. 

Doit  être  considéré  comme  ayant  chassé  sur  le  terrain  cTautrui  celui 
dont  les  chiens  sont  entrés  dans  un  bois^  dont  la  chasse  ne  lui  appartient 
pas,  à  la  suite  du  gibier  levé  sur  son  terrain. 

Il  en  est  ainsi  alors  que  le  propriétaire  des  chiens  n*a  fait  aucun 
effort  pour  les  rompre  et  qu'il  a  même  refusé  de  se  joindre  au  garde  du 
bois  pour  empêcher  les  chiens  de  poursuivre  le  gibier, 

(Valadon  c.  Bocquillon.) 

Le  10  octobre  1S77,  le  sieur  Bocquilloa  chassait  en  plaine  sur  des  teiTains 
À  lui  appartenaot,  avec  un  chien  d'arrêt  et  un  chien  courant.  Ces  chiens 
(ireat  lever  ua  lièvre  qui  entra  dans  un  bois  appartenant  au  sieur  Valadon, 
dont  le  sieur  Bocquillon  n'a  pas  la  chasse.  11  y  fut  suivi  par  les  chiens,  qui, 
suivant  les  ai^ticuUitions  de  Bocquillon,  furent  rappelés  par  lui.  Mais  il  est 
ronstant  que  Bocquillon  n'entra  pas  dans  le  bois  pour  rompre  ses  chiens.  Le 
garde  de  Valadon,  accouru  à  la  voix  des  chiens,  fit  des  efforts  pour  les  rompre, 
sans  pouvoir  y  par^'^enir.  Ce  fut  alors  que  le  garde  invita  Bocquillon  à  péné- 
trer dftns  le  bois  pour  essayer  de  ramener  les  chiens.  Bocquillon  s'y  refusa  ; 
en  conséquence  de  quoi  le  garde  lui  déclara  procès-verbal. 

20  février  1878,  jugement  du  Tribunal  de  Senlis  qui  acquitte  Bocquillon. 
Ce  ju^ment  est  ainsi  conçu  : 

Lk  TftiBDiiAL  :  -—  Attendu  que,  pour  Juger  sainement  une  question  con- 
trovenéey  il  fant  «e  référer  aux  principes  qui  la  régissent  ;  — •  Attendu  que  la 
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chasse,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  c'est  Taction  de  poursuivi*e  et  de 
cberchei:  à  s'emparer  des  animaux  sauvages,  soit  au  moyen  d'armes  ou  d'en- 
gins, soit  h  laide  d'autres  animaux  dressés  à  cette  fin  ;  -—  Attendu  que,  le 
10  octobre  dernier,  Bocquillon,  armé  d'un  fusil  et  suivi  d'un  chien  d'arrêt  et 
d'un  chien  courant  lui  appartenant,  est  allé,  tout  en  chassant  sur  la  plaine  de 
Baron,  où  il  a  le  droit  de  chasse,  Toir  ses  charretiers  qui  labouraient  dans 
ladite  plaine  ;  —  Attendu  que,  chemin  faisant,  ses  chiens  ont  levé  un  lièvre 
qu'ils  ont  poussé  dans  la  direction  des  bois  du  domaine  de  Baron,  loués  à 
Valadon  ;  —  Attendu  qu'il  appert  de  la  déposition  de  deux  témoins  dignes 
de  foi  que  Bocquillon,  au  moment  où  ses  chiens  ont  ainsi  levé  ledit  lièvi^e, 
s'est  efforcé  de  les  rappeler,  mais  sans  succès  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  lesdits 
chiens  sont  entrés  dans  les  bois  de  Valadon  à  la  suite  dudit  lièvre,  et  y  sont 
restés  donnant  de  la  voix  pendant  plusieurs  heures  ; — Attendu  qu'il  est  vrai 
que  Bocquillon  a  négligé  d'aller  les  rompre  dans  lesdits  bois,  bien  qu'il  ait 
été  invité  à  le  fau'e  par  le  garde  de  Valadon  ;  —  Mais  attendu  qu'il  résulte 
nettement  de  la  déposition  des  témoins  entendus  que  Bocquillon  ne  s'est  nul- 
lement occupé  de  leur  chasse  et  n'a  recherché  en  aucune  manière  à  en  pro- 
fiter ;  —  Que,  loin  de  là,  et  après  avoir  visité  ses  charretiers,  il  s'est  remis  en 
chasse  en  plaine,  dans  une  direction  opposée  aux  bois  du  domaine  de  Baron  ; 
—  Qu'il  est  évident,  par  suite,  qu'en  ces  circonstances  Bocquillon  ne  s'est 
nullement  livré  à  la  chasse  dans  les  bois  de  Valadon  ;  —  Qu'à  la  vérité  ses 
chiens,  entraînés  par  lem*  instinct,  ont  pu  être,  dans  lesdits  bois,  la  cause  d'un 
préjudice  pour  Valadon^  mais  que  ce  préjudice,  s'il  éUiit  admis,  ne  saurait  en- 
gager la  responsabilité  de  Bocquillon  que  selon  les  articles  1385  du  Code 
civil  et  28  de  la  loi  de  i844,  ledit  Bocquillon  n'ayant  pas  concouru  person- 
nellement au  fait  de  chasse  de  ses  chiens,  en  les  suivant  lui-même  ou  faisant 
suivre  pour  s'approprier  le  gibier  qu'ils  poursuivaient  ;  —  Attendu,  enfin,  à 
l'égard  des  dommages-intérêts  réclamés  par  la'  partie  civile,  que,  si  les 
Tribunaux  correctionnels  sont  autorisés  à  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  à  une  partie  lésée  par  un  délit,  ce  n'est  qu'acces- 
soirement à  ce  délit  par  eux  reconnu  ;  —  Que  si  ces  Tribunaux  ne  trouvent 
pas  délit  dans  le  fait  poursuivi,  ils  ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  leur 
compétence,  prononcer  sur  l'action  civile,  laquelle,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas 
reçu  l'attribution  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  doit  être  réservée  à  la 
juridiction  civile  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Sur  le  prétendu  délit  de  chasse, 
délaisse  Bocquillon  des  fins  de  la  plainte  de  Valadon,  et  quant  aux  domma- 
ges-intérêts qui  pourraient  être  dus,  renvoie  le  demandeur  devant  la  juridic- 
tion civile. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Valadon  et  par  le  ministère  public,  arrêt 
inûrmatif,  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

Considérant  que  Valadon  est  locataire  du  droit  de  chasse  pour  les  bois 
dépendant  du  domaine  de  Baron,  et  que  le  prévenu  n'est  pas  autorisé  à  chas- 
ser dans  lesdits  bois  ;  — >  Considérant  que  le  10  octobre  1877,  sur  le  territoire 
de  Baron,  un  chien  d'arrêt  et  un  chien  courant  appartenant  à  Bocquillon  et 
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amenés  en  plaine  par  lui  ont,  au  tu  et  au  su  de  leur  maître,  chassé  pendant 
une  partie  de  l'après-midi  dans  les  bois  susdésignés  ;  que  le  prévenu,  bien 
que  se  trouvant  alors  à  peu  de  distance  desdits  bois,  n*a  pas  fait  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  mettre  un  terme  à  la  poursuite  du  gibier  par  ses  chiens  ;  que, 
s'il  les  a  rappelés  pendant  quelques  instauts,  il  n'a  cherché  à  les  rompre  ni 
avant  ni  après  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  &  ce  sujet  par  le  garde  rédac- 
teur du  procès- verbal  ;  que  Bocquillon  s'est  affranchi  d'une  obligation,  dont 
rinaccomplissement  volontaire  devait,  lors  môme  qu'il  n'aurait  pas  été  mis 
en  demeure  de  la  remplir,  engager  sa  responsabilité  personnelle  ; 

Considérant  que  Tensemble  des  circonstances  susénoncées,  résultant  des 
débats,  établit  à  la  charge  de  Bocquillon  l'existence  du  délit  qui  lui  est  imputé; 
«—  Considérant  que  le  prévenu  doit  à  la  partie  civile  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  ainsi  causé  par  son  fuit  et  par  sa  faute  ;  que  les  éléments  actuels 
du  procès  suffisent  pour  l'évaluation  de  ce  préjudice. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ^ 
Ëmendant,  dit  que  Bocquillon  a  «commis  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  statuant  sur  l'appel  du  ministère 
public,  condamne  Bocquillon,  par  application  de  l'article  i  1 ,  §  2,  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  à  16  francs  d'amende  ;  statuant  sur  l'appel  de  la  partie  civile, 
condamne  ledit  Bocquillon  à  200  francs  de  dommages-intérêts  envers 
Valadon,  etc. 

Du  2i  mars  1878.  —  Cour  d'Amiens  (Chambre  correct.).  —  M.  de  Cassiè- 
res,  prés.;  Detourbet,  av.  gén.   (concl.  conf.);  pL,  MM.  Thorel  et  Lorgnier. 

Observations.  —  Le  chasseur,  condamné  par  Tarrêt  que  nous 
rapportons,  doit  le  trouver  d'autant  plus  sévère  qu'il  a  pu  se  croire 
dans  son  droit  en  se  conformant  strictement  à  la  doctrine 
des  auteurs  d'après  lesquels  il  est  inutile  de  chercher  à  rom-* 
pre  les  chiens  courants  qui  sont  à  la  poursuite  du  gibier  sur  le 
terrain  d'autrui.  On  allègue  en  faveur  de  cette  opinion  qu'il  est 
impossible  de  rompre  ainsi  les  chiens.  Tous  les  chasseurs  diront 
que  c'est  en  effet  fort  difficile;  mais,  devant  les  Tribunaux,  la  ques- 
tion ne  doit  pas  être  envisagée  au  point  de  vue  exclusivement 
cynégétique.  Les  juges  ne  peuvent  tenir  compte  que  de  la  loi  qui 
semble  exiger  un  effort  du  chasseur  pour  essayer  de  rompre  les 
chiens.  Notre  arrêt  montre  combien  il  est  imprudent  de  se  fier 
à  la  théorie  quand  il  s'agit  surtout  d'une  appréciation  à  faire  par 
un  Tribunal.  Au  surplus,nous  croyons  que  la  Cour  d'Amiens  a  bien 
jugé.  —  En  disant  que  le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'au- 
trui pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délictueux,  le  législateur 
suppose  nécessairement  que  si  les  magistrats  sont  souverains  ap- 
préciateurs des  circonstances,  ils  doivent  reconnaître  que  le  devoir 
du  maître  des  chiens  est  d'essayer  de  les  rompre,  alors  surtout 
qu'il  en  est  requis  par  le  représentant  du  locataire  de  la  chasse. 
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Autrement  le  moi  êera  aurait  dû  remplacer  le  moi  pourra  dans  le 
texte  de  Tarticle  li  de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Voir  en  ce  sens 
MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n'*  663. 

La  do.ctrine  de  laquelle  il  résulte  que  le  chasseur  n'a  rien  à  faire 
pour  rompre  ses  chiens  est  ainsi  résumée  par  M.  de  Neyremand, 
Questions  sur  la  chasse,  2*  édit.,  p.  188  et  suiv.  : 

«  Chacun  sait  que  le  chien  courant  chasse  pour  son  compte  ;  qu'il 
suit  la  piste  du  gibier  partout  où  elle  le  mène  ;  que  la  volonté  du 
chasseur  serait  impuissante  à  s'y  opposer;  que  celui-ci  n'est  pas  plus 
le  maître  du  chien  après  l'attaque  que  du  gibier  lancé;  que,dans  la 
fougue  de  ce  lancé,  les  chiens  sont  sourds  à  toute  espèce  d'appel 
et  que  tout  effort  pour  les  couper  à  ce  moment  serait  parfaitement 
inutile.  La  loi  le  reconnaît  bien  ;  car,  pour  écarter  le  délit,  elle  se 
borne  à  énoncer  le  fait  du  lancé  en  terrain  permis,  sans  exiger  la 
justification  d'efforts  tentés  pour  empêcher  la  poursuite  en  terrain 
prohibé.  » 

L'auteur  résume  ainsi  sa  discussion  :  «  Pour  avoir  droit  au  béné- 
fice de  la  loi,  le  chasseur  doit  réunir  trois  conditions  d'après  la  ju- 
risprudence. Il  faut  :  [^  que  le  gibier  ait  été  lancé  dans  sa  chasse  ; 
2°  qu'il  se  soit  abstenu  d'appuyer  ou  de  redresser  ses  chiens  ; 
3''  qu'il  se  soit  maintenu  pendant  leur  entraînement  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  sur  son  propre  terrain.  »  M.  de  Neyremand  cite  un 
arrêt  de  la  Cour  deColmar  du  17  décembre  1862  qui  a  renvoyé 
des  poursuites  un  chasseur  resté  sur  son  terrain,  sans  essayer  de 
rompre  ses  chiens  chassant  sur  le  terrain  d'autrui.  C*est  aussi  le 
cas  de  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  mais  dont  la  solu« 
tion  est  diamétralement  contraire. 

L'auteur,  revenant  sur  cette  question  (p.  208),  se  demande  ei  le 
chien  d'arrêt  ayant  levé  un  lièvre  sur  l'extrémité  d'une  chasse  lé« 
gilime  met  son  maître  en  délit  s'il  poursuit  le  gibier  sur  le  terrain 
d'autrui.  Voici  quelle  est  sa  solution  :  «  Si  l'on  voulait  s'attacher 
exclusivement  au  texte  même  de  la  loi  et  à  la  discussion  qui  l'a 
précédée,  il  faudrait  décider  l'affinnative;  mais  ce  serait  pousser 
le  rigorisme  trop  loin  et  se  mettre  en  opposition  avec  une  tolé- 
rance généralement  établie  et  parfaitement  justifiée  d'ailleurs.  ^ 
11  est  certain  que  le  chien  d'arrêt,  malgré  sa  docilité,  répond  rare- 
ment à  rappel  de  son  maître  lorsqu'il  poursuit  un  lièvre  à 
vue  ;  l'instinct  l'emporte  ici  sur  l'éducation.  Mais  cette  course 
précipitée,  par  sa  nature  même,  ne  saurait  être  de  longue  durée. 
Le  chien  revient  à  son  mdtre,  dès  que  le  lièvre  s'est  dérobé  à  ses 
regards  ;  il  ne  cherche  pas,  comme  le  chien  courant,  à  le  ramener 
en  s'attachant  à  ea  piste  ;  il  ne  songe  pas,  en  cas  de  défaut,  à 
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quêter  sur  place.  Le  propriétaire  du  terrain  où  le  gibier  est  ainsi 
amené  n'aurait  aucune  raison  de  se  plaindre,  et  quant  aux  pro« 
prlétaires  intermédiaires,  le  passage  du  chien  a  été  trop  rapide 
pour  qu'on  puisse  y  voir  un  acte  de  chasse.  Il  nV  a  donc  personne 
de  lésé  ;  aussi  n'est-il  pas  â  notre  connaissance  qu'un  pareil  fait 
ait  donné  lieu  à  une  plainte  ou  à  une  action  judiciaire.  » 

Dans  Tespèce  de  Tarrét  que  nous  rapportons,  le  lièvre  était  pour- 
suivi par  un  chien  courant  et  par  un  chien  d'arrêt.  Le  second  a  dû 
être  entraîné  par  le  premier.  Il  était  peut-être  difficile,  mais  non 
impossible,  de  les  rompre.  En  tout  cas,  nous  ne  pouvons  sous- 
crire à  la  doctrine  d'après  laquelle  le  propriétaire  du  chien  d  ari*èt 
est  dispensé  de  tout  effort  pour  le  faire  revenir. 

Du  reste,  en  repoussant  sur  cette  matière  les  théories  absolues, 
on  ne  peutpas  dire  qu'ily  ait  une  jurisprudence  constante.  Chaque 
espèce  se  présente  avec  des  variétés  que  nous  allons  retracer,  en 
faisant  remarquer  que  les  solutions  les  plus  nombreuses  sont  dans 
le  sens  de  Varrêt  rapporté. 

Le  plus  ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semble  venir  à  Tap* 
pui  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  que  nous  combattons. 
La  Chambre  criminelle  a  jugé  le  30  novembre  1860  que  la  dispo- 
sition de  Tarticle  il,  loi  3  mai  1844,  autorise  le  juge  à  considérer 
eomme  n'étant  pas  en  action  de  chasse  le  piqueur  qui  s'est  borné 
à  suivre  les  chiens  dans  leur  passage  sur  la  propriété  d'autrui,  et 
que  l'appréciation  du  juge  danà  ce  cas  échappe  au  contrôle  de  la 
Gourde  cassation  (D.,  P.,  1861, 1,  560). 

Mais,  depuis,  la  Chambre  criminelle  n'a  pas  hésité  à  casser  un 
arrêt  qui  avait  admis  comme  légitime  l'absence  de  tentative 
pour  rompre  les  chiens.  Elle  a  jugé,  le  7  décembre  1872,  que  le 
chasseur  dont  les  chiens  courants  sont  entrés  dans  le  bois  d'un 
voisin,  en  poursuivant  un  gibier  lancé  sur  son  propre  héritage, 
n'est  plus  dans  les  termes  de  l'article  li  de  la  Joi  du  3  mai  1844, 
si  les  chiens,  après  avoir  abandonné  la  piste  de  ce  gibier,  sont 
restés  dans  le  bois  sans  qu'il  ait  tenté  de  les  ramener  après  y  avoir 
fait  lever  un  autre  gibier  (D.,  P.,  1872,  I,  476).  Le  même  aiTêt  dé- 
cide que  le  juge  estimerait  à  tort  qu'il  suffit,  pour  justifier  de  l'ex- 
cuse proposée,  d'énoncer  que  rien  n'établit  que  le  prévenu  fût  en 
mesure  d'empêcher  ses  chiens  de  pénétrer  chez  le  voisin. 

En  outre,  la  Chambre  criminelle  a  jugé,  le  S8  janvier  1875,  que 
le  fait,  par  un  piqueur,  d'avoir,  dans  le  bois  d'un  particulier,  sonné 
de  la  trompe,  non  pour  rompre  et  rappeler  les  chiens  qui  chassaient, 
mais  pour  les  appuyer,  constitue  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  p.,  P.,  i875|  1, 331 ,  et  Rép.  Rev.y  t.  VII,  p.  34). 
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Quant  aux  Cours  d'appel,  ailes  sont  partagées  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  décide  dans  le  sens  de  la  Cour  d*Amiens. 

Rouen.  —  Il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  de  la  part 
du  chasseur  à  courre  dont  les  chiens,  après  avoir  été  mis  en  défaut 
en  poursuivant  un  gibier  sur  la  terre  où  il  a  le  droit  de  chasser, 
s^ntroduisent  ensuite,  stationnent  et  quêtent,  à  son  vu  et  su,  sur 
le  terrain  d  autrui,  sans  que  rien  de  sa  part  ait  été  fait  pour  les 
rompre  ou  les  rappeler  (iûfévrier  i864,  D.,  P.,  i854,  II,  238). 

Dijon,  —  Le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d^autrui  ne  pou- 
vant être  excusé  qu'autant  que  le  chasseur  prouve  qu'il  a  essayé 
de  rompre  la  meute,  il  en  résulte  que  le  chasseur  est  en  délit 
lorsque,  sans  avoir  rappelé  ses  chiens  poursuivant  un  chevreuil,  il 
les  a  suivis  dans  une  forêt  domaniale  où  il  n'avait  pas  le  droit  de 
chasser  ;  peu  importe  que  le  fusil  fût  désarmé  et  porté  en  ban- 
doulière (2!  janvier  1874,  D.,  P.,  1875,  II,  201.  —Voir  nos  obser- 
vations sur  cet  arrêt,  Rép,  Rev.,  t.  VI,  p.  30). 

Caen. —  C'est  au  chasseur  qui  prétend  n'avoir  pu  retenir,  ses 
chiens  courants  dans  la  poursuite,  sur  le  terrain  d'autrui,  d'un  gi- 
bier lancé  sur  son  propre  héritage^  à  rapporter,  pour  faire  tomber 
la  présomption  de  délit  qui  en  résulte  à  sa  charge,  la  preuve  de 
l'impossibilité  qu'il  allègue  (26  janvier  1870,  D.,  P.,  1870,  II,  67). 

Angers.  —  Arrêt  conforme  à  celui  de  Caen  ci-dessus,  rendu  sur 
le  renvoi  de  cassation  du  7  décembre  1872  (17  mars  1873,  D.,  P., 
1873,  II,  172). 

En  opposition  avec  la  jurisprudence  ci-dessus,  outre  l'arrêt  de 
Colmar  rapporté  par  M.  de  Neyremand,  nous  ne  connaissons  qu'un 
arrêt  d'Orléans,  lequel  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  dans 
le  fait  d'attendre  sur  sa  propriété  qu'un  gibier,  levé  sur  cette  pro- 
priété, mais  poursuivi  par  les  chiens  dans  une  propriété  voisine, 
sorte  de  cette  dernière  propriété  pour  le  tuer  sur  la  première 
(10  juin  1861,  D.,  P.,  1861,  II,  173).  La  doctrine  de  cet  arrêt  est, 
avec  raison,  critiquée  par  MM*  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse^ 
n»  665. 

11  est  évident  que  si,  au  moment  même  où  le  chasseur  cherche 
à  pénétrer  sur  le  terrain  d'autrui,  pour  essayer  de  rompre  ses 
chiens,  il  éprouvait  de  la  part  du  propriétaire  du  bois  où  ces  chiens 
se  trouvent,  une  résistance  telle  qu'il  ne  lui  fût  pas  possible  de 
pénétrer  dans  ce  bois,  il  n'aurait  rien  autre  chose  à  faire  qu'à 
se  retirer.  Mais  cette  impossibilité  ne  saurait  résulter  de  la  dé- 
fense qui  lui  aurait  été  antérieurement  faite  d'entrer  dans  la 
propriété  où  les  chiens  ont  pénétré  ;  une  telle  défense  ne  pouvant 
s'appliquer  au  cas  exceptionnel  où  il  s'agit  de  ramener  les  chiens 
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et  de  faire  cesser  une  chasse  prohibée  (arrêts  ci-dessus,  Gass., 
7  décembre  4872,  et  Angers,  il  mars  4873).  Dans  Tespèce  que 
nous  rapportons,  non-seulement  il  n'y  avait  pas  eu  défense  d'en- 
trer dans  le  bois  ;  mais  encore  le  garde  de  ce  bois  avait  formel- 
lement requis  le  propriétaire  des  chiens  de  venir  les  rompre,  ce  à 
quoi  il  s*était  refusé. 

£n  résumé,  nous  estimons  qu'on  doit  condamner  tout  chasseur 
qui  a  laissé  ses  chiens  poursuivre  dans  la  forêt  d'autrui  le  gibier 
levé  sur  son  propre  terrain,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  rompre  ses  chiens. 

Nota,  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  apprenons  que 
le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'Amiens  a  été  rejeté 
par  la  Chambre  criminelle.  Le  texte  de  l'arrêt  de  rejet  sera  rap- 
porté ultérieurement. 

E.  Meaumb. 


N^  44.  *-CiRC.  DE  l'administr.  des  forêts.  —  23  juin  1878,  n«  229. 

de  redmiaîtlrAtioa  mnirale  det  foréU. 


Paris,  le  8  juin  1878. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  transmets  ci-après  copie  : 
\^  D*un  décret  en  date  du  11  mai  dernier  portant  réorganisation  de  Tadmi- 
nistration  centrale  des  forêts  ; 

2^  D'un  arrêté  ministériel  rendu  le  14  juin  courant  en  exécution  des  arti- 
cles 5,  7  et  9  dudit  décret. 

DÉCRET 
(iVoti^  en  avons  donné  le  texte^  page  84). 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 
l^endu  pour  l'exécution  du  décret  du  ii  mai  1878. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  Vu  le  décret  du  1 1  mai  1878 
portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  des  forêts,  notamment  les 
articles  5  et  7  ; 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'État,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  forêts  : 

Arrête  : 

Art.  1.  L'indemnité  annuelle  de  séjour,  attribuée  aux  inspecteurs  et  aux 
sous-inspecteurs  faisant  partie  des  services  centraux,  est  fixée  à  500  francs 
pour  les  inspecteurs  et  à  400  francs  pour  les  sous-inspecteurs. 
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Aet.  2.  Le«  titres,  classes  et  émolumeuts  des  commis  attdchés  aux  senrices 
centraux  demeurent  ainsi  réglés  : 

Commis  : 

ira  classe.  • 8  500  fr* 

2«  classe 3100 

8«  classe 2800 

4«  classe 2500 

Cammiê  adjoints  : 

lr«  classe 2800  fr. 

8«  classe t  900 

8«  classe 1 600 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  l'administration  des  forêts  pour  être 
notiâé  k  qui  de  droit. 

Paris,  le  44  juin  1878. 

Signr»  :  Teisserenc  de  bort, 

Hecevex,  monsieur  le  Conservateur,  Tassurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  (TÊtat, 

préiident  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprieu  Girerd. 


fi^  45.  »  ClRC.  DE  L^DMIMIS.  DBS  POEATS,  —  N«  S25. 

AdaiîiifoB  des  firépoiét  for estltri  et  dêt  gardei  généf  «os  adjomtt 
dant  iet  hôpitaux  militaîret  et  dam  Ici  hofpiees  elvlU. 

Paris,  le  7  mai  1878. 

Monsieur  le  Conskrtatxur,  frappé  des  inoonrénients  résultant  du  mode 
adopté  jusqu'à  ce  jour  pour  les  autorisations  que  compoi*tent  les  demandes 
d'admission  dans  les  hôpitaux  formées  par  les  §;firdes  généraux  adjoints  et 
par  les  préposés,  j'ai  demandé  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
de  Youloir  bien  appeler  Tattention  de  son  collègue  au  département  de  la 
guerre  sur  les  avantages  d'une  mesure  qui  consisterait  à  déléguer  à  MM«  les 
sous-intendants  la  faculté  de  statuer  direotement  sur  les  demandes  de  l'es- 
pèce, et  qui  aurait  pour  effet  de  supprimer  des  retards  et  des  délais  dont  les 
conséquences  sont  quelquefois  très-regrettablos. 

M.  le  ministre  de  la  gueire,  adoptant  les  considérations  qui  lui  ont  été 
présentées  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  s'est  empressé 
d'adresser  à  MM.  les  intendants,  k  la  date  du  15  avril  dernier,  une  lettre  cir- 
culaire dont  je  vous  donne  d-après  copie  : 

«  Monsieur  l'Iktbndamt,  aux  termes  de  Tartide  471  du  règlement  sur  le 
service  de  santé  de  ranote,  les  agents  des  saux  et  forêts  pauvent  ètra  admis 
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dans  ieê  établissements  du  sertice  hospitalier  militaire,  sauf  remboursement 
de  leui's  frais  de  traitement.  Bien  que  ces  admissions  poissent  ôtre  autorisées 
directement  par  les  représentants  de  l'autorité  militaire,  elles  n'ont  cessé 
jusqu'à  ce  joiur  d'être  soumises  à  mon  approbation,  par  l'intermédiaire  de 
II.  le  directeur  général  des  forêts. 

«  Cette  manière  de  procéder  présente  des  inconvénients  en  raison  des  délais 
qu'elle  entraîne  et  qui  peuvent  avoir  des  résultats  fâcheux  à  cause  de  l'isole- 
ment d'une  certaine  partie  du  personnel  dont  il  s'agit.  J'ai  donc  décidé,  con- 
formément au  désir  exprimé  par  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  que  MM.  les  sous-intendants  militaires  seront  désormais 
chargés  de  faire  admettre  dims  les  hôpitaux  dépendant  de  leurs  attributions, 
sur  la  demande  des  conservateurs  des  forêts,  les  gardes  et  brigadiers  ainsi  que 
les  gardes  généraux  adjoints  de  ce  service,  dont  l'état  de  maladie  aura  été 
dûment  constaté. 

i<  Il  me  sera  rendu  compte  de  chaque  admission  qui  aura  été  autorisée  dans 
ces  conditions. 

u  Quant  aux  frais  de  traitement  des  agents  des  eaux  et  forêts,  ils  continue- 
ront à  être  payés  à  titre  d'avance  sur  le  fonds  du  service  des  hôpitaux,  sauf 
remboursement  ultérieur  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Ce  remboursement  s'effectuera  par  les  soins  de  l'administration  centrale  et 
par  voie  de  virement  de  compte,  sur  production  des  pièces  justificatives,  qui 
devront  m'étre  transmises  en  temps  utile  sous  le  timbre  du  bureau  des 
hôpitaux. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assu« 

rer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  ministre  de  la  guerre f 

a  Signé  :  G^  Borel.  » 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  Conservateur,  que  cette  mesure,  qui  tend  à 
fliouplifier  les  formalités  d'admission,  ne  modifie  d'ailleurs  aucune  des  dispo- 
sitions d'ordre  actuellement  en  vigueur. 
Receves,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  consi* 

dération  et  d'attachement. 

Le  sotiS'Secrétaire  (TBiat, 

président  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Gihbro. 


N^  46,  —  CiRC.  DB  L*ADHI1II8.  DES  PORtT0.  --  N"*  327. 
BCttt  éeê  iergeott-majort  des  eompaRales  6%  chaNaort  forostlart. 

Paris^  le  8  juin  1878. 

Monsieur  le  Conservateur,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date 
du  8  mai  dernier,  que  l'armement  des  sergents-mi\]ors  des  compagnies  de 
chasseurs  forestiers  serait  à  ravenir  le  môme  que  celui  des  sergents»maJors 
des  régiments  d*infanterie. 
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Cet  armement  se  composera,  en  conséquence,  d*un  revoWer  modèle  1873 
et  d'un  sabre  d'adjudant  modèle  1845. 

Des  ordres  ont  été  donnés  par  le  département  de  la  guerre  pour  faire  dé- 
livrer à  titre  de  prêt,  aux  différentes  conservations  des  forêts,  1^  nombre  de 
revolvers  et  de  sabres  d'adjudants  nécessaires. 

Ce  matériel  sera  expédié  à  l'aide  des  transports  de  la  guerre  et  le  montant 
des  frais  occasionnés  par  ces  expéditions  sera  remboursé  ultérieurement  par 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  nombre  des  cartouches  de  revolver  alloué  sera  le  même  que  celui  qui  est 
attribué  aux  sergents-majors  d'infanterie. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  établissements  d'artillerie  qui  expédieront 
ou  délivreront  ces  armes  et  la  quantité  à  expédier  ou  à  délivrer  par  chacun 
d'eux  aux  diverses  conservations.  ' 


CONSERVATIONS 
DIS  roRiTi 

dMiiaatalres. 


ETABLISSEMENTS  DE  L'ARTILLERIE 


OUI  SXPiDIBRONT 


on  délivreront  les  armes. 


NOMBRE  D'ARMES 
et 


1"  Pari» 

2»  Rouen 

3«  Dijon 

4*  Nancy  ....... 

7«  Amiens 

8«Troyes 

9<Epiual 

10«CllftlOQ8...... 

12*  Besançon.. .. . 
13*  Lons-ie>SauDier 

14*  Grenoble 

16«  Alençon 

16«Bar.le-Duc.... 
17«  Mâcon 

18«  Toulouse 

19»  Tours 

20*  Bourges 

2i«  Moulins...!!.. 


22»  Pau 

28*  Rennes 

24»  Niort 

25*  Caroassonne... 

26»  Aix 

27«  Nîmes 

28*  Auriliac 

29*  Bordeaux 

80*  AJaccio ,, 

81»  Chaumont 

32t  Vesoul 

83»  Chambéry , . . . . 

846  Nice....... 

86»Qap !!! 


Vincennes (Direct,  d'artillerie) 

Le  Havre Idem 

Besançon Idem 

Toul Idem 

La  Fère Id§m 

Ch&lons Idem 

Toul Idem 

Ghâlons Idem 

Besançon Idem 

Besançon Idmn 

Grenoble Idem 

Le  Mans (École  d'artillerie). 

Ch&lons (Direct,  d'artillerie  i 

Lyon Idem 

Toulouse Idem 

Cliftleauroux Idem 

Bourges Idem 

Bourges Idem 

Tarbes (École  d'artillerie). 

Bayonne (Direct.d'artillerie) 

Henues..., Idem 

Poitiers. (École  d'artillerie). 

Toulouse (DirecLd'arlillerie) 

Toulon. Idem 

Perpignan Idem 

Glermoni-Ferrand  (École  d'artillerie). 

Bayonne (Direct,  d'artillerie] 

Bastia Idem 

Ch&lons Idem 

Besançon Idem 

Grenoble Idem 

Toulon Idem 

Grenoble Idem 
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Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  8(mS'Seerétaire  <PÉtat, 
Président  du  Conseil  d'cLdministration  des  forêts^ 

Cyprien  Gikehd. 


N*  47.  —  CUC.  Dl  L'iDlIffllS.  DBS  FOKftTS.  —  N'  228. 
VeMia  des  ooupet  de  l'ezeroioe  U78,  cahier  des  ohergef . 

Paris,  le  19  juin  1878. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse,  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  approuvé, 
le  27  mai  dernier,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour 
la  vente  et  Texploitation  des  coupes  de  Texercice  1878  assises  dans  les  bois 
appartenant  à  F  Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  afférent  à  l'exercice  1877  ont  été 
maintenues  intégralement.  Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  12  a  seul  subi 
une  légère  modification.  Ce  paragraphe  stipulait  que  les  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  domaniaux  avaient  la  faculté  de  se  libérer  au  comptant  moyen- 
nant un  escompte  de  2  pour  iOO.  Certaines  difficultés  ayant  surgi  au  sujet 
de  ventes  de  chablis,  la  rédaction  de  ce  paragraphe  a  été  modifiée  de  façon 
à  bien  établir  que  cette  faculté  de  se  libérer  moyennant  escompte  n^est  ap- 
plicable qu'aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  domaniaux  dont  le  prix  est 
encaissé  par  les  trésoriers  payeurs  généraux. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat^ 
président  du  Conseil  d'administration^ 

Cyprien  Girerd. 


N«  48.  —  CiRC.  DB  l'àDKINIS.  DBS  FORÊTS.  —  N""  226. 
Attribtttient  de  rintpeotîen  générale  et  répartition  dei  oiroonteriptionf. 

Parisje  8  juin  1878. 

MoNSiBua  LE  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  arrêté  mi- 
nistérîel  en  date  du  13  mai  dernier,  qui  règle  les  attributions  des  inspecteui*s 
généraux  des  forêts  en  exécution  du  décret  du  12  janvier  précédent. 

Ce  document  est  suivi  d'un  arrêté  en  date  du  27  du  même  mois,  par  lequel 
yû  fixé  la  composition  des  régions  d'inspections  générales  et  réparti  le  ser- 
vice pour  trois  années  entre  MM.  les  inspecteurs  généraux. 

Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  prêter  à  BiM.  les  inspecteurs 
généraux  le  concours  le  plus  empressé  et  donner  au  personnel  sous  vos  ordres 
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iea  instruotioQfl  néceagaires  pour  que  Tapplioatioa  des  mesures  prescrites  ne 
rencontre  aucune  difficulté. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  42  janvier  i878  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  instituée  par  décision  du  30  mars  dernier  à 
Teffet  de  préparer  notamment  un  projet  de  règlement  sur  les  attributions  des 
inspecteurs  généraux  des  forêts  ; 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Arrête  : 

Article  premier.  L'inspection  générale  des  forêts  relève  directement  du 
sou9-8eorétaire  d'Etat,  président  du  Conseil  d'administration. 

Art.  2.  Les  inspecteurs  généraux  de  i**  et  de  2«  classe  ont  des  fonctiont 
identiques  et  jouissent  des  mêmes  prérogatives. 

Art.  3.  Ils  résident  à  Paris. 

Art.  4.  Leurs  attributions  comprennent  le  service  du  Conseil  d'adminîs* 
tration  et  le  service  du  contrôle  extérieur. 

SERVICE  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Art.  5.  Les  inspecteurs  généraux  composent  le  Conseil  d'administration 
des  forêts,  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire  d'Etat,  oUi  en  son  absenee, 
du  doyen  d'Age. 

Art.  0.  Les  délibérations  du  Conseil  ne  sont  valables  qu'autant  que  trois 
de  ses  membres  an  moins,  y  compris  le  président,  assistent  à  la  séanee.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  généraux  peuvent  être  chargés,  sans  préjudice  de 
la  rédaction  des  rapports  et  comptes  rendus  relatifs  à  leurs  tournées,  de  trai- 
ter des  questions  spéciales  dont  l'étude  leur  est  confiée  individuellement  par 
le  sous-secrétaire  d'Etat  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  dé- 
tournés de  leurs  fonctions  pour  participer  à  la  gestion  des  bureaux. 

Art.  8.  Les  inspecteui*s  généraux  constituent,  avec  le  directeur  de  l'Ecole 
forestière  et  le  chef  du  personnel,  le  comité  qui  arrête  chaque  année  les 
tableaux  d'avancement  dressés  en  vertu  des  dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  17  décembre  1844. 

SERVICE  DU  CONTROLE  EXTÉRIEUR. 

Art.  Q.  Les  conservations  du  territoire  continental  et  de  la  Corse  seront 
divisées  en  six  régions  d'inspection. 

Art.  10«  Chacune  de  ces  régions  est  dévolue  à  un  inspecteur  général,  qui 
y  reste  attaché  pendant  trois  ans  et  subit  ainsi  un  roulement  triennal  dans 
l'ordre  déterminé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

Art.  11.  L'inspecteur  général  exerce  son  contrôle  sur  toutes  les  parties 
du  servicct  sans  réserve  ni  exception. 

Art.  12.  Le  sous^secrêtaire  d'Etat  fixe  la  durée  des  tournées  et  leur  répar- , 
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tiiioo,  de  manière  à  assurer  le  senrice  du  contrôle  et  le  fonctionnement  du 
Conseil. 

Art.  i3â  Les  rapports  de  tournées  «ont  divisés  en  deui  oatégonet  et  éta- 
blis fur  des  formules  distinctes  : 

i«  Les  rapports  constatant  la  vérification  proprement  dU^  du  êervicê  deê 
agents  de  tout  grade. 

Ces  rapports  doltent  contenir  la  réponse  et  les  explieatioDS  écrites  de 
l'agent  vérifié,  ainsi  que  les  observations  de  ses  chefs.  Il  y  est  joint,  après 
réponse  des  intéressés,  une  feuille  de  notes  donnant  des  renseignements  cir- 
constanciés sur  la  capacité  de  l'agent,  son  travail,  etc.  Un  rapport  spécial  est 
étibli  pour  chaque  agent  térifié. 

2**  Les  rapports  concernant  les  aménagements,  Us  reboisements  et  les  tra- 
vaux de  toute  nature^  avec  Tindication  des  améliorations  à  proposer  ou  des 
inconvénients  constatés  en  dehors  des  négligences  ou  des  erreurs  imputables 
aux  agents. 

ART.  14.  Ces  rapports  sont  adressés  au  sous- secrétaire  d'Etat. 

Art.  15.  En  outre  des  deux  catégories  de  rapports  dont  il  vient  d*étre  fait 
mention,  les  inspecteurs  généraux  rédigent,  chaque  année,  un  compte  rendu 
général  à  Teffet  de  résumer  leurs  impressions  sur  l'ensemble  et  la  marche  du 
service,  et  spécialement  d^indiquer  les  réformes  qui  leur  paraissent  nécessnires 
en  matière  législative  ou  réglementaire. 

Art.  1 6.  Ce  compte  rendu  est  établi  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  est 
adressé  directement  au  ministre  et  Tautre  au  sous-secrétaire  d'Etat. 

Art.  17.  Les  agents  de  tout  grade  doivent,  aussitôt  l'arrivée  de  l'inspecteur 
général  dans  une  localité,  lui  faire  une  visite  de  corps  en  uniforme  (tenue  de 
service)  et  se  mettre  à  sa  disposition. 

Art.  18.  Us  lui  fournissent  tous  les  documents  et  renseignements  néces- 
saires pour  l'exercice  de  son  conti*ôle  et,  s'il  en  fait  la  demande,  l'accompa- 
gnent, avec  les  préposés,  dans  toutes  ses  vérifications  sur  le  terrain. 

Abt.  49.  Les  inspecteurs,  généraux  ne  peuvent  prescrire  aucnue  mesure 
d'exécution. 

Art.  20.  Toutefois,  dans  le  cas  d'urgence  (art.  38  de  l'ordonnance  royale 
dn  1*'  août  1827),  ils  peuvent  suspendre  les  agents,  h  partir  du  grade  d'in- 
specteur inclusivement  et  les  préposés  de  toute  catégorie  et  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  l'intéi^ét  de  l'Etat,  sauf  à  avertir  immédiate- 
ment le  conservateur  et  à  rendre  compte  au  sous-secrétaire  d'Etat,  président 
du  Conseil  d'administi*ation. 

AfiT.  21.  L'inspecteur  général  fait  visite  au  préfet  dans  les  chefs-lieux  de 
département  où  il  séjourne  et  informe  officiellement  le  sous-préfet  de  son 
arrivée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Aht.  22.  n  est  alloué  aux  inspecteurs  généraux,  pour  frais  de  tournée, 
une  indemnité  dont  les  bases  seront  déterminées  par  le  ministre* 

Abt.  23.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  F  Administration  des  foréts>  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  13  mal  1878. 

Signé  :  Teisserknc  de  Bort, 
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ARRÊTÉ. 

Le  soufr-sBCRéTAiRS  p*Etat,  président  du  Conseil  d'administration, 
Vu  Farrêté  ministériel,  en  data  du  13  mai  1878,  qui  règle  les  attributions 
des  inspecteurs  généraux  des  forêts, 
Arrête  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  Les  six  régions  d'inspection  générale  sont  ainsi  con- 
stituées : 

!'•  région.  4*  région. 

Conservation  de  Paris  (!'«).  Conservation  de  Tours  (i9<). 

—  de  Rouen  {%•)•  ^         de  Bonrges  (20«). 

—  d'Amiens  (7«1.  —         de  Moulins  (24<). 

—  deTroyes  (8«).  —         de  Rennes  (23»). 

—  de  Ghâlons  (iO«).  —         de  Niort  (24«). 

—  d'Alençon  (15«}.  —         de  Bordeaux  (29«). 

a*  RÉGION.  5*  région. 

Conservation  de  Nancy  (4«  et  4*  bU),  Conservation  de  Grenoble  (i4«). 

—  d'Bpinal  {9«).  —         d'Aix  (26«). 

—  de  Bar>le-Duc  (16«).  —         de  Nîmes  (27«). 

—  de  Chaumont  (41«).  — >         de  Nice  (34«). 

—  de  Vesoul  (32o}.  —         de  Gap  (35«). 

8*  RÉGION.  6>  RÉGION. 

Conservation  de  Dgon  (3*}.  Conservation  de  Toulouse  (18*). 

—  de  Besançon  (12«).  —         dePau(22«). 

•»         deLon8-le-SauDier(lS«)  — •         de  Garoassonne  (i5«). 

—  de  Mâcon  (17«).  —         d'AuriUac  (a8«). 

—  de  Chambéry  (33«).  —         d'Ajaccio  (30«). 

Art.  2.  Ces  circonscriptions  sont  réparties  pour  une  période  de  trois  an- 
nées entre  MM.  les  inspecteurs  généraux,  savoir  : 

!'•  région.  MM.  Lorentz. 

î»       —  de  Bry  d'Arcy. 

3»       —  Meynier. 

♦•       —  Clément  de  Grandprey. 

B«       —  Colin. 

6»       —  Bedel. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Paris,  le  27  mai  1878. 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
considération  et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  dPEtat^ 
président  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  OrnsED. 
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N'  49.  —  Tribcivàl  corrbctionnbl  de  brigrolbs.  *  11  juin  1878. 

Ositiive  tamporaîra,  défriehementf  terrain  titiié  aq  lommel  oa  lar  1a 
pcBte  d'one  montagne,  administration  foreitièra,  partie  oivile,  fraif  | 
aeiioa  pablîqae. 

La  culture  temporaire  (fun  terrain  boisé  constitue  le  délit  de  défri- 
chement  ;  cette  dénaturation  du  sol  boisé  est  donc  interdite^  elle  ne  peut 
s'effectuer  sans  la  déclaration  préalable  prescrite  par  f  article  219  du 
Code  forestier^  sauf  les  exceptions  indiquées  à  l'article  U  du  même 
Codelï). 

L'administration  forestière  est  assimilée  à  la  partie  civile  et  condam- 
née  auxfraiSf  sauf  recours  contre  le  confiamnéy  même  lorsqu'elle  exerce 
les  poursuites  au  point  de  vue  de  P intérêt  publie. 

(Forôts  c.  Leydier.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  contenues  dans  le  procès- verbal  dressé 
le  19  janvier  i878  et  des  renseignements  fournis  à  Taudience  que,  dans  le 
courant  de  Tannée  1877,  le  prévenu  Leydier  a  dénaturé,  en  le  cultivant  en 
blé,  et  en  arrachant  des  arbres  pour  le  cultiver,  sur  une  contenance  de 
50  ares,  le  sol  d'une  propriété  qu'il  possède  au  quartier  dit  le  Luminaire,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Marangues,  sur  le  sommet  et  la  pente  de 
la  montagne,  et  qui  était  auparavant  en  nature  de  bois,  sans  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  exigée  par  Tarticle  219  du  Gode  forestier; 

Attendu  que  Tallégation  du  prévenu  qu'il  n'a  entendu  faire  qu'une  culture 
temporaire  est  démentie  par  cette  triple  circonstance  :  1^  qu'il  a  arraché  des 
souches  d'arbres  forestiers  ;  2**  qu'il  a  établi  dans  sa  propriété  un  mur  des- 
tiné à  soutenir  les  terres  (dépense  qu'il  ne  se  serait  pas  imposée  s'il  n'avait  eu 
en  Tue  qu'une  culture  d'un  an  ou  deux)  et  qu'il  y  a  planté  des  oliviers,  ce  qui 
implique  qu'il  a  eu  la  volonté  de  faire  non  pas  une  culture  temporaire,  mais 
une  culture  permanente  ;  3^  qu'il  n'a  pas  demandé  à  l'administration  des 
forêts,  et  qu'il  a  même  refusé  formellement  de  demander,  bien  qu'il  y  ait  été 
invité,  l'autorisation  qu'il  est  d'usage  dans  le  pays  de  solliciter,  lorsqu'on 
veut  faire  une  culture  temporaire  ;  demande  qui  a  pour  but  de  mettre  l'ad- 
ministration à  l'abri  de  la  prescription  qu'on  pourrait  au  bout  de  deux  années 
de  caiture  lui  opposer,  aux  termes  de  l'article  225  du  Gode  forestier  ; 
Attendu  qu'au  surplus  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  cultiver  même 

(1)  Dans  rétat  des  faits  constatés  par  le  jugement  cette  solution  est  évidente. 
Voir  conf.,  Dalioz,  Jur,  gén,,  y  Forêts,  n»  1990.  Il  en  serait  de  même  du  sar- 
tage  a*il  était  pratiqué  en  vue  de  procurer  un  défrichement  indirect.  Voir  Dalloz, 
Jur,  ffén.f  v»  Forêts,  n«  774. 

(2)  Voir,  sur  cette  question,  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  RenneSi 
du  te  avril  1874,  Mp,  Rev.,  t.  VI,  n*  80,  p.  190. 


434  BAUX  BT  porAts. 

temporairement,  sans  déclaration  préalable,  un  terrain  boisé;  que  cette  cul- 
ture dite  temporaire  n'en  constitue  pas  moins  un  défrichement  ;  et  que  le 
bois  cultivé  par  le  sieur  Leydier,  étant  attenant  k  d'autres  bois  d'une  étendue 
au-dessus  de  10  hectares  et  de  plus  se  trouvant  sur  le  sommet  et  la  pente  de 
la  montagne,  est,  aux  termes  de  Tai^ticle  224,  §  3,  du  Code  forestier,  frappé 
de  la  prohibition  imposée  par  Tarticle  219  de  même  Code;  —  Attendu  en 
conséquence  que  Leydier,  en  la  déft'iehant  6t  eu  le  cultivant  en  blé  sans  avoir 
au  préalable  fait  la  déclaration  exigée  pai*  ledit  article  219^  a  commis  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  221  du  Code  forestier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  19^  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  52  du  Code  pénal,  tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu 
doit  le  condamner  aux  frais,  et  que  l'exécution  de  condamnation  &  l'amende 
et  aux  frais  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  — 
Attendu  toutefois  qu*aux  termes  des  articles  157  du  décret  du  18  Jaln  181 1  et 
194  du  Code  d'instruction  eriminelle  précité,  la  partie  civile,  qu'elle  succombe 
ou  non,  est  personnellement  tenue  des  dépens,  sauf  son  recours  contre  lo  pré- 
venu condamné  ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  iS8  du  décret  précité  du  18  juin 
1811,  l'administration  doit  être  assimilée  à  la  partie  civile  ;  —  Par  cos  motifs, 
le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi;  — Vu  les  articles 
précités,  ensemble  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  (9  décembre  1811  et  2  et  9 
de  la  loi  du  22  juillet  1867  ;  —  Déclare  le  prévenu  atteint  et  convaincu  du 
délit  qui  lui  est  reproché,  et  en  répression  le  condamne  à  250  francs  d'amende 
avec  contrainte  par  corps;  condamne  l'administration  aux  frais,  liquidés  h...; 
condamne  Leydier  à  Ten  relever  et  gar^tir  avec  contrainte  par  corps  ;  fixe 
au  minimum  déterminé  par  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  lieu  de  Texercer. 

Dull  juin  1878.  — Trib. corr.  de  Brigno]e8.---MM. Bret,pré:i.;— Rousset, 
iasp.  des  forêts. 

N»  50.  —  Côo»  OB  Bksawçon  (Ch.  corr.).  —  M  juin  1878. 

Oliaii«ff  li*iiiea«p|  d«  loavelanV,  savglitrt  bpU  «ommusal,  pioprîété 

prÎTé«,  Imllye,  «utoriiaUdii,  esouf*. 

Un  lieuienant  de  huveterie  ne  peut  choiser  sur  des  propriétés  privées 
que  pour  y  détruire  les  animaux  nuisibles^  sous  Pinspection  et  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers. 

Le  sanglier  est  un  gibier  et  ne  peut  être  considéré  comme  une  bête 
nuisible,  dans  le  sens  de  la  /ot,  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu  tel  par  un 
arrêté  préfectoral  déterminant  les  lieux  et  le  temps  pendant  lesquels  sa 
destruction  peut  avoir  lieu. 

Lorsqu'une  battue  a  été  autorisée^  en  temps  permis,  dans  le  territoire 
d'une  commune  déterminée,  le  lieutenant  de  huveterie  qui  la  dirige  ne 
peut  l'exécuter  dans  une  autre  commune,  spécialement  dans  un  bois 
communal  dont  la  chasse  est  affermée. 
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//  en  est  ainsi,  ators  que  la  battue  eammeneée  régulièrement^  dans  le 
bois  pour  lequel  elle  a  été  autorisée,  a  été  transformée  en  une  chasse  aux 
chiens  courants  dans  un  bois  communal  ob  te  lieutenant  h*avait  pas  le 
droit  de  pénétrer. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus,  un  lieutenant  de  louveterie  se  prévau- 
drait vainement  de  l* autorisation  donnée  pnr  un  brigadier  forestier^ 
délégué  pour  surveiller  la  battue  dans  le  bois  où  elle  avait  été  organisée, 
La  permission  donnée  par  le  brigadier ^  de  chasser  ailleurs  que  dans  ce 
bois,  est  sans  valeur* 

En  matière  de  chasse,  on  ne  peut  admettre  l'excuse  tirée  de  la  bonne 
foi. 

Lorsqu'une  battue^  régulièrement  commencée^  en  temps  prohibé,  dans 
un  bois,  s'est  étendue  sur  un  autre  bois^  et  que  le  sanglier  poursuivi  a 
été  tué  sur  un  terrain  voisin  de  ce  bois  et  appartenant  à  un  particulier^ 
le  lieutenant  de  louveterie  qui  a  tué  P animal  est  doublement  en  délit  : 
{o  comme  ayant  chassé  en  temps  prohibé;  2®  comme  ayant  chassé  sans 
autorisation  sur  des  terrains  appartenant  à  un  particulier, 

(Courcelle  c.  Goillot.) 

M.  Achille  Goillot  eit  lieutenant  de  louteterie  dans  la  Haute-Saône.  Pou  de 
temps  après  sa  nomination,  il  demanda  Tautorisation  de  faire,  en  temps  per- 
mis, une  ixittue  pour  détruire  le  sanglier  dans  la  commune  de  Filain  et  les 
bois  qui  y  sont  situés.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée,  mais  pour  cette 
commune  seulement.  Un  brigadier  et  un  garde  de  Tadministration  furent  dé- 
légués pour  sunreiiler  cette  battue.  Le  brigadier  commit  la  faute  de  dire  à 
M.  Goillot  que  sa  qualité  de  louYCtier  lui  donnait  le  droit  de  faire,  chaque 
moU,  deux  chasses  à  courre  dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Sur  cette  déclaration,  M.  Goillot  organisa,  non  plus  une  battue,  mais  une  chasse 
aux  chiens  courants  dnns  le  bois  communal  de  Yv-les-Filoin,  dont  la  chasse 
est  aflfermée  à  M.  Sébastien  Gourcelle. 

Plus  tard,  M.  Goillot  fut  autorisé  à  faire,  en  temps  prohibé  (21  mars),  une 
battue  dans  la  commune  de  Fiiain;  mais,  cette  fois  encore,  la  chasse  se  fit 
dans  le  bois  communal  de  Vy^les-Filain  et  le  sanglier  fut  tué  dans  une  fi*iche 
Toisine  de  oe  bois  et  appartenant  à  M.  Gourcelle,  locataire  de  la  chasse.  Pour- 
suifi  &  la  requête  de  M.  Gourcelle  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Vesoul, 
M.  Goillot  a  été  condamné,  à  raison  des  deux  faits  ci-dessus  ralatés,  par  le  Ju- 
gement dont  la  teneur  suit  : 

Lk  Tribunai  :  -^  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  législative 
ayant  spécialement  pour  objet  de  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des  lieu- 
tenants de  louveterie,  il  y  a  lieu  de  se  reporter,  pour  en  fixer  retendue  et  la 
limite,  aux  lois  et  règlements  antérieurs  \  la  loi  de  4844  sur  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ;  —  Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  23  mars  1395,  les  seules  qui  puissent  aujourd'hui  être  ré- 
putées en  vigueur  et  obligatoires  sont  :  1^  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  sur 
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les  battues  h  faire  pour  arriver  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  et  sur 
les  pouvoirs  respectifs  des  administrations  diverses  et  des  agents  forestiers  ; 
2o  le  règlement  du  20  août  48i4  sur  la  louveterie  proprement  dite  ;  —  Attendu 
que  les  prescriptions  et  prohibitions  des  lois  et  règlements  sur  la  chasse  sont 
obligatoires  pour  les  lieutenants  de  louveterie  comme  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens ;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent  chasser  sans  être  munis  d'un  permis  de  chasse  ; 
qu'ils  ne  peuvent  môme  chasser  le  sanglier  à  courre  que  dans  les  forêts  de 
l'Etat;  qu'ils  doivent  enfin,  dans  leurs  chasses,  se  conformer  exactement  aux 
arrêtés  préfectoraux  qui  les  ordonnent,  et  sans  s'écarter  des  bois  désignés, 
lorsque  c'est  une  battue  qui  a  été  ordonnée  et  organisée  ;  —  Que  toute  infrac- 
tion de  leur  part  les  rend  passibles  des  peines  encourues  d'après  la  loi  de  la 
chasse,  soit  pour  chasser  sans  permis,  soit  pour  chasser  sur  terrain  d'autrui  ou 
en  temps  prohibé  ;  —  Attendu  que  le  lieutenant  de  louveterie  commet  un  dé- 
lit lorsqu'il  chasse  avec  des  chiens,  dans  le  bois  d^un  particulier,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  et  sans  qu'une  battue  ait  été  prescrite  ;  —  Attendu 
qu'un  lieutenant  de  louveterie  se  prévaudrait  en  vain  de  sa  conmiission  ;  que 
s'il  trouve  dans  cette  commission,  purement  honorifique,  qui  lui  a  été  confé- 
rée par  Tautorité  administrative  une  autorisation  permanente  de  se  livrer  k  la 
chasse  aux  animaux  nuisibles,  rien  ne  l'affranchit  de  l'obligation  de  se  sou- 
mettre aux  lois  et  règlements  ; 

En  fait,  et  sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  qu'une  battue  a  été  organisée 
pour  le  30  janvier  dans  le  bois  de  Filain,  et  qu'un  grand  nombre  de  chasseurs 
y  ont  été  conviés,  tant  par  le  maire  de  Filain  que  par  le  défendeur  ;  —  Qu'en 
arrivant  au  lieu  du  rendez-vous,  le  défendeur  fut  informé  que  les  sangliers 
avaient  quitté  leur  bauge  et  qu'ils  s'étaient  réfugiés  dans  le  bois  de  Vy-les- 
Filain  ;  —  Que  le  défendeur  objecta  au  maire  que,  n'ayant  aucun  droit  dans 
le  bois  de  Yy-les-Filain,  il  allait  se  retirer  ;  —  Mais  qu'à  ce  moment,  le  bri- 
gadier forestier  lui  ayant  dit  que,  comme  louvetier,  il  avait  le  droit  de  faire 
chaque  mois  deux  chasses  à  courre  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
le  défendeur  enjoignit  aux  chasseurs  non  munis  de  permis  de  chasse  de  res- 
ter dans  le  bois  de  Filain,  et  se  dirigea  vers  le  bois  de  Vy-les-Filain,  accom- 
pagné du  garde  de  ce  bois  et  des  chasseurs  munis  de  permis  et  de  deux  ou 
trois  chiens  ;  —  Que  si  quelques  témoins  affirment  que  les  chiens  ont  donné 
de  la  voix  dans  la  plaine,  il  est  établi  et  reconnu  par  le  défendeur  que  le  lancer 
n'a  eu  lieu  que  dans  le  bois  de  Vy-les-Filain,  dont  le  droit  de  chasse  appar- 
tient au  demandeur;  — Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  qu'il  n'a  pas  fait 
une  chasse  à  courre,  et  ne  se  trouvait  d'ailleurs  dans  aucune  des  conditions 
exigées  pour  ce  mode  de  chasse  ;  —  Attendu  que  cette  chasse  ne  peut  être 
considérée  comme  une  battue,  les  chasseurs  étant  accompagnés  de  chiens  et 
armés  chacun  d'un  fusil  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défendeur  se 
retranche  derrière  sa  bonne  foi,  basée  sur  ce  qu'il  était  accompagné  du  garde 
forestier,  et  qu'ayant  rencontré  le  garde  particulier  du  demandeur,  ce  garde 
ne  lui  a  fait  aucune  observation  et  l'a  laissé  continuer  sa  chasse  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'en  matière  de  chasse  la  bonne  foi  ne  peut  être  admise;  —  At- 
tendu que  la  battue  organisée  pour  le  30  janvier  ne  l'ayant  été  que  pour  le 
bois  de  Filain,  et  que  le  défendeur  n'ayant  demandé  ni  obtenu  du  demandeur 
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rautorisation  de  chasser  dans  les  bois  de  Vy-les-Filain,  le  défendeur  a  corn*' 
mis  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  1 1,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  qu'une  battue  ayant  été  régulièrement 
organisée  par  le  défendeur  pour  le  21  mars  dans  le  bois  de  Filain,  on  remar* 
qua  en  arrivant  au  bois  plusieurs  entrées  et  une  sortie;  que  les  chasseurs  ayant 
été  postés,  on  mit  les  chiens  sur  une  piste,  mais  qu'on  dut  bientôt  les  repren- 
dre, parce  qu'ils  avaient  levé  un  lièvre  ;  —  Attendu  que  les  chiens,  mis  quel« 
ques  instants  après  sur  une  nouvelle  piste  dans  une  forêt  appartenant  à  M.  Bois- 
selet,  se  dirigèrent  vers  le  bois  de  Vy-les-Filain  ;  —  Attendu  que  les  chiens 
furent  suivis  par  le  défendeur  et  les  chasseurs  qu'il  avait  invités,  et  que  dans 
le  bois  de  Vy-les-Filain  on  attaqua  un  sanglier  qu'on  chassa  une  partie  de  la 
journée  ;  que  ce  sanglier,  qui  a  parcouru  les  bois  environnants  et  est  arrivé 
jusqu'aux  premières  maisons  de  Vy-Ies-Filain,  est  rentré  dans  le  bois  de  cette 
commune  et  a  pénétré  de  là  dans  un  bois  qui  est  la  propriété  du  demandeur 
et  est  voisin  de  la  ferme  de  Laine  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît 
qu'ayant  suivi  le  sanglier,  il  l'a  tiré  dans  une  friche  contre  la  fontaine,  friche 
dépendant  de  la  ferme  de  Laine,  et  que  le  sanglier  a  dû,  pour  fuir,  briser  de 
la  tête  la  palissade  qui  entoure  la  fontaine  ;  —  Attendu  que  s'il  est  établi  par 
les  témoins  qu'à  ce  moment  le  sanglier  faisait  ferme  aux  chiens,  cela  n'auto- 
risait pas  le  défendeur  à  faire  feu  sur  lui,  car  il  se  trouvait  sur  un  terrain  où 
il  n'avait  aucun  droit;  -^  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  défondeur  ait  agi 
comme  louvetier  ;  que  sa  commission  ne  l'autorisait  pas  à  pénétrer  dans  les 
propriétés  des  particuliers  sans  leur  permission,  et  qu'en  le  faisant  il  a  contre- 
venu à  la  loi  ;  —  Attendu  que,  le  21  mars,  la  chasse  étant  prohibée,  le  louve- 
tier n'avait  pas  plus  de  droits  que  les  autres  citoyens  en  dehors  des  bois  dé- 
signés pour  les  battues;  —  Que  le  défendeur  a,  dans  cette  circonstance, 
commis  le  double  délit  de  chasse  sur  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du 
propriétaire,  et  de  chasse  en  temps  prohibé  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  ap- 
pliquée ;  —  Mais  qu'ayant  égard  aux  antécédents  irréprochables  du  défendeur, 
et  en  lui  tenant  compte  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  pouvait  être  de  ses 
droits  et  devoirs  comme  louvetier,  sa  nomination  ne  remontant  qu'aux  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier,  il  y  a  lieu  de  ne  lui  appliquer  que  le  minimum 
des  peines  édictées  par  la  loi;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  aux 
fins  civiles,  que  le  défendeur  a  causé  au  demandeur  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation,  et  pour  l'appréciation  duquel  le  Tribunal  trouve  dans  la 
cause  des  éléments  suffisants  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  statuant  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  déclare  le  défendeur  atteint  et  convaincu  :  i^  d'avoir,  le  30  janvier  1878, 
sur  le  terrain  de  Vy-les-Filain^  chassé  dans  le  bois  de  cette  commune,  dont  le 
droit  de  chasse  est  affermé  au  demandeur,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  celui-ci  ;  2®  d'avoir,  le  21  mars  1878,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Vy-le^Filain,  chassé  sur  un  terrain  à  l'état  de  friche,  attenant  à  la  ferme  de 
Laine,  terrain  qui  est  la  propriété  du  demandeur,  et  sans  avoir  obtenu  la 
permission  de  celui-ci  ;  3^^  d'avoir,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et 
de  lieu,  chassé  en  temps  prohibé,  la  chassoL  ayant  été  close  le  30  janvier  1878; 
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—  €e  faisant,  le  condamne  K  50  francs  d'amende;  —  Et  statuant  sur  la  de- 
mande aux  fins  eiTiles,  laquelle  est  reconnue  fondée,  condamne  le  défendeur 
à  payer  au  demandeur  une  somme  de  25  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  le  condamne  à  tous  les  dépens  ;  fixe  la  dure  de  la  contrainte  par  corps  au 
minimum  de  la  loi;  -*-  Le  tout  par  application  des  articles  li,§2,  12eti7 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  194  du  Gode  d'instruction  criminelle,  1382  du  Gode 
clTil,  et  0  de  la  loi  du  22  Juillet  1867. 

Appel  par  M.  Achille  Goillot  devant  la  Gour  de  Besançon. 

ARRÊT. 

La  Gour  :  —  Gonsidérant,  sur  le  premier  fait^  qu'il  est  constant,  par  les 
ateux  mêmes  du  prévenu,  que  celui-ci  se  prévaut  de  sa  qualité  de  lieutenant 
de  louveterie  pour  soutenir  qu'il  était  en  droit  de  chasser  ;  —  Gonsidérant 
qu'en  admettant  que  le  prévenu  trouve  dans  sa  commission  une  autorisation 
permanente  de  chasser  même  sur  les  propriétés*  privées,  il  ne  peut  user  de 
cette  permission  qu'à  la  double  condition  de  chasser  des  bétes  nuisibles  et  de 
se  livrer  à  cette  chasse  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents  forestiers  ; 

—  Gonsidérant,  d'une  part,  que  le  sanglier  est  un  gibier  et  ne  peut  être  une 
bête  nuisible  —  dans  le  sens  de  la  loi,  malgré  les  dommages  qu'il  peut  cau- 
ser aux  récoltes,  comme  peuvent  en  occasionner  d'autres  espèces  de  gibier  ^ 
que  lorsque  ces  dommages  sont  assez  considérables  pour  que  l'autorité  ad- 
ministrative soit  amenée  à  ordonner  ou  à  permettre  la  destruction  de  ces  ani- 
maux ;  que  ce  caractèi*e  ne  peut  lui  être  attribué  que  dans  les  lieux  et  pendant 
le  temps  où  cette  destruction  peut  avoir  lieu  ;  qu*il  est  constant  qu'à  la  date  du 
30  Janvier,  le  préfet  de  la  Haute-Saône  n'avait  accordé  aucune  autorisation  de 
détruire  le  sanglier  dans  la  commune  de  Vy-les-Filain  ;  ^  Gonsidérant,  d'an- 
tre part,  que  l'ordonnance  du  1*^  août  1827  ne  reconnaît  la  qualité  d'agents 
forestiers  qu'aux  conservateurs  des  forêts,  aux  inspecteurs,  aux  sous-inspec* 
leurs  et  aux  gardes  généraux  ;  qu'eux  seuls  ont  le  droit  d'adhérer  ou  de  for- 
mer opposition  à  la  chasse  qu'ils  ont  seuls  mission  d'inspecter  et  de  surveil- 
ler; que,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  déléguer  à  de  simples  préposés 
cette  dernière  partie  de  leurs  attributions,  il  est  certain  que  cette  délégation 
n'avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  en  faveur  du  brigadier  Morteau  et  du  garde  Vi* 
riot,  que  pour  surveiller  la  battue  autorisée  dans  la  commune  de  Filain,  et  non 
la  chasse  particulière,  complètement  distincte  de  cette  battue,  à  laquelle  le 
prévenu  s'est  livré  dans  une  forêt  sise  dans  une  autre  commune  et  dont  le  droit 
de  chasse  avait  été  affermé  au  plaignant  ; 

Gonsidérant,  sur  le  deuxième  fait,  qu'il  est  constant  que  la  battue,  com- 
mencée régulièrement  ou  non  dans  la  commune  de  Filain,  a  continué  dans  la 
commune  de  Vy-les-Filain  ;  que  tous  les  témoins,  sauf  un,  s'accordent  à  re- 
connaître que  le  sanglier  a  été  levé  dans  cette  dernière  commune  ;  que  cette 
circonstance  suffit  pour  justifier  la  déclaration  de  culpabilité  prononcée  de  ce 
chef  par  les  premiers  Juges,  et  qu'il  serait  inutile  de  rechercher  si  le  champ 
où  se  trouvait  le  sanglier  sur  lequel  a  tiré  la  prévenu  appartient  au  plaignant 
et  si  ce  sanglier  faisait  tête  aux  chians  du  prévenu;  »-  Par  ces  motifs,  et  ceux 
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dai  premiers  juges  en  tant  qu'ils  ne  scmt  pas  contraires  à  ceux  du  présent 
arrêt,  la  Cour,  statuant  sur  Vappel  émis  par  Achille  Goillot  d'un  jugement 
rendu  par  le  Tiibunal  de  Vesoul  le  13  avril  dernier,  rejette  ledit  appel,  con- 
firme le  jugement  attaqué,  et  le  condamne  aux  frais  d'appel... 

I>u  22  juin  1878.  ^  Cour  d'appel  de  Besançon  (Gh  corr,)* 

Orsbryatiohs.  —  Le  jugement  et  Tarrèt  que  nous  rapportons 
sont  conformes  aux  principes  et  h  la  jurisprudence  ;  mais  il  faut 
convenir  aussi  que  les  situations  respectives  des  propriétaires  ou 
locataires  des  cliasses  et  des  lieutenants  de  louveterie  sont  quel« 
qnefois  difficiles  à  concilier. 

D'une  part,  la  jurisprudence  apporte  à  Texercice  des  fonctions 
dévolues  aux  lieutenants  de  louveterie  des  restrictions  telles  que 
leurs  attributions  sont  singulièrement  amoindries.  L'interdiction 
de  chasser  sans  la  surveillance  d'un  agent  ou  d'un  préposé  de  l'Ad- 
ministration est  très-gênante.  Cette  surveillance,  quoique  néces- 
saire, est  quelquefois  peu  efficace  ;  car  rAdroinistratlon  ne  peut 
mettre  un  garde  derrière  chaque  chasseur.  Puis,  la  limitation  des 
territoires  sur  lesquels  l'autorisation  de  chasse  est  accordée,  rend 
souvent  illusoire  l'exercice  de  la  chasse,  ainsi  que  le  démontre 
Tespèce  que  nous  rapportons. 

D'autre  part,  le  droit  du  particulier  qui  achète  à  un  prix  ordi* 
nairement  très-élevé  le  droit  de  chasser  dans  une  forétjest  infini- 
ment respectable.  Ce  droit  serait  violé  si  des  battues  étaient  auto* 
risées  dans  ces  forêts  sans  que  l'intérêt  public,  qui  s'attache  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  fût  constaté  jusqu'à,  l'évidence. 
Ne  serait-il  pas  étrange  qu'un  lieutenant  pût  exercer,  sans  bourse 
délier,  un  droit  chèrement  acquis  par  un  autre?  En  temps  permis, 
les  battues  autorisées  constituent  une  véritable  privation  de  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  par  le  locataire  pendant  plusieurs  jours. 
En  temps  défendu,  le  préjudice  peut  être  plus  considérable  encore. 
Les  préfets,  investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
doivent  donc  être  très-circonspects  dans  son  exercice. 

Dans  l'espèce  actuelle,  si  le  préfet  avait  reconnu  la  nécessité 
d'ane  battue  aux  sangliers,  il  aurait  dû  étendre  sur  les  territoires 
de  plusieurs  communes  le  droit  du  lieutenant  de  louveterie.  Il  est 
difficile,  en  effet,  qu'une  sembla))le  opération  puisse  être  couron  - 
née  de  succès,  si  le  champ  sur  lequel  elle  doit  avoir  lieu  n'est  pas 
suffisamment  étendu.  Si,  au  contraire,  le  lieutenant,  en  sollicitant 
l'autorisation  de  faire  deux  battues,  dont  une  en  temps  prohibé, 
n'a  recherché  qu'une  occasion  de  chasse,  il  devait  se  renfermer 
strictement  dans  l'étendue  du  territoire  qui  lui  avait  été  assigné  ; 
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partout  ailleurs,  il  était  en  délit,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  l'au- 
torisation du  propriétaire  de  la  chasse. 

Au  point  de  vue  du  droit  strict,  les  solutions  de  Tespëce  ne  pou-^ 
valent  être  douteuses. 

La  première  batiue,  faite  en  temps  permis,  ne  devait  avoir  lieu 
que  sur  le  territoire  d*une  seule  commune.  Le  lieutenant  de  lou- 
veterie  Tavait  si  bien  compris,  qu'il  refusa  d'abord  d'entrer  dans 
un  bois  situé  sur  une  autre  commune  et  dont  la  chasse  était  affer- 
mée. Ce  fut  seulement  sur  l'observation  du  brigadier  qu'iL  chan- 
gea la  battue  en  une  chasse  aux  chiens  courants.  Ge  brigadier  lui 
dit  à  tort  que  son  titre  lui  donnedt  le  droit  de  chasser  le  sanglier 
deux  fois  par  mois  dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
C'était  une  erreur,  car  le  droit  n'existe  au  proflt  du  lieutenant  que 
dans  les  forêts  domaniales,  et  il  ne  saurait  être  étendu  aux  bois 
communaux.  On  ne  peut  trop  bl&mer  cette  interprétation,  sou- 
vent erronée,  par  les  préposés  forestiers,  des  lois  et  des  règle- 
ments^ dont  ils  ont  une  connaissance  fort  imparfaite.  Dans  tous  les 
cas.  Terreur  dans  laquelle  le  lieutenant  a  été  entraîné  par  le  bri- 
gadier ne  pouvait  légitimer  la  chasse,  pas  plus  que  l'autorisation 
donnée  à  un  adjudicataire  de  coupes  d'exploiter  au-delà  des 
limites  ne  déchargerait  cet  adjudicataire  du  délit  d'outrepas&e. 
Chacun  doit  connaître  son  droit,  et  le  lieutenant,  qui  devait  être 
supposé  plus  instruit  que  le  brigadier,  n'aurait  pas  dû  s'en  rap- 
porter à  lui.  En  supposant  que  l'autorisation  de  chasser  eût  été 
donnée  par  un  agent,  elle  n'aurait  pas  eu  plus  de  valeur  que  celle 
du  brigadier.  Sans  doute  il  a  été  de  bonne  foi;  mais  la  bonne  foi 
n'est  pas  admise  en  matière  de  chasse;  la  jurisprudence  est 
constante  à  cet  égard. 

A  supposer  que  le  bois  dans  lequel  aurait  eu  lieu  la  chasse  ap- 
partînt à  l'État,  le  lieutenant  aurait  encore  été  en  délit.  En  effet, 
le  jugement  constate  qu'il  s'était  fait  accompagner  par  des  tireurs 
munis  de  permis  de  chasse.  Il  n'en  avait  pas  le  droit.  La  faculté 
de  chasser  le  sanglier  dans  les  bois  domaniaux  est  inhérente  à  la 
personne  du  lieutenant,  qui  ne  peut  se  faire  accompagner  que 
par  des  auxiliaires  nécessaires,  tels  que  valets  de  chiens  etpiqueurs. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  (M.  Pu- 
tois, la  Louueterte,  p.  87).  Les  tireurs  non  auxiliaires  auraient  pu 
être  poursuivis  aussi  bien  que  le  lieutenant,  et  ils  auraient  été 
condamnés  (Id.,  ibid,).  C'est  fort  dur,  sans  doute,  mais  c'est 
ainsi. 

Devant  la  Cour,  on  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  M.  Coiilot,  que 
son  titre  de  lieutenant  lui  donnait  le  droit  de  chasser  les  bêtes  nui- 
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sibles,  partout  et  sans  condition.  L'arrêt  a  fait  justice  de  cette  hé- 
résie, et  ses  considérants  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Quant  à  la  seconde  battue,  faite  en  temps  prohibé,  les  faits 
étaient  bien  simples.  Commencée  sur  le  territoire  de  la  commune 
où  elle  avait  été  autorisée,  elle  s'est  continuée  dans  un  bois  situé 
sur  une  autre  commiuie  et  dont  la  chasse  avait  été  affermée. 
Le  sanglier,  poursuivi,  avait  été  tué  par  le  lieutenant  dans  une 
•  friche  voisine. 

En  appel,  on  a  contesté  que  cette  friche  fût  la  propriété  de 
M.  Gourcelle,  qui  poursuivait  M.  Goillot,  et  d'autre  part  on  a  sou- 
tenu que  ce  dernier  avait  eu  le  droit  de  tuer  et  de  tirer  le  sanglier 
qui  faisait  tête  aux  chiens. 

Ces  deux  moyens  ont  été  justement  repoussés.  D'une  part,  il 
importait  peu  que  le  terrain  en  friche  appartînt  ou  non  à  M.  Gour- 
celle, puisqu'il  était  constant  que  la  chasse  avait  eu  lieu  dans  le 
bois  où  il  avait  seul  le  droit  de  chasser.  Gela  suffisait  pour  établir 
le  délit.  —  D'autre  part,  M.  Goillot,  en  tuant  le  sanglier  qui  faisait 
tête  aux  chiens,  n'exerçait  pas  son  droit  de  lieutenant,  puisque  ce 
droit  n'existe  qu'en  temps  permis  et  que  la  battue  avait  lieu  en 
temps  prohibé.  Il  y  avait  donc  un  double  délit;  mais  la  Gour  a 
traité  le  délinquant  avec  indulgence  en  le  condamnant  au  mini* 
mom  des  peines  portées  par  la  loi. 

B.  Meàumi. 


N*"  5i.  —  Trib.  corr.  db  Bourg.  —  29  mai  1878. 

Ohm»»9t  terrain  indirî»,  oemîon  da  droit  d«  eluiM*  par  un  dei  eommaBiilai, 

droit  da  poortnivre. 

Le  droit  de  chasse  sur  un  terrain  indivis  ne  peut  être  valablement 
cédé  par  Pun  des  copropriétaires  de  ce  terrain. 

Dès  lorsy  le  fermier  de  la  chasse  qui  ne  tient  son  droit  que  dePun  des 
communistes^  est  sans  qualité  pour  poursuivre  un  chasseur  à  qui  un 
autre  des  communistes  a  donné  la  permission  de  chasser  sur  ce  terrain, 

(MazeraD  c.  Beau.) 

Un  sieur  Beau  avait  été  surpris  posté  dans  l'attitude  du  chasseur  qui  attend 
da  gibier  sur  un  terrain  indivis,  appartenant,  pour  les  deux  tiers,  à  un  sieur 
Coutron,  qui  a^ait  donné  à  Beau  la  permission  de  chasser  sur  ses  terres,  et, 
pour  l'autre  tiers,  aux  héritiers  Caillot,  qui  avaient  loué  le  droit  de  chasse  sur 
leurs  propriétés  à  M.  Mazeran. 

CTest  en  vertu  de  ce  bail  de  chasse  à  lui  consenti  par  un  seul  des  commu* 
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nistes  que  Mazeraiii  ensuite  d'un  procès-verbel  di*essé  pai*  son  garde  particu- 
lier,  avait  fait  citer  Beau  devant  le  Tribunal  coiTectionneli  et  concluait  à  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui^sans 
la  permission  du  propriétaire. 

Beau  enfermait  Mazeran  dans  ce  dilemme  :  «  Ou  bien  un  seul  des  co- 
propriétaires par  indivis  peut,  sans  le  concours  de  ses  communistes,  valable- 
ment céder  le  droit  de  chasser  sur  le  terrain  indivis,  et,  dans  ce  cas,  J*ai  le 
droit  de  chasser  sur  ce  fonds  autant  que  vous,  Maieran,  car  Je  tiens  ma 
permission  du  propriétaire  des  deux  tiers  du  tcirain,  et  vous  ne  tenez  votre 
bail  que  des  propriétaires  d'un  liera  seulement  ;  je  n'ai  donc  pae  commis  de 
délit  ;  —  ou  bien,  pour  que  le  droit  de  chasse  soit  valablement  cédé,  il  faut  le 
consentement  de  tous  les  communistes,  et  alors  ni  vous  ni  moi  n'avons  le 
droit  de  chasser,  et  vous  êtes  dès  lors  sans  qualité  pour  poursuivre  les  attein- 
tes portées  à  un  droit  qui  ne  vous  appartient  pas  valablement.  Pas  d'intérêt, 
pas  d'action.  » 

Le  Tribunal  a  admis  la  deuxième  partie  du  dilemme. 

JUGIMBNT* 

Le  Tribonal  :  —  Attendu  que  le  droit  de  chasse  est  un  accessoire  de  pro- 
priété qui,  h  raison  de  sa'  nature  et  de  son  objet,  appartient  au  propriétaire 
du  terrain  ;  —  Que  lorsque  le  terrain  est  indivis,  la  cession  du  droit  de 
chasse  ne  peut  être  valablement  faite  par  un  seul  des  copropriétaires  et  que 
le  consentement  de  tons  est  nécessaire  pour  que  le  cessionnalre  puisse  user 
de  ce  droit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Texpert  que  le  pâtorage 
dit  surCuleif  au  bord  duquel  était  posté  Beau,  le  17  janvier  dernier,  appar- 
tient par  portions  indivises  k  plusieurs  propriétaires  ;  que  si  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  loué  leur  droit  de  chasse  à  Mazeran,  Beau  avait  de  son  c^té 
obtenu  l'autorisation  de  chasser  des  consorts  Goutrais,  propriétaires  d'une 
autre  partie  indivise  de  ce  même  ténement;  —  Attendu  qu'en  appliquant 
aux  faits  de  la  eanse  les  principes  plus  haut  posés,  il  résulte  que  Mazeran, 
n'ayant  obtenu  le  droit  de  chasser  que  sur  une  portion  indivise  du  pâturage 
sur  Culet,  n'avait  qu'un  droit  sans  force  et  sans  valeur  ;  que,  par  conséquent, 
il  était  sans  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  sans  autorisation  sur 
le  terrain  d'autrui  qu'on  pouvait  y  commettre  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  Beau  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  kii, 
sans  dépens. 

Du  29  mai  1878.  —  Trib.  de  Bourg.  -»  M.  Augerd,  prés.;  pi.,  M«*  Bour* 
din  et  Dagallier  fils,  av.  (Le  Drot^) 

Observations.  —  Le  jugement  rapporté  semble,  en  apparence, 
mais  en  apparence  seulement,  conforme  à  Tarrêt  de  la  Chambre 
criminelle  du  19  juin  4875  (aff.  Chevalier-Prat;  voir  supra,  p.  18). 
Nous  croyons  cependant  qu*il  s^en  écarte  profondément  et  que, 
dans  Tespèce,  le  prévenu  eût  dû  être  condamné.  En  effet,  le  pré- 
venu se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à  celle  sur  laquelle 


LÉGISLATION   BrT  JURISPRUDENCE.  143 

il  a  été  statué  par  Tarrêt  susdaté  de  la  Chambre  criminelle.  Dans 
Tun  et  Tautre  cas,  il  s'agissait  d'un  permissionnaire  poursuivi  pour 
un  délit  de  chasse.  Or,  la  Chambre  criminelle  a  jug^  avec  raison 
que  cette  permission  ne  pouvait  conférer  aucun  droit,  alors  qu'il 
n'y  avait  pas  délégation  totale  de  la  part  du  communiste,  lequel 
se  réservait  la  faculté  de  chasser  pour  son  compte.  C'est  ce  que 
l'arrôt  de  la  Cour  suprême  a  parfaitement  exprimé  en  disant  que 
«  l'un  des  communistes  ne  peut,  au  détriment  de  l'autre,  diminuer 
l'étendue  de  la  jouissance  du  droit  de  chasse  et  de  ses  avantages, 
en  y  faisant  participer  un  tiers  concurremment  avec  lui  ».  D'ailleurs, 
si  le  communiste  pouvait  permettre  à  un  tiers  de  chasser,  il  pour- 
rait donc  accorder  la  même  permission  à  deux,  à  trois,  à  dix  au- 
tres individus  I  II  ne  peut  en  être  ainsi,  et  l'on  doit  reconnaître 
qu'il  est  parfaitement  juridique  de  décider  que  les  permissions 
données  par  les  communistes  sont  sans  valeur  (Conf.  M.  de  Ney- 
remand,  Questions  sur  la  chasse^  T  édit.,  p.  416).  Mais  s'ensnit-il 
qu'un  communiste  ne  puisse  céder  intégralement  son  droit  de 
chasse?  Gela  ne  résulte  nullement  de  l'arrêt  de  la  Chambre  crimi** 
nelle,  et  c'est  cependant  ce  que  décide,  à  tort  suivant  nous,  le  ju- 
gement rapporté.  Il  refuse  au  cessionnaire  d'un  communiste  le 
droit  de  poursuivre  un  délit  de  chasse,  de  telle  sorte  que  ce  ces- 
sionnsdre  aurait  moins  de  droits  que  son  cédant. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  chacun  des  communistes  a  le 
droit  de  poursuivre  en  son  nom,  sans  le  concours  des  autres.  C'est 
précisément  ce  qui  se  présentait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  19  juin 
1875.  Nous  pensons,  en  outre,  que  la  cession  partielle  d'un  droit 
de  chassé  est  parfaitement  valable.  Le  cessionnaire  aura  doue, 
eomme  son  cédant,  le  droit  de  chasse  sur  la  totalité  de  la  pro- 
priété commune.  Mais,  comme  le  cessionnaire  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  le  cédant,  il  en  résulte  que  Tayant  cause  du  com- 
muniste ne  peut  accorder  aucune  permission  de  chasse.  C'est  ce 
que  décide  l'arrêt  de  1875  et  ce  qu'aurait  dû  décider  le  jugement 
rapporté.  Dans  cette  espèce,  le  cessionnaire  d*un  communiste 
étant  au  lieu  et  place  de  son  cédanti  il  avait  les  mêmes  droits  ;  or 
le  cédant  aurait  pu  poursuivre  ;  le  cessionnaire  le  pouvait  donc 
également. 

E.  Mbaumb* 
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N*»  52.  —  Ck)iJR  DE  Chahbért  (Ch.  corr.].  —  28  février  1878. 


Délit  forei^er,  eoDilAtatioBy  exoepUon  de  propriété,  délit  nouveau 

BOB  ooBitatè,  exoèt  do  ponvoir. 

Lorsque,  sur  Pexceptian  de  propriété  formée  par  le  prévenu,  le 
Tribunal  correctionnel  a  ordonné  une  vérification  préalable  des  limites, 
et  quHl  est  résulté  de  cette  vérification  que  le  délit  a  été  commis  sur  un 
emplacement  autre  que  celui  désigné  au  procès-verbal,  les  Juges  ne  peu- 
vent, en  r absence  de  toute  demande  relative  au  nouveau  délit  ainsi  ré- 
vélé, prononcer  aucune  condamnation  contre  le  prévenu. 

(Forêts  c.  Duchaussoy.) 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que,  le  17  juin  1875,  Duchaussoy  a  été  traduit  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Bonneville  pour  coupe  de  bois  non  autorisée,  sur  une  sur- 
face de  36  ares,  sous  les  n*'  15622,  15625  de  la  mappe  dans  la  forêt  com- 
munale, de  Passy,  au  canton  appelé  Côte  Monfort  ;  —  Que  le  procès- 
verbal  dressé,  le  30  mai  précédent,  par  les  agents  forestiers  et  relevé  par 
la  citation,  de  même  que  deux  procès -verbaux  de  récolement  des  16  juin 
et  2  juillet,  spécifiait  exactement  l'essence,  ainsi  que  les  dimensions  des 
arbres  abattus,  au  nombre  de  212  ;  —  Que,  Duchaussoy  ayant  excipé  de  son 
droit  de  propriété,  une  vérification  préalable  des  limites^  ordonnée  par  le 
Tribunal  et  faite  en  présence  de  TAdministration  forestière,  a  confirmé  sa 
prétention  ;  —  Qu'il  en  est  résulté  à  Vévidence  la  preuve  que  la  partie  de  la 
coupe  relevée  par  le  procès-verbal  du  20  mai  1875  n'a  aucunement  atteint 
le  fonds  communal  de  Passy  ;  —  Que  la  poursuite  de  ce  chef  était  dès  lors 
mal  fondée  ;  —  Attendu  que,  par  contre,  l'expert  déclare  dans  son  rapport 
qu'une  autre  partie  de  cette  même  coupe,  indiquée  aux  agents  forestiers 
comme  faite  sur  la  propriété  du  sieur  Duchaussoy,  est  assise,  pour  une  conte- 
nance de  76  ares  51  centiares,  si\r  la  forêt  communale,  sous  partie  des  nu- 
méros de  la  mappe  18352  et  18628  et  que,  par  suite,  plus  de  550  arbres 
auraient  été  indûment  coupés  ;  —  Attendu  que  sous  le  rapport  de  retendue 
et  de  l'assiette  de  la  surface  ainsi  empiétée,  comme  sous  celui  du  nombre^  de 
l'essence  et  des  dimensions  des  arbres  abattus,  ces  constatations  portent. sur 
un  fait  nouveau  et  complètement  distinct;  —  Que  le  Tribunal  n'en  pouvait 
éti*e  régulièrement  saisi  que  par  une  citation  nouvelle,  ou  tout  au  moins  par 
des  conclusions  additionnelles  de  la  part  de  l'Administration  forestière  ou  du 
ministère  public  ;  —  Qu'aucune  justification  n'est  faite  à  cet  égard  et  qu'il  ne 
résulte  pas  non  plus  du  jugement  déféré  que  le  prévenu  ait  accepté  le  débat 
de  ce  chef;  —  Que  la  circonstance  qu'il  s'agissait  de  la  même  coupe,  alors 
que  cette  coupe  s'étendait  sur  plusieurs  hectares,  n'autorisait  pas  le  Tribunal 
à  statuer  d'ofQce  sur  un  délit  autre  que  celui  primitivement  relevé  ;  —  Qu'en 
effet,  sous  le  rapport  de  leur  force  probante,  les  procès- verbaui  des  agents 
forestiers  sont  circonscrits  à  leur  teneur  et  ne  peuvent  être  étendus,  par  voie 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  145 

d*aiiaIogie,  à  des  faits  autres  que  ceux  qu'ils  ont  eu  pour  but  de  constater  ;  — 
Que  les  éyaluations  des  procès-Terbaux  des  30  mai,  45  juin  et  2  juillet  i875 
ne  pouvaient  d'ailleurs,  sans  arbitraire,  être  substituées  aux  constatations  de 
l'expert  ;  —  Qu'en  s^y  référant  pour  fixer  le  montant  de  l'amende  et  des 
dommages,  sur  le  motif  que  la  quantité  abattue  était  au  moins  égale,  le 
Tribunal  a  méconnu  les  faits  aussi  bien  que  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Que 
la  nullité  du  jugement  éteint  prononcée  pour  excès  de  pouToir,  l'article  215 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  sans  application  à  la  cause  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Saqs  s'arrêter  à  tous  autres  moyens  des  parties  ;  —  Faisant  droit  à 
l'appel  et  réformant,  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Bonne* 
^ille  le  3  janvier  1 878  ;  —  Relaxe  Duchaussoy  des  poursuites  dingées  contre 
lui  en  vertu  des  procès-verbaux  des  agents  forestiers  du  30  mai  1875;  —  Le 
décharge  des  condamnations  prononcées,  et  condamne  l'Administration  fo* 
restière  aux  dépens  de  l'instance  et  d'appel. 

Du  28  février  i878.— Cour  de  Chambéry  (Ch.  corr.);  —  M.  Gimelle,  prés. 

Observations.^ —  A  la  lecture  de  cet  arrêt,  où  il  est  parlé  d'un 
rècolement  fait  par  r administration,  il  semble  qu'il  s'agissait  d'un 
délit  d'outre-passe  commis  par  un  adjudicataire.  En  fait,  il  n'en  est 
rien.  Le  sieur  Duchaussoy  était  prévenu  d'avoir,  en  exploitant  la 
coupe  d'une  forêt  dont  il  est  propriétaire,  anticipé  sur  le  bois  com- 
munal de  Passy,  riverain  de  sa  propriété.  Dans  cette  situation,  il 
est  difficile  de  comprendre  comment  le  Tribunal  de  Bonneville  et 
la  Cour  de  Chambéry  ont  pu,  contrairement  aux  constatations 
d'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ordon- 
ner une  expertise  à  l'efTel  de  vérifier  les  limites  des  deux  proprié- 
tés ;  en  d'autres  termes,  contrôler  et  détruire  les  faits  attestés  par 
le  procès-verbal.  Le  Tribunal  n'aurait  pu  ordonner  une  vérification 
qu'à  l'égard  des  faits  qui  n'étaient  pas  contraires  à  ceux  énoncés 
dans  le  procès-verbal  dressé  par  les  agents  forestiers. 

On  ne  comprend  pas  mieux  que  cette  expertise  ait  pu  être  or- 
donnée sur  la  simple  allégation  du  prévenu,  qu'il  était  propriétaire 
du  terrain  dans  lequel  le  procès-verbal  constatait  qu'il  avait  coupé 
deux  cent  douze  arbres.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  prévenu 
s'était  borné  à  une  simple  allégation  dont  il  ne  devait  être  tenu 
aucun  compte,  ou  il  avait  élevé  une  véritable  exception  préjudi* 
ctelle  dans  les  conditions  exigées  par  l'article  182.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  si  cette  exception  remplissait  les  prescriptions  lé- 
gales, le  Tribunal  devait  renvoyer  le  prévenu  à  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  civile,  en  lui  indiquant  un  délai  dans  lequel  son  ac- 
tion devait  être  introduite,  mais  il  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  or- 
donner la  vérification  des  limites. 
En  supposant  que  cette  vérification  ait  été  régulièrement  ordon- 
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née,  il  est  évident  que  le  Tribunal  ayant  admis  que  son  résultat 
était  de  déplacer  le  lieu  du  délit,  il  ne  pouvait  être  statué  sur  un 
fait  entièrement  nouveau  et  dont  le  Tribunal  n*avait  pas  été  saisi. 
A  ce  point  de  vue,  Tarrêt  est  irréprochable. 

L'Administration,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  s*en 
tenait  avec  raison  aux  constatations  du  procès-verbal,  lesquelles 
ne  pouvaient  être  détruites  par  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé.  Ces  constatations  ne  pouvaient  être  infirmées  que  par 
rinscription  do  faux  ou  par  une  décision  souveraine  portant  que 
le  terrain  où  le  fait  avait  été  commis  appartenait  au  prévenu.  Or^ 
dans  respècO)  cette  constatation  résultait  uniquement  d'une  ex- 
pertise illégalement  ordonnée.  Le  Tribunal  de  Bonneville  n'avait 
pu,  en  sft  fondant  sur  cette  expertise,  décider  que,  sur  les  cinq 
cent  cinquante-sept  arbres  illégitimement  coupés  par  le  prévenu, 
il  y  en  avait  au  moins  deux  cent  douze  à  Tégard  desquels  l'amende 
pouvait  être  prononcée.  Ce  chiffre  de  deuk  cent  douie  arbres  était 
celui  pour  lequel  l'Administration  demandait  condamnation  en 
vertu  du  procès-verbal.  Elle  gagnait  son  prooèt,  mais  par  un  mau* 
vais  moyen,  puisque  cette  condamnation  était  motivée  sur  Tex- 
pertise,  et  que  les  arbres  indûment  coupés,  d'apràs  oe  document, 
étaient  autres  que  ceux  mentionnés  au  procès-verbal  de  délilt  La 
condamnation  manquait  donc  de  base.  Mais^  d'un  autre  o6té,  la 
Gour,  qui  a  justement  annulé,  par  oe  motif,  le  jugement  de  fion« 
neville,  n'a-t-elle  pas  commis  une  erreur  en  disant  que  les  évalua- 
tions des  procès'verbaux  administratifs  ne  pouvaient^  sans  arbi- 
traire, être  substitués  aux  constatations  de  l'expert?  Nous  ne  sau- 
rions trop  répéter  que  ces  constatations  de  l'expertise  ne  pouvaient 
prévaloir  contre  celles  d'un  procès-verbal  faisant  foi»  jusqu'à 
inscription  de  faux»  B»  Mbaumk. 


iV  53.  —  Goua  Di  NiiiBS  (Ch.  corr.)»  «^  9  mai  1878. 

Vol  d«  Iruffei,  U  trorficullore» 

Cest  tûrîiek  UBB  du  Code  pénal  et  non  taHicle  144  Ai  Code  /brw- 
tier  qui  est  applicable  à  f  enlèvement  de  truffes  tommls  dam  un  semii 
de  chênes  truffière^  c'est-à-dire  dans  un  terrain  planté  en  chênn  et  cul- 
tivé en  vue  de  la  production  de  la  truffe^  encore  bien  que  ce  terrain  fanse 
partie  dfun  bois  communal  soumis  au  régime  forestier  (1). 

(1)  Nous  avons  publié,  suprà,  p.  ft7,  le  Jttgdnlertt  dtt  Tribunal  oôlYéetlélltiet 
de  Carp0niraS|  du  4  avril  i878|  sur  lequel  U  Cour  de  Ntmes  a  été  appelée  h 
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(Min.  publ.  c.  BérouUe.) 

Lu  truffe  est-elle  un  fruit  ou  semence  des  bois,  dans  le  sens  de  Tarticle  444 
du  Code  forestier?  Peut-elle,  au  contraire,  être  considérée  comme  une  «  ré- 
colte ou  production  utile  de  la  ten*e  o,  dont  l'enlèvement  dans  les  champs 
est  réprimé  pjir  l'article  388  du  Code  pénal? 

La  Cour  d'Amiens  d'abord  (25  janvier  1861,  Dalloz,  i86l,  V,  245),  et  plus 
tird  la  Cour  de  cassation  (27  novembre  J860,  Dallox,  1870,  I,  139)  ont  dé- 
cidé que  la  loi  forestière  seule  s\ipplique  à  l'enlèvement  des  truffes  en  forêt, 
l'article  144  comprenant  «  toutes  les  productions  du  sol  forestier  non  détermi- 
nées par  les  autres  articles  »,  et  par  conséquent,  les  truffes. 

Admise  sans  distinction,  cette  jurisprudence  causerait  un  véritable  dom- 
mage à  la  propriété  dans  la  région  du  Venteux  et  de  la  Durance,  qui  tire  6a 
principale  richesse  de  la  récolte  des  truffes.  Une  peine  de  2  francs  d'amende 
par  charge  d'homme,  de  10  francs  d'amende  par  tombereau,  et  de  trois  jours 
de  prison  au  maximum,  c'est  presque  l'impunité  pour  des  maraudeurs  qui, 
dans  une  seule  nuit,  ramassent  pour  phisieui*s  centaines  de  francs  de  truffes. 

AusM  la  jurisprudence  locale  a-t-elle  toujours  protesté  contre  les  décisions 
rappelées  ci -dessus. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  présente  cela  d'intéressant,  qu'il  fait  une  dis- 
tinction entre  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  truffe  sauvage,  qui  resterait 
placée  sons  la  loi  forestière,  et  la  truffe  cultivée,  que  protégeraient  les  dis- 
positions bien  autrement  sévères  de  l'article  388  du  Code  pénal. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  faire  comprendre  la  portée  de 
celle  distinction. 


statuer  par  suite  deTappel  du  prévenu.  —  Nous  avons  Tait  suivre  le  Jugement  du 
Tribunal  de  Csrpentras  d'observations  dans  lesquoUos  nous  persistons»  Les  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  Ntmos  sont  diftercnls,  mais  le  résultat  est  le  même.  La  Cour 
reconnailavoc  raison  que  l'arliclc  388  du  Code  pénal  est  applicable  à  l'enlèvement 
des  truffes,  alors  surtout  que  ces  tubercules  ne  Ront  pas  un  produit  spontané  du 
sol.  Nous  croyons  qu'il  en  serait  de  mémo  dans  le  cas  où  un  propriétaiic  aurait 
affermé  la  récolte  des  truffes  dans  un  bois  o^  elles  se  produisent  naturellement. 

Nous  reproduisons  l'arrêt  de  Ntmes  d'après  lo  Droite  dont  les  rédacteurs  ont 
fait  précéder  le  compte  rendu  de  oet  arrêt  d'observations  dont  nous  leur  lais- 
aons  la  responsabilité • 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  un  important  travail  sur  la 
culture  de  la  truffe,  priooipalement  d'ans  le  département  de  Vauoiuse.  L'auteur, 
M.  A.  George  Grimblot,  inspecteur  des  forêts  à  Avignon,  a  examiné  sous  toutes 
ses  faces  la  question  de  la  ir^fftfuUurê,  Après  avoir  analysé  et  discuté  les  opinions 
de  ses  devanciers,  M.  Qrimblot  fait  connaître  la  sienne.  Selon  lui,  la  truffe  n'est  ni 
un  champignon  ni  une  galle,  mais  vme  sécrétion  des  radicelles.  L'impression  de 
oa  savant  mémoire  a  été  ordonnée  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com* 
marée,  et  il  a  figuré  à  rExposilton  universelle  soui  le  titre  suivant  :  Miniitétt  de 
fpgrkuUurw  9t  du  commsree.  •*•  ÀAminktrtiîiûn  d9s  f^rêîi,  -»  Binûé  mr  ta  (tir/flr, 
fmr  À.  G^orgé-Grifi^f,  in$pwi9ur  d$i  fMti^  Paris,  Imp.  nationalo,  1878,  in»4« 
de  190  pages. 
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Dès  la  plus  haute  antiquité,  le  mystère  de  la  production  de  la  truffe  a  sol- 
licité la  sagacité  des  savants.  La  truffe  est-elle,  comme  le  pensait  Pline,  un 
excrément  de  la  terre?  ou  bien,  suivant  l'opinion  de  Plutarque  «un  nœud 
ou  peloton  mol  et  fiable  que  le  tonnen*e,  la  chaleur  et  Teau  forment  aux 
entrailles  de  la  terre  comme  au  corps  humain  se  produisent  tumeurs  et  en- 
flures qu'on  appelle  glandes  ou  écrouelles?  »  Est-ce  le  produit  de  la  pituite 
des  arbres  qui,  [s' écoulant  dans  la  terre,  provoque  la  germination  du  noir 
tubercule?  Voilà  les  explications  des  anciens. 

Les  modernes,  s'ils  n'ont  pas  deviné  l'énigme,  nous  présentent,  au  moins, 
des  solutions  moins  malhonnêtes.  Pour  Brillât-Savarin,  c'est  «  le  diamant  de 
la  cuisine  v .  D'autres  y  voient  une  modeste  galle  que  développerait,  sur  les 
racines  du  chêne,  la  piqûre  de  la  mouche  truffigéne.  Les  derniers  venus  pa- 
raissent disposés  k  admettre  que  la  truffe  est  un  végétal  particulier.  C'était 
déjà  l'opinion  d'Aristote  et  de  son  disciple  Théophraste.  On  le  voit,  la  science 
depuis  vingt- trois  siècles  n'a  pas  progressé.  Si  c'est  un  végétal,  ce  qui  parait 
certain,  comment  se  reproduit-il?  Y  a- 1- il  de  la  graine  de  truffe?  Les  savants 
ne  peuvent  le  dire. 

L'art  de  produire  la  truffe  a,  au  contraire,  pris  naissance  et  s'est  développé 
considérablement  dans  ces  dernières  années. 

Si  vous  voulez  des  truffes,  semez  des  glands,  disait  M.  de  Gasparin.  L'ex- 
périence a  appris,  en  outre,  qu'en  choisissant  le  terrain,  les  semences,  et  en 
donnant  certaines  cultures,  on  produisait  à  coup  sûr  la  truffe.  Dès  lors,  la 
trufflculture  était  fondée.  Les  coteaux  les  plus  arides  se  sont  couverts  de 
chênes  auxquels  on  ne  donne  pas  moins  de  soins  qu'aux  plus  précieuses 
essences,  à  l'amandier  ou  à  l'olivier,  par  exemple.  Les  chênes  sont  semés  soit 
en  lignes,  soit  en  quinconces,  et  ils  reçoivent  jusqu'à  trois  labours  par  an. 
Tous  ces  frais  sont  couverts,  après  quelques  années  d'attente,  par  des  récoltes 
qui  font  involontairement  songer  à  la  comparaison  de  Brillât-Savarin.  On  a 
TU  i  hectare  de  terrain  acheté  500  francs  rapporter  jusqu'à  i  500  francs  par 
an  à  son  heureux  propriétaire. 

D'après  les  dernières  statistiques,  le  département  de  Vauclusc  tiendrait  la 
tête  dans  la  culture  et  la  production  de  la  truffe,  avec  un  chiffre  annuel  de 
près  de  4  millions  de  francs.  Puis  viennent  les  Basses- Alpes  (Forcalquier),  le 
Lot  et  la  Dordogne,  qui,  malgré  sa  réputation,  ne  récolte  guère  pour  plus 
de  1  million  de  francs.  C'est  de  Carpentras  que  sont  expédiées  à  Paris,  Stras- 
bourg, Londres,  Hambourg  et  Pétersbourg,  la  plus  grande  partie  des  truffes 
qu'on  trouve  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  «  truffes  du  Périgord  p,  et  un 
récent  procès  nous  a  montré  deux  honorables  maisons  d'exportation  se  dis- 
putant la  propriété  de  Tune  des  principales  marques  où  figure  l'utile  animal 
auquel  nous  devons  les  pieds  à  la  Sainte-Menehould. 

Cependant,  c'est  le  chien  que  les  maraudeurs  emploient  de  préférence, 
parce  qu'il  est  plus  agile.  Dans  la  nuit  du  24  au  25  février  dernier,  l'inculpé 
Béroulle  était  surpris,  accompagné  d'un  chien,  fouillant  un  semis  de  chênes 
truffiers,  qui  dépend  de  la  forêt  communale  de  Bédoin,  pauvre  commune 
tituéo  sur  les  flancs  arides  du  Venteux,  et  que  la  truffe  est  en  train  d'en-< 
richir.  Un  seul  fermier  de  la  commune  en  ramasse,  dit-on,  pour  près 
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de  25  000  francs,  malgré  les  déprédations,  qui  ne  monteraient  pas  à  moins 
de  3  000  francs  par  an. 

Traduit  devant  le  Tribunal  de  Gorpentras,  Béroulle  a  été  condanmé  à  une 
année  d*empiisonnement,  par  application  de  l'article  388  du  Code  pénal. 

En  appel,  il  a  réclamé  par  Torgane  de  M*  Bouet,  son  avocat,  le  bénéfice  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  se  fondant  principalement  sur 
ce  que  le  semis  de  chênes  où  il  a  été  surpris  dépend  de  la  forêt  communale 
soumise  au  régime  forestier.  D'après  Thonorable  défenseur,  Tarticle  388  du 
Code  pénal  ne  protège  que  les  champs.  Or,  une  parceUe  de  forêt  n'est  pas  un 
champ.. C'est  donc  à  la  législation  forestière,  à  l'article  144  du  Code  forestier 
qu'il  faut  recourir. 

M.  l'avocat  général  Clappier,  tout  en  déclarant  que  la  peine  prononcée  en 
première  instance  lui  paraissait  excessive,  a  soutenu  que  l'article  144,  invoqué 
à  bon  droit  dans  les  espèces  jugées  par  la  Cour  d'Amiens  et  la  Cour  de  cas- 
sation, n'était  pas  applicable  au  cas  actuel.  A  la  différence  de  la  truffe  qui  croit 
spontanément  et  sans  culture  dans  les  bois  et  que  le  hasard  seul  fait  décou- 
vrir, la  truffe  cultivée  est  véritablement  une  récolte,  une  production  utile  de 
la  terre,  un  produit  du  ti^avail  de  l'homme  que  doivent  protéger  les  disposi- 
tions beaucoup  plus  énergiques  de  l'article  388  du  Code  pénal.  C'est  pour  la 
défense  du  sol  forestier  :  pierre,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  herbages, 
feuilles  vertes  ou  mortes,  etc.,  que  sont  édictées  les  dispositions  de  l'article  144. 

L'article  388  protège,  au  contraire,  les  produits  de  la  culture,  et  par  con- 
séquent la  truffe  lorsqu'elle  est  cultivée.  A  l'objection  tirée  de  ce  que  cet 
article  n'est  applicable  qu'au  vol  dans  les  champs ^  alors  que  le  semis  où 
Béroulle  a  été  surpris  est  un  bois,  l'organe  du  ministère  public  a  répondu  que 
le  mot  champ  doit  s'entendre  de  tout  sol  soumis  à  une  culture  régulière.  En 
ce  sens,  une  truffière  artificielle  est  un  véritable  champ,  même  en  forêt.  Un 
vol  de  pommes  de  ieire  dans  un  défrichement  en  forêt,  par  exemple  dans  le 
jardin  que  les  gardes  forestiers  sont  autorisés  à  cultiver  autour  de  leurs  habi- 
tations forestières,  tomberait  certainement  sous  le  coup  de  l'article  388.  La 
truffe  cultivée  mérite  la  même  protection. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La-Coub  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  aux  débats,  et  non  dénié  d'ailleurs 
par  Béroulle,  que,  dans  la  nuit  du  24  au  25  février,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Bédoin  (Yaucluse),  ce  prévenu  a  été  trouvé  fouillant  le  sol  et 
ramassant  des  truffes  avec  l'aide  d'un  chien  dressé  à  ce  genre  de  recherche  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  délit  a  été  commis 
dans  un  semis  de  chênes-truffiers  âgé  de  quinze  ans,  appartenant  à  la  com- 
mune, mais  amodié  pour  la  récolte  des  truffes  seulement,  à  un  sieur  Carie  ; 

Que,  au  moment  où  Béroulle  a  été  surpris,  il  avait  déjà  soustrait  5  hecto- 
grammes environ  de  ces  tubercules  ; 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi  établis,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  péna- 
lité qui  leur  est  applicable  est  celle  de  l'article  144  du  Code  forestier  ou  celle 
de  l'article  388  du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que,  sans  doute,  la  truffe  a  pu,  en 
certaines  ciixonstauces,  être  considérée  comme  un  produit  naturel  du  sol  des 
forêts  et  être  rangée  dans  la  catégorie  des  végétaux  et  objets  divers  qu'énu- 


150  BAUX    BT    ^OrATS. 

mèi*6  l*artiole  444  du  Coda  forestier,  tels  que  gaions,  tourbes,  bruyères, 
glands,  faines  et  autres  fruits  ou  semences; 

Que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  limites  que  diverses  décisions  judiciaires 
sont  interTenues  ;  mais  que  les  cas  auxquels  se  rapportent  ces  décisions  sont 
séparés  du  fait  actuel  par  des  différences  profondes  ; 

Attendu  qu*il  serait  contraire  h  des  intérêts  considérables  et  à  une  saine 
interprétation  de  la  loi  d'appliquer  aux  délits  do  la  nature  de  celui  dont  BérouUe 
s'est  rendu  coupable  une  pénalité  destinée  seulement  à  préirenir  Tenlèyement 
de  productions  parasites  ou  accessoires,  sans  valeur  sérieuse,  et  dont  la  dis- 
parition  ne  porte  qu'un  insignifiant  préjudice  aux  richesses  que  la  législation 
forestière  a  pour  but  de  protéger;  —  Attendu  que,  dans  certaines  parties  du 
midi  de  la  France  et  e;ci  particulier  dans  le  département  de  Vauoluse,  les 
truffes  ont  cessé  d'être  un  produit  recueilli  au  hasard,  créé  par  la  nature 
seule,  obtenu  sans  main-d'œuyre  préalable,  sans  dépenses  d*aménngement  et 
d'entretien  ; 

Que  des  écrivains  spéciaux,  des  agronomes  émineuts  ont  tracé  les  règles 
de  ce  que,  par  un  néologisme  devenu  nécessaire,  Ton  est  convenu  d'appeler 
la  trufficuUure;  -^  Que  la  préparation  préalable  du  sol,  le  choix  des  plants 
ou  semences  réservées  à  une  destination  spéciale,  des  taboulés  ou  binages  en 
nombre  convenable,  une  direction  particulière  à  donner  aux  plantations, 
direction  fort  différente  souvent  de  celle  qu'aurait  comportée  la  seule  exploi- 
tation forestière,  tous  ces  soins,  toutes  ces  précautions  sont  devenues  une 
branche  importante  de  la  science  agricole,  et  pour  certaines  communes  ou 
certains  propriétaires  un  élément  de  croissante  prospérité  ;  —  Que  dans  ces 
conditions  se  trouvait  en  particulier  le  ténement  sur  lequel  maraudait  Bé- 
rouUe; que,  sans  doute,  l'affectation  dominante  imposée  au  sol  de  ce  ténement 
n'aurait  pas  empêché  BérouUe,  s'il  avait  pris,  par  exemple,  dans  ce  lieu  des 
bruyères,  des  glands,  des  feuilles  ou  autres  produits  des  bois,  d'être  puni 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  forestier;  mais  que  ce  u'est  pas  là 
ce  que  venait  chercher  BérouUe  et  ce  dont  Carie  s'était  rendu  adjudic4itnire 
au  prix  annuel  de  11  500  francs  ;  —  Attendu  qu'il  faut  donc  reconnalti'e  qu'à 
côté  et  même  au-dessus  de  la  richesse  forestière  constituée  par  les  arbres 
dont  le  sol  est  complanté,  il  existe  aujourd'hui  dans  certaines  locaUtés  et  no- 
tamment dans  |]a  commune  où  a  été  commis  le  délit  imputé  à  BérouUe,  une 
autre  richesse  impliquant  d'autres  travaux  établis  dans  de  tout  autres  con* 
ditions;  —  Que  la  production  forestière  n*est  là  que  l'accessoire;  -~  Que  la 
production  trufiQère  y  est,  au  contrait*e,  la  préoccupation  du  possesseur  du  sol 
et  le  but  le  plus  important  de  ses  efforts  ; 

Attendu  que  certaines  raisons  d'analogie  permettent  de  oompai*er  hypothé« 
tiquement  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans  le  dépaiiement  de  Vaucluse  avec 
ce  qui  pourrait  se  passer  dans  d'autres  régions  où  l'on  mêlerait  systématique* 
ment  aux  essences  forestières,  convenablement  disposées  et  espacées,  certaines 
productions  horticoles  ou  agricoles  (telles  que  vignes,  gi*oseilUers,  fraisiers), 
dont  les  congénères  se  [rencontrent  bien  dans  les  bois  à  l'état  sauvage,  mais 
dont  on  modifierait  les  conditions  d'existence  par  des  soins  édaii'és,  par  la 
disposition  en  hautains,  cordons,  plates-bandes,  par  la  greffe,  la  taille  ou 
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aatres  proeédés;  que  dans  Tun  comme  dani  l'autre  oas  (et  sauf  lei  distinctions 
inhérentes  h  la  nature  de  ces  récoltes)  il  s'agirait  de  produits  spontanés  à 
Forigine,  mais  dont  les  qualités  seraient  accrues,  le  rendement  régularisé,  la 
▼aleur  étendue  par  Tintervention  de  l'homme  et  la  pratique  d'ingénieuses  mé- 
thodes; que  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hypothèse,  la  substitution  de  la 
culture  artificielle  h  la  production  naturelle  deyrait,  en  cas  de  délit,  avoir 
pour  coroUaii^e  un  changement  dans  la  pénalité  encourue  ;  —  Attendu  enfin 
que,  dans  l'espèce,  le  toI  a  été  commis  au  préjudice  d'un  fermier  auquel 
moyennant  un  prix  considérable  appartient  la  récolte  truffière  dans  les  téno- 
ments  disposés  h  cet  effet  par  la  commune  de  Bédoln  ;  que  l'on  n'évalue  pas 
à  moins  de  3  000  ft^ancs  la  perte  moyenne  occasionnée  à  ce  feionier  par  les 
maraudeurs,  et  que  sa  situation  serait  insuffisamment  protégée  par  les  seules 
peines  énoncées  dans  l'artiole  144  du  Gode  forestier,  Code  rédigé  en  vue  et 
pour  la  défense  d'autres  intérêts,  à  une  époque  où  l'art  de  cultiver  la  trufife 
était  ignoré  et  où  le  législateur  ne  pouvait  prévoir  cette  futuro  application  des 
progrès  de  la  science  agricole  ;•—  La  Cour,  par  ces  motifs,  condamne  BérouUe 
à  un  mois  d'emprisonnement  et  46  francs  d'amende  par  application  de  l'ai-* 
ticle  388,  §  5,  du  Code  pénal. 

Du  9  mai  1878,— Cour  deNlu^es  (Ch.  corr.).  —  MM.  Pelon,  prés.;  Clappier, 
aT,  gén,  (concl.  conf.)  ;  pi.,  M«  Bouet,  av. 


N*  54.^  Tribunal  civil  di  la  Sbinb.  —  9  juillet  4878, 

EioCAlio»  4t  «liAM*,  builleur  et  pr«ii««r,  fionuDng •  «««se  «ui  boi«, 
d^tlrvflioo  d«  Upin»,  <i«fipl)o»  de  reiponsnbUité. 

En  fub$ince  de  stipulation  formelle  (lan$  un  bail,  le  droit  de  jouis- 
innée  du  Ineafaire  n'autorise  jamais  la  destruction  de  la  chose  louée. 

Longue  les  locataires  du  droit  de  chasse  dans.un  bois  se  sont  formel^ 
lement  engagés  dans  le  bail  à  empêcher  l* accroissement  du  gibier  nui'* 
sible  ou  à  le  détruire^  notamment  les  lapins,  afin  d^éviter  les  dégâts 
dans  ledit  bois,  ils  ne  sauraient  échapper  aux  conséquences  de  cet  enga- 
gement par  le  motif  qne  le  prix  élevé  de  leur  location  a  précisément 
pour  cause  l'abondance  du  gibier  et  le  grand  nombre  de  lapins  garnis- 
sant le  bois  dont  le  droit  de  chasse  leur  est  loué,  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  payer  au  bailleur  un  prix  de  location  considérable  pour  avoir  du 
gibier  et  être  passibles  ensuite  de  dommages-intérêts  envers  le  même 
bailleur  à  raison  des  dégâts  causés  par  ce  même  gibier. 

(Moreau  c.  Valette  ei  Grainville.) 

Le  1«*  octobre  4674,  M.  de  Montesquieu,  alors  possesseur  de  bois  et  terres 
à  Croissy  et  à  Emerain ville  (Seine-et-Marne),  a  donné  à  bail  pour  six  années, 
à  MM.  Valette  et  Grainville,  le  droit  de  chasse  sur  sa  propriété.  La  location 
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fut  faite  en  ce  qui  concernait  les  bois  dits  de  Beaubourg^  situés  sur  la  com- 
mune de  Croissy,  moyennant  un  loyer  de  i  700  francs  pour  les  trois  pre- 
mières années,  et  de  2  200  francs  pour  les  années  suivantes  ;  le  bailleur,  du 
reste,  s'était  réservé  la  faculté  de  résiliation,  à  partir  du  15  août  1878^  en  cas 
de  vente  de  sa  propriété. 

L'hypothèse  prévue  s'est  réalisée.  M.  Moreau  a  acheté  les  bois  de  Beau- 
bourg; dès  le  1"  mars  1877,  le  nouvel  acquéreur  a  déclaré  à  MM.  Vîilette  et 
Grainville  qu'il  entendait  user  du  droit  de  résiliation  stipulé  dans  le  bail  de 
1874;  puis,  le  25  décembre  1874,  il  a  consenti  à  louer  à  MM.  Valette  et 
Grainville  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  Beaubourg  ;  mais  le  loyer  a  été 
porté,  y  compris  les  impositions  mises  à  la  charge  des  locataires,  à  la  somme 
de  3  000  francs  environ,  soit  h  51  fr.  72  par  hectare.  Il  a  été  stipulé  que 
M.  Moi*eau  se  réservait  la  faculté  exclusive  de  continuer  cette  location  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  et  qu'il  lui  était  fait  abandon  gratuit  d'une  c^ibane 
élevée  dans  les  bois,  et  des  pièges  s'y  trouvant  ;  et  si  la  location  durait  pen- 
dant trois  ans,  des  treillages  posés  autour  de  la  propriété. 

Les  parties  ont  déclaré  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du  bail  de 
1874,  sauf  les  modifications  y  apportées  par  le  nouveau  bail. 

Or,  la  convention  de  1874  portait  que  les  preneurs  seraient  tenus  de  jouir 
de  la  chasse  en  bons  pères  de  famille,  sans  rien  faire  qui  pût  opérer  la  des- 
truction extraordinaire  du  gibier,  et  qu'ils  s'engageaient  formellement  à  em- 
pocher l'accroissement  du  gibier  nuisible  ou  à  le  détruire,  notamment  les 
lapins,  afin  d*éviter  des  dégâts  dans  les  bois.  Il  y  était  dit,  enfin,  que  le 
bailleur  ayant  déjà  fait  et  devant  faire  encore,  au  cours  de  la  location,  procé- 
der à  des  plantations  qui  pourraient  avoir  à  souffrir  de  la  présence  des  lapins, 
il  aurait,  sans  discussion,  en  cas  de  dégAts  quels  qu'ils  soient  causés  aux  bois 
par  les  lapins,  le  droit  de  faire  défoncer  les  terriers  et  d'obliger  les  preneurs 
à  la  destruction  des  lapins. 

M.  Moreau,  prétendant  que  MM.  Valette  et  Grainville  ne  se  conformaient 
pas  aux  clauses  de  leur  bail  et  que,  par  suite,  ses  bois  de  Beaubourg  étaient 
ravagés  par  les  lapins,  que  les  locataires  ne  détruisaient  pas  suffisamment,  a 
assigné  ces  derniers  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine;  il  demande  2  500 francs 
de  dommages-intérêts,  et  il  conclut  à  ce  que  MM.  Valette  et  Grainville  soient 
tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  à  l'avenir  les  dégâts  que 
ses  bois  de  Beaubourg  ont  déjà  subis. 

MM.  Valette  et  Grainville  répondent  d*abord  que  le  préjudice  nllégué  n'est 
aucunement  prouvé,  et  ensuite  qu'ils  ont,  par  des  chasses  et  des  battues  fré- 
quentes et  en  défonçant  autant  que  possible  les  ten^ers,  de  leur  mieux  détruit 
les  lapins  se  trouvant  dans  les  bois  de  Beaubourg  ;  aussi,  loin  de  s'accroître, 
le  nombre  de  ces  animaux  a  plutôt  diminué.  D'ailleurs,  le  demandeur  avait, 
aux  termes  du  bail,  le  droit  de  faire  défoncer  lui-même  les  terriers  situés 
dans  les  bois  par  lui  loués  aux  défendeurs  ;  il  n'a  pas  usé  de  ce  droit.  Quant 
à  MM.  Valette  et  Grainville,  ils  estiment  avoir  rempli  toutes  les  obligations 
qui  leur  incombent  comme  locataires  et  n'avoir  encouru  aucune  responsabilité. 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Moreau  se  plaint  que  ses  bois,  dont  les  défen- 
deurs ont  loué  le  droit  de  chasse,  sont  ravagés  par  les  lapins  ;  —  Que  les 
jeunes  plantations  qu'il  a  faites  sont  en  partie  détruites  ;  —  Attendu  qu'il 
réclame  aux  défendeurs  le  payement  d'une  somme  de  2  500  francs  pour  le 
préjudice  causé  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  contestent  non-seulement  le 
chiffre  susindiqué,  mais  encore  le  principe  de  la  responsabilité  ;  —  Qu'ils  pré- 
tendent que  la  chasse  est  louée  à  un  prix  élevé;  que,  par  suite,  le  produit 
des  bois  est  un  revenu  dont  l'importance  disparaît  par  suite  du  prix  consi- 
dérable payé  pour  le  droit  de  chasse  ;  —  Que  le  prix  élevé  de  leur  location 
de  chfosse  a  précisément  pour  cause  l'abondance  du  gibier^et  le  grand  nombre 
de  lapins  garnissant  le  bois  de  Beaubourg  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  payer  au 
bailleur  un  prix  de  location  considérable  pour  avoir  du  gibier  et  gayer  ensuite 
des  dommages-intérêts  au  même  propriétaire  pour  les  dégAts  causés  par  le 
gibier  qu'ils  ont  chèrement  aciieté  ; 

Mais,  attendu  que  le  carnet  de  chasse  tenu  par  les  défendeurs  démontre 
que  la  grande  attraction  de  la  chasse  de  Beaubourg  consiste  surtout  dans  le 
grand  nombre  de  faisans,  de  chevreuils  et  de  lièvres  qui  garnissent  le  bois  ; 
que  c'est  h  la  recherche  de  ces  gibiers  divers  que  les  tireurs  ont  consacré  la 
presque  totalité  des  parties  de  chasse  ;  —  Qu'en  effet,  ils  ont  tiré  cinq  cent 
soixante-sept  faisans  et  six  cent  quatre-vingt-seize  lapins  ;  qu'il  est  donc  ma- 
nifeste par  c«tte  propoHion,  absolument  insolite  dans  les  chasses  d'Ëmerain- 
fille  dont  fait  partie  le  bois  des  Beaubourg,  que  la  chasse  du  lapin  a  été,  pour 
les  preneurs,  un  divertissement  tout  à  fait  secondaire; — Qu'ils  doivent  donc 
être  responsables  du  dommage  causé;  —  Qu'en  effet,  en  l'absence  de  stipu- 
lation formelle,  la  jouissance  du  preneur  n'autorise  jamais  la  destruction  de  la 
chose  louée  ; 

Que  telle  serait  la  solution  du  procès,  dans  l'hypothèse  où  le  bail  de  chasse 
n'eût  pas  prévu  l'usage  que  feraient  les  preneurs  du  droit  concédé  ;  mais  que 
cette  solution  est  impérieusement  commandée  dans  l'espèce  par  la  disposition 
du  bail  du  !•'  octobre  1874,  enregistré,  par  laquelle  les  preneurs  s'engagent 
formellement  à  empêcher  l'accroissement  du  gibier  nuisible  ou  à  le  détruire, 
notamment  les  lapins,  aiin  d'éviter  les  dégdts  dans  les  bois  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  condamner  les  défendeurs  au  payement  de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu,  sur  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts,  que  le  Tribunal 
n'a  pas,  quant  à  présent,  d'éléments  d'appréciation  suffisants  pour  évaluer  le 
préjudice  causé  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite  des  explications  contradictoires 
des  parties,  de  recourir  à  une  expertise  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Avant  faire 
droit,  commet  Le  Faute,  conservateur  du  bois  de  Vincennes,  lequel,  serment 
préalablement  prêté,  examinera  le  bois  de  Beaubourg,  notamment  les  jeunes 
coupes  et  les  plantations ,  déterminera  les  dommages  causés,  évaluera  et  pré- 
cisera le  préjudice,  entendra  et  recueillera  les  dires  et  observations  des  parties, 
les  conciliera  si  faire  se  peut,  de  tout  quoi  sera  dressé  et  déposé  rapport  en  la 
manière  accoutumée,  pour  être  ensuite  par  les  parties  requis  et  par  le  Tribu- 
nal statué  conformément  à  la  loi,  dépens  rései*vés. 
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Du  9  juillet  1878.— Trib.  civ.  de  la  Seine  (5«  Ch.).  —  MM.  Bernier,  prés.  ; 
Cartier  et  de  la  Rochette,  av.  (Le  Droit,) 

Observations.  i^Lefl  actions  en  responsabilité  contre  les  proprié» 
taires  d*une  chasse,  par  suite  de  la  multiplication  des  lapins,  sont 
le  plus  souvent  introduites  par  des  cultivateurs  voisins  des  forêts 
dans  lesquelles  la  chasse  est  pratiquée.  Dans  Tespèce  du  jugement 
rapporté,  il  s'agissait  de  dégâts  commis  dans  la  forêt  par  les  lapins 
que  le  locataire  de  la  chasse  aurait  laissés  pulluler  outre  mesure. 
Le  principe  de  la  responsabilité  est  le  même  dans  les  deux  cas,  et 
il  découle  toujours  de  larticle  1382K  du  Code  civil.  Même  en  Tab^ 
sencede  toute  convention  spéciale,  cet  article  sera  toujours  appli*' 
cable,  à  la  condition  que  celui  qui  s'en  prévaudra  prouvera  la  faute 
ou  la  négligence  de  son  adversaire.  Dans  respôce,  pour  écarter  la 
responsabilité,  on  a  invoqué  un  argument  tiré  du  prix  très-élev^ 
auquel  la  chasse  avait  été  louée,  d'oh  l'on  concluait  qu'on  avait 
entendu  affranchir  le  locataire  de  la  chasse  de  toute  action  en  res- 
ponsabilité. En  admettant  même  que  le  prix  fût  excessif,  l'argu- 
ment était  sans  valeur.  En  effet,  de  ce  que  le  locataire  de  la 
chasse  payait  cher,  il  n'eu  résultait  pas  qull  fût  dégagé  de  la  res- 
ponsabilité. Il  n'aurait  pu  Tètre  qu'au  moyen  d  une  convention 
expresse  portant  qu'à  raison  du  prix  de  la  location,  le  prévenu 
était  autorisé  à  laisser  les  lapins  se  multiplier  dans  une  chassa 
close,  et  qu'il  so  trouvait  ainsi  affranchi  de  toute  action  en  res* 
ponsabilité  à  raison  du  dommage  causé  aux  arbres. 

Rien  de  semblable  dans  l'espèce.  Le  contraire  pouvait  même 
s'induire  de  certaines  clauses  de  l'acte  d'amodiation,  et  c'est  avec 
raison  que  l'action  a  été  admise  contre  le  locataire.  Du  reste,  il 
s'agissait  ici  moins  d'une  question  de  droit  que  de  l'interprétation 
des  conventions  des  parties  dont  le  Tribunal  a  fait  une  juste  ap^ 
prédation. 

Dans  l'espèce,  le  bailleur  s'était  réservé  do  faire  défoncer  les 
terriers.  Mais  c'était  là  une  faculté  dont  il  dépendait  do  celui  qui 
se  l'était  réservée  d'user  ou  de  ne  pas  user.  Le  défaut  d'exercice 
de  cette  faculté  ne  mettait  pas  obstacle  à  l'action  en  dommages- 
intérêts. 

E.  Meaume. 
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N*  55.  ^  Cour  di  camation  (Ch.  crim*).  —  9  avril  1875. 

Klneov  d«  ••lie  «iiiy  déllli  de  droit  oommua  m%  délit  d«  ebMie,  qittalm 
ûm  dîioerBoneatf  péB«IUéi,  tt»«g«  de  feus  nonii  leipooiabilité  eivjle 
do  pérey  tolidertléf  eopireîale  peff  eorpt»  metift, 

Si,  auz  termei  de  l'article  69  du  Cwie  pénal,  la  peine  prononcée 
amire  un  mineur  de  séisme  ans,  à  raison  d'un  délits  ne  peut  pas  s'élever 
au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s* il 
avait  eu  seize  ans,  cette  disposition,  qui  fixe  le  muximum  de  la  peine 
en  cas  de  discernement^  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  ne  prononce 
que  la  motViVrfM  minimum,  si  y  indépendamment  de  la  minorité,  il  con- 
State  dans  la  cause  des  circonstances  de  nature  à  n'entraîner  que  te 
minimum  de  la  peine  si  le  prévenu  avait  plus  de  seize  ans. 

Il  en  est  ainsi  même  alors  qu^il  s*agit  d'un  délit  prévu  et  puni  par 
une  loi  spéciale^  telle  que  la  loi  sur  la  chasse. 

En  pareil  cas^  même  pour  ne  prononcer  que  la  moitié  du  minimum 
de  la  peine  édictée  par  la  loi,  les  juges  du  fait  doivent  constater  que  le 
prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans  a  agi  avec  discernement;  sans  quoi, 
Pacquittement  étant  de  droit,  en  cas  de  non^discernement ,  la  condam* 
nation  ne  se  trouve  plus  légalement  motivée. 

Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  relève  contre  un  individu  trouvé 
chassant  sans  permis,  qui  a  fait  usage  d'un  faux  nom  pour  se  soustraire 
à  la  poursuite,  les  juges  doivent  s'e'xpliqucr  sur  ce  fait^  qui,  aux  ter^ 
mes  de  l'article  24  de  la  loi  du  3  mai  1844,  constitue,  s'il  est  prouvé, 
une  circonstance  aggravante  du  délit  de  chasse. 

Lorsqu'un  arrêta  en  condamnant  un  mineur  de  seize  ans  à  une  amende 
et  aux  frais,  prononce  la  solidarité  de  ce<  condamnations  contre  le 
père^  comme  civilement  responsable ^  et  fixe  la  durée  de  la  contrainte 
par  corpsy  il  doit  d'autant  plus  exprimer  sHl  admet  ce  mode  d'exécu^ 
tion  contre  le  père  et  le  fils  ou  contre  l*un  d'eux  seulement,  qu'aux 
termes  de  la  loi  de  1857  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  minew*s  de  seize  ans,  et  qu'aux  termes  de  celle  de  1844  la 
responsabilité  du  père  ne  s'applique  quaux  dommages-intérêts  et  aux 
frais. 

(Min.  pub.  0.  Roche  père  et  flU.) 

Ces  solutions  résultent  de  l'arrêt  suivant,  par  lequel  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  do>  cassation  a  rejeté  le  moyen  du  pourvoi  relevé  par  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  contre  un  arrêt  de  cette 
Cour  du  29  janvier  i875,  et  qui  a  cassé  cet  arrêt  sur  trois  chefs  i*eUvés  d*of« 
fioe  piur  la  Cour  de  cassation. 
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ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  le  mémoire  produit  par  le  procureur  général  de  Limoges  ; 
—  Sur  l'unique  moyen  proposé  par  le  demandeur  et  pris  d*une  fausse  ap- 
plication de  l'article  69  du  Gode  pénal,  et,  par  suite  d'une  violation  des  arti« 
clés  li  de  la  lot  du  3  mai  1844,  9,  464  et  466  du  Gode  pénal  ;  —  Attendu 
que,  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  a  commis  «  avec  discerne- 
ment »  un  simple  délit,  la  peine  qui  est  prononcée  conti*e  lui  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  69  précité,  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  la- 
quelle il  aurait  pu  être  condamné,  s'il  avait  eu  seize  ans; —  Que  ce  texte  pose 
donc  pour  base  de  l'atténuation  de  la  peine  dérivant  de  la  minorité  du  pré- 
venu, qui  agit  ce  avec  discernement  »,  la  détermination  de  la  peine  par  lui 
encourue  indépendamment  de  la  qualité  de  mineur  ;  —  D'où  il  suit  que,  si, 
indépendamment  de  la  qualité  de  mineur,  le  prévenu  n'eût  encouru,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  que  le  minimum  de  la  peine  prononcée  piU* 
l'article* de  loi  qui  prévoit  et  punit  le  fait  à  lui  imputé,  le  juge  peut  ne  lui  ap- 
pliquer, à  raison  de  cette  même  qualité,  que  la  moitié  de  ce  minimum,  lors 
même  que  cette  moitié  serait  au-dessous  de  Temprisonnement  ou  de  l'amende 
correctionnels  ;  —  Attendu  que  si  l'article  40  du  Gode  pénal  fixe  la  durée  de 
l'emprisonnement  correctionnel  à  six  jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  cet 
article  réserve  expressément  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  a  déter- 
miné d'autres  limites  ;  que  l'article  69  du  même  Gode  est  précisément  l'un  de 
ces  cas;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'amende  correctionnelle,  dont  le 
minimum  est  fixé  à  46  francs  pai*  les  articles  9,  464  et  466  combinés; 
que  cette  détermination  ne  saurait  être  absolue  au  cas  spécial  de  l'article  69, 
autrement  il  en  résulterait  qne  le  mineur  de  seize  ans  devrait  être  condamné 
à  la  même  peine  que  s'il  avait  >u  seize  ans,  dans  le  cas  où,  indépendamment 
de  sa  qualité  de  mineur,  il  n'aurait  encouru  que  le  minimum  ;  —  Atteudu, 
dans  l'espècp,  que  l'article  11  de  la  loi  du  31  mai  1844  punit  d'une  amende 
de  16  à  100  francs  ceux  qui  ont  chassé  sans  permis  ;—  Que,  par  conséquent, 
le  prévenu,  s'il  eût  eu  seize  ans,  aurait  pu  être  condamné,  soit  au  minimumf 
soit  au  maximum  de  cette  amende  ou  à  une  amende  intermédiaire  ;  —  Qu'il 
en  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  ne  prononcer  qu'une  amende  de  8  francs 
contre  Roche  fils,  mineur  de  seize  ans,  déclaré  coupable  d'un  délit  de  ce 
genre;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  loin  d'avoii*  faussement  appliqué  l'article 
69  du  Gode  pénal,  et  violé  les  articles  11  de  la  loi  du  3Jmai  1844,  9,  464  et 
466  dudit  Gode  pénal,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  et  saine  application  de 
ces  articles  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  relevés  d'office  ;  —  Vu  les  articles  66,  69  du 
Gode  pénal,  11,  14,  28  de  la  loi  du  3  mai  1844,  154,  195  du  Gode  d'insti-uc- 
tion  criminelle,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  13  de  la  loi  du  22  juillet  1 867; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  fausse  application  des  articles  69  du 
Gode  pénal  et  41  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  et,  par  suite  d'une  violation,  tant 
desdits  articles  que  des  articles  66  du  Gode  pénal,  195  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —Attendu  que,  d'après  les  princi- 
pes généraux  du  droit  criminel,  il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnations 
pénales  que  contre  ceux  qui  sont  légalement  punissables  ;  —  Que  la  disposi- 
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tion  de  l*article  66  du  Gode  pénal,  d'après  laquelle  les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  doivent  être  acquittés,  s'ils  ont  agi  sans  discernement, 
doit  être  suivie  dans  toutes  les  matières,  même  dans  celles  qui  sont  réglées 
par  des  lois  spéciales,  à  moins  que  ces  lois  ne  contiennent  à  ce  sujet  quelque 
dérogation  expresse  ou  tacite;  —  Que  la  loi  du  3  mai  1844  ne  contient 
aucune  dérogation  semblable;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les  Tribunaux 
ne  peuTent  prononcer  de  peines  qu'autant  qu'ils  constatent  l'existence  de 
toutes  les  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  rendre  le  fait  punissable,  afin 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son  droit  de  contrôle  et  de  censure  ; 
d'où  il  suit  qu'à  l'égard  d'un  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans  ils  doivent, 
avant  toute  condamnation,  examiner  et  résoudre  la  question  de  discernement 
et  constater  l'existence  de  cette  ciixonstance,  qui  est  un  des  éléments  carac- 
téristiques de  tout  délit  commis  par  un  mineur  ;  —  Que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  ne  constate  pas,  en  fait,  que  le  prévenu,  quoique  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  ait  agi  a  avec  discernement  »  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  violation,  tant  de  l'article  154  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  que  de  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  :  — 
Attendu  que  le  procès- verbal  régulièrement  dressé  le  22  novembre  1874  par 
la  gendarmerie  constate  que  le  prévenu,  trouvé  chassant  sans  permis  de 
chasse,  a  pris  un  faux  nom  lorsqu'il  a  été  sommé  de  se  faire  connaître  ;  — 
Que  le  Tribunal  correctionnel,  par  la  citation,  et  la  Cour,  par  l'appel  du  minis- 
tère public,  avaient  été  saisis  de  la  connaissance  de  cette  circonstance  aggra- 
vante prévue  par  l'article  14  do  la  loi  du  3  mai  1844,  que  l'arrêt  attaqué  a 
cependant  omis  de  statuer  sur  ladite  circonstance  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  violation  des  articles  13  de  la  loi  du 
22  juiUet  1867  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  confirmatif  du  jugement  de  première  instance, 
après  avoir. condamné  Roche  fils,  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  à  l'a- 
mende et  aux  frais  du  procès,  et  Roche  père,  comme  civilement  responsable, 
solidairement  aux  frais  avec  son  fils,  ajoute  :  «  Fixe,  quant  à  l'amende  et  aux 
frais  envers  l'Etat,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  deux  jours,  v  lais- 
sant dans  l'incertitude  s'il  admet  ce  mode  d'exécution,  et  à  l'égard  du  père, 
et  à  l'égard  du  ûls,  ou  à  l'égard  de  l'un  d'eux  seulement  \  —  Mais  attendu 
que,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  «  les  Tribunaux 
ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  .les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  »  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la 
poursuite,  et  que  L'article  28  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  rend  le  père 
responsable  des  délits  de  chasse  commis  par  ses  enfants  mineurs,  dispose 
que  cette  responsabilité  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  dispositions  législatives  ci-dessus  visées  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  29  janvier  1875,  par  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  Chambre  cor-* 
rectionnelle,  etc.,  etc. 

Du  9  avril  1875.  —  Cass.  (Gh.  crim.).  —  MM.  Zangiacomi,  prés.;  Bé- 
danideSi  av.  gén.  (concl.  conf.). 


168  BAUX   ET  FOnâTS. 

0B9SRVATI0NS.  —  Toutes  le»  solutions  données  en  matière  de 
chasse,  par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  sont  applicables  aux  dé- 
lits forestiers  poursuivis  par  TAdministration,  ou  par  des  particu- 
liers, contre  des  mineurs  de  seize  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  discernement,  ta  Cour  de  cassation  décide 
constamment  que,  en  toute  mattere,  le  juge  peut  examiner  si  le 
prévenu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  avait  agi  avec  ou  sans  dis- 
cernement. En  effet,  les  articles  66  à  69  du  Gode  pénal  sont  Tex- 
pression  d'un  principe  général  de  pénalité.  Loin  d'y  avoir  dérogé, 
l'article  206  du  Gode  forestier  renvoie  de  la  manière  la  plus  ex* 
presse  à  Tapplication  de  ces  principes.  G'est  ce  qui  a  été  jugé  pin- 
sieurs  fois  par  la  Chambre  criminelle  en  matière  forestière  (Voir 
Dalioz,  Jw\  gên.,  V*  PoaÉTS,  n"  3U).  Notre  arrêt  n'est  que  la  con* 
firmation  de  cette  jurisprudence. 

En  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  de  Li- 
moges, qui  soutenait  une  doctrine  contraire  à  celle  de  la  jurispru- 
dence, la  Chambre  criminelle  a  relevé  d'office  trois  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  a  pu  prononcer  la  cassation. 

En  premier  lieu,  la  Gour  de  Limoges,  qui  avait  appliqué  l'ar- 
ticle 69  du  Gode  pénal  au  mineur  de  seixe  ans,  avait  omis  de  décla- 
rer qu'il  avait  agi  avec  discernement,  déclaration  indispensable 
pour  la  reconnaissance  de  la  culpabilité  et  la  condamnation  qui 
en  est  la  conséquence. 

En  second  lieu,  la  Cour  avait  omis  de  statuer  sur  une  circon- 
stance aggravante  résultant  d'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  mais  non  contesté. 

Enfin,  bien  que  la  Cour  de  Limoges  eût,  avec  raison,  condamné 
le  mineur  de  seize  ans  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès^  elle  avait, 
par  une  erreur  évidente»  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre 
le  mineur,  ce  qui  est  interdit  par  l'article  i  3  de  la  loi  du  93  juillet 
.4867.  En  outre,  la  contrainte  par  corps  avait  été  prononcée  contre 
le  père,  civilement  responsable  quant  aux  dommages^ntérêts  et 
aux  frais,  ce  qui  est  contraire  à  Tarticle  S8  de  la  loi  du  3  mai  i844. 

E.  MËAtJKE. 


N*»  88.  —  Coua  i^r  cassatio»  (Ch.  rcq.).  --SÎ  novembre  1878. 

dép«Mt. 

£n  piHnaipe,  U  pfvprUtaire  d"wi  boiê  n'ai  responsaik  du  dommage 
causé  par  le  gibier  qui  s'y  retire  qu'autant  qu'H  a  commia  uni  fûuiê^ 
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une  imprudence  ou  une  négligence^  et  c'est  au0  riyefuinê  qu'incombe  la 
preuve  de  cette  faute  (i) 

Lorsqu'un  rapport  d'expértê  constate  que  le  propriétaire  a  gardé 
soigneueemént  sa  chasse,  quHl  a  détruit  les  biles  fauves  qui  pouvaient 
détruire  le  gibier^  qu*it  n'a  pas  défoncé  les  terriers  et  que  les  battues 
quUl  a  organisées  m  sont  pas  sérieuses,  la  reaponsabilttédu  propriétaire 
du  bois  est  suffisamment  établie  si  le  rapport  d^experls  a  été  entériné 
par  le  Juge  de  prnx^  et  la  décision  de  celui-ci  a  été  confirmée  par  le 
Tribunal^  encore  bien  que  le  jugement  n'aurait  pas  déclaré  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges ^  et  quil  ait  au  contraire  donné  des  motifs 
particuliers  faisant  dépendre  la  responsabilité  du  propriétaire  de  ce 
fait  unique  que  celui'-ci  ne  proavait  pas  qu'il  eût  fait  tout  son  possible 
pour  amener  ta  destruction  du  gibier  (S). 

En  pareil  cas,  les  déclarations  des  experts  justifient  le  jugement 
du  Tribunal,  et  il  n^est  pas  exact  de  dire  que  ta  responsabilité  du  prO' 
pnétaire  a  été  prononcée  de  plein  droit. 

Bien  que  t amende  de  fol  appel  ait  été  irrégulièrement  prononcée 
par  un  Tribunal,  sa  décision,  ne  profitant  pas  sur  ce  point  â  tintimé^ 
ne  peut  être  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

Les  juges  du  fait  ont  un  droit  d'appréciation  souveraine  en  matière 
de  dépens;  ils  peuvent  être  mis  d  la  tliarge  de  la  partie  qui  repousse 
une  demande  d'expertise^  avant  même  le  résultat  de  cette  expertise. 

(Evrard  c.  Petit.) 

ARBâT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles i382,  1383,  1385  et  116o  du  Code  civil  :  —  En  ce  qui  touche  la  pre- 
mière branche  du  moyen,  fondée  sur  co  que  le  jugement  attaqué  aurait  déclaré 
le  demandeur  en  cassation  responsable  de  plein  droit  ;  —  Attendu  que  le  pix>- 
priétaire  d'un  bois,  ou  le  fermier  d'une  chasse,  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  de  leurs  bois,  lorsque  par  une 
fante  ou  une  imprudence  ils  ont  retenu  ces  animaux,  et  favorisé  leur  rèpro* 
duction  ou  leur  multiplication  ;  -«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'il  y  a  eu  une  imprudence  imputable  au  sieur  Evrard,  demandeur  en  cas- 
sation, en  ce  qu'il  n'a  pas  suffisamment  opéré  la  destruotion  des  refuges 
habituels  du  gibier  existant  dans  le  bois  dont  la  chasse  lui  est  affermée;  — 
Que  cette  imprudence  a  été  d'autant  plus  caractérisée  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  que  le  terrain  où  s'exerce  la  chasse  est  très-propice  à  la  re- 
production des  lapins,  et  que  des  efforts  multipliés  et  considérables  étaient 
nécessaires  pour  la  destruction  de  ces  animaux;  —  Attendu,  d^ailleurs»  que* 

(i  et  t)  Sur  la  résponsabiUté  âss  propriétairss  de  ehûiss^  voir  les  tablei  des 
Vomes  VI  et  VII  du  Rép.  de  la  Hwue^  y  Chasse. 
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le  jugement  attaqué  entérinant,  par  voie  de  confirmation,  le  rapport  des 
experts  nommés  dans  la  cause,  au  moins  quant  à  la  responsabilité  du  sieur 
Evrard,  reconnue  eu  principe,  les  déclarations  de  ce  rapport  doivent  être 
tenues  pour  constantes,  et  qu*il  en  résulte  notamment  que,  «  dans  les  fossés 
et  dans  les  abords  des  bois,  il  existait  quantité  de  terriers  non  bouchés  ni 
défoncés  ;  —  Que  le  sieur  Evi'ard  conserve  le  gibier  en  faisant  détruire  les 
bêtes  fauves  et  les  oiseaux  de  proie,  et  que  les  battues  et  les  prétendues 
destructions  annoncées  par  affiches  n'ont  pas  été  sérieuses,  Evrard  désirant 
avoir  une  chasse  giboyeuse,  à  raison  des  parties  de  plaisir  qu'il  fait  avec 
ses  amis  ;  »  —  Qu'en  conséquence,  la  responsabilité  de  ce  dernier  n'a  point 
été  prononcée  de  plein  droit,  mais  bien  sur  la  preuve  de  sa  faute  ou  de  son 
imprudence  ;  —  En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen,  tirée  de 
ce  que  les  dégâts  causés  par  le  gros  gibier  auraient  été  confondus  avec  ceux 
provenant  du  fait  du  petit  gibier,  et  la  troisième  branche,  tirée  de  ce  que  le 
sieur  Evrard  est  fermier  de  la  chasse,  et  non  pas  propriétaire  de  la  forêt  :  — 
Attendu  que  ces  griefs,  étant  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  doivent  être  écartés  comme  nouveaux  ;  -~  Sur  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  471  et  i30  du  Code  de 
procédure  civile  :  — Attendu  :  1^  que  l'amende  de  fol  appel  étant  prononcée  en 
faveur  de  l'intimé,  on  ne  saurait  y  trouver  la  matière  d'un  pourvoi  contre  ce 
dernier  ;  2<*  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  juges  du  fond  étaient 
investis  d'un  droit  d'appréciation  souveraine,  quant  aux  dépens  ;  —  D'où  il 
suit  que  les  textes  invoqués  n'ont  été  ni  violés  ni  faussement  appliqués  ;  — 
Rbjette,  etc. 

Du  27  novembre  1875.  —  Ch.  desreq.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Barafort, 
rapp.  ;  Reverchon,  av.  gén.  (conc.  conf.) 


N*  67.  —  CouE  D£  RooBN.  —  i  1  novembre  4875. 

Chatte^  note  de  ehaite  tant  permit^  mîiicar  de  tcise  Aiif|  complîeSlé 

reipomabilité  du  père. 

Doit  être  réputé  acte  de  chasse,  le  fait  par  un  enfant  y  accompagnant 
son  père  en  chasse,  de  parier  un  fusil,  prêt  à  tirer  et  de  parcourir  ainsi^ 
précédé  tTun  chien,  une  pièce  de  terre  pendant  un  certain  temps  {six  d 
huit  minutes  dans  Pes/^ce). 

Vainement  alors  le  père  alléguerait ^  en  présence  des  constatations  du 
procès- verbal  y  que  son  fils  ne  faisait  que  porter  momentanément  son  fu- 
sil et  qu*en  définitive  lui  seul  usait  du  permis  dont  il  était  porteur. 

Le  père  doit  même  être  puni  comme  complice  s'il  a  procuré  à  son  fils 
Parme  que  celui-ci  a  employée  dans  la  perpétration  du  délits  sachant 
qu'elle  devait  y  servir  (1). 

Enfin  l'auteur  principal  du  délit  étant  mineur ,  il  y  a  lieu  de  lui 

(1)  En  oondamnant  le  père  comme  complice^  la  Cour  consacre  une  fois  de  plus 
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faire  F  application  des  articles  66  et  69  du  Codepénaly  et  de  condamner 
le  père  comme  civilement  responsable^  s*il  n'a  rien  à  opposer  pour  re- 
pousser  la  responsabilité  gui  lui  incombe. 

(Min.  pub.  c.  X***  père  et  filg.) 

Le  Tribunal  :  —  Vu  les  articles  11,  16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  59,  60  et 
69  du  Code  pénal;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  réi^ulièrement 
dressé  par  les  gendarmes  Vasscur  et  Gabriel,  et  des  explications  fournies  à 
Faudience^  que  le  29  août  1875,  l'un  des  prévenus,  X*"  fils,  a  été  vu  porteur 
d'un  fusil  de  chasse,  et  prêt  à  tirer  sur  le  gibier  ;  que  dans  cette  attitude  il 
parcourut  pendant  six  à  huit  minutes  les  trois  quarts  d'une  pièce  de  terre, 
longue  de  150  mètres  environ,  et  ce,  en  chassant,  précédé  d'un  chien  de 
chasse  ;  —  Attendu  qu'interpellé  par  les  gendarmes,  X***  père  a  déclaré  que 
son  fils  n'avait  point  de  permis  de  chasse  ;  —  Attendu  que  X***  père  accom- 
pagnait son  fils  dans  cette  circonstance;  —  Qu'il  est  établi  par  les  débats  que 
le  fusil  porté  par  le  fils  appartenait  au  père,  et  que  ce  n'^est  que  sur  les  insti- 
gations et  sous  la  direction  du  père  que  le  fils  agissait  ;  —  Attendu  que  X*** 
père  allègue  que  son  fils  n*a  fait  que  porter  momentanément  son  fusil,  et  que 
lui  seul,  usant  du  permis  dont  il  est  porteur,  a  chassé  dans  la  circonstance 
relevée  au  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  ces  explications  sont  inadmissibles, 
en  présence  des  constatations  formelles  des  gendarmes  verbalisants,  qui  dé- 
clarent avoir  vu  X***  fils  en  action  de  chasse,  prêt  à  tirer  sur  le  gibier,  et  ajou- 
tent que  ce  n^est  qu'en  les  voyant  apparaître  que  le  père  i*eprit  le  fusil  des 
mains  de  son  fils  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  renseignements  pris 
auprès  de  plusieurs  personnes  que  X***  fils  se  serait  déjà  livré  à  diverses  re- 
prises à  la  chasse  et  aurait  même  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  sur  le  gibier  ;  — 
Attendu  que  les  faits  ci-dessus  relatés  constituent  à  la  charge  de  X^**  fils  le 
délit  de  chasse  sans  permis,  prévu  et  puni  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai 
1844  ;  —  Attendu  que  X^**  fils  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  étant  né  le 
4  novembre  1860  ;  —  Qu'il  a  agi  avec  dicernement;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de 
lui  faire  Tapplication  de  l'article  69  du  Code  pénal  en  ne  prononçant  contre 
lui  que  la  moitié  de  la  peine  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu 
seixe  ans  ;  —  Attendu  que  X***  père  a  procuré  à  son  fils  l'arme  que  celui-ci  a 
employée  dans  la  perpétration  du  délit,  et  ce,  sachant  qu'elle  devait  y  servir; 

une  jurisprudence  qu'il  faut  tenir  aujourd'hui  pour  coustante,  et  aux  termes  do 
laquelle  les  principes  sur  la  complicité  s'appliquent  aux  délits  de  chasse.  Sic  : 
Rouen,  4  décembre  1873,  affaire  Chalamel  (voir  llép.  Rev.,  t.  VI,  p.  117). 

Quant  à  Vapplication  des  articles  66  et  69  du  Code  péual,  en  cette  matière^  la 
question  ne  fait  plus  guère  de  difilcuUé;  la  majorité  des  auteurs  et  des  monu- 
ments de  la  jurisprudence  la  résolvent  dans  le  méwe  sens  que  l'arrêt  que  noua 
reportons.  Sic  :  DaDoz,  Jw\  gén.,  v  Chasse,  n»  358  ;  Journal  du  Palais,  Rép, 
gin.,  v«  Chasse,  n^  363  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  I,  no  337.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  242;  de  Neyramand,  p.  350,  et  notamment  rej.,  3  février  1843,  affaira 
Drevetel  Gjtst,  et  7  avril  1875,  affaire  Hoche.  Voir  aussi  Crim.  cass.,  9  avril  1875| 
80  janrier  1877,  et  Nîmes,  l"  mars  1877,  Rép.  Rev.,  t.  VllI,  p.  42  et  155. 

aftPBRT.  DB  LfteiSL.  FOBIST.  <-  DÉCBMBBBI878.  t.  TIII.*-*11 


162  EAUX   ET  FORÊTS. 

—  Qu'il  a,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  son  fils  dans  les  faits  constitutifs 
du  délit;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  X***  père  doit  être  considéré  comme 
complice  du  délit  imputé  à  son  fils  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  de  prononcer  la  confiscation  du  fusil  dont 
s'est  servi  X*'*  et  de  le  condamner  à  le  représenter  ou  d'en  payer  la  valeur, 
fixée  à  50  francs  ;  —  Attendu  que  X***  père  a  été  cité  comme  civilement  res- 
ponsable du  délit  commis  par  son  fils  mineur  ;  —  Qu'il  n'a  rien  k  opposer  pour 
repousser  cette  responsabilité  qui  lui  incombe;  —  Par  ces  motifs,  —  Le  Tri- 
bunal déclare  X*'^*  fils  coupable  :  —  D'avoir  à  Y***,  le  29  août  1875,  chassé 
sans  pei*mis  de  chasse  ;  —  Déclare  X***  père  coupable  do  s'être,  au  même  lieu, 
le  même  jour,  rendu  complice  du  délit  commis  par  son  fils,  en  ayant  fourni 
sciemment  les  moyens  et  donné  des  instructions  pour  les  commettre  ;  —  Les 
condamne,  X***  fils  à  8  francs  d'amende;  —  Et  X***  père,  à  16  francs  d'a- 
mende par  corps.  (La  Droit) 

Du  11  novembre  1875, —  Cour  de  Rouen  (Ch.  corr,).—  MM.  Censier,  prés.  ; 
Buchère,  av.  gén.  ;  Vaucquier  du  Traversain,  av. 


N«  58.  —  Trib.  corr.  de  Montbrison.  —  10  janvier  1876. 

Ohatie,  propriété  «lofe^  engiof  prohibé!. 

Les  po8$€S8€urg  ou  propriétaires  qui  peuvent  chasser  ou  faire  chasser 
en  tous  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  l'enclos  attenante  leur  habi- 
tation, n'ont  pas  le  droit  de  faire  usage  des  filets  et  engins  de  chasse 
que  la  loi  interdit  à  ceux  qui  chassent  sur  les  propriétés  ouvertes  (1). 

(Min.  pub.  e.  M.  ft*ères.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribonal:  —  Attendu  qu*il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  12  dé- 
cembre dernier,  par  le  brigadier  de  gendarmerie  Bernard,  à  la  résidence  de 
Boën-sur-Lignon,  que  cet  agent  de  la  force  publique,  se  trouvant  accidentel- 
lement, ce  jour-là,  sur  les  bords  de  la  Loire,  à  Andrézieux,  a  aperçu  h  dis- 
tance, dans  un  enclos  attenant  à  une  habitation,  deux  individus  qui  parais- 
saient occupés  à  tendre  des  pièges  pour  prendre  les  oiseaux  ;  —  Que  s'étant 

(1)  La  jurisprudence  parait  être  fixée  en  ce  sens.  Voir  les  autorités  et  les  nom- 
breux arrêta  cités  par  MM.  Oiraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n«  699.  Adde^ 
Grim.  oas8.,  7  mars  1868,  D.,  P.,  1868^  I^  361^  862;  Crim.  rej.,  !«'  mal  1868j 
D.,  P.,  1868, 1,  86i;  Trib.  de  Melun,  10  mars  1874;  D.,  P.,  1876,  V,  76.  Conf., 
Dalloz,  Tablé  ds  vlngt^âêuoi  ans,  v®  Chasse,  n»  187. 

Voir,  en  sens  oontraire,  trois  arrêts  cités  par  MM.  Oiraudeau  et  Lelièvre, 
no700,  ainsi  que  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  18,  et  Championnière,  p.  124;  mais 
les  derniers  arrêts  de  la  Chambre  criminelle  semblent  avoir  flxé  la  jurispradeno« 
dans  le  sens  du  Jugement  que  nous  rapportons* 
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approché  de  Tendrait  où  le  mur  de  clôture  cesse  pouf  faire  place  &  une  bar- 
rière  à  clairc-\oie,  il  a  reconnu  que  h»  deux  perionoes  par  lui  remarquées 
étaient  les  deux  frères  M.,.,  et  a  constaté  en  même  temps  Texistence  de  treize 
pièges,  agencés  pour  la  capture  des  petits  oiseaux  ;  -<<•  Que  chacun  de  ces 
pièges  se  composait  d'un  carreau  pincé  sur  champ»  et  dont  rinclinaison  était 
maintenue  par  un  système  de  petites  bûches  de  boisi  d'une  extrême  mobilité, 
qu'il  suffisait  k  l'oiseau  de  toucher  pour  déterminer  la  chute  du  carreau  sur 
lui;  —  Attendu  que  Romain  M...  reconnaît  avoir  fait  usage  de  ces  engins 
établis  par  lui  pour  prendre  des  moineaux,  mais  qu'il  n'«st  point  sufAsam- 
ment  prouvé  que  son  frère  se  soit  associé  à  ce  mode  de  chasse  ;  •—  Attendu 
que  les  pièges  ci-dessus  décrits  constituent  des  engins  prohibés,  dont  U  dé- 
tention et  l'usage  sont  interdits  aussi  bien  à  ceux  qui  chassent  dans  des  héri* 
tages  clos,  qu'à  ceux  qui  chassent  sur  des  propriétés  ouvertes;  •—  Attendu, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  12,  §  3,  de  la  loi  de  i8H  SUr  la  police  de 
la  chasse,  la  simple  détention,  h.  domicile,  des  filets  et  engins  de  chasse  est 
prohibée  et  constitue  un  délit  ind('>pcndamment  de  l'usage  qui  en  aurait  été 
f^iit  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  générale  et  absolue  s'applique  à  tous 
les  détenteurs,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  on  est  conduit  h  décider, 
confonnément  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Ck)ur  de  cassation,  que  la 
détention  et  l'usage  de  ces  engins  étant  punis  de  la  même  peine,  on  ne  peut 
comidérer  leur  usage  par  les  possesseurs  d'héritages  clos  comme  licite,  alors 
que  leur  simple  détention  entraîne  contre  eux  les  mêmes  conséquences  pé- 
nales que  contre  tous  les  autres  détenteurs  ;  •*  Vu  les  articles  12  et  16  de  la 
loi  du  3  mai  \  844  dont  il  a  été  donné  lecture  ;  —  Ptir  ces  motifs,  —  Déclare 
l'action  publique  non  justifiée  à  l'égard  de  Ludovic  M...  et,  en  conséquence, 
renvoie  ce  dernier  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  ;  —  Dit,  au  contraire, 
que  Romain  H...  est  convaincu  du  délit  de  chasse  k  l'aide  d'engins  prohibés, 
et  pour  ce  fait  le  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais  envers  l'Etat  ; 
"  Prononce  la  confiscation  desdits  engins  et  fixe  au  minimum  de  la  loi  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  10  Janvier  1876.   —  Trib.  de  Montbrison.  —  MM,   Cbaize,  prés,; 
RouUet,  sub.;  pi.,  M<>  Lafay,  av. 


N»  50.  —  Cour  db  Paris  (!'•  Ch.).  —  14  février  1876. 

Garde  parlicaller^  chtiie  en  tcmpi  de  neige,  «lov^ttefi  SAÎiit 

du  gibier. 

Jti$n  n'au(orit9  U$  gendarma  à  laifir  h  gibier  nur  la  personne  d^un 
ekùMieur^  une  telle  eaiêie  est  irréguliére  et  nulle  (i). 

(Min.  pub.  c,  Collignon.) 

Un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  15  juillet  1874, 
maintenu  depuis,  porte  : 
Aat,  !*'•  La  chasse  des  oiseaux  de  passage  désignés  dans  la  nomenclature 

\K)  Dans  respèoe,  la  précision  des  termes  de  l'arrêté  préfectoral  ne  permettait 
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no  i  f  annexée  au  présent  arrêté,  ne  sera  permise  que  pendant  le  temps  où  la 
chasse  des  autres  espèces  de  gibier  est  ouTerte. 

Art.  42.  Pendant  le  temps  où  la  terre  est  couverte  de  neige,  la  chasse  est 
expressément  interdite  sur  toute  l'étendue  du  département. 

Cette  prohibition  n^est  pas  applicable  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
aquatiques,  ou  du  gibier  d*eau,  ni  à  la  destruction  des  animaux  malfaisants. 

Nomenclature  :  n^*  1*',  désignation  des  oiseaux  qu'on  peut  chasser  pendant 
le  temps  où  la  chasse  des  autres  espèces  de  gibier  est  ouverte;  alouettes.. • 

Le  6  décembre  1875,  la  gendarmerie  a  dressé  contre  Alexis  Collignon,  garde 
particulier  à.  la  Geneyraye,  arrondissement  de  Fontainebleau,  un  procès-Terbal 
de  délit  de  chasse.  Collignon,  muni  d*un  permis,  porteur  d'un  fusil  de  chasse 
et  d'une  carnassière,  laquelle  contenait  treize  alouettes  qu'il  venait  de  tuer, 
n'a  pas  nié  le  fait  de  chasse  ;  seulement,  dès  le  premier  moment,  il  a  déclaré 
qu'il  avait  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit. 

Les  alouettes,  saisies  par  les  gendarmes,  ont  été  remises  par  Collignon  en- 
tre les  mains  de  l'adjoint  de  la  commune. 

Le  sieur  Collignon,  traduit  directement,  à  raison  de  sa  qualité,  devant  la 
première  Chambre  de  la  Cour,  a  soutenu  :  1^  que  la  saisie  du  gibier  entre 
les  mains  du  chasseur  n'était  pas  autorisée  par  la  loi  ;  2*^  que  l'article  1*'  de 
l'arrêté  et  la  nomenclature  qui  y  fait  suite,  seul  applicable  à  l'espèce,  l'arti- 
cle 12  ne  visant  que  le  gibier  d'eau,  ne  pouvait  signifier  autre  chose  qu'une 
permission  de  chasser  les  oiseaux  de  passage,  pendant  tout  le  temps  que  la 
chasse  est  ouverte  et  quelles  que  soient  les  conditions  climatériques. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  gendarmes,  de 
instruction  de  la  cause  et  de  l'aveu  même  du  prévenu  que,  le  6  décembre 
1875,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Genevraye  et  sur  un  terrain  confié  à 
sa  garde  comme  garde  particulier,  il  a  été  surpris  chassant  avec  un  fusil  alors 
que  la  terre  était  couverte  de  neige  ;  —  Qu'il  prétend  vainement  qu'il  chas- 
sait seulement  les  alouettes  ;  —  Qu'en  effet,  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  15  juillet  1874,  porte,  art.  12,  que  pendant  le  temps  où  la 
terre  est  couverte  de  neige,  la  chasse  est  expressément  interdite  sur  toute  l'é- 
tendue du  département,  et  que  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à  la  chasse 
des  oiseaux  aquatiques  ou  du  gibier  d'eau,  ni  à  la  destruction  des  animaux 
malfaisants -ou  nuisibles  ; 

Considérant,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  treize  alouettes  dont 
Collignon  était  porteur,  que  cette  saisie  a  été  indûment  opérée  par  les  gen- 
darmes, la  loi  n'autorisant  pas  une  pareille  saisie  sur  la  personne  même  du 

pas  d'admettre  que  le  prévenu  eût  le  droit  de  chasser  aux  alouettes  en  temps  de 
neige. 

Quant  à  la  saisie  des  alouettes,  elle  était  évidemment  illégale;  mais  celte  illé« 
galité  ne  faisait  pas  disparaître  le  délit  de  chasseï  Tout  ce  que  le  prévenu  aurait 
pu  demander,  c'était  de  faire  condamner  les  auteurs  de  cette  saisie  k  des  dom- 
mages-intérêts. 
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chasseur  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  GoUignon  coupable  du  délit  de  chasse 
en  temps  de  neige,  dans  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ci-dessus  spéci- 
fiées, et  lui  faisant  application  des  articles  11,  n*  3, 16  de  la  loi  du  3  mai  1844 
et  194  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Condamne  CoUignon  à  16  francs 
d'amende  ;  —  Prononce  la  confiscation  du  fusil  dont  il  était  porteur  ;  —  Le 
condamne  enfin  aux  dépens  ;  —  Déclai*e  toutefois  irrégulière  et  nulle  la  saisie 
des  treize  alouettes  qui  a  été  indûment  opérées  sur  sa  personne. 

Du  14  février  1876.  —  Cour  de  Paris.  —  MM.  Larombière,  !•'  prés.  ;  Onfroy 
de  Bréville,  av.  gén.  ;  pi.,  M*  Johanet,  av.  (Le  Droit,) 
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&épartitioii   det  attribotiont  des    tervîoei  eentrauz  de  l'AdminUtration 

de»  forêt* . 

Monsieur  le  Conservateuh,  je  vous  transmets  ci-après  copie  d'un  arrêté 
ministériel,  en  date  du  24  juin  dernier,  portant  répartition  des  attributions 
des  services  centraux  de  T Administration  des  forêts  : 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  Je  décret  du  11  mai  1878,  portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  : 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'État,  président  du  conseil  d*admi- 
nistration  des  forêts, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  Les  attributions  du  service  central  des  forêts  sont  répar- 
ties comme  il  suit  : 

PREMIER  SERVICE. 

personnel.  —  CONTRÔLE. 

Réception  du  courrier,  distribution  et  départ.  —  Préparation  du  travail 
pour  la  nomination  des  agents  à  tous  les  emplois.  —  Mutations,  congés,  mis- 
sions spéciales,  préparations  des  tableaux  d'avancement.  -^  Propositions  pour 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  —  Mesures  disciplinaires.  —  Avis  des 
décès  des  légionnaires  et  des  pensionnaires. 

Créations  et  suppressions  d'emplois;  changements  dans  les  circonscnptions. 
— -  Admission  aux  emplois  de  préposés  des  candidats  civils  et  militaires.  — 
Répartition  du  fonds  de  secours.  —  Préparation  des  budgets. 

Règlement  des  tournées  annuelles  des  inspecteurs  généraux  et  des  conser- 
vateui's;  répartition  des  indemnités  affectées  à  ces  tournées.  —  Examen  des 
rapports  de  Tinspection  générale,  des  procès-verbaux  de  tournée  et  des  comptes 
de  gestion  des  conservateurs,  des  inspecteurs  et  autres  chefs  de  service. 

École  forestière.  —  Examens.  Direction  des  études.  —  Concours  pour  l'ad- 
missibilité au  grade  de  sous-inspecteur  et  pour  l'admission  des  préposés  au 
g^rade  de  garde  général  adjoint. 
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École  Secondaire.  —  Exameng.  Direction  des  études. 

Contrôle  et  direction  du  travail  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  «or- 
tîces.  ~  Circulaires,  Instructions  générales.  —  Surveillance  du  travail  des 
expéditionnaires. 

Vœux  des  conseils  généraux.  ^-  Renseignements  à  fournir  aux  Chambres. 

—  AfTaires  réservées. 

DEUXIÈME  SERVICE. 

AMÉNAGEMENT  ET  EXPLOITATION. 

Examen  des  projets  d'aménagement  (partie  forestière  et  partie  géodésique). 

—  Application  sur  le  terrain.  Délimitations  générales  et  partielles.  Bornages. 
États  d'assiette.  —  Coupes  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Coupes  d'amé- 
lioration de  toute  nature.  —  Autorisation  des  dépenses  pour  les  coupes  à 
exploiter  au  compte  de  l'État  ;  coupes  à  vendre  par  unités  de  marchandises. 

—  Produits  accidentels. 

Régime  forestier.  —  AfiPectations  de  parcelles  du  sol  forestier  domanial  à 
un  service  public.  —  Soumission  et  distraction.  Défrichements  ;  aliénation 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Délivrance  des  bois  à  la  marine  et  autres  services  publics.  —  Délivrance 
des  bois  de  chauffage  :  i^  aux  gardes,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  l'imposer 
sur  les  coupes;  indemnités  destinées  h  en  tenir  lieu;  â°  aux  employés  des 
divers  services  publics. 

Vente  des  coupes  et  des  produits  de  toute  nature  des  forêts  domanitdes, 
communales  et  établissements  publics.  —  Rédaction  du  cahier  des  charges 
générales  et  application  des  dispositions  qu'il  comporte  ;  examen  des  clauses 
spéciales  ;  demandes  eu  annulation  ou  en  réduction  de  prix,  sur  mesures  et 
déficit  de  mesures. 

Mises  en  charge  sur  les  coupes  communales.  —  Extraction  de  résine. 
Écorçage. 

Location  des  terrains  essartés.  Carrières,  mines,  minières.  —  Concession 
de  menus  produits.  —  Constatation  de  tous  les  produits  principaux  acciden- 
tels et  accessoires,  vendus  ou  cédés  <\  prix  d'argent.  —  Avis  sur  l'établisse- 
ment des  hauts  fourneaux  et  autres  usines  employant  du  bois  pour  combus- 
tible; sur  les  questions  d'importation  et  d'exportation  des  produits  forestiers. 
^-  Régime  douanier. 

Amodiation  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  l'État.  Cahier  des  charges. 

—  Location  de  la  pèche  dans  l'intérieur  des  forêts. 

Règlement  des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  -^  Exereioe  de  la  dépaissanco  dons  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  et  autres  tolérances. 

TROISIÈME  SERVICE. 

REBOISEMENT  ET  TRAVAUX. 

Reboisement  et  regoxonnement  des  montagnes  et  toutes  questions  se  rat- 
tachant à  ce  service.  —  Distribution  des  fonds  ;  surveillance  de  leur  emploi.  — 
Subventions  en  nature,  eu  argent,  etc. 
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Ensemencement  des  dunes.  —  Sécheries  de  graines  ;  pépinières ,  exposition 
de  plants  et  do  graines.  —  Domaine  des  Barres.  —  Repeuplements  dans  les 
forêts. 

Clôture  et  assainissement  des  forêts.  —  Curage  des  ruisseaux.  —  Maisons 
forestières  et  bâtiments  de  toute  nature,  scieries.  Construction.  Entretien. 
Acquisition. — Assurances  contre  l'incendie.  Location  de  bâtiments  pour  usage 
temporaire.  —  Hemise  à  l'administration  des  domaines  des  bâtiments  sans 
emploi. 

Routes,  chemins  et  ponts.  Construction,  réparation,  entretien.  —  Acquisi- 
tion des  teri'ains  nécessaires.  —  Cessions  de  terrains  pour  ouverture  de  voies 
ferrées,  de  routes  départementales,  vicinales,  etc.,  etc.  Subventions  aux  com- 
munes pour  routes  et  chemins  utiles  à  l'exploitation  des  forêts  (application 
des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  13  mai  1863).  —  Service  des  gardes  canton- 
niers et  emploi  des  prestations  obtenues  au  moyen  de  concessions  de  menus 
produits.  — Répartition  du  fonds  affecté  aux  travaux  d'amélioration  ci-dessus. 
—  Règlement  pour  solde  définitif  des  comptes  des  entreprises. 

QUATRIÈxME  SERVICE. 

COrtTEMTlBUX  ET  COMPTABILITÉ^ 

Contentieux  civil.  —  Questions  de  propriété,  de  servitudes,  d*usage  et  d'af- 
fectation. Cantonnements  et  rachats  ;  échanges,  partages  dans  les  bois  doma- 
niaux, communaux  et  d'établissements  publics.  —  Instances  administratives 
et  judiciaires  relatives  h  ces  matières.  —  Examen  des  demandes  d'honoraires 
hors  taxe.  —  Centralisation  des  jugements  et  arrêts  i^endus  en  matière  fores- 
tière domaniale. 

Questions  relatives  aux  bois  possédés  h  titre  d'apanage  ou  de  majorât.  — 
Délivrances  usagères.  —  Concessions  temporaires,  tolérances,  dépaissances  de 
l>étes  à  laine  dans  les  forêts  domaniales. 

Contentieux  correctionnel.  —  Instances  correctionnelles  ;  appels  ;  pourvois 
en  cassation;  mesures  h  prendre  contre  les  insolvables;  examen  des  divers 
états  relatifs  â  la  répression  des  délits  ;  remises  et  modérations  de  condamna- 
tions en  matière  forestière;  cessation  de  poursuites;  abandon  de  procès- ver- 
baux ;  transactions. 

Suite  des  affaires  do  chasse  devant  les  Tribunaux  ;  exécution  des  règlements 
sur  la  chasse,  la  louveterie  et  la  destruction  des  animaux  dangereux  ou 
nuisibles. 

Défrichement  des  bois  particuliers. 

Application  des  budgets.  Emploi  des  crédits  ;  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires ;  payements  concernant  les  frais  d'instance  en  matière  civile,  de 
poursuites  tombées  en  non-valeur,  de  séquestre,  de  transport  de  délinquants 
condamnés,  de  démolition  de  constructions  à  distance  prohibée  ;  rembourse- 
ments d'amendes.  —  Formation  du  relevé  individuel  des  créances  restant  & 
payer  à  la  fin  de  chaque  exercice,  et  de  la  demande  des  fonds  jugés  néces- 
saires pour  le  service  de  chaque  mois.  Liquidation  du  solde  des  travaux,  des 
subventions  volontaires,  des  indemnités  de  pâturage,  etc. 
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Tenue  de  la  comptabilité  des  dépenses  payées  sur  mandats  du  président  du 
conseil  d'administration  des  forêts  ;  états  mensuels  de  situation  à  adresser  au 
ministère  ;  relcTé  d'ordonnancement  des  dépenses  appartenant  à  des  exercices 
clos  ;  confection  des  relevés  de  toute  nature  à  faire  ordonnancer  sur  exercice 
courant  ;  Téritication  des  états  mensuels  relatifs  aux  traitements  des  agents  du 
service  extérieur  et  au  salaire  des  gardes  forestiers  et  cantonniers  ;  Térificatioa 
et  liquidation  des  frais  d'impression,  des  frais  extraordinaires  de  correspon- 
dance et  des  contributions  payées  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  des 
canaux  de  dessèchement. 

Tenue  du  journal  des  dépenses  à  ordonnancer  par  département  et  par  exer- 
cice, du  grand-livre,  des  livres  auxiliaires  relatifs  aux  dépenses  d'exercice 
clos,  aux  restitutions,  aux  frais  d'impression  ;  formation  des  états  mensuels  de 
traitement  pour  l'administration  centrale  ;  expédition  des  états  de  notes  et  de 
demandes  en  annulation  de  crédits. 

Versements  à  la  caisse  de  la  vieillesse  par  les  préposés  communaux  et  d'éta- 
blissements publics.  —  Masse  d'entretien  de  l'habillement.  —  Indemnités  et 
gratifications  en  matière  d'incendie  dans  les  forêts.  —  Liquidation  des  indem- 
nités dues  pour  intérims,  déplacements,  missions,  travaux  extraordinaires,  etc. 
—  Liquidation  des  pensions  de  retraite.  —  Franchise  et  contre-seing. 

Matériel  (Service  intérieur).  —  Fournitures  de  bureau.  —  Imprimés  spé- 
ciaux. —  Ouvrages  de  bibliothèque.  —  Entretien,  réparation  des  bureaux.  — 
(Service  extérieur).  Cotamandes  à  l'imprimerie  nationale.  —  Expédition  et 
vérification  d'emploi  des  imprimés.  —  Envoi  des  circulaires.  —  Vente  de  pa- 
piers inutiles.  —  Inventaires  des  bureaux.  —  Habillement,  équipement  et 
armement  des  préposés.  —  Marteaux,  plaques^  étuis.  —  Exécution  des  traités 
passés  pour  les  transports  d'objets  de  matériel. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  l'administration  <le8  forêts  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Palis,  le  24  juin  1878. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
président  du  Conseil  d'administration  des  forêts. 

Signé  :  Cyprien  Girerd  . 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Conservateur,  tous  conformer,  dans  votre 
correspondance,  aux  indications  portées  daus  cet  arrêté. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  S0U8' secrétaire  d'État, 
'  Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 
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f(o  61.  —  Cmc.  m  l'adminis.  des  forets.  —  2  juillet  1878,  n^"  231. 

les  agcnU  forettiert  ne  font  pas  partie  de  la  DOD-dîspopSbîlllé.  C'est  en 
qualité  d'oCBciers  asiimilès  qu'ils  sont  reyès  eomme  hommes  de  troopc» 
det  eorps  d'affeetatton  dans  l'armée  active  et  dans  l'armée  territoriale. 
Salie  aux  oircolaire»  183  et  ftl9. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  tous  adresse  ci-après  copie  d*une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  lu  guerre  à  son  collègue  au  département  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  en  date  du  21  juin  dernier,  qui  déflnit  la  situation,  au  point 
de  Tue  militaire,  des  agents  forestiei*s  appartenant  par  leur  âge  aux  classes 
comprises  dans  le  contingent  soit  de  Farmée  active,  soit  de  l'armée  terri- 
toriale : 

«  J*ai  rhonneur  de  tous  faire  connaître,  en  réponse  à  Totre  lettre  du  7*de 
ce  mois,  que  les  agents  forestiers  assimilés  aux  grades  d'ofûcier  ne  doivent 
être,  ainsi  que  tous  le  pensez,  affectés  h  aucun  corps  de  troupe  comme  sous- 
ofQciers  et  soldats,  mais  ne  peuTent  non  plus  être  classés  non  disponibles,  en 
Tcrtu  des  dispositions  de  Tinstruction  du  !•'  septembre  1877. 

«  La  non-disponibilité  est  spéciale  aux  sous-officiers  et  soldats  :  aussi  n'est-ce 
point  à  titre  de  non  disponibles  que  les  agents  supérieurs  dont  il  s'agit  sont 
rayés  comme  hommes  de  troupe  des  corps  d'affectation  dans  la  réserve  et 
dans  l'armée  territoriale,  mais  en  qualité  d'assimilés  couverts  par  le  décret 
du  20  mars  1876  et  par  celui  du  2  avril  1875. 

«  Ce  n'est  donc  pas  sur  les  contrôles  des  non  disponibles  que  figurent  ces 
agents,  mais  sur  celui  prescrit  par  l'article  2  du  décret  précité  du  20  mars  1876.» 
Le  décret  du  2  avril  1875  (circulaire  n*»  173),  qui  règle  Torganisation  mili- 
taire du  corps  forestier,  et  dont  les  dispositions  sont  visées  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  porte  (art.  5)  : 

«  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  36  de  la  loi 
du  24  juillet  1873  déterminera  les  assimilations  de  grade  et  les  emplois  d'of- 
ficiers qui  peuvent  être  donnés  aux  élèves  de  l'École  forestière  entrés  dans  le 
service  forestier.  les  mêmes  assimilations  seront  observées  pour  tous  les 
agents  forestiers^  quelle  que  soit  leur  origine.  Les  gardes  généraux  adjoints 
seront  assimilés  au  grade  de  sous-lieutenant.  )) 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  procédant  par  Toie  d'exten- 
sion et  d'interprétation,  rend  applicables  non-seulement  aux  élèTcs  de  l'École 
forestière,  mais  à  tous  les  agents  forestiers,  les  dispositions  de  l'article  2  du 
décret  du  20  mars  1876  sur  les  assimilations  de  grades  (circulaire  n*  195), 
dont  le  texte  ne  Tise  cependant  que  les  élèves  de  l'École  polytechnique. 

Il  résulte  de  ces  différentes  dispositions  que  tous  les  agents  forestiers,  y 
compris  les  gardes  généraux  adjoints,  appartenant  par  leur  âge  aux  classes 
comprises  diins  le  contingent  soit  de  l'armée  active,  soit  de  l'armée  territo- 
riale,  dcTront,  à  l'avenir,  figurer  sur  le  contrôle  spécial  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  2  du  décret  précité  du  20  mars  1 876. 

Ce  contrôle  et  les  bulletins  de  mutation  qui  en  sont  le  corollaire  seront 
dressés  et  produits  sous  les  conditions  d'ordre  actuellement  en  vigueur  pour 
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la  préparation  des  états  de  môme  nature  concernant  les  préposés  non  dispo- 
nibles (circulaire  183  et  2 10%  et  ils  devront  être  établis  suivant  les  modèles  A 
et  B  ci-annexés.  (Suivent  les  tableaux.) 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  dÉtat, 
Président  du  conseil  d\idministration  des  forêts, 

m 

Cyprien  Girerd. 


N<>  62.  — CiRÇ.  tïE  L*ADMiNis.  DES  FOBÈTS.  —  46  sept.  4878,  n<>  232. 

SupprefiioB  de  la  qaalrî^me  oUm«  «l'inspecteur*. 

Monsieur  le  Conservateur,  par  décision  du  9  septembre  courant,  rendue 
sur  ma  proposition,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  bien 
Toulu  supprimer  la  quatrième  classe  d'inspecteurs  au  traitement  de  -iOOO  francs. 

Cette  amélioration  était  depuis  longtemps  reconnue  nécessaire,  et  je  me 
félicite  d*avoir  pu  en  proposer  la  réalisation.  Je  ne  doute  pas  (pie  les  agents 
ne  répondent  par  de  nouveaux  efforts  à  ce  témoignage  de  la  haute  sollicitude 
du  ministi'e. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  d^Êtat^ 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


'.    N"  6li,  —  CiRG.  DE  l'adminis.  DES  FORÊTS.  —  46  scpt.  1878,  n«  S33. 

Cooeouri  des  agenti  dei  domaînet  aux  acqaditîont  d'immeublet 
faitet  par  l'administration  dei  for6ts. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'une  coiTes- 
pondance  entre  M.  le  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  et  son  collègue 
nu  département  des  finances,  relative  au  concours  que  les  agents  des  domaines 
doivent  prêter  aux  agents  forestiers  dans  les  acquisitions  d'immeubles  : 

LETTRE  DU  MINISTRE  DE  L'aGRICULTURB  ET  DU  COMMERCE. 

Paris,  le  2  août  1878. 

«  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 
«  L'Administration  des  forêts  a  besoin,  chaque  année,  de  réaliser  un  cer- 
tain nombre  d'acquisitions  de  terrain.  Jusqu'ici,  comme  cette  admiaistration 
ressortissait  à  votre  dépai'tement,  on  suivait  la  procédure  suivante  : 
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u  AUX  termes  d'une  circulaire  de  M.  le  directeur  général  det  forêts,  en 
date  du  9  féTrier  i866,  quand  une  acquisition  avait  été  reconnue  nécewaire 
par  le  conseil  d'administration  et  que  la  décision  de  celui-ci  avait  reçu  Tap- 
probation  ministérielle,  la  rédaction  et  la  passation  des  actes  étaient  faites  de 
concert  entre  les  directeui's  des  domaines  et  les  conservateurs  des  foiôts.  Ce 
n'était  que  Tappiic^ition  d'un  arrêté  du  il  octobre  1824  réglementant  les 
acquisitions  faites  pour  le  compte  de  Tune  des  administrations  dépendant  du 
ministère  des  finances, 

«  Aujourd'hui,  plusieurs  directeurs  des  domaines  ont  pensé  que  le  transfert 
de  l'Administration  des  forêts  à  mon  département  a  modifié  la  situation  anté- 
rieuref  et  qu'ils  ne  doivent  plus  concourir  à  la  réalisation  d'acquisitions  fuites 
pour  le  compte  d'une  administration  qui  ne  dépend  plus  du  ministère  des 
finances. 

«  J'estime,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  que  cette  situation  nou- 
velle peut  préseuter  de  sérieux  incouvéuicnts  et  qu'il  y  a  lieu,  nonobstant  le 
décret  du  15  décembre  1877,  de  maintenir  la  réglementation  préexistante  et 
de  consacrer  à  nouveau  un  système  qui  jusqu'ici  n'a  cessé  de  donner  les  meil- 
leurs résultats.  L'acquisition  d'une  propriété  est  toujours  une  opération  grave, 
nécessitant  des  vérifications  minutieuses  sur  l'origine  et  les  charges  hypothé- 
caires des  fonds  à  acquérir.  L'Administration  des  domaines  est  &  même, 
mieux  que  personne,  de  faire  ces  vérifications  indispensables  à  la  rédaction 
des  actes.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  priver  du  concours  éclairé  de  la  régie 
des  domaines,  sans  occasionner  à  l'administration  des  dépenses  que  l'on  évite 
aujourd'hui,  dépenses  qui,  somme  toute,  retombent  &  la  charge  du  Trésor 
public. 

((  Je  vous  serai  donc  reconnaissant,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 
de  vouloir  bien  donner  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  les  instructions 
nécessah^s  pour  que  l'Administration  des  forêts  continue  à  recevoir  de 
MM.  les  directeurs  des  domaines  le  concours  qui  lui  a  été  si  précieux  jus- 
qu'ici pour  les  acquisitions  qu'elle  a  eu  à  réaliser.  Il  importe  que  toutes  les 
formalités  accompagnant  ou  suivant  l'acte  de  vente  soient  remplies  de  manière 
à  assurer  d'une  façon  absolue  la  sécurité  du  payement  fait  par  l'État. 

«  Agréez,  etc 

«  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce, 

«  Signé  ;  Teisserenc  de  Bort.  » 

LETTRE  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Paris,  le  28  août  1 878. 

a  Monsieur  le  minisire  et  cher  collègue, 

i«  En  réponse  k  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  de 
ce  mois,  je  m*empresse  de  vous  annoncer  que  je  ne  vois,  comme  vous,  que 
des  avantages  &  ce  que  les  agents  des  domaines  continuent,  nonobstant  le 
décret  du  13  décembre  1877,  qui  a  rattaché  le  service  forestier  à  voti-e  dépar- 
tement, à  concourir  i\  la  préparation  et  à  la  rédaction  des  actes  d'acquisitions 
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d'immeubles  faites  pour  le  compte  de  l'Administration  des  forâts,  dans  les 
conditions  déterminées  par  Tarrèté  ministériel  du  11  octobre  1824. 

«  Les  instructions  nécessaires  pour  le  maintien  de  ces  dispositions  seront 
adressées  par  l'Administration  des  domaines  aux  agents  placés  sous  ses 
ordres. 

«(Agréez,  etc 

<(  Le  ministre  des  finances, 

«  Signé  :  Léon  Sat.  » 

Recevez,  monsieur  le  Consenrateur,  Tassurance  de  mes  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  d'État, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts  ^ 

Cyprien  Girerd. 


N^"  64.  ^  TaîBCNÀL  corr.  d'Epinal.  —  20  juillet  1878. 

Foréty  baraqae,  diitanoe  prohibée^  trAVAUX  pablîoSj  démolilioa. 

Une  construction  en  boiSj  destinée  à  loger  des  ouvriers  pendant  la  du* 
rée  des  travaux  publics,  n'est  pas  une  maison  ou  ferme  dans  le  sens  de 
l'article  153  du  Code  forestier,  et  rentre,  au  contraire,  dans  la  caté- 
gorie  des  établissements  défendus  par  V article  152  du  Code  forestier; 
la  démolition  doit  en  être  ordonnée,  quand  bien  même  le  baraquement 
d'ouvriers  ferait  partie  d'une  population  agglomérée,  alors  surtout  que 
le  préfet  a  refusé  d'autoriser  cette  construction  (G.  for.,  152,  !56). 

(Forêts  c.  Febyay.) 

Un  sieur  Febvay,  entrepreneur  de  maçonnerie,  avait  demandé  à  M.  le  pré- 
fet des  Vosges  l'autorisation  de  construire  une  baraque  en  bois  à  distance 
prohibée  de  la  forêt  communale  de  Chaumousey,  dans  le  but  d'y  abriter  et 
loger  les  ouvrïers  employés  par  lui  k  la  construction  du  canal  de  l'Est.  Sa 
demande  ayant  été  rejetée,  il  fit  néanmoins  construire  les  baraquements 
d'ouvriej*s  et  prétendit  que  cet  établissement  constituait  une  maison  et  devait 
jouir  du  bénéfice  d'agglomération  établi  par  l'article  156  au  profit  de  toutes 
les  constructions  destinées  à  l'habitation. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  la 
construction  dont  s'agit  est  faite  en  bois,  n'a  qu'un  caractère  purement  tem- 
poraire et  d'une  durée  limitée  aux  travaux  publics  entrepris  dans  cet  endroit  ; 
—  Qu'il  importe  peu  que  cette  construction  légère  serve  provisoirement  à 
loger  des  ouvriers  ou  plutôt  à  leur  procurer  un  abri  pendant  la  nuit;  —  Que 
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cette  circonstance  ne  peut  enlever  à  cette  construction  le  caractère  qui  la  fait 
rentrer  dans  la  désignation  de  maison  sur  perches,  prévue  par  Tarticle  152 
du  Code  forestier,  puisque  le  législateur  a  voulu  surtout  éloigner  du  voisinage 
des  forêts  tous  les  gens  sans  domicile  fixe,  dont  la  présence  peut  être  un  dan- 
ger pour  la  conservation  des  intérêts  forestiers  ;  —  Que  les  ouvriers,  à  qui 
servent  de  refuge  de  pareilles  constructions,  n'ayant,  en  général,  aucun  do- 
micile certain,  rentrent  bien  dans  les  prévisions  qui  ont  motivé  l'article  152; 

Qu'évidemment,  pour  pouvoir  faire  rentrer  les  constructions  faites  dans 
la  classe  de  celles  dénommées  en  Tarticle  153,  il  faudrait  leur  reconnaître  un 
caractère  de  permanence  que  nul  ne  songe  à  attribuer  à  celles  dont  s'agit  ;  — 
Que  Febvay  lui-même  Ta  reconnu,  puisqu'il  s'est  pourvu  en  autorisation 
administrative  à  l'effet  de  cocstruire  nbn  une  maison^  mais  une  baraque,  et 
n'a  pas  évidemment  voulu  donner  à  sa  construction  un  autre  caractère  ;  — 
—  Attendu  que  cette  autorisation  demandée  par  Febvay  lui  a  été  refusée  per- 
sonnellement ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 1 56  du  Code  forestier,  puisque  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'article  1 52 
du  même  Code  ;  •—  Qu'ainsi  l'administration  forestière  est  fondée  dans  ses 
réquisitions  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  condamne  Febvay  en 
50  francs  d'amende  et  ordonne  la  démolition  de  la  construction  dont  il  est 
propriétaire  dans  le  mois  du  présent  jugement;  le  condamne  aux  dépens;  fixe 
la  contrainte  par  corps  à  vingt  jours. 

Du  20  juillet  1878.  —  Trib.  d'Épinal  (Ch.  correct.).  —  MM.  Pemot  du 
Breuil,  vice-prés.;  Poivre,  insp.  ;  Thomas,  av. 


N*  65.  —  Tribunal  coRRBCTioimBL  orSaint-Gieons.  —  24  juin  1878. 

Forêt  domaniale,  îooeodiay  application  limnltanée  dai  artiolei  148 
da  Code  forestier   et  4S8  du  Code  pénal. 

En  ca$  (Vincendie  occasionné  par  un  feu  allumé  dans  rintérieur 
if  une  forêt  domaniale,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cumulativement  les  peines 
prononcées  par  les  articles  148  du  Code  forestier  et  458  du  Code  pénal. 

(Min.  publ.  c.  Galin-Larcou  et  Ranforte-Sébérié.) 

Faits, 

<  Un  procès'verbal  dressé  par  un  garde  forestier,  le  5  mai  1878,  a  constaté 
que  dans  les  derniers  jours  d'avril  un  feu,  allumé  par  Galin-Larcou,  jeune 
berger  âgé  de  treize  ans,  et  par  Ranforte-Sébérié,  cultivateur,  âgé  de  trente- 
trois  ans,  avait  causé  l'incendie  de  1^,50  de  la  forêt  domaniale  de  Seix. 

Sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public,  les  prévenus  ont  été  traduits 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint* Girons  et  condamnés  par  le  juge* 
meut  dont  la  teneur  suit  : 
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JCGEMENT. 

Le  Tiubcnal  :  —  Ouï  les  prévenus  en  leurs  moyens  de  défense  ;  —  Vu  les 
articles  448  du  Code  forestier,  458  et  403  du  Code  pénal;  —  Attendu  qu'il 
est  résulté  des  débats  que,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d* avril,  les  deui 
prévenus  ont  allumé  du  feu  dans  l'intérieur  de  la  forêt  domaniale  de  Scix  et 
causé  ainsi  l'incendie  d'une  superficie  de  \^,^0  de  ladite  forôt;— Qu'ainsi  les- 
dits  prévenus  ont  encouru  les  peines  édictées  par  les  articles  H8  du  Code 
forestier  et  458  du  Code  pénal;  —  Mais  attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  séance  de  police  correctionnelle 
et  en  premier  ressort,  déclare  les  prévenus  coupables  d'avoir  allumé  du  feu 
d«in8  l'intérieur  de  la  forêt  domaniale  de  Seix  et  causé  ainsi  Tincendie  de  !>,50 
de  ladite  forêt;  —  En  réparation  de  quoi  les  condamne,  par  corps,  à  20  francs 
d'amende  chacun,  en  vertu  de  l'article  148  du  Code  forestier,  ei  h  i  franc 
d'amende  chacun,  en  vertu  des  articles  458  et  463  du  Code  pénal;  —  Les 
condamne,  en  outre,  par  corps,  aux  frais  de  la  procédure,  liquidés  à  31  fr.  39, 
par  application  des  articles  de  loi  précités  ;  —  Fixe  à  huit  jours  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps. 

Du  21  juin  1878.  — Trib.  corr.  de  Saint-Girons.  —  MM.  de  Baichir,  préi.  ; 
Villemomble,  subs. 

Observations.  —  Nous  avons  exprimé  (Comment,  n*  1025)  une 
opinion  conforme  au  jugement  rapporté  en  ce  qui  concerne  le 
cumul  des  peines  prononcées  par  les  articles  148  du  Gode  de  pro- 
cédure et  458  du  Code  pénal.  Mais  nous  n'avons  pas  reproduit  cette 
solution  au  numéro  755,  v°  FoRKTS,  de  la  Jur,  gén.  de  MM.  Dalloz. 
En  effet,  les  deux  articles  cités  correspondent  à  deux  ordres  dïdées 
différentes.  L'article  448  du  Gode  forestier  est  purement  j^r^en^i/; 
rinfraction  existe  par  cela  seul  que  du  feu  a  été  porté  ou  allumé 
à  moins  de  260  mètres  d'une  forêt  appartenant  à  autrui,  et  alors 
qu'il  n'en  est  résulté  aucun  dommage.  L'article  458  du  Gode  pénal, 
au  contraire,  prévoit  le  cas  où  un  dommage  quelconque  a  été  con- 
staté. Il  s'agit  alors  d'un  dommage  réalisé.  C'est  un  cas  différent  de 
celui  de  rarticle  448  du  Gode  forestier  et  auquel  correspond  la 
peine  particulière  édictée  par  l'article  458  du  Gode  pénal. 

En  admettant  que  les  deux  peines  doivent  se  cumuler,  la  répres^ 
slon  peut  être  insuffisante,  puisque,  même  dans  ce  cas,  le  Tribunal 
a  pu  ne  prononcer  que  21  francs  d'amende  pour  chacune  des  in* 
fractions  commises  par  les  prévenus.  Il  est  vrai  qu'en  appliquant 
le  Gode  pénal  seul,  le  Tribunal  aurait  pu  ne  prononcer  que  i  frano 
d'amende  contre  chacun  des  délinquants. 

L'administration  avait  [compris  que  le  Gode  pénal  seul  était  ap« 
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plicable  et  que  la  poursuite  de  Tinfraction  ne  lui  appartenait  pas, 
puisqu'elle  avait  envoyé  le  procès-verbal  au  ministère  public  qui 
a  poursuivi  d'office.  Dans  Tespèce,  la  répression  n'a  pas  été  en 
rapport  avec  la  gravité  du  délit,  et  l'on  peut  s'étonner  que  le  Tri- 
bunal n'ait  pas  prononcé  une  peine  plus  forte,  au  moins  contre 
l'individu  âgé  de  trente-deux  ans,  qui  avait  pu  se  rendre  compte 
du  danger  que  son  action  allait  occasionner  à  la  forêt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  rapporté  contient  plusieurs  irré- 
gularités :  1°  Tun  des  prévenus  ayant  moins  de  seize  ans,  le  Tri- 
bunal aurait  dû  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait 
agi  avec  ou  sans  discernement.  Cette  omission  est  un  cas  de  cas- 
sation, car  si  le  discernement  n'existe  pas,  l'acquittement  est  de 
droit  et  la  condamnation  ne  se  trouve  plus  légalement  motivée 
(Grim.  cass.,  9  avril  1875,  supra,  p.  ^oo);  2**  le  mineur  de  seize 
ans,  à  supposer  même  qu'il  ait  agi  avec  discernenient,  ne  pouvait 
être  condamné  qu'à  la  moitié  de  la  peine  encourue,  conformément 
à  l'article  69  du  Code  pénal,  lequel  est  applicable  en  toute  ma- 
tière (même  arrêt)  ;  3**  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  42  juil- 
let 1867,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  mineurs  de  seize  ans  (même  arrêt)  ;  4"*  enfin,  l'article  3  de  la 
même  loi  porte  que  la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour 
le  payement  des  frais  au  profit  de  l'Etat.  Cette  disposition  a  été 
méconnue  par  le  jugement  rapporté. 

L'Administration  aurait  pu  se  constituer  partie  civile  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  causé.  Si  elle 
s'est  abstenue,  c'est  sans  doute  à  cause  de  Tinsolvabilité  du  pré- 
venu majeur.  Cependant,  au  point  de  vue  de  la  répression,  il  pou- 
vait y  avoir  intérêt  à  obtenir  une  condamnation  civile,  laquelle  au- 
rait motivé  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pendant  un  temps 
plus  long  que  celui  qui  a  été  fixé  par  le  jugement  (L.  S2  juil- 
Ict  4867,  art.  5). 

S.  Mkaumi. 


N""  66.  —  CiRC.  DB  l'adminis.  des  forets.  —  9  octobre  1878,  n"*  234. 

Départ  des  agtntt  en  oat  d'avaDoemeiit  oa  de  mutation. 

MoKSicUR  LE  CoNSBKVATECR,  les  agents  appelés  à  changer  de  résidence,  soit 
par  suite  de  mutation,  soit  en  raison  d'un  avancement  de  grade,  tardent  en 
général  trop  longtemps  à  effectuer  leur  départ.  Ces  atermoiements  donnent 
Ueu  à  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  chefs  de  service  intéressés 
et  constituent  un  véritable  abus  auquel  il  importe  de  mettre  un  terme. 
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J*ai  décidé,  en  conséquence,  qu*&  moins  de  motifs  grayes  dont  tous  auriez 
à  justifler,  en  proposant  une  dérogation  à  la  règle,  tout  agent  appelé  à  un 
nouveau  poste  devra  cesser  son  service  dans  un  délai  maximum  de  quinze 
jours  à  dater  de  Tépoque  où  il  aura  reçu  la  notiâcation  qui  le  concerne. 

Vous  voudrez  Lien  veiller  à  Texécution  de  cette  mesm'e  et  en  faire  dès 
aujourd'hui  l'application  aux  agents  de  votre  circonscription  qui  auraient  reçu 
une  nouvelle  destination. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
considération  et  d'attachement. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts^ 

Gyprien  Girerd. 


N"  67.  —  Tbibunal  cobb.  db  RAMBomLLST.  —  22  février  1877. 

Cbtssef  fermier,  dr«ît  pertooDcl. 

La  permission  de  chasse,  accordée  d  un  fermier  par  le  propriétaire ^ 
qui  se  réserve  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  les  biens  affermés,  se  res^ 
ireint  à  la  personne  même  du  fermier  et  ne  s'étend  pas  à  ses  enfants  (1  )• 

(Roussillon  c.  Guérand  frères.) 

JUGEMENT. 

Lr  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  7  jan- 
Tier  1877  par  le  garde  particulier  de  Roussillon  ;^Que,  ledit  jour,  il  a  sur- 
pris les  frères  Guérand  chassant  sur  les  ^terres  de  la  ferme  d'Edvilliers,  louée 
à  leur  père  par  Roussillon  ;  —  Que  ce  dernier,  arguant  des  termes  de  ^on  bail, 
soutient  que  Guérand  père  a  seul  la  permission  de  chasser  sur  lesdites  terres, 
et  non  ses  enfants,  ainsi  que  le  prétendent  ceux-ci;  que  le  bail  des  14  et 
i5  novembre  1873,  dont  excipent  la  partie  civile  et  les  prévenus,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  bailleur  se  réserve  expressément  le  droit  exclusif  de  chasse  sur 
les  biens  affermés,  sans  cependant  que  cette  réserve  puisse  empêcher  les  pre- 
neurs d'y  chasser  aussi  ;  »  —  Attendu  que  la  permission  de  chasse  donnée 
aux  preneurs  par  les  bailleurs,  si  elle  devait  s'étendre  à  tous  les  enfanis  nés 
ou  à  naître  des  preneurs,  pourrait  constituer  à  leur  profit  un  droit  aussi  im- 
portant que  celui  du  propriétaire  ;  —  Que,  du  reste,  les  termes  restrictifs  de 

(i)  A  défaut  de  stipulation  écrite  dans  le  bail  ou  de  circonstances  de  fait  équi- 
valentes, le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire,  comme  attribut  de  la  pro- 
priété, et  non  au  '  fermier  ;  c'est  là  un  point  définitivement  acquis.  Voir  Caen, 
6  décembre  1871  (P.,  1872,819;  S.,  187i.  II,  198),  et  la  note;  adde,  MM.  CamHsat- 
Busseroles,  Codé  de  la  poliCê  de  la  chasse,  p.  85;  Cival,  Loi  sur  la  chcuse,  p.  7, 
n»  11;  Dufour,  Loi  sur  la  chasse,  p.  16,  n»  9;  de  Neyremand,  Quest,  sur  la 
Chasse,  p,  80  ;  Berriat-Saint-Prix,  LégislaL  de  la  chasse,  no  131. 
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la  coa?entioQ  répugnent  à  une  semblable  interprétation  ;  —  Qu'en  effet,  une 
tolénince,  par  cela  même  qu'elle  est  une  dérogation  au  principe  élémentaire 
du  contrat,  ne  saurait^  bien  qu'elle  résulte  de  la  convention,  constituer  un 
droit  dont  bénéficieraient  des  tiers  non  dénommés  dans  ladite  permission  ;  — 
Qu'en  pareille  matière  l'extension  de  la  portée  des  stipulations  serait  évidem- 
ment conti\'iire  à  leur  esprit  et  les  dénaturerait  absolument,  puisque  le  bailleur 
s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  chasse  ;  —  Que  le  mot  a  les  preneurs  »  ne 
peut  donc  s'interpréter  en  faveur  des  enfants  ;  -~  Qu'au  surplus,  si  ce  mot 
devait  s'entendre  de  la  famille  des  fermiers,  il  devrait  couvrir  de  son  immu- 
nité les  petits -enfants  et  aussi  les  domestiques  servant  à  l'exploitation  ;  — 
Qu'ainsi  les  frères  Guérand  ne  font  donc  pas  preuve  du  consentement  du  pro- 
priétaire ;  —  Qu'ils  ont  donc  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  i  i  de 
la  loi  du  3  mai  i844,  en  ayant  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Condamne  les  frères  Guérand 
chacun  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  février  1877.  —  Trib.  corr.  de  Rambouillet.  —  M.  Poinsot,  prés. 


N*  68.  — Cour  de  Grenoble  (Ch.  corr.).  —  25  mai  1878. 

Reboîtement  •!  gAXoniiementy  ohatte,  interdiotion,  citation  nulle, 
oppotîtîoni  oitation  souvella,  dépeni. 

La  cha$$e  est  interdite  sur  les  terrains  communaux  soumis  au  régime 
forestier,  et  dont  la  jouissance  a  été  enlevée  aux  communes^  en  vertu  des 
lois  des  ^juillet  1860  sur  le  reboisement  et  S  juin  1864  sur  le  gazon- 
nement.,,. 

Et  cette  interdiction  commence  à  partir  de  la  mise  en  défens 

de  ces  terrains,  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été  exécuté  par 
l'administration  des  forêts  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  travaux 
sont  commencés,  bien  que  l'acte  de  chasse  ait  eu  lieu  sur  un  terrain  où 
aucun  travail  n'avait  été  entrepris. 

En  conséquence f  les  communes  propriétaires  desdits  terrains  n'ont  pu 
en  louer  valablement  la  chasse,  et  le  bail  dont  se  prévaut  le  chasseur  ne 
le  met  pas  à  Vabri  des  poursuites  pour  fait  de  chasse  sur  des  terrains 
dont  la  commune  n'avait  pas  la  jouissance.  , 

En  matière  de  chasse,  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu  ne 
peut  être  admise. 

Le  droit  de  chasse  ne  peut  être  valablement  amodié  par  une  commune 
seule  sur  des  terrains  indivis  entre  deux  communes. 

Une  citation  correctionnelle,  présumée  nulle,  a  pu  être  remplacée  par 
une  citation  régulière^  pour  le  même  fait,  si  cette  seconde  citation  a  été 
donnée  au  prévenu  avant  l'échéance  de  la  prescription, 
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Dans  ces  circonstances  y  le  prévenu  condamné  par  défaut^  sur  une 
citation  irrégulière ^  à  une  amende  distincte  de  celle  qui  a  été  prononcée 
à  la  suite  d'une  citation  valable,  doit  être  déchargé  des  frais  du  juge^ 
ment  par  défaut  rendu  contre  lui,  ainsi  que  de  ceux  d'opposition  à  ce 
jugement. 

Mais  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  Non  bis  in  idem 
pour  écarter  la  condamnation  par  lui  encourue^  à  raison  du  procès^ 
verbal  suivi  (Tune  citation  régulière,  postérieure  au  jugement  par 
défaut. 

Les  frais  d*un  jugement  rendu  par  défaut  sur  une  citation  irrégu^ 
Itère  sont  à  la  charge  de  F  administration  des  forêts  y  ainsi  que  ceux  de 
r  opposition. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  en  matière  forestière,  em* 
porte  de  droit  citation  à  la  première  audience  forestière  ;  en  conséquence, 
'   il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  l'administration  les  frais  de  la  citation 
donnée  au  prévenu,  opposant,  pour  comparaître  à  ladite  audience. 

Est  également  à  la  charge  de  r  administration  le  coût  de  l'enregistre^ , 
ment  de  la  disposition  déclarant  nul  le  jugement  par  défaut,  rendu  sur 
une  citation  irrégulière. 

(Forêts  c.  Goirand.) 

FAITS. 

Un  décret  du  28  octobre  1874  a. déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement 
de  853  hectares,  et  le  gazonnement  de  585  hectares  de  terrains  situés  sur 
le  territoire  de  Tancienne  commune  de  Saint-Sébastien-et-Gordéac,  laquelle 
forme  aujourd'hui  deux  communes  distinctes  :  celle  de  Saint-Sébastten  et 
celle  de  Cordéac.  Les  terrains  dont  l'amélioration  a  été  prescrite  par  le  déci'et 
susdcité  sont  restés  indivis  entre  les  deux  communes. 

Le  muire  de  Saint-Sébastien  mit  en  adjudication  publique,  le  26  août  1877, 
le  droit  de  chasse  sur  les  terrains  communaux  indivis,  sans  exception,  plan- 
tés ou  non,  mis  en  défrns  ou  non  en  déjens.  Cette  amodiation  a  été  ap- 
prouvée par  le  préfet  de  l'Isère,  qui  ne  jugea  pas  à  propos  de  consulter  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Le  sieur  Goirand,  adjudicataire,  bien  que  prévenu  officieusement  que  son 
titre  d'adjudication  éUiit  sans  valeur,  en  ce  qui  concernait  la  chasse  0ur  les 
terrains  mis  en  défens,  ne  tint  aucun  compte  de  cet  avertissement  et  voulut 
faire  juger  la  question. 'En  conséquence,  le  2  décembre  1877,  à  neuf  heures  du 
matin,  il  ût  constater  par  un  garde  qu'il  se  trouvait  en  action  de  chasse  ;  la 
même  constatation  eut  lieu  à  dix  heures,  sur  un  autre  point  du  périmètre, 
par  un  autre  garde. 

En  vertu  de  ces  deux  procès-verbaux,  Goirand  fut  assigné  par  deux  ex- 
ploits distincts,  le  27  décembre  1877,  devant  le  Tribunal  de  Grenoble,  et 
condamné  le  17  janvier  1878,  par  deux  Jugements  de  défaut  également  dis- 
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dncU,  à  deux  nmendesde  16  francs,  par  application  des  articles  i   et  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Goirand  forma  opposition  à  ces  deux  jugements  ;  mais  l'administration  des 
forêts,  craignant  que  les  citations  sur  lesquelles  avaient  été  rendus  les  juge- 
ments par  défaut  ne  fussent  lrr«^gulières,  fit  citer  de  nouveau  le  prévenu,  par 
deux  assignations  en  date  du  14  février  1878,  pour  l'audience  du  21  février 
suivant. 

En  fait,  l'irrégularité  n'existait  que  relativement  à  Tune  des  citations  sur 
laquelle  le  parlant  à  n'avait  pas  été  rempli. 

A  son  audience  du  21  mars  1878,  le  Tribunal  de  Grenoble,  statuant  sur 
les  oppositions  formées  contre  le  prévenu,  a  rendu  le  jugement  unique  dont 
la  teneur  suit  :    , 

Le  Tribunal  :  — Attendu  qu*en  exécution  de  Tarticle  13  de  la  loi  du 
28  juillet  1860,  un  décret  du  10  novembre  1864,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  a  déterminé  les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la 
conservation  des  travaux  de  reboisement,  et  que  l'article  20  de  ce  décret  a 
force  de  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  cet  article,  les 
(communes  de  Saint-Sébastien  et  de  Cordéac  n'ont  pas  fait  connaître,  pai* 
délibérations  motivées,  leur  intention  d'exécuter  elles-mêmes  les  travaux;  et 
que,  au  contraire,  par  délibération  du  8  janvier  1875,  la  commune  de  Saint- 
Sébastien  a  protesté  contre  le  décret  du  28  octobre  1874,  en  déclarant  qii^ 
les  travaux  projetés  étaient  inutile^  et  même  nuisibles,  et  que  cette  déclara- 
lion  équivaut  à  un  refus  de  les  exécuter  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  vertu 
de  l'article  8  précité,  l'État  a  dû  prendre  les  travaux  à  sa  charge  et  qu'il  con- 
servera l'administration  et  la  jouissance  des  terrains  reboisés  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  avances;  que,  d'ailleurs,  l'exception  mentionnée  dans  cet 
article,  pour  la  jouissance  du  droit  de  pAturage  sur  les  terrains  reboisés, 
démontre  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  exception  à  cette  jouissance  ;  que  le  droit  de 
chasse  est  dévolu  à  l'État  et  ne  peut  être  accordé  que  par  lui; 

At|^ndu  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  garde  forestier  Tuai, 
constate  que  Goirand  a  fait  acte  de  chasse,  le  2  décembre  1877,  à  neuf  heures 
du  matin,  dans  les  terrains  reboisés  du  périmètre  de  Saint-Sébastien  et 
Cordéac;  qu'un  second  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  garde  forestier 
Seyssel,  constate  que  le  sieur  Goirand  a  fait  acte  de  chasse  le  2  décembre  1877, 
k  dix  heures  du  matin,  dans  les  terrains  reboisés  du  môme  périmètre;  —  At- 
tendu que  ce»  actes  de  chasse  ont  eu  lieu  sans  le  consentement  de  l'ayant 
droit,  qui  est  l'Etat,  et  qu'ils  constituent  des  contraventions  prévues  et  punies 
pBT  les  articles  1  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  que  vainement  le  prévenu  se  prévaut  de  l'adjudication  du  droit  de 
chasse,  passé  à  son  profit,  par  procès-verbal  en  date  du  26  août  1877;  que 
la  commune  de  Saint-Sébastien  ne  pouvait  affermer  des  terrains  possédés  par 
indivis  avec  la  commune  de  Cordéac,  ni  un  droit  qui  ne  lui  aurait  pas  ap- 
partenu si  ces  terrains  avaient  été  sa  propriété  exclusive;  — Attendu,  du 
reste,  que  le  prix  minime  de  l'adjudication,  elles  avertissements  à  lui  donnés, 
constatent  suffisamment  qu'il  savait  fort  bien,  en  commettant  lesdits  faits  de 
chasse,  à  quoi  il  s'etposnit,  et  qu'il  a  voulu  passer  outre  ; 
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Considérant  que  la  citation  donnée  le  27  décembre  1877  pour  l'audience  du 
17  janvier  1878,  en  suite  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde  Tuai,  était  irré- 
gulière parce  que  la  copie,  laissée  au  domicile  du  prévenu,  n'indique  pas  à 
qui  cette  copie  a  été  remise;  que,  dès  lors,  le  jugement  par  défaut,  rendu 
le  17  janvier  sur  ce  procès-verbal,  doit  être  annulé;  mais  que  le  Tribunal  a 
été  régulièrement  saisi  par  une  citation  nouvelle  qui  a  été  donnée,  en  suite  de 
ce  même  procès- verbal,  le  14  février,  pour  l'audience  du  21  février,  citation 
qui,  sans  tenir  aucun  compte  de  celle  du  27  décembre,  ni  du  jugement  par 
défaut  du  17  janvier  1878,  et  de  Topposi^on  dont  il  a  été  l'objet,  appelle  le 
sieur  Goirand,  non  point  à  voir  statuer  sur  son  opposition,  mais  sur  sa  con- 
travention, comme  si  le  jugement  du  17  janvier  n'avait  pas  existé; 

Considérant  que  la  procédure  du  jugement  par  défaut  rendu  le  17  janvier 
dernier,  en  suite  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde  Seyssel,  à  dix  heures 
du  matin,  est  régulière  ;  mais  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'opposition  dans 
le  délai  légal  par  le  sieur  Goirand,  par  exploit  du  1 1  février,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  188  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  comparution  de  l'opposant 
à  la  première  audience  forestière,  qui  fut  celle  du  21  février,  était  de  droit, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  l'assigner;  qu'en  conséquence,  la  citation  donnée 
le  14  février,  pour  l'audience  du  21  février,  doit  être  considérée  comme  inu- 
tile, et  que  les  frais  ea  doivent  être  biissés  à  la  charge  de  l'administration 
fgrestière  comme  frustratoires  ; 

Le  Tribunal  déclare  nul,  pour  vice  de  procédure,  le  jugement  de  défaut 
rendu  le  17  janvier  1878,  sur  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  garde 
Tuai,  n^  145i-,  laisse  à  la  charge  de  l'administration  forestière  les  frais  d'assi- 
gnation, d'opposition  et  de  jugement  de  défaut  du  17  janvier  dernier  ;  et^ 
statuant  à  nouveau  sur  les  faits  constatés,  condamne  le  sieur  Goirand  à 
16  fi'ancs  d'amende,  par  application  des  articles  1  et  11  précités  de  la  loi 
du  3  mai  1 844  ; 

Vida  ut  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut  du  17  janvier,  rendu 
sur  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  garde  Seysset,  le  Tribunal  main- 
tient l'amende  de  16  francs  prononcée  contre  Goirand,  par  application  des 
articles  1  et  1 1  de  la  loi  sur  la  chasse^  fixe  les  dommages-intérêts  à  5  francs  ; 
—  Condamne  le  prévenu  :  1**  aux  fixais  du  jugement  sur  opposition,  relatif 
audit  procès-verbal,  déduction  faite  du  coût  delà  citation  inutilement  donnée 
en  date  du  14  février  1878,  lequel  coût  restera  à  la  charge  de  l'administra- 
tion ;  2^  aux  frais  du  présent  jugement^  sauf  le  coût  de  l'enregistrement  de 
la  disposition  déclarant  nul  le  ju^ment  de  défaut  rendu  le  17  janvier  1878, 
sur  ledit  procès-verbal  n^  1454,  lequel  coût  restera  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration, etc. 

Appel  par  Goirand. 

ARRÂT. 

La  Cocr  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  les  débats  que, 
dans  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux  constatées  aux  procès- verbaux 
des  gardes  forestiers  Tuai  et  Seyssel,  et  relevées  au  jugement  dont  est  appel, 
Goirand  a  été  surpris  en  action  de  chasse  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
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Saint-Sébastien  de  Gordéac,  au  quartier  de  Péchaud,  qui  se  trouye  compris 
dans  le  périmètre  du  gazonnement  et  du  reboisement  obligatoires,  que  Tad^ 
ministration  forestière  est  en  yoie  d'exécuter  de  conformité  à  un  décret  du 
28  octobre  1874,  au  lieu  et  plac«  des  deux  communes  de  Saint-Sébastien  et 
de  Cordéac,  sur  leur  refus  d'avoir  consenti  à  se  charger  elles-mêmes  de  ces 
trayaux;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  des  justifications  fournies  par 
l'admlâisfration  forestière  que,,  dès  le  mois  de  février  1875,  le  quartier  du 
Mas-de-Péchaud  a  été  mis  et  maintenu  en  défens  par  des  procès-verbaux 
dament  notifiés  aux  maires  des  conununes  intéressées  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  faits,  Goirand  a  été  l'objet  d'une  double 
poursuite,  et  qu'il  a  subi  une  double  condamnation  dont  il  a  relevé  appel,  se 
fondant,  en  premier  lieu,  sur  une  exception  de  forme  en  ce  qui  touche  la 
procédure  relative  au  procès-verbal  du  garde  Tuai,  et  en  deuxiènie  lieu,  sur 
un  défaut  de  droit  pour  l'administration  forestière,  en  ce  qui  concerne  le 
procès-verbal  du  garde  Seyssel,  et  même  celui  du  garde  Tuai,  dans  le  cas  oOt 
la  fin  de  non-recevoir,  proposée  de  ce  chef,  viendrait  h.  être  écaiiée  ; 

Sur  la  fin  de  non-reeevoir  :  -^  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  il  n'est 
et  ne  doit  être  employé  qu'un  seul  acte  pour  introduire  une  instance,  nulle 
disposition  de  droi^  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'un  demandeur,  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  d'avoir  procédé  irrégulièrement  par  un  premier  acte,  ne  puisse, 
aussi  longtemps  que  son  action  échappe  à  tout  moyen  de  péremption  ou  de 
prescription,  donner  une  nouvelle  citation,  dès  surtout  qu*il  offre,  comme 
cela  a  été  fait  dans  l'espèce,  de  garder  à  sa  charge  les  frais  de  l'acte  irrégu- 
lier et  ceux  du  jugement  en  défaut  qui  en  ont  été  la  suite,  ainsi  que  l'a,  au 
surplus,  décidé  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Attendu  que  la  maxime  Non 
bii  in  idem^  invoquée  par  le  prévenu,  est  sans  application  à  la  cause,  ne  s'a- 
gissantque  d'une  seule  poursuite  utile,- qui  n'a  donné  lieu  qu'à  une  seule  et 
même  conclusion,  et  ne  doit  enti^iner  qu'une  seule  et  même  condamnation  ; 
que,  dès  lors,  le  mode  de  procéder  suivi  par  l'administration,  de  même  que 
la  décision  du  Tribunal,  si  elle  vient  k  être  justifiée  au  fond,  n'ont  fait  aucun 
grie(  au  prévenu,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  défense  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  suite  du  décret  précité  du  28  octobre  4874, 
rendu  en  exécution  des  lois  des  22  juillet  1860  et  8  juin  1864,  les  communes 
de  Saint-Sébastien  et  de  Gordéac  ayant  refusé  de  se  charger  elles-mêmes 
du  gazonnement  et  du  reboisement  obligatoires,  l'administration  forestière 
a,  dès  1875,  régulièrement  pris  possession,  au  nom  de  l'État,  des  terrains 
compris  dans  un  périmètre  déterminé  ;  que  le  droit  résultant  pour  elle  de 
cette  prise  de  possession,  pour  les  parties  du  sol  dont  elle  a  entrepris  la  régé- 
nération^  soit  par  des  semis  ou  plantations,  soit  par  la  mise  en  défens,  em- 
brasse tous  les  actes  d'administration  et  de  jouissance  qui  pouvaient  compéter 
aux  communes,  au  double  point  de  vue  des  produits  à  percevoir  et  de  la  sur- 
veillance ou  police  de  la  propriété  ;  que  cette  intei'prétation  ressort  à  la  fois 
des  fermes  et  dé  l'esprit  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1860  :  des  termes, 
en  ce  qu'ils  sont  généraux  et  absolus,  ne  comportant  qu'une  seule  exception 
relative  au  droit  de  pâturage  sur  les  terrains  reboisés,  et  seulement  après  que 
les  bois  auront  été  défensables  ;  et  de  son  esprit^  car  il  n'est  pas  admissible 
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qii^en  imposant  à  l*Ëtat  le  soin  d'exécuter  les  travaux  de  gazonnement  et  de 
reboisement,  la  loi  ne  lui  ait  pas  conféré  en  même  temps  le  droit  de  les  pro-> 
téger ^contre  tout  acte  de  nature  à  nuire  à  leur  développement;  — Attendu, 
dès  lors,  qu'à  Tadministration  seule,  représentant  TÉtat,  appartenait  la  faculté 
d'affermer  le  droit  de  chasse,  si  elle  le  jugeait  convenable  ;  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer,  comme  étant  de  nulle  valeur  à  son  égard,  l'adjudica- 
tion de  ce  droit  de  chasse  consentie  pnr  la  cpmmune  de  Saint-Sébastien,  à 
la  fois  au  détriment  de  TÉlat  et  au  profit  de  Goirand,  en  1877  seulement,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  cette  comniune  n'avait  plus  la  libre  et  entière  dispo- 
sition desdits  bois  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  dût-on  considérer  le  droit 
de  chasse  comme  étant  demeuré  un  attribut  du  droit  de  propriété  des  com- 
munes, le  titre  invoqué  par  Goirand,  et  qu'il  ne  tient  que  de  la  commune  de 
Saint-Sébasien,  n'en  demeurerait  pas  moins  inefficace  pour  le  soustraire  à  la 
poursuite  dont  il  est  l'objet,  par  le  motif  qu'il  est  constant,  en  t'ait,  que  le 
quartier,  dans  lequel  il  a  été  surpris,  appartient  par  indivis  aux  deux  oom-» 
munes  de  Cordéac  et  de  Saint-Sébastien,  et  que,  l'une  d'elles,  agissant  isolé- 
ment, ne  pouvait  lui  conférer  un  droit  utile  à  cet  égard; — Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  prétention  de  Goirand,  que  la  parcelle 
sur  laquelle  il  a  exécuté  le  droit  de  chasse  n'a  point  enc(u*e  été  l'objet  d'un 
travail  de  semis  ou  plantation,  dès  qu'il  est  établi  que  cette  parcelle  a  été  mise 
régulièrement  en  défens  ;  cette  mise  en  défens  équivalant  à  une  véritable 
prise  de  possession,  en  vue  de  faciliter  et  favoriser  d'abord,  par  le  seul  fait 
de  la  nature,  la  régénération  du  sol  et  de  ses  produits,  sauf  à  la  compléter 
ensuite  par  des  travaux  de  main  d'homme,  et  impliquant,  dans  les  deux  cas, 
des  mesures  de  surveillance  et  de  protection  également  néce8saii*es;  — >  At- 
tendu, enfin,  que  Goirand  ne  saurait  être  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi, 
parce  que,  d'une  part,  en  fait,  après  la  publicité  que  les  décrets  de  1874  et  la 
mise  en  défens  de  1875  ont  reçue  dans  la  commune  de  Saint-Sébastien,  il 
n'a  pu  ignorer  que  l'État  se  trouvait,  jusqu'au  remboursement  de  ses  avances, 
substitué  au  droit  des  coYnmunes,  et  que,  d'autre  part,  en  droit,  la  bonne  foi 
ne  peut  excuser  une  contravention  de  chasse  volontairement  commise  dans 
les  circonstances  susrappelées  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour,  après  avoir  entendu 
le  prévenu  et  M'  Auguste  Arnaud,  son  avocat,  en  leurs  moyens  de  défense; 
M.  Charvet,  inspecteur  des  forêts,  en  ses  observations  et  conclusions,  et 
M.  l'avocat  général  Bernard,  en  ses  conclusions  motivées;  sans  s'arrêter  à 
aucun  des  moyens  proposés  par  Goirand  à  l'appui  de  son  appel,  dans  lequel 
il  est  déclaré  mal  fondé,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Grenoble,  le  21  mars  1878,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  condamne  le  prévenu  aux  dépens,  etc. 

Du  25  mai  1878.  —  Cour  de  Grenoble  (Gh.  corr.).  ^  MM.  Sestier,  prés,; 
Bernard,  av.  gén.;  pi.,  M.  Charvet,  inspecteur  des  forêts,  et  M*  Arnaud,  av. 

Observations,  —  Cette  affaire  a  soulevé  plusieurs  questions  de 
procédure.  En  fait,  deux  infractions  en  matière  de  chasse  avadent 
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été  constatées  le  même  jour  par  deux  procès-verbaux  bien  distincts. 
Une  double  condamnation  était  donc  encourue,  conformément  au 
paragraphe  2,  art.  1 7,  de  la  loi  du  3  mai  1 844.  £n  conséquence,  deux 
citations  avaient  été  délivrées  au  prévenu,  qui  fut  condamné  par 
deux  jugements  distincts  sans  qu'il  ait  comparu,  et  sans  que  le  vice 
présumé  des  citations  ait  été  remarqué.  Plus  tard,  l'inspecteur  des 
forêts,  craignant  que  les  deux  citations  ne  fussent  nulles,  eut  le 
soin,  après  la  double  opposition  formée  par  le  prévenu,  et  avant 
l'échéance  de  la  prescription,  de  faire  délivrer  deux  citations  nou- 
velles, conçues  dans  les  mêmes  termes  que  les  premières,  et  abso- 
lument comme  s'il  n'avait  été  formé  aucune  opposition.  C'était 
une  renonciation  implicite  à  se  prévaloir  des  jugements  par  défaut, 
qui  devaient  être  considérés  comme  non  avenus.  Il  en  était  ainsi 
à  l'égard  de  l'un  d'eux,  mais  l'autre  était  régulier.  En  effet,  le  vice 
de  forme  n'atteignait  qu'une  seule  des  citations,  dans  laquelle  le 
parlant  à  n'avait  pas  été  rempli;  il  l'était  dans  la  seconde. 

Dans  cette  situation,  il  s'élevait  la  question  de  savoir  quel  devait 
être,  en  présence  de  l'opposition  formée  par  le  prévenu  contre  le 
jugement  rendu  à  la  suite  de  la  citation  nulle,  l'effet  de  la  citation 
nouvelle,  qui  ne  tenait  aucun  compte  de  cette  opposition.  Le 
prévenu  soutenait  que  c'était  à  son  opposition  seule  qu'on  devait 
se  tenir  ;  qne  son  droit  de  faire  déclarer  nul  le  jugement  était  com- 
plet et  absolu  ;  qu'il  y  avait  contrat  judiciaire  entre  lui  et  le  pour- 
suivant; qu'il  avait  été  statué  sur  la  poursuite,  et  que  la  règle  TVon 
bis  in  idem  le  protégeait  contre  une  nouvelle  action.  Ce  système 
n'eût  pu  prévaloir  que  dans  le  cas  où  la  seconde  citation  aurait 
été  délivrée  après  l'échéance  de  la  prescription  de  l'action.  Mais' 
il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  poursuivant  avait  le  droit  de  renoncer  au 
jugement  qu'il  avait  obtenu.  D'ailleurs,  l'opposition  elle-même 
faisait  tomber  ce  jugement:  il  n'en  restait  plus  rien;  on  devait 
donc  statuer  sur  le  délit  poursuivi  en  vertu  de  la  seconde  citation. 

A  l'égard  du  jugement  par  défaut  rendu  sur  une  citation  régu- 
lière, la  situation  était,  différente.  En  effet,  la  première  citation 
étant  régulière,  le  jugement  par  défaut  était  valable,  et  la  seconde 
citation  était  inutile,  puisqu'il  s'agissait  uniquement  de  statuer  sur 
l'opposition,  et  non  sur  l'effet  de  la  citation  nouvelle  qui  avait 
frustratoirement  saisi  le  Tribunal.  C'est  donc  avec  raison  que  les 
frais  de  cette  seconde  citation  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration. 

En  aurait-il  été  de  même  si  cette  citation  avait  appelé  le  pré- 
venu à  voir  statuer  sur  son  opposition?  11  est  permis  d'en  douter. 
Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter.  En  effet,  aux  termes 


184  BAUX    UT   FORBTS. 

de  ràrlicle  188  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'opposi- 
tion emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience  ;  elle  a  dû 
être  notifiée,  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  Mais  il 
peut  arriver  que,  l'affaire  n'ayant  pas  été  inscrite  sur  la  feuille 
d'audience,  elle  n'ait  pas  été  appelée;  dans  ce  cas,  il  faut  bien 
qu*une  citation  nouvelle  soit  donnée  au  prévenu  pour  voir  statuer 
sur  son  opposition.  Sans  doiite  il  en  résulte  une  aggravation  de 
frais  ;  mais  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. SU  y  a  eu  faute,  elle  incombe  au  ministère  public,  lequel  ne 
peut,  en  sadite  qualité,  être  condamné  aux  frais. 

Mais  l'omission  de  l'affaire  sur  la  feuille  d'audience  pourrait 
être  réparée  sur  la  demande  du  prévenu  qui  se  présente,  et  trouve 
toujours  un  contradicteur  légitime  dans  le  ministère  public.  Dans 
ce  cas,  la  discussion  sur  l'opposition  peut  s'engager  immédiate- 
ment, ou  être  renvoyée  par  le  Tribunal  à  la  première  audience 
forestière.  C'est  ce  qui  se  fait  le  plus  ordinairement. 

Si  l'opposant  ne  se  présentait  pas.à  la  première  audience  non  fo- 
restière, et  s'il  n'intervenait  aucun  jugement,  soit  de  remise,  soit 
de  débouté  d'opposition,  le  prévenu  ne  serait  pas  déchu  de  son 
opposition,  et  alors  l'administration  devrait  l'assigner  pour  l'au- 
dience forestière. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  droit  strict  on  puisse  ad- 
mettre une  distinction  entre  les  audiences  ordinaires  et  les  au- 
diences forestières.  Sans  doute,  cette  distinction  existe  en  fait  et 
avec  raison  dans  les  Tribunaux  devant  lesquels  les  délinquants 
forestiers  sont  nombreux.  Cette  pratique  est  excellente,  et  elle 
doit  être  maintenue.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  droit  il  n'y  a 
pas  d'audience  forestière^  et  que  le  prévenu  peut  se  présenter  à  la 
première  audience  ordinaire^  et  demander  à  être  jugé.  11  n'appar- 
tient qu'au  Tribunal  de  décider  s'il  sera  fait  droit  à  la  demande  du 
prévenu,  ou  si  l'afiTaire  sera  renvoyée  à  la  première  audience  fo- 
restière. C'est  ce  qui  se  fait  le  plus  souvent. 

Au  fond,  — La  question  résolue  par  l'arrêt  rapporté  est  neuve. 
Au  premier  abord,  on  peut  hésiter  sur  la  portée  de  la  loi  du  28  juil- 
let I8G0,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse.  Il  semble  qu'il  y  a 
ici  analogie  entre  le  propriétaire  qui  conserve  le  droit  de  chasse, 
même  dans  le  silence  du  bail.  Or,  peut-on  dire,  la  commune  reste 
propriétaire  ;  donc  elle  conserve  le  droit  de  chasse  et  elle  peut 
l'amodier. 

Toutefois  il  est  facile  de  se  convaincre  que  l'analogie  n'est  même 
pas  apparente,  et  qu'il  y  a  une  difTérence  profonde  entre  le  fer- 
mier d'un  bien  rural  et  le  droit  conféré  à  l'administration  par  l'ar- 
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tic]e8de]aloidu28juilleti860.  EnefTet,  cette  disposition  donne 
à  Tadministration  des  droits  tellement  étendus,  que  tout  acte  de 
jouissance  est  interdit  à  la  commune  propriétaire,  tant  que  sub- 
siste la  mise  en  défens.  Elle  n'a  qu'un  droit  éventuel  au  pâturage, 
lorsque  cette  mise  en  défens  est  levée.  La  généralité  de  ces 
termes  ne  peut  laisser  place  au  doute .  Non-seulement  les  terrains 
à  reboiser  sont  soumis  au  régime  forestier,  mais  tout  acte  de 
jouissance  est  formellement  interdit  aux  communes. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse,  qui  fait  partie  de  la  jouis- 
sance, l'interdiction  est  forcée.  En  effet,  la  loi  sur  la  chasse  ne 
distingue  pas  entre  les  modes  licites  qu'elle  indique.  On  peut 
chassera  tir;  maison  peut  aussi  chasser  à  courre.  Or,  il  est  de 
toute  évidejîce  que  le  passage  des  chevaux  et  d'une  meute  nom- 
breuse sur  des  terrains  préparés  serait  extrêmement  nuisible 
aux  travaux  en  cours  d'exécution.  Sans  doute,  cette  nocuité 
n'apparaît  pas  lorsque  la  chasse  a  lieu  avant  le  commencement 
des  travaux.  Mais  il  faut  remarquer  que  Tadministration  fixe 
seule  l'époque  où  ces  travaux  devront  commencer  ;  que  le  bail  de 
chasse  est  généralement  consenti  pour  plusieurs  années,  et  que, 
le  fût-il  pour  une  seule  année,  il  pourrait,  s'il  était  reconnu  vala- 
ble, empêcher  l'administration  de  commencer  les  travaux.  Dans 
notre  espèce,  les  travaux  avaient  été  commencés,  et  le  prévenu 
avait  si  bien  compris  qu'il  ne  pouvait  chasser  sur  les  terrains  où 
des  travaux  avaient  été  effectués,  qu'il  se  défendait  en  disant  qu'au- 
cun travail  n'avait  été  entrepris  sur  le  terrain  où  il  avait  été  trouvé 
chassant.  Ce  moyen  de  défense  était  évidemment  sans  valeur.  Si 
la  commune  de  Saint-Sébastien  avait  pu  lui  transmettre  un  droit 
utile,  ce  droit  aurait  pu  s'exercer  aussi  bien  sur  les  terrains  pré- 
parés pour  l'ensemencement  que  sur  ceux  où  aucun  travail  n'avait 
été  effectué.  L'excuse  tournait  donc  contre  celui  qui  l'invoquait. 
Ces  considérations,  qui  se  joignent  à  celles  de  l'arrêt  rapporté, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  droit  absolu  de  l'administration 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Elle  seule  doit  être  juge  de  la  question 
de  savoir  quand,  comment  et  à  quelles  conditions  la  chasse  pourra 
être  louée.  S'il  en  est  ainsi,  le  prix  du  bail  appartient  à  la  com- 
mune. Il  devra  venir  en  déduction  du  prix  des  travaux  exécutés. 
Il  doit  en  être  de  même  des  dommages-intérêts  obtenus  contre  les 
chasseurs.  Le  droit  de  jouissance  accordé  par  la  loi  aux  représen- 
tants de  l'État  ne  peut  aller  jusqu'à  profiter  du  bien  d'autrui.  Il  y 
aura  donc  un  compte  à  faire  entre  l'Etat  et  la  commune,  et  ce 
compte  devra  comprendre  en  recette  toutes  les  sommes  encaissées 
par  rÉtat,  à  raison  de  la  jouissance  enlevée  à  la  commune. 


186  BAUX    BT  FORÊTS. 

• 

Outre  les  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Grenoble,  et  tirés  de  Tiri- 
terprétation  de  la  loi  sur  le  reboisement,  elle  en  a  fourni  un  autre 
qui  est  contestable.  Elle  a  jugé  qu'un  communiste  ne  peut  com- 
muniquer son  droit  de  chasse  sur  les  terrains  indivis.  Nous  avons 
combattu  cette  doctrine  dans  nos  observations  sur  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Bourg,  du  29  mai  1878,  rapporté  supra^ 
p.  141.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  commune,  l'amodiation 
doit  avoir  lieu  conformément  au  décret  du  25  prairial  an  XIII. 
Sans  doute,  ce  décret  aura  pu  être  mal  appliqué  ;  mais  l'auto- 
rité administrative  supérieure  peut  seule  réformer  l'acte  vicieux. 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ainsi,  l'administration  forestière  n'a  pas 
le  droit  de  poursuivre  les  chasseurs  (Gass.,  13  septembre  1850, 
Bull.  ann.  forest.,  t  V,  p.  ^^{),  Voir  aussi,  sur  l'application  du 
décret  de  Tan  VIII,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  21  juin  1855 
(Bull.  ann.  forest.,  t.  VII,  p.  137).. L'exécution  du  bail  administra- 
tif, (fuelque  vicieux  qu'il  fût,  était  donc  possible,  s'il  se  fût  agi 
d'une  propriété  communale  autre  que  celle  mise  en  défens,  au 
point  de  vue  du  reboisement.  Disons,  au 'surplus,  que  le  motif  tiré 
de  l'indivision  est  entièrement  surérogatoire,  et  qu'il  n'infirme 
nullement  le  bien  jugé  de  l'arrêt.  E.  Meadue. 


N«  69.  —  Tribunal  civil  de  Corbbil.  —  18  juillet  1878. 

Chaise,  lapiof,  dommages  oautét  à  des  boîs,  oontestatîont 
entre  proprièlairei  de  boU  riveraîni. 

La  réparation  du  dommage  résultant  des  dégâts  causés  par  les  lapins 
peut  être  poursuivie,  que  ce  soit  un  bois  ou  un  champ  qui  ait  été  dévasté 
par  ce  gibier. 

L'obligation  imposée  au  demandeur  d* établir  qu^il  y  a  eu  faute  ou 
négligence  de  la  part  de  ses  adversaires  est  d'autant  plus  stritUe  et 
rigoureuse,  s'il  est  lui-même  propriétaire  de  bois  qu'il  prétend  endom- 
magés,  quil  doit  être  prouvé  qu'il  a  pris  lui-même  toutes  les  mesures 
possibles  pour  détruire  le  gibier  sur  sa  propriété, 

(Curel  c.  Boulin gre.) 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger  (Seine-et-Oise),  saisi  de 
la  question,  avait  statué  en  ces  termes  à  Taudience  du  iO  novembre  1877  : 

Attendu  que  le  vicomte  de  Curel,  propriétaire  d'un  bois  limitrophe  et  en- 
clavé par  c^ux  des  défendeurs,  intente  une  action  en  dommages -intérêts  à 
MM.  le  prince  de  Wagram  et  le  baron  Hottinguer,  action  intentée  h  rocca« 
sion  des  dégâts  causés  à  son  bois  par  les  lapins  des  bois  des  défendeurs  ;  — 


LEGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  187 

Sur  1a  cjuestiôQ  de  principe  à  savoir  si,  comme- dans  l'espèce,  les  propriétaires 
d«s  bois  circonvoisins  peuvent  formuler  une  action  contre  l'un  d'eux  en  dom- 
mages-intérêts sur  de$  faits  de  nature  k  leur  être  réciproques  ;  —  Attendu  que 
si  les  lapins  sortent  des  bois  des  défendeurs  pour  pénétrer  danh  celui  du  de- 
mandeur, les  lapins  de  celui-ci  pénètrent  à  leur  tour  dans  ceux  des  défen- 
deurs;—  Attendu,  en  droit,  que  si  la  loi  accorde  h  ceux  qui  ne  sont  pas 
propriétaires  de  bois,  c*est-à-dire  aux  cultivateurs  en  général,  des  dommages-' 
intérêts  pour  les  dégâts  causés  à  leurs  champs  par  le  gibier  des  bois  avoisi- 
nants,  elle  ne  les  leur  accorde  qu'avec  beaucoup  de  restrictions; —  Attendu 
que  ces  restrictions  ont  été  nettement  établies  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  11  août  1874,  arrêt  s'appliquant  dans  l'espèce  en  ces  termes  : 

—  tt  Vu  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil;  —  Attendu  que  le  proprié- 
taire d'un  bois  autre  qu'une  garenne,  n'ayant  la  propriété,  ni  la  possession, 
ni  la  garde  du  gibier  qui  s'y  ressemble,  n'est  pas  de  plein  droit  responsable 
des  dégâts  causés  par  les  lapins  sortis  de  ce  bois  ;  que  sa  responsabilité  ne 
peut  dériver  que  d'une  faute,  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  par 
lui  commises,  et  que  celui  qui  les  lui  impute  est  tenu  d'en  rapporter  la 
preuve,  etc.  »;  —  Attendu  que  si  des  restrictions  si  grandes  sont  apportées 
aux  cultivateurs  endommagés,  ces  restrictions  sont  plus  nombreuses  encore 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  demandeur  lui- môme  proprié- 
faii*e  d'un  bois  d'où  les  lapins  sortent  pour  faire  des  ravages  dans  les  bois  des 
défendeurs,  restrictions  dont  le  nombre  croissant  diminue  sans  cesse  la  valeur 
de  la  demande  en  dommages- intérêts  au  point  de  la  rendre  inappréciable  ; 

—  Sur  la  question  d'évaluation  des  dommages- intérêts,  en  admettant  qu'il  y 
eût  lieu  d'en  accorder  :  —  Attendu  que  si  les  superficies  étaient  égales  des 
deux  eûtes,  les  ravages  pourraient  être  les  mêmes  à  l'égard  des  intérêts  de 
toutes  les  parties,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ces  dommages-intérêts  dé- 
pendraient, au  point  de  vue  de  leur  évaluation,  une  question  de  proportion- 
nalité;—  Attendu  que  des  termes  mêmes  du  rapport  de  l'expert,  il  ressort 
qu'il  est  difficile  de  faire  cette  évaluation  proportionnelle  tenant  à  un  gi*and 
notnbre  de  circonstances  d'une  nature  qui  échappe  à  l'investigation  la  plus 
éclairée,  la  plus  minutieuse,  partant  la  plus  complexe  ;  —  Considérant  d'ail- 
leurs que,  dans  la  cause  présente,  il  est  constant  que  le  vicomte  de  CurcI 
n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts; 

—  Par  ces  motifs,  —  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  nous,  d'accorder  au  de- 
mandeur des  dommages -intérêts  ;  par  suite,  le  déboutons  de  sa  demande  et 
le  condamnons  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  Tribunal  de  Corbeil  a  rendu  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Reçoit  le  vicomte  de  Curel  appelant  du  jugement  rendu 
par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger,  le  10  novembre  1877  ; 
—  Donne  acte  à  Boulingre  de  ce  qu'il  déclare  intervenir  dans  l'instance  pour 
^rantir  le  prince  de  Wagram,  dont  il  est  le  fermier  de  chasse;  —  Et  attendu 
que  le  propriétaire  d'un  bois  autre  qu'une  garenne  n'est  j.as,  de  plein  di-oit, 
responsable  des  dégâts  produits  par  le  gibier,  et  qu'il  doit  être  pi-ouvé  contre 
lui  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  faute  ou  négligence  ; 
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Attendu  que  si  les  teiines  de  l'article  i382  du  Code  cnil  sont  généraux  et 
obligent,  sous  l'exception  ci-dessus,  les  propriétaires  de  bois  à  réparer  les 
dégâts  causés  aux  propriétés  riveraines,  quelle  que  soit  leur  nature,  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  propriétés  ondommagées  sont  cultivées  ou  boi- 
sées, l'obligation  imposée  ou  demandeur  en  dommages  est  d'autant  plus 
stricte  et  plus  étroite  dans  le  cas  oi!i  il  est  lui-même  propriétaire  de  bois,  et 
qu'il  doit  établir,  non-seulement  que  son  adversaire  est  en  faute,  mais  encore 
que  le  dommage  dont  il  se  plaint  ne  saurait  être  attribué  au  gibier  existant  # 
ou  ayant  existé  sur  son  propre  fonds  ;  —  Que  cette  obligation  est  encore  plus 
impératiye  si  le  demandeur  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  le  défen- 
deur, c'est-à-dire  s'il  est  lui-même  chasseur,  soit  qu'il  ait  acquis  sa  propriété 
pour  tirer  agrément  de  la  chasse,  soit  qu'il  n'ait  pas  intérêt  à  détruire  le  gi- 
bier d'une  façon  absolue  ;  —  Attendu  qu'en  fait  le  vicomte  de  Curel  n'a  pas 
eu  la  volonté  de  le  faire  disparaître  de  ses  bois,  puisqu'il  a  négligé  le  moyen 
le  plus  élémentaire  et  le  plus  pratique,  qui  était,  après  desti'uction,  d'entreil- 
lager  ses  bois,  surtout  aux  époques  de  plantations,  de  reboisements  ou  de 
coupes  ; 

Attendu  que  l'expert  commis  par  M.  le  juge  de  paix  constate  que,  si  les 
défendeurs  ont  cherché  à  détruire  le  lapin,  leurs  efforts  ont  été  paralysés  et 
rendus  inefficaces  et  stériles,  par  ce  fait  que  les  lapins  traqués  chez  eux,  chas- 
sés par  les  chiens  et  le  fusil,  expulsés  de  leurs  terriers  par  le  furet  et  la  pioche, 
n'ayant,  chez  les  défendeurs,  de  repos  que  la  nuit,  ont  cherché  un  refuge  dans 
le  domaine  de  de  Curel,  où  ils  étaient  moins  tourmentés  ;  —  Attendu  que  s'il 
résulte  de  cette  appréciation  de  l'expert,  basée  sur  l'examen  approfondi  auquel 
il  s'est  livré,  que  si  les  lapins  étaient  moins  inquiétés  chez  de  Curel,  ce  qui 
tendrait  à  établir  qu'il  n'a  pas  employé  les  moyens  de  destruction  suffisants, 
on  ne  saurait,  d'autre  part,  exiger  des  défendeurs  autre  chose  que  les  précau- 
tions et  les  mesures  résultant  des  constatations  mêmes  de  l'expertise;  —  At- 
tendu que  le  rapport  de  l'expert  constatant  toutefois  :  a  i^  que  les  défendeui'S 
ont  chassé  avec  l'intention  plus  ou  moins  sérieuse  de  détruire  ;  2»  que  les 
chasses  du  baron  Hottinguer  lui  paraissent  avoir  été  plutêt  des  chasses  d'agré- 
ment que  des  chasses  marquées  au  cachet  de  l'intention  formelle  de  détruire  à 
fond,  »  le  Tribunal  a,  sur  les  conclusions  prises  à  sa  barre,  admis,  avant 
faire  droit,  les  défendeurs  à  prouver  qu'ils  avaient  employé  tous  les  moyens 
possibles  de  destruction,  la  preuve  contraire  réservée  au  demandeur;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience  que 
le  baron  Hottinguer  et  Boulingre,  fermier  de  la  chasse  du  prince  de  Wagram,' 
ont  poursuivi  le  lapin  dans  leurs  bois  par  tous  les  moyens ,  qu'ils  ont  défoncé 
les  terriers,  fait  des  battues  et  des  chasses  de  destruction  en  nombre  suffisant  ; 
—  Attendu  qu'ils  n'encourent  dès  lors  aucune  responsabilité  et  que  le  vicomte 
de  Curel  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe,  qu'ils  aient  été  en  faute  pour 
ne  pas  l'avoir  suffisamment  garanti  des  dégâts  de  leur  gibier  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Confirme,  etc. 

Du  18  juillet  1878.  —  Trib.  de  Corbeil.  —  MM.  Bernard,  prés.  ;  Guyot, 
sub.  (concl.  conf.);  pi.,  Chambon  et  Delaunay,  av.  avoués. 

(Le  Droit) 
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Observations.  —  Il  est  incontestable  que  Tindenyiité  à  raison 
du  dommage  causé  par  les  lapins  est  due  au  propriétaire  d'un  ter- 
rain boisé  aussi  bien  qu'au  propriétaire  ou  au  fermier  d'un  terrain 
cultivé.  Point  de  doute  pour  le  cas  où  il  s'agirait,  par  exemple, 
d'un  terrain  peu  considérable  situé  à  proximité  d'un  bois,  si  ce 
terrain  venait  d'être  récemment  repeuplé  et  s'il  ne  contenait  pas 
de  terriers.  Mais  la  question  se  complique  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  travaux  de  reboisement  exécutés  dans  une  forêt 
où  il  y  a  des  terriers.  Sans  doute,  si  le  propriétaire  de  ce  bois  éta- 
blissait en  fait  qu'il  a  défoncé  tous  les  terriers  et  qu'il  a  fait  des 
chasses  très-fréquentes,  il  pourrait  être  fondé  à  réclamer  une  in» 
demnité  du  propriétaire  ou  du  locataire  de  la  chasse  du  bois  voi- 
sin, s'il  démontrait  que  ce  dernier  n'a  pas  fait  tout  son  possible 
pour  détruire  le  lapin.  Cette  preuve  est  toujours  à  la  charge  de 
celui  qui  réclame  l'indemnité. 

Mais  lorsque,  comme  dans  le  jugement  rapporté,  la  preuve  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  n'est  pas  complète,  l'indemnité  n'est 
pas  due.  Elle  l'est  d'autant  moins,  lorsque  celui  qui  la  réclame 
n'est  pas  complètement  exempt  lui-même  de  faute  ou  de  négli- 
gence ,  c'e^t-à-dire  quand  il  n'a  pas  suffisamment  détruit  les  lapins 
qui  se  trouvent  dans  son  bois.  Alors,  en  effet,  il  est  impossible  de 
savoir  d'où  venaient  les  animaux  qui  ont  causé  le  dégât.  C'est 
doue  avec  raison  que  la  demande  en  indemnité  a  été  rejetée. 

Le  jugement  rapporté  s'est  fondé,  pour  rejeter  la  demande  en 
indemnité,  sur  ce  que  celui  qui  la  réclamait  avait  négligé  d'en- 
treillager  les  parties  nouvellement  reboisées.  Ce  motif  est  peu  juri- 
dique, et  s'il  était  unique,  il  n'aurait  pas  été  suffisant.  Mais  en  fait 
il  était  surérogatoire,  et  les  autres  motifs  suffisaient  pleinement 
pour  faire  prononcer  le  rejet  de  la  demande. 

Ë.  Mkàumb. 


W»  70.  —  Cour  d'Orléans  (Ch.  corr.).  —  28  Janvier  1878. 

Garde  partioulier,  ofBoSer  d«  pollee  jadîoiairey  partie  oîvile, 

aotîon  directe. 

Le  garde  forestier  particulier  est  un  officier  de  police  judiciaire. 
Au  procureur  général  seul  appartient  le  droit  de  traduire  devant  la 
Cour  d'appel  l'officier  de  police  jndieiaire  prévenu  d'avoir  commis^ 
dans  P exercice  de  ses  fonctions ,  un  délit  emportant  peine  correction- 
nelle. Il  y  a,  à  cet  égard,  exception  à  la  règle  générale  permettant  aux 
parties  lésées  d'agir  directement. 
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Un  Tribunçl  de  police  correctionnelle,  saisi  à  tort  par  la  partie 
civile  d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  contre  un  officier  de 
police  judiciaire  à  l'occasion  d'un  fait  accompli  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions^  doit  se  déclarer  d'office  incompétent. 

(Lacroix  et  Frileux  c.  Yvon.) 

L'atrôt  suivant,  confonne  à  la  jurisprudence,  expose  les  circonstances  de 
fait  qui  ont  donné  lieu  au  procès  dans  lequel  est  intervenue  cette  décision  : 

La  Codh  :  —  Attendu  que  citation  directe  a  été  donnée  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Vendôme,  par  Lacroix  et  Frileux,  parties  civiles,  au  sieur 
Yvon,  garde  particulier  à  Fontaine  Raoul,  à  raison  d'une  prétendue  dénon- 
ciation c<ilomnieuse  dont  ce  dernier  se  serait  rendu  coupable  à  leur  égard,  en 
les  signalant  dans  un  procès -verbal,  par  lui  dressé,  le  14  septembre  dernier, 
comme  s'étant,  dans  la  soirée  dudit  jour,  livrés  illicitement  à  la  chasse  sur  les 
propriétés  confiées  à  sa  surveillance,  et  comme  ayant,  en  outre,  dirigé  contre 
lui-même  deux  coups  de  feu,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  sa  poursuite  ; 
lequel  procès-verbal  a  été  suivi  d'une  instruction  judiciaire  et  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu;  —  Que,  le  sieur  Yvon  ayant  accepté  sans  observations  le 
débat  ainsi  engagé,  le  Tribunal  s'est  à  tort  considéré  comme  valablement 
saisi,  a  statué  sur  le  fond  même  de  la  prévention  et  a  prononcé  l'acquitte- 
ment du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  les  premier!  juges  ont 
violé  il  un  double  point  de  vue  les  règles  de  compétence  tracées  par  les  arti- 
cles 479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Que  les  gardes  particu- 
liers sont  rangés  parmi  les  ofûciers  de  police  judiciaire,  et  que,  d'autre  part, 
s'agissant  au  procès  d'un  délit  qu'aurait  commis  le  garde  Yvon  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  celui-ci  ne  pouvait,  aux  termes  des  articles  précités, 
recevoir  citation  que  de  la  part  du  procureur  général  de  son  ressort,  et  devait 
être  déféré  h  la  juridiction  de  la  Cour  d'appel  et  non  celle  du  Tribunal  cor- 
rectionnel ; 

Par  ces  motifs,  -  Reçoit  en  la  forme  Lacroix  et  Frileux  appelants  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Vendôme,  le  2!  décembre  1877; 
infirme  ledit  jugement,  déclare  nulle  et  non  avenue  la  citation  donnée  à  Yvon 
par  les  parties  civiles,  suivant  exploit  de...,  etc.  ;  —  Ditque  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Vendôme  était  incompétent  pour  connaître  de  la  poursuite  dirigée 
contre  le  garde  Yvon,  et  que  c'est  h.  tort  qu'il  y  a  statué;  —  Condamne  La- 
croix et  Frileux  en  tous  les  dépens  solidairement  entre  eux. 

Du  28  janvier  18781  —  Cour  d'Orléans  (Ch.  corr.).  —  MM.  Boussion,  prés.  ; 
Gonod  d'Artemare,  av.  gén.  (concl.  conf.).  {Le  Droit,) 
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N*  71.  —  Conseil  d'Etat  (sect.  du  contentieux).—  \9  juillet  1878. 

Travaux  du  ^énîe,  rupture  de  marché,  demande  d'iodemaîté 
pour  privation  de   bénèfioet,   renvoi    devant  de  conseil    de   préfcotura. 

En  cas  de  suppression  des  travaux  qui  font  l'objet  d'une  entreprise, 
lors  même  qu^il  était  stipulé  qu'il  n'est  dû  dC indemnité  pour  aucun  autre 
cas  que  ceux  spécifiés  au  devis  général  ou  dans  le  cahier  des  charges, 
cette  disposition  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  l'administration  n  exé- 
cute pas  les  ohligations  résultant  pour  elle  du  marché.  Il  y  a  lieu  d exa- 
miner^ pour  étafilir  les  droits  de  l'entrepreneur,  s'il  aurait  réalisé  des 
bénéfices  au  cas  oit  il  aurait  pu  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions 
prévues  et  quel  est  le  quantum  probable  de  ces  bénéfices  (i). 

(Rouard). 

Le  Conseil  d'Ëtat,  statuant  au  contentieux; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Rouard  (Jean-Baptiste),  entrepreneur  de  travaux  publics  demeurant  à  An^er% 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  en  date  du  23  février 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire/statuant  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  le  requérant  contre 
r£tat,  à  raison  de  la  résiliation  d'un  marché  conclu  pour  les  travaux  du  ser- 
vice du  génie  à  exécuter  dans  le  camp  des  landes  du  Ruchard  pendant  les 
années  1873  et  i874,  a  rejeté  immédiatement  le  chef  de  ses  conclusions  ten- 
dant à  Tallocation  d'une  indemnité  pour  privation  de  bénéfices  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  d'après  l'article  H49  du  Code  civil,  lorsqu'un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  est  résilié  par  la  \olonté  du  maître  de  l'ouvrage, 
celui-ci  doit  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  tous  les  bénéfices  dont  il  est 
privé  ;  qu'il  n'est  dérogé  à  ce  principe  ni  par  l'article  6  du  cahier  des  charj^es 
de  l'entrepn'se,  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'administration  aurait  fait 
exécuter  certains  ouvrages  par  la  main-d'œuvre  militaire,  ni  par  l'article  58 
du  devis  général  des  ouvrages  du  service  du  génie,  qui  ne  prévoit  que  le  cas 
où  certains  ouvrages  seront  modifiés  ;  —  Attendu  que  d'après  l'article  9  bis  du 
cahier  des  charges,  l'entreprise  devait  comprendre  les  travaux  nécessaires 
pour  Tinstallation  des  divisions  d'infanterie,  de  la  brigade  de  cavalerie  et  des 
services  administratifs;  que  ces  travaux  auraient  exigé  rétablissement  de 
deux  cent  cinquante  baraques  donnant  chacune  un  bénéfice  de  850  fr.  28  à 
l'entrepreneur,  et  des  travaux  d'empierrement  sur  lesquels  il  aurait  gagné 
14  000  francs;  —  Allouer  à  l'entrepreneur,  de  ce  chef,  une  indemnité  de 
226  570  francs  ateo  intérêts  et  intérêts  d'intérêts  ;  subsidiairement,  renvoyer 

(1}  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  seraient  applicables  en  matière  de 
travaux  exécutés  par  le  service  forestier,  à  moins  que  le  cahier  des  charges  ne 
contienne  une  clause  portant  que  l'entrepreneur  n'aura  droit  h  aucune  indem- 
nité dans  le  cas  où  l'administration  renoncerait  à  faire  exécuter  tout  ou  partie 
des  travaux  adjugés. 
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les  parties  devant  les  experts  ;   dans  tous  les  cas,  condamner  TÉtat  aux 
dépens  ; 

Vu  rari"êté  attaqué;  —  Vu  les  observations  du  ministre  de  la  juerre  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  que  le  marché  dont  le  sieur 
Rouaini  était  adjudicataire  était  un  marché  sur  série  de  prix;  que  l'Etat 
n*avait  pris  aucun  engagement  qutint  à  l'importance  des  travaux  à  exécuter  ; 
que  la  résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  à,  la  suite  d'un 
ordre  de  service  qui  n'avait  fait  que  restreindre  l'importance  des  ouvrages 
indiqués  dans  le  cahier  des  charges  à  titre  de  simple  indication  n'a  pu  ouvrir 
à  son  profit  droit  à  indemnité;  qu'en  fait,  d'ailleurs,  l'entreprise,  dans  les 
conditions  où  le  sieur  Rouard  en  était  devenu  adjudicataire,  loin  de  lui  pro- 
curer des  bénéOces,  l'aui^ait  nécessairement  constitué  en  perte;  —  Vu  le  nou- 
veau mémoire  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  pai*  lequel  il  déclare  per- 
sister dans  ses  conclusions;  —  Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  à  laquelle 
il  a  été  procédé  le  26  avril  1873  pour  les  travaux  du  service  du  génie  à  exé- 
cuter au  camp  des  laudes  du  Ruchard  pendant  les  exercices  1873  et  1874, 
ensemble  le  devis  général  des  travaux  du  service  du  génie  annexé  à  l'instruc- 
tion du  7  mai  1857  sur  les  marchés  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise; 
—  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  —  Ouï  M.  Téti'cau,  maître  des  requêtes, 
en  son  rapport;  —Ouï  M*  Lesage,  avocat  du  sieur  Rouard,  et  M*  Nivard, 
avocat  du  ministre  de  la  guerre,  en  leurs  observations  ;  —  Oui  M.  Laferrière, 
maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  l'entreprise  dont  le  sieur  Rouard  était  adjudicataire  avait 
pour  objet  les  travaux  du  service  du  génie  à  exécuter  au  camp  des  landes  du 
Ruchard  pendant  les  exercices  1873  et  1874;  que,  si  l'article  9  6ts  du  cahier 
des  charges  énonçait  que  les  travaux  alors  prévus  consistaient  dans  la  con- 
struction des  ouvrages  relatifs  à  l'installation  des  divisions  d'infanterie,  de  la 
brigade  de  cavalerie  et  des  services  administratifs,  aucune  disposition  du 
marché  n'obligeait  l'administration  à  exécuter  ces  travaux  pendant  la  durée 
de  l'entreprise  adjugée  ;  —  Mais,  considérant  que  l'article  7  du  cahier  des 
charges  précité  portait  que  l'entrepreneur  s'engageait  à  commencer  les  tra- 
vaux dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'approbation  de  son  marché  par  le 
ministre;  que  ce  mois  serait  consaci:é  aux  approvisionnements  et  à  la  prépa- 
ration des  travaux  ;  qu'il  s'engageait  également  à  terminer  les  travaux  de 
baraquement  relatifs  à  la  première  division  dans  le  délai  de  neuf  mois  à  dater 
de  ladite  approbation,  et  que,  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  ter- 
minés dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  tous  les  travaux  restant  à  faire  seraient 
payés  avec  un  rabais  de  10  pour  100  sur  le  prix  de  l'adjudication;  —  Qu'il 
résulte  de  cette  disposition  que,  dans  la  pensée  des  parties  contractantes,  les 
ouvrages  nécessaires  à  l'installation  d'une  division  d'infanterie  devaient  être 
exécutés  par  l'adjudicataire;  que  l'ordre  de  service  du  3  septembre  1873,  à 
la  suite  duquel  le  sieur  Rouard  a  demandé  et  obtenu  la  résiliation  de  son 
entreprise,  a  limité  les  travaux  k  exécuter  aux  baraques  de  la  compagnie  du 
génie;  —  Qu'ainsi,  l'entrepreneur  n'a  pu  par  la  volonté  de  l'administratioii 
effectue!*  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  sur  l'exécution  desquels  il  avait 
droit  de  compter,  d'après  l'article  7  précité;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  fondé  h 
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demander  que  dans  le  calcul  de  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit,  il  soit  tenu 
compte  des  bénéfices  dont  il  a  pu  être  privé  ;  que  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  refuser  toute  indemnité  de  ce  chef,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  58 
du  devis  général  ci-dessus  visé  ;  que  si  l'article  précité  porte  qu'eu  cas  de 
changement  dans  les  ouvrages  à  construire,  l'indemnité  à  laquelle  l'entrepre- 
neur peut  avoir  droit  ne  doit  pas  être  basée  sur  les  éventualités  de  bénéOces 
qu'il  aurait  pu  réaliser  si  ces  changements  n'avaient  pas  eu  lieu,  cette  dispo- 
sition est  étrangère  au  cas  de  suppression  des  travaux  qui  font  l'objet  de  l'en- 
treprise; que,  d'autre  part,  si  le  même  article  dispose  qu'il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité pour  aucun  autre  cas  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  le  devis 
général  ou  dans  le  cahier  des  charges,  cette  disposition  a  pour  objet  d*interdire 
à  l'entrepreneur  de  réclamer  aucune  indemnité  lorsque  l'Administration  use 
des  droits  qu'elle  s'est  réservée  par  le  marché  et  ne  peut  être  étendue  au  cas 
où  elle  n'exerce  pas  les  obligations  résultant  pour  elle  de  ce  marché  et  no- 
tamment à  celui  oi!i  la  résiliation*  devient  nécessaire  par  son  fait,  en  dehors 
des  prévisions  de  l'article  57  du  devis  général  susvisé  ;  —  Considérant  qu'en 
présence  des  allégations  contraires  du  ministre  de  la  guerre  et  du  sieur 
Rouard,  il  est  impossible  d'apprécier  si  cet  entrepreneur  aurait  réalisé  des 
bénéfices,  s'il  avait  pu  exécuter  les  travaux  indiqués  dans  l'article  7  du  cahier 
des  charges  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article  et,  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, quel  est  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  : 

Décide  :  —  âbticle  premier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  susvisé  est  réformé  en  tant  qu'il  a  déclaré  que  le 
sieur  Rouard  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  perte  de  bénéfices.  — 
Art.  2.  Le  sieur  Rouard  et  le  ministi*e  de  la  guerre  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  que  les  experts, 
désignés  en  vertu  de  Tan'êté  précité,  auront  donné  leur  avis  sur  les  questions 
suivantes:  i»  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  l'article  7  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article,  aurait- 
elle  procuré  au  sieur  Rouard  des  bénéfices  dont  il  aurait  été  privé  par  la  rési- 
liation de  son  marché  ;  2**  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel  est  le  montant 
de  l'indemnité  a  laquelle  il  a  droit.  --<  Art.  3.  Le  sieur  Rouard  aura  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qui  pourront  être  reconnues  lui  être  dues  en  vertu 
de  la  présente  décision,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  de- 
mande et  aux  intérêts  des  intérêts,  à  partir  du  20  mai  1876,  jour  où  il  les  d 
demandés  devant  le  Conseil  d'État,  s'il  justiBe  qu'à  cette  date  les  intérêts  lui 
étaient  dus  depuis  plus  d'une  année.  —  Art.  4.  Le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Rouard  est  rejeté.  —  Art.  5.  Les  dépens  seront  supportés  par  l'Etat. 
—  Art.  6.  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de 
la  guerre. 

Du  i9  juillet  1878.  —  Cons.  d'Etat  (sect.  du  contentieux).  —  MM.  Andral, 
▼ice-prés.  ;  Tétreau,  maître  des  requêtes;  Laferrière,  comm.  du  gouv.;  pi. , 
M«»  Lesage  et  Nivard,  av. 
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N«  72.  —  Coua  d'appel  db  Rouen  (i"  Ch.).  —  26  août  4878. 

Les  verrerîei  de  Ia  forêt  d'Ba  contre  M»  'e  dno  d'Anmale  et  M.  le  comte 
de  Parisff  privilèges  de  verrerie*,  coneeitioBi  par  lettrei  patentei^ 
affooageif  précarité  dei  titref. 

Les  affouages  accordés  à  diverses  époques  à  certains  verriers  de  la 
foret  d!Eu  sont  précaires^  en  ce  sens  qu'ils  ne  confèrent  aux  verriers 
aucun  droit  réeL 

En  revanche^  les  verriers  sont  obligés  à  prendre  dans  la  forêt 
éCEu  les  bois  destinés  à  l* alimentation  de  leurs  usines^  si  les  proprié- 
taires de  la  forêt  F  exigent  (solution  implicite). 

Dans  ce  cas^  le  prix  des  bois  est  déterminé  par  les  agents  du  pro- 
priétairCy  lesquels  ne  sont  pas  tenus  de  donner  aux  verriers  le  borde- 
reau estimatif  des  marchandises  délivrées. 

Mais  les  verriers  ont  toujours  le  choix  ou  d! accepter  les  prix  rf* w- 
timation^  ou  de  concourir  aux  adjudications. 

(Les  princes  d*Orléans  contre  de  Girancourt  et  autres.) 

La  forêt  d*Eu,  qui  compte  plus  de  8  000  hectares,  renferme  plusieurs  Ter- 
reries  auxquelles  cloaque  année  sont  délivrées  des  coupes  de  bois  pour  leur 
alimentation. 

Quelle  est  Forigine  de  ces  verreries  ?  Gomment  et  dans  quelles  conditions 
se  sont-elles  établies  dans  la  forât?  G*est  là  un  point  qui  présentait,  dans 
l'espèce,  une  grande  importance,  car  la  prétention  des  maîtres  verriers  était 
que  leurs  usines,  utiles  à  la  forêt,  surtout  à  [une  époque  où  les  débouchés 
étaient  beaucoup  moins  nombreux  qu'aujourd'hui,  avaient  été  créées  en  vertu 
de  lettres-patentes  qui  leur  avaient  attribué  sur  la  forêt  un  droit  réel,  une  vé- 
ritable servitude  telle  qu'il  leur  appartenait  d'exiger  les  affouages,  sans  que 
les  propriétaires  pussent  jamais  les  refuser.  De  plus,  ils  soutenaient  que  les 
coupes  devaient  être  l'objet  d'une  évaluation  contradictoire,  et  qu'en  cas  de 
désaccord,  une  expertise  était  nécessaire.  Enfin,  ils  demandaient  que  cette 
évaluation  fût  d'un  tiers  au-dessous  des  prix  marchands. 

Mais  il  était  répondu,  pour  les  propriétaires  de  la  forêt,  que  si  les  verr^ 
ries  étaient  utiles  à  l'écoulement  des  bois,  cela  ne  prouvait  qu'une  chose, 
c'est  que  les  comtes  d'Eu,  propriétaires  de  ce  vaste  domaine,  avaient  cru 
pouvoir  en  favoriser  la  création,  mais  il  ne  résultait  nullement  de  là  qu'ils 
eussent  consenti  à  attribuer  sur  ce  domaine  des  droits  qui  en  eussent  consi- 
dérablement diminué  la  valeur.  £n  effet,  la  servitude  réclamée  aurait  pesé 
sur  toute  la  forêt  ;  elle  eût  été  une  gêne  pour  les  -  défrichements  et  eût  dû 
être  inscrite  comme  une  charge  foncière  dans  les  contrats  de  vente.  L'his« 
toire  de  la  fondation  des  verreries  protestait  contre  cette  interprétation.  Les 
lettres  patentes  étaient  délivrées  par  les  comtes  d'Eu,  sous  la  forme  des 
concessions  royales.  G'était  un  privilège  qui  était  accordé  aui  verriers,  mais 
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« 

rien  qu'un  prÎTilège,  u  à  la  charge,  disent  les  titres,  de  prendre  du  bois  dans 
la  forêt  », 

De  plus,  il  était  exprimé  que  les  coupes  serùent  délivrées  chaque  année 
sur  Festimation  qui  en  serait  faite  par  les  officiers  de  la  forôt  a  en  la  ma- 
nière accoutumée  »,  ce  qui  supposait  la  réserve  du  droit  du  côté  des  comtes 
d'£u  et  la  précarité  de  la  concession  du  côté  des  maîtres  Terriers.  Les  princes 
ont  produit  en  ce  sens  une  consultation  délibérée  par  MM.  Meaume  et 
Dareste. 

C'est  dans  ees  circonstances  que  MM.  de  Girancourt,  Massé  et  d'ImbleTal, 
propriétaires  des  terreries  de  Yarimpré,  de  Courval  et  de  Romesnil,  avaient 
assigné  devant  le  Tribunal  de  Neufchàtel  (Seine-Inférieure)  M.  le  duc  d'Au* 
maie  et  M.  le  comte  de  Paris,  actuellement  propriétaires  de  la  forêt  d'Eu. 

Après  de  longs  débats,  le  Tribunal  de  Neufchàtel  avait  décidé  que  les  ver-* 
reries  avaient  un  droit  réel  sur  la  forêt,  mais  que  les  titres  devant  être  res-* 
pectés  dans  leurs  termes  mômes,  les  délivrances  seraient  faites  sur  les  esti* 
mations  des  agents  des  propriétaires  de  la  forêt,  après  la  remise  de  bordereaux 
détaillés  indiquant  les  prix  et  les  essences.  Il  vait  rejeté  le  surplus  de  la 
demande. 

En  conséquence,  à  la  date  du  7  août  1877,  trois  jugements,  en  tous  points 
semblables,  avaient  été  rendus.  Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Lk  Thibpnax.  ;  ^  Sur  le  fond  du  droit  :  — Attendu  que  peu  importe  la  forme 
ou  rintitulé  de  l'acte  qui  a  réglé  originairement  les  rapports  des  parties,  que 
ee  soit  un  contrat  de  fiefPe,  ainsi  que  le  prétendent  les  défendeurs,  sans  en 
justifier,  ou  une  concession  de  lettres  patentes,  le  Tribunal  n'a  qu'à  recher- 
cher si  la  clause,  sur  les  termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  constitue 
ou  non  un  droit  réel  sur  la  forêt  d'Eu  au  profit  de  la  verrerie  de  Yarimpré,  sf 
dans  la  volonté  des  parties  cette  forêt  a  été  grevée  à  perpétuité  de  la  charge 
de  fournir  Taifouage  à  ladite  verrerie  ;  —  Attendu  que,  pour  reconnaître  cette 
commune  intention,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  de  la  concession  primitive, 
qui  parait  remonter  au  seizième  siècle,  dans  tous  les  cas,  à  la  date  des 
lettres  patentes  du  22  octobre  1671,  qui  ont  confirmé  le  sieur  de  Saint- André, 
auteur  de  M,  de  Girancourt,  en  l'exercice  de  la  verrerie  de  Yarimpré;  -^ 
Attendu  qu'au  seizième  siècle,  comme  encore  à  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
la  (brêt  d'Eu  était  dépourvue  de  tous  moyens  de  communication  avec  les 
centres  de  consommation,  et  ne  pouvait  écouler  ses  produits;  —  Attendu  que 
cet  état  de  choses,  dont  k  vérité  historique  s'impose,  est  attestée  au  procès 
par  des  lettres  patentes  du  Roi,  en  date  du  mois  de  mars  1678,  relatives  à 
rétablissement  d'une  verrerie  dans  les  bois  d'Aumale,  domaine  voisin  de  la 
forêt  d'Eu,  et  qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  conditions,  au  point  de  vue  de 
l'e^rpioitation  ;  '^  Attendu  qu'un  siècle  et  demi  plus  tard,  même  après  l'éta- 
l^lissement  de  la  route  d'Abbeville  à  Neufchàtel,  ce  débouché  si  précieux  pour 
la  forêt  d'Eu,  la  duchesse  d'Orléans,  alors  propriétaire  de  cette  forêt,  expri- 
mait, le  21  novembre  1815,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  que  ladite 
forêt  avait  peine  à  trouver,  par  les  voies  ordinaires  de  la  consommation, 
l'éeonlemeat  de  plus  de  la  moitié  de  ses  produits,  c'est,  ditroUe,  ce  qui  avait 
déterminé  los  princes,  propriétaires  du  domaine,  à  subvenir  à  l'insuffisance 
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des  débouchés,  en  autorisant  rétablissement  de  fourneaux  qui  consommaient 
Tcxc^^dant  des  bois  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  "verriers, 
attirés  en  Fmnoe  par  des  privilèges,  se  trouvèrent  en  rapport  avec  les  pro- 
priétaires delà  forêt  d'Eu;  —  Attendu  qu'en  dehors  du  privilège  et  droit  de 
verrerie,  concédé  d'abord  par  les  seigneurs,  tant  qu'ils  retinrent  les  préroga- 
tives de  l'autorité  royale,  puis,  par  celle-ci,  après  la  chute  du  régime  féodal, 
il  est  intervenu  entre  les  propriétaires  de  la  forêt  d'Eu  et  les  verriers,  des  ar- 
rangements nécessaires  qui,  réalisés  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
(vraisemblablement  à  Torigine,  sous  la  forme  de  concessions,  plus  en  rapport 
qu'un  contrat  avec  les  habitudes  féodales),  leur  ont  permis  d'établir  leurs 
usines  en  cette  forêt  et  dV  exercer  leur  industrie  ; 

Attendu  que  c'est  évidemment  à  des  an*angements  pris  à  cet  égard,  en 
dehors  du  privilège  et  droit  de  verrerie  concédé  gratuitement,  octroyé  par  les 
détenteurs  du  pouvoir  souverain,  que  se  rattache  la  condition  imposée  aux 
auteurs  de  M.  de  Girancourt  de  prendre  et  acheter  en  la  forêt  d'Eu  les  bois 
nécessaires  h.  l'alimentation  de  la  verrerie  de  Varimpré,  et  ce  sans  en  pouvoir 
prendre  ailleurs;  — Attendu  que  ces  arrangements  sont  attestés  par  les 
lettres  patentes  elles-mêmes  de  1671,  qui,  en  conûrmant  le  sieur  de  Saint- 
André  dans  l'exercice  de  sa  verrerie,  ne  visent  que  la  permission  accordée  à 
ses  prédécesseurs  par  les  propriétaires  de  la  forêt  d'y  établir  cette   verrerie  ; 

Attendu  que  l'intérêt  certain  des  propriétaû*es  de  la  forêt  d'Eu,  qui  ne  pou- 
vaient prévoir  au  seizième  siècle  et  même  à  la  fm  du  dix-septième  siècle  les 
débouchés  que  l'avenir,  une  civilisation  nouvelle,  devaient  créer  à  leur 
profit,  était  de  fixer,  sur  un  domaine  alors  presque  improductif,  les  verriers, 
qui,  de  leur  côté,  devaient  chercher  la  sécurité  dans  un  établissement  nou- 
veau en  France,  et  exigeant  des  efforts,  des  tâtonnements,  des  sacrifices  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  est  exact  de  dire  qu'un  intérêt  com- 
mun et  de  premier  ordre  a  réuni,  dans  un  but  commun,  la  forêt,  les  proprié- 
taires de  cette  forêt  et  les  verriers  ;  —  Attendu,  ceci  établi,  que  la  clause  des 
lettres  de  reconnaissance  du  22  octobre  1671  est  facile  à  interpréter  et  doit 
l'être  ainsi  :  a  Nous  vous  confirmons  en  icelle  verrerie,  à  la  condition  que 
«  vous  prendrez  et  achèterez,  sans  en  pouvoir  prendre  ailleurs,  en  la  forêt 
«  d'Eu,  qui  vous  les  délivrera,  les  bois  nécessaires  pour  l'usage  de  ladite 
«  verrerie  ;  »  —  Attendu  qu'une  interprétation  différente  parait  impossible, 
car  il  ne  pouvait  être  dans  l'intention  des  parties,  que  l'intérêt  seul  rappro- 
chait»  de  livrer  l'avenir  de  la  verrerie,  à  laquelle  il  était  interdit  de  s'approvi- 
sionner ailleurs  que  dans  la  forêt  d'Eu,  ravenh*  d'un  établissement  si  difficile 
et  si  coûteux  à  tous  les  hasards  d'un  changement  de  volonté,  d'un  caprice 
des  propriétaires  de  la  forêt  ;  -^  Attendu  que  les  termes  mêmes  des  lettres 
patentes  du  22  octobre  1671  prouvent  que  la  duchesse  de  Montpensier,  qui 
les  a  signées,  comprenait  parfaitement  la  nature  des  liens  réciproques  qui 
Tunissaient  au  sieur  de  Saint-André,  car  elle  a  pris  le  soin  ie  stipuler  la  nul- 
lité desdites  lettres  pour  le  cas  d'abus  ;  —  Attendu  que  ce  soin  eût  été  inutile, 
si  elle  atait  cru  conserver  la  libre  disposition  de  son  domaine  ; 

Attendu  que  c'est  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  c'est-à-dire  comme 
constituant  des  obligations  réciproques  synallagmatiques,  qu'a  toujours  été 
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interprétée  par  les  auteurs  des  défendeurs  la  clause  sur  laquelle  M.  de  Giran- 
court  fonde  le  droit  qu'il  invoque.  Gela  résulte  à  la  fois  des  délivrances 
affouagères  régulièrement  faîtes  jusqu'à  ce  jour  (sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'ar- 
rêter à  certaines  résistances,  restrictions  ou  modifications  dans  les  déli- 
Trances,  faits  au  fond  sans  importance]  et  les  reconnaissances  formelles  du 
droit  des  verriers  par  les  anciens  propriétaires  de  la  forêt  ou  leurs  manda- 
taires fondés  ;  —  Attendu  notamment  que  le  duc  do  Penthicvre,  en  achetant, 
en  1782y  au  prix  de  grands  sacrifices,  et  cela  pour  les  supprimer,  les  verreries 
du  Valdannoy,  a  témoigné  qu'il  reconnaissait  les  droits  des  veniers  aux 
délivrances  affouagères  ;  s'il  en  eût  été  autrement,  il  se  fût  borné  à  retirer  les 
concessions  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  M"*  la  duchesse  douairière  d'Orléans, 
en  date  du  21  novembre  i815,  est  l'affirmation  la  plus  expresse  du  droit  des 
verriers  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  documents  mis  au  procès,  se  trouve 
une  lettre  de  M.  Estancelin,  administrateur  des  forêts  et  domaines  de  la  fa- 
mille d'Orléans,  adressée  le  27  mars  1818  à  M*"^  Libaude,  l'un  des  verriers 
privilégiés,  établis  en  la  forêt  d'Eu,  lettre  qui,  pour  n'engager  qu'une  opinion 
particulière,  mais  très-autorisée,  doit  être  pesée  avec  le  plus  grand  soin  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  M.  Estancelin  occupait  dans  la  maison  d'Orléans  une 
charge  que  son  père,  son  grand-père  ou  son  oncle  avaient  exercée  avant  lui, 
qu'il  était  tout  particulièrement  initié  au  régime  des  domaines  princiers,  dont 
il  avait  l'administration,  et  que  son  opinion  en  la  matière  est  fort  précieuse; 
—  Attendu  que  les  verriers  n'ont  pas  de  meilleur  interprète  que  M.  Estan>- 
celîn  :  il  n'a  pas  de  doute  sur  le  fond  de  leur  droit,  et  ne  fait  de  réserves  que 
sur  le  règlement  de  ce  droit,  c'est-à-dire  sur  le  mode  d'estimation  des  dé- 
livrances affouagères,  auxquelles  les  verriers  lui  paraissent  avoir  un  di'oit  ab- 
solu. 11  ne  réserve  que  le  droit  du  propriétaire  de  la  forêt  d'arbitrer  le  prix  de 
ces  bois;  —  Attendu  que  c'est  à  la  mesure  indiquée  par  M.  Estancelin  que  les 
verriers',  et  spécialement  M.  de  Giranqpurt,  ont  réduit  leur  prétention,  et  que 
dans  cette  mesure  ils  doivent  triompher  ; 

Attendu  enfin,  et  pour  ne  rien  négliger,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
l'ont  pi^tendu  les  défendeurs,  que  la  demande  de  M.  de  Girancourt,  par  suite 
de  l'évolution  de  la  procédure  qu'il  a  accomplie,  serait  sans  intérêt,  les 
princes,  en  forçant  les  estimations,  pouvant  les  rendre  inacceptables  ;  —  At- 
tendu que  l'intérêt  de  M.  de  Girancourt,  intérêt  vital,  saisissant,  est  d'être 
assuré  de  l'avenir;  c'est  de  pouvoir  continuer  d'exercer  son  industrie,  si  dif- 
ficile à  déplacer  là  où  elle  est  née,  là  où  elle  a  grandi,  là  où,  depuis  des 
siècles,  elle  a  prospéré. 

Sur  V exercice  du  droit  reconnu  :  —  Attendu  que  le  droit  de  M.  de  Giran- 
court étant  reconnu,  c'est-à-dire  le  droit  d'nffouager  sa  verrerie  sur  la  forêt 
d'Eu,  il  ne  saurait  rien  prétendre  au-delà  de  son  titre,  qui  exprime  ceci  : 
<c  Vous  achèterez  et  prendrez  en  la  forêt  d'Eu  les  bois  nécessaires  pour  l'usage 
de  ladite  verrerie  ;  »  —  Attendu  que  M.  de  Girancourt,  qui  n'hésite  pas  à 
reconnaître  que  les  estimations  des  bois  à  lui  délivrés  ont  toi:gours  eu  lieu 
par  les  ofQciers  des  princes,  demande  que,  suivant  la  manière  accoutumée, 
des  bordereaux  détaillés  et  dressés  par  catégories  ou  essences  de  bois  lui 
soient  délivrés  avec  indication  des  prix  afférents  à  chaque  catégorie,  et  que 
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let>m  porté  auxdits  bordereaux  soit  inférieur  d*un  tiers  au  prix  marchand  ; — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  étant  données  Tépoque  des  concessions, 
leur  forme,  la  différence  de  situation  des  parties,  que  les  princes  proprié- 
taires de  la  forêt  n'aient  entendu  réserver  l'estimation  des  déliYrances  par 
leurs  officiers,  que  ce  droit,  toujours  exercé,  n'a  jamais  été  sérieusement  mé- 
connu; —  Attendu  que  la  prétention  de  M.  de  Girancourt  d'obtenir  des  bor- 
dereaux détaillés  n'a  rien  d'excessif,  qu'elle  est  juste,  n'a  rien  de  contraire 
au  titre,  et  que  d'ailleurs,  à  différentes  époques,  de  pareils  bordereaux  ont 
été  délivrés  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  la  fixation  des  prix,  que  s'il  est  Tral  que 
longtemps  les  princes  ont  délivré  leurs  bois  aux  -verriers  à  prix  réduit,  il 
faut  reconnaître  que  cette  réduction  n'a  été  qu'une  faveur, f  une  tolérance,  qui 
ne  saurait  créer  un  droit  ;  —  Attendu  que  le  droit,  en  cette  matière,  se  troure 
parfaitement  exprimé  en  un  titre  invoqué  par  toutes  les  parties,  les  lettres 
patentes  accordées  par  le  roi  à  MM.  de  Brossard,  en  4737,  qui,  visant  les 
concessions  primordiales  de  la  verrerie  de  Saint-Martin-au-Bosc  en  la  forêt 
d'Eu,  daté  des  17  février  1429  et  12  mai  1441,  constatant  leur  privilège 
d'avoir  et  tenir,  par  spécialité  à  tous,  fournaise  à  verre  dans  la  forêt  d'Eu,  et 
y  prendre  bois  pour  l'alimentation  de  ladite  fournaise,  à  prix  marchand,  en 
qualité,  en  quantité  suffisantes  ; 

Attendu  que  c'est  là  le  droit,  le  droit  exact,  dont  les  cahiers  de  charges  de 
1815  à  1852  ont  fait  l'application  à  laniatière,  le  droit  affirmé  par  M.  Estan- 
celin  dans  sa  lettre  à  M""  Libaude  ; 

Attendu  que  l'estimation  des  princes,  le  droit  aussi  en  l'espèce,  n^a  de  ri- 
goureux que  l'apparence,  car  les  verriers  ont  la  faculté,  dont  les  cahiers  de 
charges  susvisés  ont  fait  Tapplication,  de  refuser  les  délivrances  affouagères 
trop  haut  estimées,  sauf  à  revenir  aux  ventes  marchandes  ;  —  Attendu  que 
le  prix  des  adjudications^  obtenu  aux  vftites  marchandes,  est  la  valeur,  et  que 
l'on  comprend  que  M.  de  Girancourt  ait  renoncé  à  sa  prétention,  d'ailleurs 
inadmissible,  de  fdre  fixer  par  experts,  en  cas  de  désaccord,  le  prix  des  dé- 
livrances, quand  il  a  sous  la  main  le  mode  préférable  à  toutes  les  expertises  : 
l'adjudication  consécutive  au  refus  des  délivrances  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Attendu  que  les  parties  succombent  respectivement, 
mais  que  les  princes  d'Orléans,  succombant  sur  le  fond  du  droit  par  eux 
contesté,  doivent  supporter  la  majeure  partie  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  que  la  forêt  d'Eu  est  grevée  de  la  charge  de  fournir  à  la  verre- 
rie, sise  à  Varimpré,  les  bois  nécessaires  à  l'alimentation  de  [cette  usine  ;  — 
Condamne  MM.  le  duc  d'Aumale  et  le  comte  de  Paris,  propriétaires  de  cette 
forêt,  à  délivrer  ces  bois  ;  —  Dit  que  les  coupes  destinées  à  l'alimentation  de 
ladite  verrerie  seront  délivrées  après  qu'elles  auront  été  estimées  sur  pied  par 
les  officiers  des  princes,  et  pour  le  prix  de  cette  estimation,  sauf  le  ^droit  de 
M.  de  Girancourt  de  refuser  les  délivrances  et  d'en  revenir  aux  ventes  mar- 
cha'ides  ;— Dit  que,  commcmjyendc  vérification,  des  bordereaux  détaillés  et 
dressés  par  catégories  ou  essences  de  bois,  et  contenant  indication  du  prix 
afféient  &  chaque  catégorie  seront  remis  chaque  année  à  M.  de  Girancourt  ;«—> 
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Rejette  toute  autre  demande  de  celai-ci,  et  notamment  celle  d'obtenir  les 
bois  de  son  affouage  k  un  prix  inférieur  d'un  tiers  au  prix  marchand;  —Fait 
masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  pour  neuf  dixièmes  par  les  princes 
d'Orléans,  et  pour  un  dixième  par  M.  de  Girancourt. 

MM.  les  maîtres  rerriers  ont  interjeté  appel  de  ces  jugements,  demandant 
que  les  déliTrances  leur  fussent  faites  sur  estimation  contradictoire,  et^  après 
expertise,  en  cas  de  désaccord. 

Les  princes  d'Orléans  ont,  de  leur  .côté,  interjeté  appel  incident.  Ils  soute- 
naient que  les  lettres  patentes  produites  étaient  des  titres  purement  précaires  ; 
que  jamais  les  rerreries  n'araient  eu  de  droit  réel  sur  la  forêt  et  que  les  dé- 
lîtranees  étaient  abandonnées  à  la  discrétion  des  comtes  d'Eu;  que  les 
maîtres  Terriers  éfaient  libres  de  les  accepter  ou  de  les  refuser,  pour  se  pré- 
senter, comme  les  marchands  de  bois,  aux  adjudications,  mais  qu'ils  n^ataient 
pas  le  droit  de  rfen  exiger. 

M*  DutoTÊ  a  plaidé  pour  MM.  de  Girancourt,  d'Imbletal  et  Massé  ;  et 
11*  Lb  BinQinBR,  du  barreau  de  Paris,  pour  M.  le  duo  d'Aumale  et  M.  lé 
comte  de  Paris. 

M.  GHitriEif,  aTocat  général,  a  donné  ses  conclusions.  Pour  lui,  les 
maîtres  terriers  ne  pouraient  exercer  de  droit  réel  sur  la  forêt,  mais,  en 
Terta  d'un  droit  personnel,  ils  pouvaient  exiger  des  délivrances  de  coupe 
chaque  année. 

La  Cour  a  infirmé  la  sentence  des  premiers  juges  et  décidé  que  les  titres 
iiiToqués  par  les  verriers  étaient  des  titres  précaires,  dans  lesquels  ils  ne 
pouvaient  puiser  le  principe  d'aucun  droit  véritable.  Elle  a  statué  en  ces 
termes  ! 

La.  CSoun  :  Attendu  que  de  Girancourt  demande  qu'il  soit  jugé  :  1"  que  la 
forêt  d'En  est  grevée  de  la  charge  de  fournir  à  la  verrerie  de  Yarimpré  dont 
il  est  propriétaire,  le  bois  nécessaire  à  l'alimentation  de  cette  usine; 
2^  que  la  délivrance  de  ce  bois  soit  faite  sur  bordereau  détaillé  en  bois  de  feu 
et  à  un  prix  inférieur  d'un  tiers  au  prix  ordinaire  du  commerce  ;  3**  qu'en 
cas  de  contestation  de  l'estimation  des  bois  faite  par  les  officiers  des  princes 
d^Orléans,  il  aura  le  droit  de  la  faire  contrôler  par  une  expertise  ; 

Attendu  qu'il  ne  produit  pas  le  titre  primordial  de  la  verrerie  de  Yarimpré, 
mais  seulement  les  lettres  de  confirmation  de  cette  usine  données  à  son  au- 
teur, Charles  Levaillant,  sieur  de  Saint- André,  le  22  octobre  1671,  par  la 
duchesse  d'Orléans,  comtesse  d'Eu,  à  condition  cpi'il  prendra  et  achètera,  en 
la  forêt  du  comté  d'Eu,  les  bois  nécessaires  pour  l'usage  de  ladite  verrerie, 
sans  en  pouvoir  prendre  ailleurs  ;  que  cette  condition  qui,  sans  nul  doute,  a 
été  le  motif  déterminant  des  .concessions  de  privilèges  de  verreries  accordées 
par  les  comtes  d'Eu,  est  reproduite  dans  les  lettres  de  confirmation  de  la 
verrerie  de  Gourval,  dans  celles  d'établissement  des  verreries  de  Romèsnil, 
de  la  Grande- Yallée,  du  Cornet,  du  Yaldannoy,  de  Saint-Martin-au-Bosc  ;  que 
dans  les  lettres  concernant  ces  quatre  dernières  verreries,  les  mots  à  con- 
dition sont  remplacés  par  ceux-ci,  plus  expressifs  encore,  à  la  charge  ; 

Attendu  que  de  Girancourt  soutient  que  la  charge  imposée  au  maître  ver-> 
rier  de  Yarimpré  d'acheter  et  prendre  dans  la  forêt  d'Eu,  et  non  ailleurs,  le 
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bois  nécessaire  à  Talimentatioa  de  son  usine,  implique  Tobligation  pour  les 
comtes  d'£u  de  vendre  ces  bois;  que,  s'il  en  était  autrenfent,  Texistence  de 
sa  verrerie  serait  à  la  merci  des  propriétaires  de  la  forêt  qui,  en  refusant  de 
délivrer  les  affouages  nécessaires  aux  verriers,  les  contraindraient  d'éteindre 
leurs  fours  ;  -^  Qu'il  s*agitdonc  pour  la  Cour  d'interpréter  les  lettres  patentes 
du  22  octobre  1671,  c'est- à-niire  de  rechercher  si  les  comtes  d'Eu,  en  accor- 
dant des  privilèges  de  verrerie,  ont  entendu  assujettir  la  forôt  de  ce  comté  à 
une  servitude  d'affouage  pour  l'utilité  de  ces  verreries  ; 

Attendu  que  le  droit  d'octroyer  des  privilèges  de  verrerie  qui,  avant  1789, 
était  une  prérogative  royale,  appartenait  également  aux  comtes  d'Eu  qui,  de 
«  toute  ancienneté,  ont  établi  et  continué  des  verreries  en  la  forêt  d'Eu  pour 
«  y  consommer  ses  bois  ;  »  que  ce  droit  est  reconnu  par  les  lettres  patentes 
données  par  Louis  XIV  à  Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  comtesse  d^Eu,  le 
27  septembre  1671  ;  que  ces  privilèges  étaient  toujours  révocables  et  conser- 
vaient, au  respect  des  princes  qui  les  avaient  accordés,  un  caractère  essen- 
tiellement précaire  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  le  duc  de  Guise,  comte  d'Eu,  k 
19  avril  1582,  en  autorisant  Jean  Levaillant  à  établir  une  verrerie  «  en  dedans 
de  la  forêt  de  Richement  »  terminait  ses  lettres  patentes  en  ces  termes  : 
a  Lui  permettons  d'en  jouir  tant  quHl  nous  plaira  ou  ainsi  qu'il  nous  plaira.  » 
Que  ce  caractère  de  précarité  ressort  encore  des  lettres  patentes  de  confir- 
mation sollicitées  par  les  maîtres  verriers  et  accordées  par  le  comte  d'Eu  ;    - 

Qu'état  cet  état  de  choses,  l'on  conçoit  difficilement  que  les  comtes  d'Eu 
qui,  parle  droit  de  révoquer  les  privilèges  des  verriers  tenaient  ceux-ci  en  leur 
dépendance^  aient  entendu  grever  la  forêt  d'Eu  d'une  servitude  d'affouage 
sans  limite  dans  son  exercice,  eu  égard  au  développement  que  pouvaient 
prendre  leurs  usines,,  perpétuelle  dans  sa  durée,  et  cela  au  profit  d'in- 
dustriels qui,  en  éteignant  leurs  fours,  pouvaient  se  dégager  de  toute  obliga- 
tion .envers  les  propriétaires  de  la  forêt; — Attendu,  en  effet,  que  l'examen  du 
titre  invoqué  par  de  Girancourt  aussi  bien  que  les  considérations  tirées  de  la 
différence  de  situation  des  parties  et  du  droit,  sous  l'empire  duquel  elles  vi- 
vaient, démontre  que  les  comtes  d'Eu  n'ont  jamais  entendu  constituer  des 
servitudes  d'affouage  sur  leur  forêt  dans  l'intérêt  des  verreries  ;  —  Que  les 
lettres  patentes  données  par  les  comtes  d'Eu  pour  accorder  ou  confirmer  des 
privilèges  de  verreries,  distinguent  les  droits  et  privilèges  professionnels, 
réellement  concédés,  des  charges  et  conditions  attachés  à  leur  exercice  ; 
Qu'invariablement,  par  ces  lettres,  les  comtes  d'Eu  déclarent  accorder  et 
octroyer  le  droit  et  le  privilège  d'établir  et  de  faire  valoir  les  verreries  dans 
la  forêt  d'Eu,  puis  énumèrentles  charges  imposées  aux  concessionnaires,  dans 
l'mtérêt  exclusif  de  la  forêt  ;  —  Qu'aucune  de  ces  lettres  ne  contient  une 
concession  de  droit  d'affouage  ;  mais  que  l'obligatipn  pour  les  verreries 
d'acheter  dans  la  forêt  le  bois  nécessaire  soit  pour  construire  les  verreries, 
soit  pour  les  alimenter,  leur  est  imposé  à  titre  de  charge  ;  —  Qu'il  en  est 
ainsi  spécialement  des  lettres  patentes  du  22  octobre  1671,  concernant  la 
verrerie  de  Varimpré  ;  —  Attendu  que  les  maîtres  verriers  ne  pouvaient  se 
méprendre  sur  les  conditions  de  dépendance  qu'ils  devaient  subir  pour  jouir 
de  leurs  privilèges  ;  qu'en  effet  les  comtes  d'Eu  s'étaient  attribué  le  droit  de 
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Élire  fixer  par  leur  conseil  le  prix  des  bois  destinés  anx  feux  des  verreries, 
sans  même  indiquer  la  base  de  l'estimation  des  bois,  sans  permettre  aux 
maîtres  verriers  de  les  discuter  ;  en  sorte  que  ceux-ci  étaient  réduits  à  l'ai- 
tematlYe  ou  d'accepter  les  prix  arrêtés  par  le  conseil  des  princes  ou  d'éteindre 
leurs  feux; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  démontrent  bien  que  tel 
était  le  régime  imposé  à  toutes  les  Terreries  de  la  forêt  d'Eu  ;  —  Ainsi,  le 
procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  des  princes  du  18  juin  1726 
constate  qu'en  exprimant  son  ayis  favorable  au  rétablissement  de  la  verrerie 
de  Saint-Hartin-au-BosCy  le  conseil  y  met  cette  condition  :  «  que  les  ofQciers 
«  des  eaux  et  forêts  feraient  la  délivrance  des  bois  nécessaires  pour  la  construc- 
«  tion  et  l'entretien  du  four  de  la  verrerie,  en  payant  par  le  sieur  Saint- 
c  Martin  lesdits  bois,  suivant  l'estimation  qui  en  serait. faite  parle  conseil, 
«  après  avoir  reçu  l'avis  desdits  officiers  ;  »  —  Le  6  avril  1748,  le  conseil 
du  prince  de  Dombes,  lecture  faite  d'une  lettre  dans  laquelle  le  sieur  de 
Saint-Martin  se  plaignait  du  refus  des  officiers  de  la  forêt  d'fiu  de  lui"  déli- 
vrer des  bois,  arrêta  :  «  que,  pour  faire  cesser  la  demande  dudit  sieur  Saint- 
«  Martin,  il  lui  serait  délivré  la  quantité  de  bois  qu'il  demandait,  pour  un 
c  prix  qui  excéderait  celui  que  les  adjudicataires  payent  à  Son  Altesse  ;  »  — 
Le  25  février  1753,  le  même  conseil,  sur  la  réclamation  d'un  supplément  de 
coupes  formée  par  les  fermiers  de  la  verrerie  de  Courval,  qui  menaçaient 
d'éteindre  un  four,  émettaient  l'avis  :  «  que,  pour  éviter  l'extinction  d'un 
((  four,  il  serait  délivré  un  supplément  de  trois  acres  de  bois,  et  que  le  prix 
<  serait  fixé  sur  le  pied  de  celui  du  marchand  ;  »  —  Les  lettres  patentes  rela- 
tives à  l'établissement  de  la  verrerie  de  Yaldannoy,  du  30  septembre  1772, 
portent  la  clause  suivante  :  u  aux  charges  de  prendre  en  ladite  forêt  d'Eu  les 
c(  bois  nécessaires  pour  l'usage  delà  verrerie....  et  de  nous  en  payer  le  prix 
<c  suivant  les  estimations  que  nos  officiers  en  feront  en  la  manière  accoutu- 
<c  mée;  »  —  Les  expressions  «  en  la  manière  accoutumée,  »  qui  se  réfèrent 
évidemment  au  mode  de  procéder  suivi  antérieurement,  et  non  aux  prix  es- 
sentiellement variables  des  bois  précédemment  vendus,  figurent  dans  les 
brevets  de  concession  de  privilèges  de  verreries  du  Cornet,  de  la  grande 
vallée  de  Romesnil,  des  26  février  1728,  19  août  1769,  28  juillet  1776  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  lettres  de  confirmation  concernant  la  verrerie  de 
Varimpré  ne  contiennent  pas  d'indication  sur  le  mode  d'estimation  des  bois 
de  la  forêt  ;  mais  que  de  Girancourt  reconnaît  que  la  clause  :  k  Suivant  Testi- 
u  mation  que  nos  officiers  en  feront  en  la  manière  accoutumée,  »  lui  est  ap- 
plicable, et  que,  de  tout  temps,  les  prix  des  coupes  destinées  à  sa  verrerie 
ont  été  fixés  par  ceux-ci  ;  —  Que  c'est  aussi  sous  cette  condition,  expressé- 
ment stipulée,  que,  dans  les  cahiers  de  charges  de  1815,  conmie  dans  ceux 
qui  suivirent,  la  duchesse  d'Orléans,  en  mettant  en  adjudication  les  bois  de 
la  forêt  d'Eu,  ne  reconnut  aux  verriers  d'autre  droit  que  d'accepter  ou  de  re- 
fuser les  ventes  ;  —  Attendu  que  le  droit  pour  les  comtes  d'Eu  d'élever  le 
prix  des  bois  destinés  aux  verreries,  même  au-dessous  des  prix  ordinaires  du 
commerce,  ainsi  que  leur  conseil  l'avait  décidé  envers  le  sieur  de  Saint- 
Martin,  en  1748,  est  la  négation  du  droit  prétendu  par  les  maîtres  verriers 
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de  les  contraindre  â  leur  vendre  les  bois  nécessaires  à  Talimentation  des  ver- 
reries,  car  le  droit  d'acheter  sous  de  semblables  conditions  est  évidemment 
illusoire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  d'usage  sur  la  forêt  d'Eu  que  prétend  faire 
reconnaître  de  Girancourt,  a  été  réclamé  sous  la  forme  d'une  demande  d'in- 
demnité, le  10  awil  1780,  derant  le  conseil  des  comtes  d'Eu,  par  le  marquis 
de  Brossard,  propriétaire  de  la  verrerie  de  Saint-Martin-au-Bosc,  qui  souta- 
naif  alors  :  k  que  les  comtes  d'Eu  s'étaient  Iliés  eux-mêmes  et  avaient  con- 
u  tracté  l'engagement  exprès  de  ne  pouvoir  employer  les  bois  qui  étaient  à 
((  la  portée  de  la  verrerie  h.  d'autres  usages  qu'au  chauffage,  sans  quoi  son 
«  privilège  serait  illusoire  ;  »  —  Que  le  conseil  a  repoussé  cette  réclamation 
en  constatant  :  u  Que  les  comtes  d'Eu  n*ont  point  entendu  assujettir  la  forêt 
«  d'Eu  à  Un  droit  d'usage  proprement  dit  envers  les  propriétaires  de  la  ter- 
«  rerie  de  Saint-Martin,  mais  les  admettre  à  concourir  avec  les  adjudica- 
oc  taires  et  tout  au  plus  leur  donner  la  préférence  à  prix  égal...  ;  que  le  bien 
f  public,  essentiellement  intéressé  à  la  conservation  des  bois  et  forêts^  s'oppo- 
«  sera  toujours  k  l'exercice  d'un  prétendu  droit  d'usage,  dont  Teffét  inévi- 
M  table  serait  de  les  détériorer  ;  »  —  Que  cette  décision  est  tout  à  la  fois 
l'interprétation  et  l'exécution  d'un  titre  semblable  à  tons  ceux  qui  régissent 
les  verreries  de  la  forêt  d'Eu;  —  Qu'elle  emprunte  une  autorité  considérable 
de  la  compétence  spéciale  du  conseil,  sans  l'avis  duquel  aucune  cession  de 
privilège  de  verrerie  n'était  accordée  et  qui,  dans  la  seule  période  de  1769 
à  1770,  avait  été  consulté  sur  l'opportunité  de  l'établissemant  des  trois  ver- 
reries du  Valdannoy,  de  la  Grande- Vallée  et  de  Romesnil. 

Attendu  que  ni  le  rachat  par  le  duc  de  Penthièvre  en  1782  des  verreries  de 
Valdannoy,  lequel  n'a  eu  d'autre  caractère  que  celui  d^une  libéralité,  ainsi  que 
rétablissent  les  documents  produits  k  la  Cour,  ni  la  lettre  de  la  duchesse 
d'Orléan'$,  du  21  novembre  1815,  pas  plus  que  la  lettre  écrite  à  la  dame  Li- 
baude  par  M.  Estancelin  le  27  mars  1818,  ne  sont  de  nature  h  porter  atteinte 
aux  droits  résultants  pour  les  parties  des  actes  antérieurs  à  1789,  ou  à  modi- 
fier l'interprétation  que  comportaient  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  actes  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  comtes  d'Eu,  en  octroyant  des  privilèges 
de  verrerie,  n'ont  entendu  grever  et  dès  lors  n'ont  grevé  la  forêt  d'aucune 
servitude  foncière  et  que  la  charge  imposée  aux  maîtres  verriers  d'acheter 
dans  la  forêt  d'Eu,  et  non  ailleurs,  les  bois  n^'^cossaires  à  leurs  usines,  n'im- 
pliquait d'autre  obligation  pour  les  comtes  d'Eu  que  celle  :  ou  de  laisser  ces 
bois  à  des  prix  fixés  par  leurs  officiers  k  la  disposition  des  maîtres  verriers, 
ou  de  les  admettre  aux  adjudications  annuelles  des  ventes  de  la  forêt  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Neufchâtel,  le  7  août  1877,  dit  et  juge  :  !•  que 
la  forêt  d'Eu  est  grevée  de  la  charge  de  fournir  à  la  verrerie  de  Varimpré  les 
bois  nécessaires  à  l'alimentation  de  cette  usine  ;  2^  que  les  coupes  destinées  à 
l'alimentation  de  ladite  verrerie  seront  délivrées  après  qu'elles  auront  été  esti- 
mées sur  pied  par  les  officiers  dos  princes,  «t  pour' le  prix  de  cette  ostimation, 
sauf  le  droit  de  M.  de  Girancourt  de  refuser  les  délivrances  et  d'en  revenir  aux 
ventes  marchandes;  3^  que  des  bordereaux,  dressés  par  catégories  ou  essences 
de  bois,  avec  indication  des  prix^    seraient  remis  chaque  année  à  M.  de 
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OimiidOtiH;  — '  Que  les  autres  demandes  de  de  Girancourt  ont  été  rèjetées; 

Attendu  que  le  duc  d'Aumale  et  le  comte  de  Paris  ont  formé  un  appel 
incMent  portant  sur  le  premier  et  sur  le  troisième  chef  du  jugement  et 
quHls  demandent  qu'il  soit  confirmé  sur  le  second  chef  ;  — Attendu  que,  sur  le 
premier  chef,  la  décision  des  premiers  juges  doit  être  réformée  par  les  motifs 
d-dessus  déduits;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  sur  le  troisième  chef,  Tobli- 
gâtion  par  les  comtes  d*£u  de  délinw  des  bordereaux  ne  pouvant  résulter 
des  lettres  patentes  du  22  octobre  i  671,  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

Sur  la  demande  de  M.  de  Girancourt,  tendant  à  ce  que  les  bois  délivrés  à 
la  verrerie  de  Varimpré  ne  soient  autres  que  les  bois  de  feu  est  formée  pour 
la  première  fbis  devant  la  Cour  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non^recevoir  proposée  par  le 
duc  d'Aumale  et  le  comte  de  Paris  ;  ^  Attendu  que  les  lettres  patentes  pré- 
citées ne  distinguent  pas  entre  les  essences  de  bois  qui  devront  être  délivrées 
par  les  comtes  d'Eu  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  la  Cour  de  faire  de  dis- 
tmction,  et  que  cette  demande  doit  être  rejetée  ;• 

Par  ces  motife,  la  €our,  ouï  les  parties  en  leurs  conclusions,  et  M.  Tavo- 
oat  général  ;  —  Reçoit  le  duc  d'Aumale  et  le  comte  de  Paris  incidemment 
appelants  ;  —  Joint  l'appel  incident  à  Tappel  principal  ; 

Efy  interprétant  les  lettres  patentes  du  22  octobre  1671  ;  —  Réforme  le 
jugement  dont  est  appel  sur  le  premier  et  le  troisième  chefs,  le  confirme 
sur  le  deuxième  chef;  —  Dit,  en  conséquence,  que  la  forêt  d'Eu  n'est  grevée 
d'aucune  servitude  foncière  perpétuelle  au  profit  de  la  verrerie  ;  —  Dit  que 
les  coupes  destinées  à  Palimentation  de  cette  verrerie  seront  délivrées  après 
qu'elles  auront  été  estimées  sur  pied  par  les  officiers  des  princes  et  pour  le 
prix  de  cette  estimation,  sauf  le  droit  de  M.  de  Girancourt  de^refuser  les  dé- 
livrances et  d*en  revenir  aux  ventes  marchandes  ;  —  Rejette  les  autres  de- 
mandes de  M.  de  Girancourt  ; 

Le  condamne  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Le  même  jour,  deux  autres  arrêts,  en  tous  points  semblables  à  celui  qui 
précède,  ont  été  rendus  par  la  Cour  contre  les  propriétaires  des  verreries  de 
Courval  et  de  Romesnil. 

Du  26  août  1878.  —  Gourde  Rouen,  l'«  Ch.  —MM.  Couvet;  prés.; 
Chrétien,  av.  gên.  ;  pi.,  MM.  Ducoté,  du  barreau  de  Rouen  pour  les  verriers, 
et  Le  B  erquier,  du  barreau  de  Paris,  pour  les  princes  d'Orléans. 

{Le  Droit) 


N<>  73.  —  Cmc.  Di  l'adunist.  dus  forêts.  —  SO  nov.  1878,  d»  235* 

Traitement  dei  loai-iBfpeotearfy  atfgmeBtetîoa. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  rendu  sur 
ma  proposition,  à  la  date  du  18  novembre  courant,  a  élevé  de  400  francs,  à 
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partir  du  1*' janvier  prochain^  le  traitement  des  sous-inspecteurs,  qui  demeure 
fixé,  savoir  : 

Sous-inspecteur  de  !'•  classe 3800  fr. 

Sous-inspecteur  de  2'  classe 3400 

Sous-inspecteur  de  3'   classe 3000 

Je  suis  heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  service   cette  nouvelle 
preuve  de  la  haute  sollicitude  du  ministre  pour  le  corps  forestier. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Lt  sous-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Gyprien  Girerd. 


N^  74.  —  CiRC.  DE  l'àDKIRIST.  DBS  FORÊTS.  —  25  DOV.  4878,11^  336. 

I 

Uniforme  à%9  agent»  for«ttîeri|  grande  et  pelSie  tenue  ^. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Je  vous  adresse  ci-joint,  avec  les  annexes  à  Tappui,  copie  d'un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du  20  novembre  courant,  qui  règle 
l'uniforme  des  agents  forestiers  et  abroge  le  décret  du  17  novembre  1852| 
dont  les  prescriptions  étaient  restées  en  vigueur. 

Les  nouvelles  dispositions  édictées  ont  le  grand  avantage  de  n'imposer 
aux  agents  qu'un  seul  costume,  peu  coûteux,  lequel  s'adapte  à  la  grande  et 
la  petite  tenue*  au  moyen  d'un  simple  changement  de  coi£Pure  et  d'acces- 
soires de  grade. 

La  grande  tenue  est  de  rigueur  dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les 
visites  de  corps  et  aux  audiences  des  Cours  et  Tribunaux. 

La  petite  tenue  sera  portée  dans  toutes  les  autres  circonstances  du  service. 
Cependant,  pour  leurs  tournées  ordinaires  en  forêt,  les  agents  ne  porteront 
ni  arm^s  ni  brides  d'épaules. 

Je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  la  tenue  soit  conservée  à  l'état 
strictement  réglementaire,  et  ne  reçoive  aucune  modification  de  fantaisie. 
J'insiste  sur  ce  point  que  les  agents,  quand  ils  revêtiront  leur  uniforme, 
devront,  dans  tous  les  cas,  le  porter  complet  et  sans  mélange  de  vêtements 
civils. 

Tout  le  personnel  sera  mis  en  demeure  de  se  pourvoir,  avant  le  !•'  janvier 
prochain,  des  coiffures  nouveau  modèle,  du  pantalon  à  double  bande  et  des 
accessoires  de  grade,  brides  d'épaules,  dragonne,  etc. 

(1)  Cette  circulaire  est  accompagnée  de  deux  annexes  A  et  B.  Nous  reprodui* 
Bons  ci-après  l'annexe  A.  L'annexe  B,  qui  donne  la  description  détaillée  de  l'ani- 
forme,  est  accompagnée  de  dessins  que  nous  ne  pouvons  reproduire. 
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Les  tuniques-jaquettes  devront  âtre  transformées  ou  renouvelées  avant  le 
i"  juillet  1879. 
Les  vêtements  ancien  modèle  pourront  être  usés  en  foret. 
Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte,  en  temps  utile,  de  Texécution  de 
CCS  ordres. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l^assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sous-secrétaire  cTElat^ 
Président  du  conseil  d^ administration  des  forêts^ 

Cyprien  Girerd, 

Le  Président  de  la  République  : 

Vu  le  décret  du  17  novembre  1852  réglant  le  costume  des  fonctionnaires 
et  agents  du  ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent  ; 
Vu  Tarrété  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  avril  1873,  relatif  à  la 
petite  tenue  des  agents  forestiers  : 
.  Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Décrète  : 

article  premier. 

L'uniforme  des  agents  forestiers  comporte  une  grande  et  une  petite  tenue. 
Il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  PIÈCES  DE  L'uniFORME  COMMUNES  A  LA  GRANDE  ET  A  LA  PETITE  TENUE. 

Tunique-jaquette.  —  En  drap  vert  foncé  ;  collet  rabattu  avec  cor  de  chasse 
brodé  en  cannetille  d'argent  à  chaque  angle  ;  deux  rangées  de  cinq  boutons 
chacune  sur  le  devant  ;  pattes  à  la  soubise  marquant  la  taille  par  derrière  ; 
insignes  de  grade  en  argent  sur  les  manches. 

Pantalon.  —  En  drap  gris  bleuté  forme  droite  ;  sur  chaque  jambe,  deux 
bandes  en  drap  vert  foncé,  encadrant  un  passe-poil  de  même  drap. 

Capote-manteau  (modèle  des  officiera  d'infanterie).  —  En  drap  vert  foncé  ; 
deux  rangées  de  boutons  d'argent  sur  le  devant;  collet  rabattu  avec  cor  de 
cbasse  comme  sur  la  tunique-jaquette;  galon  de  grade  sur  les  manches. 

Bpèe.  —  Pour  les  inspecteurs  généraux  et  les  conservateurs.  Pour  tous  les 
autres  agents  :  sabre  droit  à  fourreau  et  garde  d'acier  ;  ceinturon  à  belières 
en  cuir  verni  noir  doublé  en  maroquin  vert  et  piqué,  avec  boucle  argentée, 
se  portant  sous  la  jaquette. 

Dragonne.  -—  En  argent. 

Cravate.  —  En  soie  noire,  col  rabattu. 

2*  PETITE  TENUE. 

Sur  la  tunique-jaquette,  brides  d'épaules  aTec  trèfle  en  tresse  carrée  de  poil 
de  chèvre. 

Coiffure.  —  Képi  souple  en  drap  vert  foncé,  visière  coupée  carrément  et  à 
angles  arrondis.  Insignes  de  grades  en  argent;  cor  de  chasse  brodé  en  argent 
sur  le  bandeau  ;  jugulaire  en  cuir  verni  soutachée  d'argent. 
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3<*  GRANDE  TENUE. 

Sur  la  tunique-jaquette,  brides  d'épaules  avec  trèfle  en  tresse  d'argent. 

Coiffure,  —  Chapeau  français  en  feutre  noir  avec  cocarde  nationale  et  ganse 
en  torsade  d'argent. 

Pour  les  agents  qui  sont  officiers  dans  les  compagnies  de  chasseurs  fores- 
tiers, la  coiffure  de  grande  tenue  est  le  képi  rigide  de  même  forme  que  le 
képi  souple. 

k^  MARQUES  DISTIMCTIVES  DBS  GRADES. 

Pour  les  inspecteurs  généraux,  les  insignes  de  grade  consisteront  en  un 
double  rang  de  broderies  en  argent  composées  de  branches  de  chêne  faisant  le 
tour  de  la  manche  à  hauteur  du  parement.  Mômes  broderies  sur  le  bandeau 
du  képi. 

Pour  tous  les  autres  agents,  les  dispositions  de  la  décision  du  ministre  des 
finances  en  date  du  28  avril  1873  sont  maintenues. 

Sont  également  maintenues,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  grade  des 
officiers  de  chasseurs  forestiers,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  niai  1879*, 
concerté  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

ART.  %. 

Les  autres  détails  de  Tuniforme  seront  conformes  à  la  descriptiop  ci- 
annexée. 

ART.  3. 

Est  rapporté  le  décret  du  17  noTembre  1852  en  oe  qu'il  a  de  continire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

ART.  4. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1878. 

-     Signé  :  Mil  DE  MAG-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  T agriculture  et  du  cammeroef 
Signé  :  Tbissirenc  de  Bort. 


N«  75.—  CiRc.  DB  l'admiotst.  DBS  FORÊTS.  —  6  décem.  1878,  n«  237. 

Maiie  g«B*rale  d'entretien  pear  rnnlforme  dei  propoiét  forestiers^ 

■aite  à  U  oltenUiref  nt  M9. 

Monsieur  le  GoifSERVATsuRi 

Aux  term^  4e  l!article  4  de  l'arrêté  du  ministre  dap  flnanoes  du  StB  do«* 
tobre  1875,  les  rçtanu^  opéréi^s  siir  )«s  trftitoioejits  des  préposés  fomtiert 


LEGISLATIOlf   ST  JURISPRUDENCE.  207 

pour  Tentretien  de  leurs  uniformes,  ainsi  que  pour  le  payement  de  la  ^valeur 
des  galons  de  grade,  sont  centralisées  par  les  ti*ésoriers-payeurs  généraux  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  le  titre  de  :  Hfasse  générale  d'en- 
tretien pour  tuni forme  des  préposés  forestiers, 

L^article  8  du  même  arrêté  prescrit  aux  conservateurs  do  faire  connaître 
au  31  janvier  le  montant  par  département  des  sommes  retenues  pendant 
Vannée  précédente.  A  la  même  époque,  la  Caisse  des  dépôts  transmet  à  T Ad- 
ministration la  situation  du  fonds  de  la  masse,  arrêtée  au  31  décembre  eu 
capital  et  intérêts. 

En  comparant  les  écritures  des  conservateurs  avec  celles  de  la  Caisse,  j*ai 
constaté  des  différences  considérables  qui  tiennent  à  trois  causes  principales  : 

i°  Les  conservateurs  portent  sur  leur  état  annuel  les  retenues  à  opérer  sur 
les  traitements  des  préposés  jusqu'au  31  décembre,  tandis  que  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  ne  peuvent  accuser  que  les  retenues  réellement  faites  à  la 
même  époque.  Or,  les  mandats  qui  sont  émis,  par  exemple,  fin  décem- 
bre 1877  pour  le  dernier  mois  de  Tannée  en  ce  qui  concerne  les  préposés  doma- 
niaux, et  pour  le  dernier  trimestre  en  ce  qui  concerne  les  préposés  mixtes  et 
communaux,  ne  peuvent  être' présentés  au  payement  que  dans  le  cours  de 
Vannée  suivante,  et  par  conséquent  les  recettes  pour  la  masse  ne  figurent 
aux  écritures  des  trésoriers-payeurs  généraux  que  dans  le  compte  de  1878. 

Il  me  parait  impossible  de  faire  disparaître  complètement  cette  cause  de  dés- 
accord. Alors  même  que  les  conservateurs  ne  comprendraient  pas  dans  leur 
état  les  retenues  relatives  au  mois  de  décembre  ou  au  dernier  trimestre,  on 
n'arriverait  pas  encore  à  un  résultat  satisfaisant,  puisqu'il  dépend  absolument 
des  préposés  de  toucher  au  jour  qui  Jeur  convient  les  mandats  qui  leur  ont 
été  délivrés,  et  qu'ainsi  une  retenue  opérée  sur  un  mandat  émis  en  juillet, 
par  exemple,  peut  n'être  encaissée  par  le  trésorier-payeur  général  qu'au  mois 
de  mars  suivant. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  sufGsant,  pour  rendre  les  écritures  des 
conservateurs  comparables  avec  celles  des  trésoriers-payeurs  généraux,  de 
compléter  l'état  D  annexé  à  la  circulaire  rï9  189,  en  y  ajoutant  une  colonne 
intitulée  :  Total  des  sommes  encaissées  par  le  trésorier^ayeur  général  au 
compte  dé  la  masse  au  31  décembre  187.. 

Cette  colonne  sera  remplie  au  vu  des  récépissés  ou  déclarations  de  verse- 
ment que  les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  vous  remettre  pour  toutes 
les  sommes  dont  ils  se  chargent  en  recette.  Vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  avant 
de  me  transmettre  Vétat  D,  de  le  faire  viser  par  le  trésorier-payeur  général, 
afin  de  constater  la  concordance  de  vos  écritures  avec  les  siennes.  L'état  D 
recevra  ainsi  la  forme  indiquée  ci-après  aux  pièces  annexes. 

2<>  Un  grand  nombre  de  trésoriers-payeurs  généraux,  perdant  de  vue  les 
dispositions  de  Varrêté  ministériel  du  28  octobre  1875,  portées  à  leur  con- 
naissance par  une  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  1 5  décembre  de 
la  même  année,  ont  versé  les  retenues  au  Trésor  au  compte  des  recettes  ac- 
cidentelles à  différents  titres. 

3^  Enfin,  dans  plusieurs  départements,  les  traitements  des  gardes  conmiu- 
nanx,  payés  sur  les  fonds  des  cotisations  municipales,  ont  bien  été  assujettis 
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aux  retenues  prescrites  pour  l'entretien  des  uniformes  ;  mais  les  mandats 
n'ayant  été  délivrés  par  les  préfets  que  pour  le  netf  il  en  est  résulté  qu'aucun 
encaissement  n'u  eu  lieu  au  compte  de  la  masse. 

Les  erreui*s  signalées  ci-dessus  ont  été  généralement  rectifiées  pour  toutes 
les  opérations  antérieures  au  1"'  janvier  1878,  grâce  au  concours  bienveillant 
prêté  à  l'Administration  par  M.  le  directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

Mais  il  importe  aujourd'hui  d'en  prévenir  le  retour.  Dans  ce  but,  j'ai  fait 
modifier  la  formule  des  mandats  des  gardes  communaux  (série  13,  n^  1)  de 
manière  à  mieux  préciser  la  nature  des  opérations  à  faire  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux.  J'ai  décidé,  en  outre,  que  tout  envoi  de  mandats  transmis 
soit  aux  trésoriers-payeurs  généraux  pour  les  traitements  domaniaux,  soit  aux 
préfets  pour  les  traitements  payés  sur  cotisations  municipales,  sera  accom- 
pagné d'un  état  des  retenues  portées  sur  les  mandats.  Vous  en  trouverez  le 
modèle  ci-joint  (annexe  E).  Tous  ces  états  devront  rester  entre  les  mains  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  qui  pourront  ainsi  se  rendre  compte  de  la  to- 
talité des  retenues  à  exercer. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement.  ' 

Le  souS'Seerétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d^ administration  des  forêts, 

Gyprien  Girerd. 


RECTIFICATION. 

Sur  les  quatre  erreurs  relevées  dans  nos  observations  qui  accompagnent  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Saint-Girons,  le  21  mai  1878  {supra, 
p.  173),  il  y  en  a  une,  portant  le  numéro  4,  à  l'égard  de  laquelle  notre  critique 
n'est  pas  fondée.  Nous  nous  empressons  de  reconnatt]*e  que  l'article  3  de  la 
loi  du  22  juillet  1867,  sur  la  contrainte  par  corps,  a  été  modifié  par  la  loi 
des  19-25  décembre  1871,  dont  le  texte  nous  avait  échappé.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  Tribunal  de  Saint-Girons  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps. 
Il  n'a  fait  qu'appliquer,  en  jugeant  ainsi,  la  loi  de  1871.  Toutefois,  nos  cri- 
tiques sur  le  jugement  rapporté  subsistent,  quant  aux.  numéros  1,2  et  3 
de  nos  observations. 

Il  est,  du  reste,  très-utile  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée 
pour  les  frais.  C'est  souvent  le  moyen  de  rendre  plus  efficace  la  condamna- 
tion prononcée  contre  les  insolvables  qui  sont  délinquants  d'habitude. 

E.  M. 
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N®  76.  —  CiRC.  DE  l'administ.  DBS  FORETS.  —  6  déc.  1878,  n»  237  bis. 

Matte  géoérale  d'entrelîeii  pour  l'uniforme  des  prèpotét  foretliert. 

Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  mîaistre  des  finances,  en  date  du  28  octobre 
1875,  le  traitement  des  préposés  forestiers  est  soumis  à  des  retenues  pour 
Fentretien  de  Tuniforme. 

Ces  retenues  sont  centralisées  par  les  soins  des  trésoriers-payeurs  généraux 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  le  titre  de  :  Masse  générale 
d'entretien  pour  Vuniforme  des  préposés  forestiers. 

Les  dispositions  qui  règlent  le  fonctionnement  de  ce  sei*\ice  n'ont  pas  été 
appliquées  d'une  manière  correcte  dans  tous  les  départements. 

Par  une  circulaire  en  date  de  ce  jour,  j'adresse  à  MM.  les  consenateurs  des 
ÎDsiructions  afin  de  prévenir  toutes  irrégularités  h.  l'avenir.  Je  vous  serai 
obligé,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  prêter  votre  concoui*s  pour  l'exé- 
cution de  ces  instructions. 

J'ai  Vhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  deux  exemplaires  de  cette  cir- 
culaire, ainsi  que  de  celle  du.  19  novembre  1875,  relative  au  même  objet. 

Receyez^  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


N"*  77.  -^  CiRc.  DE  L'ADMims.  DES  FORÊTS.  —  14  déceiD.  1878,  n*"  238. 

Petite  tenue  dee  prépoiét. 

Monsieur  le  Conservateur, 

La  petite  tenue  des  préposés  forestiers  a  été  réglée  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  25  novembre  dernier,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  ministre  de  l'agiùculture  et  du  commerce  : 

«  Vu  les  articles  29  et  34  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827  ; 

«  Vu  les  arrêtés  ministériels  des  8  août  i 840,  3  juin  \  834  et  20  avril  i  870  ; 

«  Sur  les  propositions  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil 
d'administration  des  forêts, 

<   ARRÊTE  : 

e  L'habillement  de  petite  tenue  des  brigadiers  et  gardes  forestiers  de 
toute  catégorie  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  i®  Bbuse  bleue  en  coutil  treillis  coton,  sur  le  devant  de  laquelle  est 
pratiquée  une  ouverture  de  0™,40  de  longueur,  garnie  d'une  parementure 
en  étoffe  pareille  de  0"»,4  de  largeur.  * 

BKPKRT.  DR  LteiSL.  FORKST. -^  MARS  1879.  T.  TIU.— U 
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«  Au  milieu  de  cette  parementure  est  ouTerte  une  boutonnière  avec  un 
bouton  grelot  d'uniforme  correspondant.  Le  collet  est  rabattant,  arrondi  aux 
angles,  et  fermé  par  une  agrafe  noire. 

<c  Au-dessus  de  Tépaulette  est  fixée  une  patte  en  étoffe  semblable  h  celle 
de  la  blouse,  doublée  et  piquée  sur  les  bords  ;  Textrémité  supérieure  de  cette 
patte  est  pourvue  d'une  boutonnière  à  laquelle  correspond  un  bouton  grelot 

d'uniforme. 

w  Les  parements  des  manches  sont  fermés  à  l'aide  d'un  bouton  noir  cousu 

à  ^lat  ; 

«  20  Gilet  à  manches  en  drap  vert  foncé  fermant  droit  sur  la  poitrine  au 
moyen  de  onze  petits  boulons  grelots  d'uniforme;  ce  gilet  porte  un  collet  ra- 
battant dit  à  la  chevalière,  arrondi  des  bouts,  passe-poilé  de  jonquille  et  garni 
de  chaque  côté  d'un  cor  de  chasse  brodé  en  laine  jonquille. 

(ic  Le  dos  et  les  manches  sont  en  croisé  noir  doublé  en  coton  écru. 

«  3«  Pantalon  en  drap  gris  bleuté,  passe-poilé  de  jonquille,  pareil  à  celui 
de  la  grande  tenue,  pour  l'hiver. 

M  En  été,  pantalon  en  coutil  rayé  bleu  d'Evreux,  de  même  forme  et  de 
même  dimension  que  celui  en  drap. 

«  4«  Képi  souple,  identique  k  celui  de  la  grande  tenue  {avec  la  carcasse 

en  moins), 

a  Les  brigadiers  porteront  sur  le  képi  affecté  à  la  petite  tenue,  exclusif 
vement^  un  galon  en  argent  de^0™,5,  placé  autour  du  bandeau,  au-dessous 
du  passe-poil  jonquille. 

«  5*  Cravate  bleue  en  coton  modèle  d'ordonnance. 

«  Paris,  le  25  novembre  1878. 

«  Signé  :  Teisserenc  de  Bort.  » 

Les  préposés  continueront  à  porter,  avec  la  petite  tenue,  le  carnier  et  la 
plaque,  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  ministériels  des  8  août 
1840  et  3  juin  1854  ;  le  recouvrement  en  cuir  du  carnier  et  la  bandoulière 
seront  noircis  et  enti*etcnus  avec  soin. 

La  petite  tenue  ci-dessus  décrite  est  obligatoire  et  reste  à  la  charge  des 
préposés.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  les  brigadiers  et  gardes  de  votre  conservation  en  soient 
régulièrement  pourvus  ;  vous  pourrez  toutefois  les  autoriser  h  oser  les  effets 
d'ancien  modèle  qu'ils  possèdent  actuellement. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  pour  que  les  vêtements 
ou  la  coiffure  de  grande  tenue  ne  soient  jamais  portés  en  petite  tenue,  tant 
que  ces  objets  n'auront  pas  fait  le  temps  de  service  réglementaire;  il  est  es- 
sentiel, en  effet,  que  rhabillement  de  grande  tenue  soit  toujours  en  bon  état 
et  prêt  pour  le  service  auquel  il  est  spécialement  destiné. 

Vous  veillerez  également  à  ce  qu'aucune  modification  de  fantaisie  ne  soit 
introduite  dans  la  petite  tenue,  pas  plus  que  dans  la  grande^  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  insignes  de  grade  et  les  ornements  accessoires.  Toute 
irrégularité  de  ce  genre  devra  être  sévèrement  réprimée.  Lescbeài  de  can- 
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toanement  seront  rendas  responsables  de  la  stricte  exécution  de  ces  prescrip- 

tiODS. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  dadminittration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


N*  78.  —  CiRC.  DE  L'ADMmis.  DES  FORÊTS.  —  16  décem.  1878,  n»  239. 

OrgaDÎiAtîon  mUitaîre,  meiures  «pplîeablet  aux  gardes  forestier*  aaxî« 
liaîrety  élèves  ou  ancient  élèves  de  l'Bcole  des  Barres^  au  moment  de 
l*appel  4  l'aotivité. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Je  vous  adresse  ci -après  copie  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  k 
son  collègue  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  date  du 
7  décembre  courant,  qui  défmit,  au  point  de  vue  militaire,  les  mesures  ap- 
plicables aux  gardes  forestiers  auxiliaires,  élèves  ou  anciens  élèves  de  TËcole 
des  Barres,  au  moment  de  l'appel  k  Tactivité. 

«  Sur  votre  demande  et  vu  les  motifs  à  l'appui,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir 
les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  des  classes,  qui,  au  moment  de 
l'appel  à  l'activité,  appartiendraient,  comme  élèves  (\  l'Ecole  des  Barres,  ou 
comme  anciens  élèves  de  ladite  Ecole,  au  corps  forestier,  seront,  par  appli- 
cation de  l'article  i4  du  décret  du  2  avril  1875,  maintenus  dans  leurs  foyers, 
sur  le  vu  d'un  certificat  signé  par  le  conservateur  des  forêts  duquel  ils  re- 
lèvent. )» 

Vous  aurez  donc  h  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  MM.  les  commandants  de  recrutement  des  circonscriptions  de  tirage  au 
sort  ^reçoivent,  avant  Fappel  de  la  classe,  les  certificats  prescrits  par  la  dé- 
cision précitée. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 

mon  attachement. 

Le  SOUS' secrétaire  d'Etat^ 

Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


N«  79.—  CiRC.  de  l'administ.  db9  forêts.  —  23  décem.  i878,  n»  240. 

Av^mtntalîoii  da  traitement  et  îadennitét  des  gardes  géuérans  adjoiot». 

Monsieur  le  Co:^servaTeur; 

Je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  arrêté  rendu  le  20  décembre  cou- 


i 
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ranty  sur  ma   proposition,  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, à  reflfet  d'améliorer  la  situation  des  gardes  généraux  adjoints  : 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  —  Sur  la  proposition  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  Conseil  d'administration  des  forêts  ;  — 
Arrête  : 

'  ARTICLE   premier. 

Les  gardes  généraux  adjoints  demeurent  divisés  en  deux  classes,  dont  le 
traitement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

!'•  classe 1600  fr. 

2«    classe 1400 

ART.    2. 

Les  gardes  généraux  adjoints  qui  seront  chai^gés  de  la  direction  ou  de  l'in- 
térim d'un  cantonnement  recevront  une  indemnité  annuelle  représentant  la 
différence  entre  leur  traitement  et  celui  du  garde  général  de  troisième  classe. 

ART.     3. 

Les  gardes  généraux  adjoints  faisant  fonctions  de  chef  de  brigade  conti- 
nueront à  jouir  des  avantages  accordés  aux  brigadiers. 

ART.  4. 

Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du  1*'  janvier  prochain  et 
sera  déposé  à  l'Administration  des  forêts  pour  être  notifié  à  qui  de  droit, 
Paris,  le  20  décembre  1878. 

Signé  :  TËISSERENG  DE  BORT. 

Recevez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de. 
mon  attachement. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  • 

Président  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


N*  80.  —  Tribcwal  de  comhsrcb  de  Rbihs.  —  4  octobre  4878. 


ApprovMÎOBaanieiit  de  Parit,  baitin  de  la  Seîne»  tervioe  des  porto, 
■urveillenoe,  gardes-portf,  rétribalion. 

LHntervention  des  agents  du  service  des  ports  est  obligatoire  et  non 
facultative  sur  tous  les  emplacements  situés  d  proximité  des  rivières  ci 
canaux,  compris  dans  le  bassin  de  la  Seine,  qui  servent  habituellemeut 
ou  accidentellement  d'entrepôts  ou  de  lieux  d'embarquement  et  de  flot- 
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iage,  ou  de  débarquement  et  de  tirage  pour  les  bois  à  brûler^  les  bais  à 
ouvrer  et  les  charbons  de  bois. 

En  conséquence,  ces  marchandises  sont  soumises  à  la  surveillance  des- 
dits agents,  quels  que  soient  leur  provenance,  leur  destination  ou  leur 
mode  de  dépôt  ou  d'enlèvement^  et  leurs  propriétaires  sont  obligés  à 
payer  aux  gardes-ports  les  rétributions  qui  leur  sont  dues,  en  vertu  du 
décret  du  à\  août  1852. 

(Colin  c.  Bruyant.) 

FAITS. 

Le  sieur  Colin,  garde-port  à  Ëpernay,  a  cité  devant  le  Tribunal  de  corn- 
merce  de  Reims  le  sieur  Bruyant-Dudault,  négociant  k  Mnreuil-sur-Ay ,  pour 
Toir  dire  :  qu*il  ressort  du  décret-loi  du  21  août  1852  que  le  service  des  ports 
est  institué  dans  un  but  d'intérêt  général,  que  l'intervention  des  agents  de  ce 
service  est  obligatoire  et  non  facultative,  sur  tous  les  emplacements  situés  à 
proximité  des  rivières  et  canaux  compris  dans  le  bassin  de  la  Seine  qui  ser- 
vent habituellement,  ou  accidentellement,  d'entrepôts  ou  de  lieux  d'embar- 
quement ou  de  débarquement  pour  les  bois  et  les  charbons  de  bois  ;  que  les 
dispositions  dudit  décret  s'appliquent  k  tous  les  bois  à  brûler  ou  à  ouvrer, 
quels  que  soient  leur  provenance,  leur  destination  et  leur  mode  de  dépôt  et 
d*enlèvement  ;  —  Que  les  ag:ents  di^  service  des  ports  n'ont  d^autres  émolu- 
ments que  les  rétributions  qui  leur  sont  allouées,  pour  la  rémunération  de 
leur  services,  par  les  articles  61  et  62  du  décret  cité  ci-dessus,  lesquelles  ré- 
tributions doivent  être  acquittées  par  les  pei*sonnes  qui  font  déposer  ou 
enlever  des  marchandises  dans  l'étendue  de  la  circonscription  soumise  à  la 
surveillance  de  ces  agents  ;  —  Que  le  sieur  Bruyant  a  fait  déposer  pour  son 
compte,  depuis  le  mois  de  décembre  1869,  sur  des  terrains  situés  à  Mareuil- 
8ur-Ay,  près  du  canal  latéral  à  la  Marne,  des  bois  de  sciage  et  de  charpente, 
qu'il  a  ensuite  fait  enlever  pour  son  compte  ;  —  qu'il  est  régulièrement  com- 
missionné  par  le  ministère  des  travaux  publics  pour  exercer  en  cette  qualité  sa 
sunreillance  sur  les  ports  du  canal  latéral  h  la  Marne,  depuis  et  y  compris 
Condé  jusqu'à  l'embouchure  en  Marne,  et  que  le  port  de  Mareuil,  qui  a  été 
classé  comme  port  soumis  à  la  surveillance  des  agents  du  service  des  ports, 
par  décision  ministérielle  du  20  février  1854,  après  enquête,  se  trouve  néces- 
sairement compris  dans  cette  désignation  ;  —  Qu'ainsi  que  le  lui  prescrivaient 
les  règlenjentSy  il  a  constaté  sur  sa  comptabilité  l'entrée  et  la  sortie  des  bois 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  les  a  comptés  et  mesurés  autant  que  le  lui  a  permis  le 
mauvais  vouloir  du  sieur  Bruyant,  qui  déposait  et  enlevait  ses  bois  sans  Ten 
prévenir  ;  qu'il  les  a  surveillés  et  en  a  eu  la  responsabilité  pendant  tout  le 
temps  de  leur  séjour  sur  les  lieux  de  dépôt,  le  tout  malgré  les  défenses  et 
refus  d'intervention  du  sieur  Bruant  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  a  droit  aux 
rétributions  édictées  par  le»  articles  61  et  62  du  décret  de  1852.  —  En  con- 
séquence, sans  s'arrêter  aux  prétentions  du  sieur  Bruyant,  en  ce  que  ses 
boi»  auraient  été  déposés,  non  sur  le  Trai  port  public  de  Mareuil,  mais  un  peu 
en  aval,  sur  un  terrain  qu'il  aurait  loué  pour  son  usage  exclusif,  en  face  de 
son  chantier  privé,  alors  même  que  ses  débarquements  et  dépôts  aumient  eu 
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lieu  en  Tertu  d'une  permission  de  l'ingénieur,  ou  d'une  autorisation  de  Tin- 
génieur  en  chef,  attendu  que  l'autorisation  de  ces  chefs  de  service  ne  peut 
pas  enlever  aux  terrains  situés  à  proximité  du  canal  la  qualité  de  port,  que 
leur  imprime  l'article  l*''  du  décret  du  2i  août  1852,  lorsqu'il  s'y  effectue  des 

* 

dépôts  de  bois  ;  sans  s'arrêter  non  plus  à  ce  que  les  bois  en  question  n'étaient 
pas  destinés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  ni  pour  un  commerce  de 
gros,  mais  pour  le  commerce  de  détail  que  le  sieur  Bruyant  fait  dans  la 
localité,  et  lors  mémo  que  lui,  demandeur,  n'aurait  pas  assisté  à  toutes  les 
livraisons  faites  en  détail  et  qu'il  ne  les  aurait  pas  constatées  dans  sa  comp- 
tabilité ;  —  Voir  déclarer,  le  sieur  Bruyant,  qu'en  ne  se  conformant  pas  aux 
prescriptions  qui  le  concernent,  en  faisant,  au  contraire,  défendre  de  s'oc- 
cuper de  ses  bois,  et,  après  avoir  même  employé  la  violence  et  l'injure  pour 
refuser  sou  intervention,  ledit  sieur  Bruyant  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  très  exactement  rempli  toutes  ses  obligations  pour  lui  refuser  les 
ri^tributions  auxquelles  il  a  droit;  que  le  sieur  Bruyant  ne  saurait  être  dispensé 
non  plus  de  payer  ces  rétributions,  par  la  raison  qu'il  n'avait  nul  besoin 
des  services  du  garde-port,  services  qu'il  a  i*epoussés  et  non  demandés,  et 
dont  il  n'aurait  retiré  aucun  avantage  ;  —  S'entendre  le  sieur  Bruyant  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  355  fr.  70  qui  lui  est  due,  à  titre  de  rétri- 
butions, en  sa  qualité  de  garde-port,  eu  vertu  des  articles  61  et  62  du  décret 
du  21  août  1852;  —  S'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  ladite 
somme^  tels  que*  de  droit,  aux  dépens  et  en  1000  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le  sieur  Bruyant,  sous  toutes  ré* 
serves . 

JUGEMENT. 

Considérant  que  Colin,  garde-port,   demeurant  &  Epemay,  réclame  à 
Bruyant-Dudault,  marchand  de   bois,  à  Mareuil-sur-Ay,  une    somme  de 
355  fr,  70,  à  titre  de  rétributions,  en   sadite  qualité,  pour  la  surveillance 
qu'il  a  exercée  sur  les  bois  déchargés  et  déposés  par  le  sieur  Bruyant  sur  des 
terrains  situés  à  proximité  du  canal  et  servant  habituellement  d'entrepôts  ;  •— 
Considérant  que  Bruyant  prétend  ne  rien  devoir  à  Colin  en  raison  de  ce  que 
les  terrains  sur  lesquels  étaient  déposés  ses  bois  étaient  loués  ipar  lui  et,  par 
conséquent,  sa  propriété  privée  ;  que  ces  bois  n'étant  pas  destinés  à  réexpé- 
dition par  bateau,  mais  à  rester  là  en  chantier  pour  les  besoins  de  son  coav- 
mcrce  local,  Colin  n'avait  aucune  surveillance  à  exercer  sur  ces  marchandises^ 
que,  de  plus,  il  lui  avait  interdit  de  pénétrer  dans  son  chantier,  et  de  s'im« 
miscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  ses  affaires  ;  —  Considérant  que  Colin  est 
régulièrement  commissionné  pour  exercer,  en  qualité  de  garde-port,  sa  sur- 
veillance sur  tous  les  ports  du  canal  latéral  à  la  Marne,  depuis  Condô  jusqu'à 
son  embouchure  en  Marne,  et  que  le  port  de  Mareuil  se  trouve  nécessairemeal 
compris  dans  cette  désignation  ;  —  Considérant  que  le  service  des  ports  du 
bassin  de  la  Seine  a  été  réglé  par  décret  du  21  août  1852,  qui  est  toujours  en 
vigueur  ;  —  Que  ce  décret  prépose  les  gardes-ports  à  la  police  des  ports,  règlo 
leurs  attributions  et  fixe  la  rétribution  qui  leur  est  due  poui^  la  surveillances 
qu'ils  doivent  exercer  ;  —  Considérant  que  l'intervention  des  gai'des-ports  est 
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obligatoire  et  non  facultative  sur  tous  les  emplacements  réputés  ports  ;  — 
Considérant  que,  suivant  les  dispositions  du  décret  du  21  aoiU  1852,  et  no- 
tamment de  l'article  !•'  de  ce  décret,  sont  désignés  sous  le  nom  de  ports, 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  emplacements  situés  à  proximité  des  rivières 
et  canaux  qui  servent  habituellement  ou  accidentellement  d'entrepôt  pour  les 
bois  à  brûler,  les  bois  à  ouvrer  et  les  charbons  de  bois  ;  —  Considérant  que 
les  emplacements  sur  lesquels  Bruyant  a  fait  déposer  ses  bois,  depuis  le  mois 
de  décembre  1875,  se  trouvent  dans  les  conditions  précitées  et  qu'il  n'y  a 
pas  à  examiner  si  ces  emplacements  étaient  ou  n'étaient  pas  loués  par  lui  à 
cet  effet  ;  que,  rien  que  par  leur  situation  et  leur  usage,  ils  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  garde-port;  —  Considérant  que  si  Colin  n'a  pas  pu  exercer 
cette  surveillance  dans  tbute  son  étendue,  la  faute  en  est  à  Bruyant,  qui  s'y  est 
opposé,  mais  que  celui-ci  ne  peut  en  prendre  prétexte  pour  se  soustraire  à  la 
rétribution  légitimement  due  au  garde-port  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que,  malgré  l'opposition  de  Bruyant,  Colin  a  tenu 
une  comptabilité  en  règle  des  marchandises  déposées  dans  les  chantiei*s  de 
Bruyant,  et  que  la  rétribution  à  laquelle  il  a  droit  se  monte  à  355  fr.  70  ;  — . 
Par  ces  motifs,  —  Condamne  Bruyant-Dudault  à  payer  à  Colin  la  somme 
de  355  fr.  70. 

Du  4  octobre  4878.  —  Trib.  de  comm.  de  Reims.—  MM.  Walbaum,  prés.; 
pi . ,  M"  Paris  et  Lasser re . 

Observations.  —  Le  jugement  rapporté  est  conforme  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  Avant  {le  décret-loi  de  485:2, 
on  jugeait,  par  application  de  Tarticle  14,  chap.  XVII  de  Tor- 
donnance  de  décembre  1672  et  de  Tédit  d'avril  1704,  que  les 
droits  alloués  aux  gardes-ports,  pour  la  surveillance  des  marchan- 
dises, doivent  leur  être  payés,  aussi  bien  lorsque  le  lieu  où  sont 
déposées  ces  marchandises  est  une  propriété  privée,  que  lorsqu'il 
constitue  un  port  proprement  dit.  La  servitude  légale  qui  frappe 
les  terrains  privés  les  assimile  aux  dépendances  du  domaine  public 
(Civ.cass.,  18  février  1846.  D,,  P.,  1846, 1,  115). 

Depuis  le  décret  de  4852,  qui  a  donné  une  nouvelle  force  aux 
anciens  règlements  et  en  a  facilité  l'application,  il  a  été  jugé  que 
les  bois  déposés  sur  les  terrains  privés,  légalement  assimilés  aux 
ports  de  l'approvisionnement  de  Paris,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance des  gardes-ports  et  donnent  lieu  à  la  perception  des  droits  à 
eux  attribués  pour  cette  surveillance  (Civ.  cass.,  25  août  4857, 
43  juin  1864,  D.,  />.,  4857,  I,  323  ;  4864, 1,  p.  227). 

Ainsi,  comme  le  font  remarquer  MM.  Dalloz,  «  lorsqu'il  s'agit 
de  bois,  les  gardes-ports  se  trouvent  chargés  de  plein  droit,  et  par 
le  seul  fait  du  dépôt,  de  la  surveillance  qu'ils  ont  mission  d'exer- 
cer dans  l'intérêt  public  de  Tapprovisionnen^ent  de  Paris,  comme 
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dans  l'intérêt  privé  des  propriétaires  de  bois  destinés  à  cet  appro- 
visionnement ». 

Ils  peuvent  donc  réclamer  les  allocations  qui,  de  tout  temps, 
leur  ont  été  accordées  pour  cette  surveillance  et  que  le  décret 
de  1852  a  tarifiées  de  nouveau. 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  la  Chambre  criminelle  a 
jugé  le  11  juillet  1868  que,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  empla- 
cements situés  à  proximité  des  rivières,  qui  servent  habituellement 
ou  accidentellement  d'entrepôts  pour  les  bois,  sont  des  ports  dans 
le  sens  attaché  à  cette  expression  par  le  décret  de  1852,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  leur  attribuer  ce  caractère,  d'une  décision  admi- 
nistrative, et  encore  même  qu'ils  appartiendraient  à  ceux  qui  y 
entreposent  du  bois  (D.,  P.,  1871,  I,  266).  Par  suite,  les  bois 
entreposés  sur  ces  emplacements,  ne  peuvent  être  enlevés  qu'après 
la  remise  au  garde-port,  par  le  marinier  ou  voiturier  chargé  de 
l'enlèvement,  d'un  ordre  écrit  du  propriétaire  (même  arrêt).  Voir 
au  surplus /«//'.  gén.^  v^'Bois  et  Charbons,  n**  74  et  75  où  se  trouve 
retracé  l'état  de  la  législation  qui,  sur  la  matière,  a  précédé  le 
décret  de  1852.  E.  Meauhe. 


N»  81.  —  Cour  de  Rouen  (Ch.  corr.).   -  1"  aoât  1878. 

Pécha  flaviale,  ligne  de  fond,  wétoo,  péehe  prohibée,  appâl,  eau  batie. 

Doit  seuktnent  être  réputée  ligne  de  fond  ou  dormante,  celle  qui 
demeure  fixée  immobile  au  lit  de  la  rivière  sur  le  passage  du  poisson. 

Ne  peut  être  condamné,  pour  pêcher  à  Veau  basse  ^  celui  qui  pêche 
dans  un  endroit  où  feau  s'élève  encore  à  60  centimètres  de  hauteur, 

Enfin^  ne  commet  aucune  contravention  celui  qui  prouve  que  le 
véron,  à  l'aide  duquel  sa  ligne  était  appâtée^  provient  d*un  bassin  à  lui 
appartenant  où  il  entretient  d'ordinaire  de  ces  petits  poissons  et  non  de 
la  rivière f  ok  il  est  interdit  d'en  pêcher. 

(Âbry  c.  MId.  publ.) 

ARRÊT. 

La  Caon:  —  !•  Sur  la  contravention  qui  consisterait  à  avoir  péché  aTec 
une  ligne  de  fond  à  moins  de  30  mètres  d^un  \annnge  d'usine  ;  —  Attendu 
que  des  explications  qui  ont  été  fournies  à  la  Cour,  sous  la  foi  du  serment, 
par  le  garde  rédacteur  du  procès- verbal,  explications  conformes  sur  ce  point 
aux  allégations  du  prévenu,  il  résulte  que  la  ligne  à  la  main  que  tenait  celui-ci, 
munie  d'un  seul  hameçon,  était  appâtée  à  Taide  d'un  véron  ;  que  le  pêcheur, 
pour  pi^ndre  le  poisson,  agitait  sa  ligne  entre  deux  eaux  sans  la  tenir  immo- 
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bile,  et  surtout  sans  lui  laisser  toucher  le  fond,  se  déplaçant  lui-même  sans 
cesse  pour  attirer  le  poisson  à  Taide  du  mouvement  incessant  imprimé  ainsi 
par  lui  à  son  appât  ;  —  Que  la  ligne  dont  le  prévenu  a  fait  usage  était  donc 
une  ligne  flottante  et  Tolante,  et  non  une  ligne  de  fond  ; 

2?  Sur  la  contravention  qui  aurait  consisté  à  ayoir  péché  du  véron  en  temps 
prohibé  :  —  Attendu  que  le  prévenu  .n'a  pas  été  vu  se  livrant  à  la  pèche  du 
véron;  qu'il  soutient  n'en  avoir  pas  péché  ;  que  Tengiu  de  pèche  dont  il  a  été 
TU  muni  exclut,  en  tous  cas,  ce  genre  de  pêche  ;  qu'il  a  été  constaté  seulement 
qu'il  y  avait  {^ttaché  à  Thameçon  de  sa  ligne  flottante,  comme  iippât,  un  vérou 
mort  pour  prendre  d'autres  espèces  de  poissons  ;  —  Attendu  que  le  prévenu 
possède  chez  lui  un  réservoir  contenant  beaucoup  de  vérons  qu'il  tient  ainsi 
en  réserve  pour  s'en  servir  comme  d'appâts,  lorsque  la  pèche  de  ce  petit  pois- 
son est  interdite  ;  —  Que  le  véron  mort,  vu  en  sa  possession,  par  le  garde, 
le  7  juin  dernier,  provenait  de  ce  réservoir,  qu'il  n'est  donc  pas  établi  à  sa 
charge  qu'il  ait  péché  du  véron  en  temps  prohibé  ; 

3°  Sur  la  contravention  qui  consisterait  à  avoir  péché  â  l'eau  basse  :  —  At- 
tendu que  le  mode  même  de  pêche,  tel  qu'il  vient  d'être  spécifié,  exclurait 
déjà  ce  genre  de  contravention;  la  pèche  à  la  ligne  flottante  et  volante  étant 
incompatible  avec  une  eau  tout  â  fait  basse  ;  mais  qu^il  résulte  d'ailleui^  de 
Ja  déclaration  faite  a  l'audience  de  la  Cour  par  le  garde,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, déclaration  modificative  sur  ce  point  de  son  procès- verbal,  qiïk  Ten- 
droit  où  le  prévenu  a  péché  il  y  avait  une  nappe  d'eau  courante  de  60  centi- 
mètres régnant  sur  toute  la  largeur  de  la  rivière,  qu'il  a  péché  ainsi  en  amont 
de  la  vanne  du  moulin,  disposée  aloi*s  de  manière  à  empêcher  l'eau  de  tom- 
ber dans  la  fausse  rivière,  qui  était  complètement  à  sec  et  en  réparation,  qu'il 
a  péché  près  la  vanne  de  décharge  de  la  vraie  rivière,  vanne  qui  avait  été 
disposée  pour  livrer  à  la  vraie  rivière  tout  le  volume  d'eau  ;  que  la  hauteur  de 
60  centimètres  existant  à  l'endroit  où  le  prévenu  péchait  est  la  hauteur  nor- 
male de  cette  partie  du  cours  d'eau  quand  les  vannes  fonctionnent  dans  les 
conditions  régulières  où  elles  fonctionnaient  ce  jour-lâ;  qu'il  n'a  donc  pas 
péché  à  l'eau  basse  ;  —  La  Cour,  réformant,  décharge  Abry  de  la  condamna- 
tion contre  lui  prononcée  ;  le  relaxe  sur  tous  les  chefs,  etc.,  etc.  » 

Du  1"  août  1878.  —  Cour  de  Rouen  (Ch.  corr.).  —  MM.  O'Reilly,  prés.  ; 
Gaultier  de  la  Perrière,  subs.;  pi.,  Leblond,  av.  (Le  Droit.) 

Observations.  —  L'article  5  de  la  loi  du  45  avril  4829  ne  permet 
la  pèche  à  la  ligne  qu'autant  qu'elle  est  flottante  et  tenue  à  la 
main.  Il  suit  de  là  que  la  pêche  à  la  ligne  de  fond  est  interdite. 
Mab  que  doit-on  entendre  par  ligne  de  fond?  C'est  évidemment 
celle  qui  ne  flotte  pas.  Aussi,  la  jurisprudence  décide-t-elle  con- 
stamment que  toute  ligne  tenue  à  la  main  et  qui  flotte  au  gré  du 
pêcheur  sans  traîner  sur  le  fond  est  une  ligne  flottante.  Peu  im- 
porte qu'elle  soit  munie  d'un  flotteur  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Peu 
importe  également  qu'on  y  adapte  un  ou  plusieurs  grains  de 
plomb  pour  entraîner  VappÀt  vers  le  fond,  pourvu  qu'il  n'y  séjourne 
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pas  et  que  la  ligne  soit  toujours  flottante.  C'était  le  cas  de  notre 

espèce.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  (Paris, 

21  mai  1851,  D.,  />.,  1852,  II,  54;  Douai,  27  sept.  1844,  D.,  P.^tbid.; 

Paris,  5févr.  1862.  Rep.  rev,,  I,  161).  A  plus  forte  raison,  peut-on 

pêcher  à  la  mouche  soit  naturelle,   soit  artificielle  (Besançon, 

19  mars  1856,  D.  A,  1857,  II,  136).  Peu  importe  que  Teau  soit 

haute  ou  basse,  pourvu  que  Tappât  ne  séjourne  pas  au  fond. 

Notre  espèce  présentait  en  outre  h  juger  la  question  de  savoir  si 

le  pêcheur  avait  pu  amorcer  sa  ligne  avec  un  poisson  dont  la  pêche 

était  interdite  dans  les  cours  d'eau  du  domaine  public.  Sans  doute, 

il  y  aurait  eu  délit  si  un  fait  de  cette  nature  eût  été  constant.  Mais 

il  était  établi  en  fait  que  l'appât  mort  (un  véron)  avait  été  péché 

dans  un  réservoir  appartenant  au  pêcheur  ;  dès  lors,  Tinfraction 

n'existait  pas. 

E.  Meaume. 

No  82,  —  Justice  de  paix  de  Dax. —  13  décembre  1878. 

Oardtt  foreitîery  lîmitet,  prooèi-verbal,  «rreur,  fAUtc  lourde, 

dommages'  întér  OU 

Lorsqu'un  garde  de  f  administration,  ne  connaissant  pas  les  limites 
de  son  triage^  a  constaté  un  délit  forestier  en  dehors  de  ces  limites,  et 
sur  un  terrain  non  soumis  au  régime  forestier,  il  a  commis  une 
faute  lourde  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts,  lesquels  peu- 
vent être  réduits  à  la  condamnation  aux  dépens  (C.  civ.,  arl.  1382, 

1383). 

(Boue  c.  Sanguinet.) 

FAITS. 

Le  28  septembre  1878,  le  garde  Sanguinet  a  dresse  prorès-Terbal  pour  ex- 
traction non  autorisée  de  soutrage  (i)  dans  la  forêt  communale  de  Rivière. 
Le  sieur  Boue,  métayer,  indiqué  comme  l'auteur  de  ce  fait,  fut  invité  à  tran- 
siger ;  mais  il  s'y  refusa  en  prétendant  que  si  l'extraction  avait  eu  Keu  danî 
la  forêt  communale,  c'était  dans  une  partie  non  soumise  au  régime  forestier, 
et  dans  laquelle  le  soutrage  est  îiutorisé  par  la  commune.  L'exactitude  de 
cette  allégation  fut  yérifiée  par  M.  le  sous-inspecteur  de  Fiers. 

Il  reconnut  que  Textraction  avait  été  arrêtée  a  20  mètres  environ  en  deçà 
de  la  limite  de  la  forêt  ;  mah  il  constata  en  même  temps  que  cette  limite 
n*est  indiquée  sur  le  ten'ain  par  aucun  signe  apparent.  La  véritable  limite 
ne  put  être  reconnue  que  par  l'application  du  plan  sur  le  terrain.  Le  garde 
Sanguinet,  installé  depuis  moins  d'une  année  au  triage  de  Rivière,  avait  donc 

(1)  On  appelle  ainsi^dans  les  Landes,  un  fourré  superficiel  de  bruyères,  ajonc^^ 
.fougères,  etc.,  que  l'on  extrait  en  forêt  avec  le  terrain  provenant  de  la  décom- 
position des  feuilles  de  chêne  ou  des  aigailles  de  pin. 
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pu  M%  fncileineut  confondre  ce  canton  de  forêt  peuplé  d'une  futnio  do  chônes 
olniriéréo,  ayant  toutes  lo8  appoi^ences  d'un  ptV'-bois,  avec  la  bartho  commu- 
naU\  où  croisHont  aussi  quelques  vieux  chônos  trtNs-ospacos.  Dans  ces  circon- 
stniiceS)  le  procès-vpi'bal  fut  abnntlonm'  par  décision  do  M.  le  couservateur, 
en  date  du  13  novembre  1878,  laquelle  fut  notilléo  au  sieur  Boue  avant  toute 
assignation . 

Cette  affaire  semblait  donc  terminôo  h  la  satisfaction  du  sieur  Rou^  qui^ 
cependant,  fit  assip^ner  le  garde  Sanguinet  devant  le  juge  de  paix  pour  se 
voir  condamner  h  200  f^*ancs  de  domninges-intérôts,  à  raison  de  sou  proc6s- 
Terbal  prétendu  injusto  et  mal  fondit.  —  Sur  cette  assignation  est  intervenu 
le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Nous,  Juge  de  paix  :  —  Considérant  que  le  principe  de  la  séparation  despou- 
voii*s  et  la  prohibition  pour  les  tribunaux  civils  do  connaître  des  actes  adminis- 
tratifs continuent  à  subsister  depuis  le  décret  du  11)  septembre  1870,  portant 
abrogation  de  Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  VIII;  —  Considérant  qu'il  y  a 
Uou  do  distinguer,  maintenant  comme  autrefois,  entre  les  actes  administratifs 
du  fonctionnaire  et  les  fait?  personnels  ne  i*entrant  pas  dans  ces  fonctions  ;  — 
Considérant  que  la  connaissance  des  premiei*s  n'a  jamais  appartenu  h  Tau- 
tori té  judiciaire  et  qne  les  seconds  seuls  sont  dans  le  domaine  do  cette  auto- 
rité ;  —  Considérant  que  le  proc<>s-yerbal  dressé  par  Sanguinet  contre  Boue, 
pour  avoir  soutragô  dans  une  partie  de  la  fo)*ét  communale  de  Hivi^re,  qu'il 
a'vtit  le  tort  do  croiro  soumise  au  régime  forestier,  tandis  qu'elle  ne  l'était 
point  en  réalité,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  administratif,  mais  constitue 
de  sa  part  une  faute  lourde,  le  premier  devoir  d'un  garde  étant  de  connaître 
les  limites  exactes  de  la  propriété  forestière  confiée  h  sa  surveillance  ;  —  l^ou- 
sidérant  que  si,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Sanguinet  doit  être  déclaré 
responsable  de  son  erreur,  il  s'agit  do  rechcrcber  dans  quelles  limites  ;  — 
Considérant  que  Boue  n'allègue  pas  que  Sanguinet  s'est  trompé  sciemment 
et  qu'il  a  agi  dans  un  esprit  de  pure  méchanceté  ;  qu'il  n*otn*e  pas  du  moins 
de  le  prouver,  qu'ainsi  manque  la  ciiTonstance  qui  serait  de  nature  à  engager 
le  plu9  gravement  la  respnnsublltté  de  Sanguinet  ;  —  Considérant  que  le 
pi'Ocès-Terbal  dressé  par  Sanguinet  contre  Boue  ne  lui  a,  en  réalité,  causé 
aucun  dommage  appréciable  et  que,  dans  ces  conditions,  la  condamnation, 
pom*tous  dommage»- in té.i^éU,  de  Sauguinet  aux  dépens  nous  parait  être  une 
réparation  suffisante;  — Par  ces  motifs,  —Avons  dél>outé  Boue  de  sa  demande 
en  200  francs  de  dommages- intérêts  et,  pour  tous  dommages-intérêts,  con- 
damnons Sanguinet  aux  dépens,  liquidés  ù  la  somme  de  0  fr.  82,  en  ce  non 
compris  le  coilt  de  la  minute  et  de  l'expédition  du  présent  jugement. 

Du  13  décembre  1878.  —  Justice  de  paix  de  Dax, 


Observations.  —  En  fait,  —  Le  garde  Sanguinet  avait-il  commis 
une  faute  lourde  comme  le  dit  le  jugement?  Non  snnjj  doute,  il 
avait  commis  une  simple  erreur  fort  excusable,  puisqu'il  est  con- 
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stant  que  les  limites  de  la  forêt  placée  sous  le  régime  forestier  ne 
sont  point  apparentes  et  que  M.  le  sous-inspecteur  lui-même,  en 
procédant  à  la  vérification  demandée  par  Boue,  n'a  pu  reconnaître 
les  limites  véritables  qu'en  appliquant  Ips- plans  de  la  forêt  au 
terrain  litigieux. 

En  droit.  —  Le  procès-verbal  n'a  pu  causer  aucun  préjudice. 
Cet  acte  de  constatation  d'un  fait  est  une  sorte  de  photographie  judi- 
ciaire. En  quoi  cet  acte  peut-il  être  dommageable  ?  C'est  la  pour- 
suite seule,  c'est  la  suite  donnée  au  procès-verbal  qui  peut  être 
préjudiciable.  Or,  quand  il  n'y  a  eu  ni  poursuite  ni  assignation, 
le  dommage  est  impossible.* 

A  supposer  qu'il  puisse  en  être  autrement,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
plus  qu'une  simple  erreur.  Il  faudrait  qu'il  y  eût  dol  ou  tout  au 
moins  faute  lourde  équivalente  au  dol.  Si  l'acte  de  constatation 
était  émané  d'un  juge  d'instruction  ou  d'un  membre  du  ministère 
public,  il  faudrait  prendre  à  partie  le  juge  ou  l'officier  du  parquet. 
Mais  la  prise  à  partie  est  subordonnée  à  deux  conditions  :  l'auto- 
risation et  le  dol.  Pour  le  simple  officier  de  police  judiciaire,  tel 
qu'un  garde,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  encore  faut-il 
qu'il  y  ait  eu  dol.  11  est  en  effet  dans  la  nature  des  choses  que  la 
police  judiciaire  soit  librement  exercée  et  qu'elle  ne  puisse  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  si  ce  n'est  dans  des  cas  très-graves 
et  analogues  à  ceux  où  la  prise  à  partie  peut  être  autorisée. 

Si  la  doctrine  du  jugement  que  nous  combattons  devait  être 
suivie,  il  en  résulterait  que  tout  prévenu  qui  élève  une  question 
préjudicielle  et  qui  triomphe  au  civil  par  suite  de  cette  exception 
aurait  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Cela  ne  peut  pas  être,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  civH,  méconnu 
sans  doute  et  mis  en  échec  par  le  procès-verbal  ;  mais  il  est  de 
principe  que  la  perte  d'un  procès-civil  n'entraîne  d'autre  consé- 
quence que  la  condamnation  aux  frais. 

Dans  l'espèce,  Boue  n'a  pas  même  eu  l'occasion  de  mettre  la 
commune  en  cause  et  de  provoquer  l'exception  préjudicielle. 
L'administration  lui  a  rendu  justice  en  reconnaissant  elle-même 
l'erreur  de  son  garde. 

En  droit  encore^  à  un  autre  point  de  vue.  —  Le  jugement  constate 
que  le  sieur  Boue  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  appréciable.  La 
conséquence  nécessaire  était  que  son  action  n'était  pas  recevable, 
puisque  la  loi  exige  que  la  réalité  du  dommage  ou  préjudice  doit 
concourir  avec  la  faute  ou  la  négligence  pour  que  l'action  en 
dommages-intérêts  soit  admissible  (C.  civ.,  art.  1382  et  1383). 
Donc,  malgré  la  faute  ou  la  négligence,  l'absence  de  dommage. 
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rendraction  irrecevable  (Giv.  cass.,  19  août  4874,  D.,  /*.,i876, 
6»  partie,  p.  388). 

Le  jugement  renferme,  en  outre,  un  vice  latent  qui,  pour  n  être 
pfts  fonnellement  exprimé,  n'en  est  pas  moins  certain. 

En  effet,  ce  jugement  frappe  d'une  condamnation  (légère  sans 
doute,  mais  cela  importe  peu)  un  officier  de  police  judiciaire  à 
raison  d'un  acte  de  ses  fonctions. 

Gela  n'était  pas  possible. 

Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  officier  de  police  judiciaire,  un 
maire,  un  commissaire  de  police,  se  trompe  et  que  son  erreur 
amène  devant  la  justice  un  innocent.  Le  résultat  de  cette  erreur 
non  intentionnelle  serait  donc  d'exposer  tout  ofOcier  de  police 
judiciaire  à  une  action  en  dommages-intérêts!  Gette  conséquence 
est  inadmissible.  Tous  les  fonctionnaires  désignés  par  l'article 
16  du  Gode  d'instruction  criminelle  agissent  dans  l'intérêt  de  \a. 
vindicte  publique.  Ils  ne  peuvent  donc  être  inquiétés  à  raison  de 
ces  actes,  sans  quoi  ils  seraient  trop  disposés  à  s'abstenir,  et 
l'action  de  la  police  judiciaire  se  trouverait  énervée.  Gela  estbors 
de  doute  à  l'égard  des  membres  du  ministère  public  et  des  juges 
d'instruction.  Mais  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  leur  irres- 
ponsabilité militent  également  en  faveur  de  celle  des  officiers  de 
police  judiciaire  qui  sont  placés  au  dernier  degré  de  Téchelle. 
N'est-il  pas  évident  que  toutes  les  fois  qu'un  garde  reconnaît  un 
fait  qui  lui  paraît  délictueux,  il  doit  le  constater?  De  deux  choses 
Tune  :  ou  les  supérieurs  du  garde,  comme  dans  l'espèce,  recon- 
naîtront son  erreur,  ou  ils  la  partageront.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
poursuivront,  et  alors  s'élèvera  la  question  de  savoir  si  l'agent 
poursuivant  ou  l'administration  pourra  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

En  ce  qui  concerne  l'agent  poursuivant,  l'action  en  dommages- 
intérêts  ne  sera  jamais  recevable  contre  lui.  En  effet,  en  admet- 
tant que,  dans  certains  cas,  l'article  191  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  puisse  être  appliqué  aux  matières  forestières,  ce 
qui  semble  contestable  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des  pour- 
suites, les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  alloués  au  prévenu, 
en  vertu  de  cet  article,  sont  prononcés  contre  l'administration  des 
forets  et  non  contre  l'agent  à  la  diligence  duquel  les  poursuites 
sont  exercées. 

L'irresponsabilité  de  l'agent  forestier  qui  a  représenté  l'admi- 
nistration à  l'audience  ;  qui  a  poursuivi  en  son  nom  sans  être  tenu 
à  demander  aucune  autorisation  spéciale,  cette  irresponsabi- 
lité, disons-nous,  est  donc  certaine.  Et  Ton  voudrait  qu'il  n'en  fût 
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pas  de  mérae  à  Tégard  du  pauvre  garde  forestier  qui;  lui  aussi,  a 
fait  un  acte  d'instruction  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion  1 

La  discussion  doit  se  borner  là,  sans  entrer  dans  l'examen  de  Ri 
question  de  savoir  si  les  agents  forestiers,  entièrement  assimilés 
au  ministère  public,  quant  à  l'exercice  de  l'action  publique,  peu- 
vent, par  des  poursuites  reconnues  mal  fondées,  exposer  leur 
administration  à  de?  dommages-intérêts.  Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence est  hésitante  et  contradictoire.  Il  y  a  des  arrêts  pour  et 
contre.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  une  dissertation  insérée 
au  Répertoire  de  la  Revue  des  eaux  et  forêts,  U  IV,  p.  \^'6  et 
suiv.  Si  la  Cour  suprême  a  jugé  autrefois  que  l'administra- 
tion des  forêts  a  pu  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
par  application  de  l'article  491  du  Code  d'instruction  criminelle, 
elle  a  jugé  en  même  temps  que  l'Administration  seule  peut  être 
condamnée,  et  non  l'agent  poursuivant  (Crim.  rej.,  7  janvier 
1832,  Dali.,  Jur,  gén.  v°  Responsabilité,  n*  255).  Malgré  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  question  de  savoir  si  Tarticle  101  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  est  applicable  à  Tadministration,  il  ne  paraît 
pas  nécessaire  de  l'examiner  à  nouveau  pour  décider  que  jamais, 
dans  aucune  circonstance,  l'erreur,  non  intentionnelle,  commise 
paff  un  garde,  dans  un  procès-verbal,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  en 'dommages-intérêts. 

Quant  à  Terreur  intentionnelle,  elle  pourrait,  selon  les  circon- 
stances, donner  lieu  à  une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
ou  en  faux  ;  mais  ce  ne  serait  qu'après  le  résultat  de  cette  pour- 
suite,  reconnue  fondée,  que  l'individu  victime  de  l'acte  con- 
damné pourrait  agir  contre  son  auteur  devant  les  tribunaux  civils. 

E.  Meaumb. 


N«  83.  —  GoDR  DB  CASSATION  (Rcq.).  —  21  juillet  1876. 

Itt  Témoint  en  matière  civile^  reproohei  garde  pertîeoliery  tervUear^  é^^ 
mettiquc»  homme  de  ocmAanee,  piqoeur,  pouvoir  du  Juge»  oMfetion  i 
a«  Jage  de  peix,  enqttétey  lémeÎDt^  audition  f  •«  unimeux,  dègâtt» 
reipoDiebilSté. 

\^  Le  garde  particulier  d'une  partie  est-il  reprochable  comme  frf- 
moin?  (1)  (G.  proc,  283).  —  Non  résolu. 
En  tous  ca«,  k  garde  particulier  est  reprochable  comme  témoin  lors  - 

(1)  La  jurisprudence  a  décidé  la  négative.  Voir  Bourges,  10  janvier  1820;  et 
Besançon,  29  novembre  1827  (P.  chr.);  M.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.^  t.  III,  que^t.  1115,  p.  31. 
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qu'il  est  en  même  temps  serviteur  de  la  partie^  comme  homme  de  con^ 
fiance  ou  comme  piqueur  (C.  proc,  283). 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  en  </e- 
hors  des  cas  spécifiés  par  V article  283  du  Code  de  procédure,  la  valeur 
des  reproches  cotés  contre  les  témoins^  et  ils  peuvent  les  admettre  ou  les 
rejeter  sans  que  leur  décision  sur  ce  point  puisse  être  revisée  par  la  Cour 
de  cassation  (i)  (Id.). 

2»  Les  articles  284  et  41 1  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas  appli-- 
cables  aux  enquêtes  faites  par  les  juges  de  paix  dans  les  causes  qu'ils 
sont  appelés  à  juger.  Les  règles  en  cette  matière  sont  tracées  par  les 
articles  35  et  suivants  du  Code  de  procédure.  Ainsi,  les  témoins  repro- 
chés  ne  doivent  pas  être  entendus  par  le  juge  de  paix  quand  le  reproche 
a  été  admis  par  lui  (2)  (C.  proc,  35  et  284,  4H). 

3*  Si  le  propriétaire  d'un  bois  ou  son  représentant  n*est  pas  respon* 
sable  de  plein  droit  des  dommages  causés  aux  riverains  par  les  animaux 
existant  dans  ce  bois,  sa  responsabilité  est  au  contraire  engagée  lors- 
qu'une faute  peut  lui  être  reprochée  (S)  (C.  civ.,  1382,  4383,  1385). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  s'il  a  fait  garder  le  bois  par  un  personnel 
nombreux  et  vigilant,  s'il  a  laissé  le  gibier  sauvage  se  multiplier  outre 
mesure,  et  s'il  en  empêche  la  destruction,  soit  en  ne  faisant  que  des  bat^ 
tues  peu  sérieuses,  soit  en  mettant  ks  chiens  dans  le  bois  la  veille  des 
battues,  de  manière  à  effaroucher  les  animaux  (4)  (Id.). 

(Q'OBsembray  c.  Pinel  et  Goujet.) 

AHHÈT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  3a,  36, 
39,  40,  283  et  4  H  du  Code  de  procédure  civile  :  —  Attendu,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  les  jçardes  particuliers  doivent  être  rangés  parmi  les  servi- 
teurs et  domestiques  dont  parle  l'article  283  du  Code  de  procédure  civile,  qu'il 
est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  témoins  Frérot  et  Hamhon 
étaient,  en  même  temp»  que  gardes  particuliers,  sersiteura  d'une  des  parties 
en  cause,  le  premier  comme  h(Hnme  de  confiance,  le  second  comme  piqaeur 
da  sieux*  Malfilàtre  ;  —  Attendu^  d'ailleurs,  que  les  jage»  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  l'article 283, 
la  valeur  des  reproches  cotés  contre  les  témoins,  et  qu'ils  peuvent  les  admettre 

(1)  Cela  paraît  constant.  Voir  Cass.,  29  juillet  1873  (S.,  1874»  I,  360  ;  P.»  1874, 
963j,  et  la  note  jointe  à  cet  arrêt.  Voir  aussi  Cass.,  16  juin  et  30  décembre  1874 
(S.,  1874, 1,  154  et  225;  /'.,  1875,  369  et  334). 

(2)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens,  par  un  arrêt  du  30  dé- 
cembre 1874  (S.,  1875,  I,  225;  P.,  1875,  534).  Voir  nos  observations  sous  cet 
arrêt. 

(3>4)  Solutions  conformes  tl  la  jurisprudence.  Voir  les  tables  du  Rép.  de  ta 
Itevm,  t.  VI  et  VII^  v»  Chasse. 
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ou  les  rejeter  sans  que  leur  décision  sur  ce  point  puisse  être  remisée  par  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  les  articles  284  et  411  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  pas  applicables  aux  enquêtes  faites  par  les  juges  de  paix 
dans  les  causes  qu'ils  sont  appelés  à  juger;  que  les  règles,  eu  cette  matière, 
sont  tracées  par  les  articles  35  et  suivants  du  même  code  ;  —  Attendu  qu*aux 
termes  de  ces  articles,  les  témoins  reprochés  ne  doivent  pas  être  entendus  par 
le  juge  de  paix  quand  le  reproche  a  été  admis  par  lui  ;  —  D*où  il  suit  qu'en 
déclarant  fondé  le  reproche  coté  contre  les  témoins  Frérot  et  Hambon,  et  en 
refusant  de  recevoir  leur  déposition,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  aucun  des 
articles  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1382, 1383  et  i385 
du  Code  civil  :  —  Attendu  que,  si  le  propriétaire  d'un  bois  ou  celui  qui  le 
représente  n*est  pas  responsable,  de  plein  droit,  des  dommages  causés  aux 
riverains  par  les  animaux  qui  existent  dans  ce  bois,  sa  responsabilité  doit, 
au  contraire,  être  prononcée  lorsqu'une  faute  peut  lui  être  reprochée;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  demandeur,  adjudicataire 
de  la  chasse  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Wandrille,  a  fait  garder  la  forêt 
par  un  personnel  nombreux  et  vigilant;  qu'il  a  laissé  le  gibier  sauvage  se 
multiplier  outre  mesure  et  qu'il  en  empêche  la  destruction,  soit  en  ne  faisant 
que  des  battues  peu  sérieuses,  soit  en  mettant  les  chiens  dans  le  .bois  la 
veille  des  battues,  de  manière  à  effaroucher  les  animaux  ;  —  Attendu  qu'en 
cet  état  des  faits  souverainement  constatés,  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
d'Onsembray  responsable  des  dégâts  causés  par  les  sangliers,  biches  et  cerfs 
de  la  forêt  de  Saint-Wandrille,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'ar* 
ticle  4382  du  Code  civil  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  juillet  1876.  — >  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynaî,  prés.  ;  Lepelletier,  rapp.  ; 
Godelle,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Coulombel,  av. 


N«  84.  —  Sénat.  —  Séance  du  16  noyembre  1877. 

IiapSpi,  dégâtfy  mesoret  eocroitivei. 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  16  novembre  1877  (Journal  officiel  du  18  dé<* 
cembre  1877),  M.  Oudot  a  fait  le  rapport  suivant,  qui  résume  les  documents 
relatifs  à  la  responsabilité  résultant  du  dégât  causé  par  les  lapins  et  au  droit 
des  p'^rsonnes  lésées. 

Pétition  no  283.  — -  Cent  quatre-vingts  habitants  de  la  commune  de  la 
Grande-Paroisse  (Seine-et-Marne)  signalent  au  Sénat  les  immenses  dégâts 
que  causent  à  leurs  récoltes  les  lapins  qui  pullulent  dans  les  bois  voisins.  Ils 
demandent  que  le  lapin  soit  classé  dans  les  animaux  nuisibles,  et  que  «  tout 
propriétaire  soit  obligé,  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens  possibles,  â  sa 
complète  destruction  ». 

Motifs  de  la  commission.  —  La  dernière  pai*tie  de  la  pétition  offre  seule 
un  intérêt  sérieux. 

11  y  a  longtemps,  en  effet,  que  les  lapins  sont  classés  parmi  les  animauiL 
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nuisibles  et  traités  comme  tels.  Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  de  i790, 
la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  de  la  loi  sur  la  chasse  de  i844,  la 
circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  25  avril  i862,  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires  et  les  aiTéts  de  la  Cour  de  cassation,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Quelles  sont,  aux  termes  de  la  loi  de  1844,  les  conséquences  légales  de 
cette  classification?  bans  Tétat  actuel  de  la  législation,  ces  conséquences 
iîont  indiquées  dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Cet  article  oftt  ainsi 
coDçu  : 

«  ART.  9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à  celui 
qui  l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tir  et  à  courre,  sur  ses  propres 
terres  et  sur  les  terres  d'autrui,  avec  le  consentement  de  celui  auquel  le  droit 
(le  chasse  appartient. 

«  Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  furets  et  des  bourses  des- 
tinés à  prendre  le  lapin,  sont  formellement  prohibés. 

a  Néanmoins,  les  préfets  des  départements,  sur  l'avis  des  conseils  généraux, 
prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  : 

«  1"...  2<*...  3*>...  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le 
propriétaire  possessem*  ou  fermier  pourra  en  tout  temps  détniire  sur  ses  terres, 
et  les  conditions  de  Texercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant 
au  propriétaire  ou  fermier,  de  repousser  ou  détruire  même  avec  des  armes  à 
feu  les  bétes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés...  » 

Le  lapin  a  été  formellement  compris  dans  la  catégorie  des  bêtes  fauves 
(voir  Villequiez,  Bu  Droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nui^ 
sibleà^  p.  151,  et  les  autorités  citées  à  l'appui). 

D'ailleurs,  les  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne  autorisent  la  chasse 
en  tout  temps  du  lapin  avec  bourses  et  furets.  Toutefois,  le  chasseur  au  furet 
doit  être  pourvu  d'une  autorisation  spéciale,  ce  qui  est  une  restriction. 

De  ces  divers  documents,  il  résulte  : 

i<^  Que  le  propriétaire  ou  fermier,  muni  d'un  permis  de  chasse,  a  le  droit 
de  chasser,  pendant  le  temps  de  la  chasse,  mais  sur  ses  terres  seulement  (et 
sur  celles  d'autrui  avec  le  consentement  du  propriétairo)^  le  lapin  à  tir,  à 
courre,  avec  bourses  et  furets  ; 

2"*  Que,  dans  Seine-et-Marne,  sans  permis  de  chasse,  il  a  le  droit  de  détruire 
en  tout  temps  sur  sa  propriété  les  lapins  avec  des  bourses  ;  que  le  préfet  peut 
fautoriser,  mais  par  autorisation  spéciale,  à  employer,  dans  ces  conditions, 
le  furet; 

Et  cela,  par  la  seule  raison  que  le  lapin  est  un  gibier  nuisible,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  pour  user  de  son  autorisation  que,  dans  le  moment  même  de 
cette  destruction,  le  lapin  commette  le  moindre  dégât  sur  la  propriété  ; 

3<*  Enfin  que,  si  le  propriétaire  ou  fermier  aperçoit  sur  sa  propriété  un  ou 
plusieurs  lapins  commettant  ou  venant  d'y  commettre  des  dégâts,  il  a  alors 
le  droit,  sans  permis  de  chasse,  de  les  détruire  immédiatement,  en  tous 
temps,  de  jour  et  de  nuit,  avec  tous  eûgins  qu'il  lui  plaira  d'employer  ;  et 
cela  en  vertu  du  dernier  paragraphe  du  numéro  3  de  l'article  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  fondé  sur  le  droit  de  légitime  défense. 
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Les  pétitionoaires  semblent  connaître  la  portée  de  ces  dispositions.  Gen'est 
pas  ce  drait  de  destruction  qu'ils  réclament  pour  eux.  Ce  qu'ils  demandent, 
c'est  une  disposition  législative  qui  impose  à  tous  les  propriétaires  de  bois  où 
gîtent  et  se  propagent  les  lapins^  lobligation  de  les  détruire  complètement, 
par  tous  les  moyens  possibles,  jusqu'à  la  dernière  génération.  La  pétition 
revêt  donc  un  caractère  coercitif  tout  particulier  ;  elle  sollicite  un  remède  fort 
contestable  et  dans  tous  les  cas  très-grave  au  point  de  rue  soit  de  l'alimenta- 
tion publique,  soit  du  droit  de  propriété.  Son  application  pourrait  bien  ôti*p 
pire  que  le  mal.  Car  si  les  propriétaires  de  bois,  une  fois  condamnés  par  une 
disposition  législative  à  détruire  les  lapins  de  leurs  bois,  négligeaient  ou  re- 
fusaient de  s'exécuter,  il  ne  resteriiît  plus  aux  Tribunaux,  pour  donner  sanction 
à  la  loi,  que  d'autoriser  les  riverains  à  se  faire  justice  par  eux-mêmes. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  et  que  le  Sénat  doive  passer  à  Tordre 
du  jour? 

La  question  n'est  pas  absolument  nouvelle.  Il  était  eigoint  par  l'ordonnance 
de  1669>  titre  XXX,  article  11,  aux  officiers  des  eaux  et  forêts,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  et  de  suspension  de  leur  charge  pour  un  an,  ainsi  qu'aux 
officiers  des  chasses,  de  faire  procéder,  dans  les  six  mois  de  sa  publication,  à 
la  fouille  et  au  renversement  de  tous  les  terriei*s  qui  se  trquvalent  dans  les 
forêts  royales,  de  prendre  les  lapins  avec  des  furets  et  des  poches.  Un  arrêt  du 
conseil,  du  21  janvier  1776,  ordonne  la  destruction  totale  de  ces  animaux. 
Les  habitants  des  campagnes,  qui  subissaient  leurs  dégâts,  pouvaient  présenter 
requête  aux  intendants  et  commissaires  départis  de  la  province,  pour  requérir 
l'exécution  de  l'ordonnance  et  se  transporter  en  nombre  sufGsant  dans  les  fo- 
rêts pour  procéder  à  la  destruction  des  lapins,  sour  la  surveillance  des  agents 
forestiers  (voir  pour  ces  documents  l'ouvrage  de  M.  Villequez,  p.  S4  et  suiv.). 

Le  cahier  des  charges  du  21  juillet  1845  imposait,  dans  son  article  22,  aux 
fermiers  des  chasses  dans  les  bois  de  l'État,  l'obligation  de  détruire  les  lapins 
à  moins  de  dispense  résultant  d'une  clause  spéciale* 

Celui  du  22  mai  1863  porte  (art.  22)  que  des  causes  spéciales  détermineront 
les  mesures  à  prendre  pour  la  destrviction  des  lapins  dans  les  forêts  où  cette 
destruction  sera  jugée  nécessaire.  La  jurisprudence,  dans  de  nombreux  arrêts, 
a  déclaré  les  propriétaires  responsaj^les  des  dégAts  commis  sur  les  propriétés 
voisines  par  les  lapins  qui  habitent  leui<s  bois.  Mais  cette  action  en  dommages- 
intérêts  est,  la  plupart  du  temps,  inefficace,  les  riverains  redoutant  toiyours 
de  se  mettre,  suivant  leur  expression,  entre  les  mains  des  gens  de  loi. 

Enfin,  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  25  avril  1862,  dit 
que  les  lapins  de  garenne  ont  été  reconnus  essentiellement  malfaisants  et  nui- 
sibles, et  que  leur  nombre  en  fait  dans  certaines  contrées  un  véritable  fléau. 

A  la  vérité,  la  loi  de  1844  autorise  les  préfets  à  ordonner  des  battues  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  et  à  fixer  le  jour,  l'heure  et  les  conditions 
de  ces  opérations  souvent  dangereuses. 

Mais  ces  autorisations,  qui  ne  peuvent  être  octroyées  d'une  manière  perma- 
nente et  qu'après  de  nombreuses  démarches  qui  n'aboutissent  pas  toujours, 
ne  sauraient  atteindre  un  résultat  sérieux,  lorsqu'il  s'agit  de  la  destruction  de.-^ 
lapins. 
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li  peut  donc  y  avoir  quelque  chose  à  faire.  Et  cpln  RufAt  pour  que  le  Sénat 
prenne  égard  à  la  demande. 

Par  ces  diverses  considérations,  votre  deuxième  commission  de  décembre, 
convaincue  du  puissant  intérêt  que  les  membres  du  Sénat  portent  à  i'agri- 
ture  et  aux  cultivateurs,  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
do  rintérieur.  ---  (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


N°  88.  —  Cour  de  Nîmes  (Ch.  corr.).  —  Î3  janvier  1879. 

••olIaB  d«  eommaBe,  régime  fot«tti«ri  malrey  lri>ap«aa  oomttioB, 

garde  tépMrée. 

//  suffit  qu'il  soit  constunty  en  fait,  que  Vacte  portant  soumission  des 
bois  d'une  secliott  de  eommuyie  au  régime  forestier  ait  été  connu  du 
maire  de  cette  commune  et  exécuté  par  lui,  pour  que  les  conséquences 
de  cette  soumission  soient  applicables  d  tous  les  habitants  de  la  section. 

En  conséquence^  tous  les  habitants  dé  la  section  doivent  confier  leurs 
bestiaux  à  la  garde  du  pâtre  commun  et  ils  ne  peuvent^  en  aucun  cas, 
les  faire  pâturer  à  garde  séparée. 

On  prétendrait  vainement  que  le  pâtre  communal  a  été  institué  par 
k  maire  seul  sans  tinteroention  du  conseil  municipal  (solution  impli- 
cite V 

(Forets  c.  Fontugne.) 

FAITS. 

Un  procès-verbal  régulier  dresser  par  le  garde  forestier  à  la  residenôe  de 
Marvejols,  clos  le  iO  juillet  1878,  constate  que  le  9  juillet  1878  le  sieur  Bon- 
net, berger  du  sieur  Fontugne,  gardait  i\  bâton  planté  un  troupeau  de  bétes  à 
laine  dans  In  forêt  appartenant  à  la  section  de  la  Fage,  commune  de  Lachamp. 
Interpellé  à  ce  sujet,  Bonnet  répondit  que  son  maître  Fontugne  l'avait  envoyé 
garder  dans  le  communal  les  quaraute-buit  bétes  à  laine  formant  ce  trou* 
peau.  —  Le  procè»-verbal  fait  remarquer  que  ces  quarante-huit  moutons  pa- 
cageaient à  garde  séparée^  au  lieu  d'être  réunis  aux  autres  bétes  à  laine  de  la 
section  sous  la  garde  du  sieur  Osty,  pâtre  commun  choisi  par  Fautorité  mu- 
nicipale. —  Traduit,  k  caison  de  ce  fait,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
'  Mende,  Fontugne  a  prétendu  que  le  choix  fait  par  le  maire  du  sieur  Osty  ne 
pouvait  Tobliger  à  confier  son  troupeau  à  ce  berger. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Mende,  le  prévenu 
a  été  renvoyé  des  poursuites  le  29  novembre  1878,  par  le  jugement  dont  la 
teneur  suit  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  par  ordonnance  i^oyalc  du  31  juillet  1845,  la 
propriété  appartenant  i\  la  section  de  la  Page,  commune  de  Lachamp,  appe- 
lée le  travers,  a  été  soumise  au  régime  forestier,  il  n*est  pas  établi*  en  fait 
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que  la  notification  de  cette  ordonnance  ait  été  faite  au  maire  de  cette  com- 
mune, et  si  cette  notification  n*a  pas  eu  lieu,  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
saurait  constituer  un  délit,  d'après  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (voir 
Meaume,  t.  Il,  p.  6  ;  Dalloz,  Forêts,  1876;  Cour  de  Besançon,  1839,  4841); 
—  Attendu  que  par  jugement  du  27  juillet  1877,  qui  n'a  pas  été  attaqué  par 
Toie  d'appel,  le  même  prévenu  pour  un  fait  identique  (garde  séparée  d'un 
troupeau)  a  été  relaxé  *,  —  Attendu  que  les  motifs  de  i*claxe  sont  encore  les 
mêmes,  à  savoir  que  la  peine  prononcée  par  l'article  72  du  Code  forestier  in- 
voqué contre  lui,  ne  pourrait  être  prononcée  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  trou- 
peau et  un  pâtre  commun  nommé  conformément  aux  dispositions  dudit  ar- 
ticle et  à  celles  des  articles  120  de  l'ordonnance  du  1*'  août  1827  et  13  de  la 
loi  du  18  juillet  1837; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'administration  forestière,  tendant  à 
l'application  de  l'article  77  du  Code  forestier  :  —  Attendu  qu'elles  doivent 
être  écartées  par  les  mêmes  motifs  ;  que  d'ailleurs  le  Tribunal  n'est  pas  saisi 
par  la  citation  de  la  contravention  prévue  par  l'article  77,  et  s'il  l'admettait 
sans  que  par  la  citation  le  prévenu  ait  été  mis  à  même  de  préparer  ses 
moyens  de  défense,  non  seulement  il  se  mettrait  en  opposition  avec  la  loi, 
mais  encore  il  s'exposerait  à  priver  un  prévenu  de  ses  exceptions  et  notam- 
ment de  celles  de  la  prescription  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  relaxe  ledit 
Fontugne  de  la  plainte  contre  lui  portée  sans  dépens. 

Sur  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  de  Nimes,  M.  le  sous-inspecteur  Ma- 
ihieu  a  présenté,  au  nom  de  l'Administration,  une  requête  dont  les  moyens 
sont  ainsi  formulés  : 

En  fait  :  I.  Il  semble  superflu  d'établi r;que  l'ordonnance  du  31  juillet  1845, 
qui  soumettait  le  bois  de  la  Fage  au  régime  forestier,  a  été  portée  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  muncipale  chargée  d'en  informer  les  intéressés.  Lors- 
qu'une décision  de  cette  importance,  loin  d'être  récente,  date  de  trente-trois 
ans  ;  qu'elle  a  été  suivie  d'actes  de  gestion  sans  nombre  (assiettes  de  coupe-s, 
délivrances  diverses,  perception  des  frais  de  régie,  salaire  dn  garde,  réparations 
civiles  adjugées  sur  la  piursuite  de  l'Administration,  etc.,  etc.),  nul  dans  la 
commune  n'est  censé  n'en  pas  avoir  connaissance.  Au  surplus,  la  preuve  de 
la  notification  résulte  surabondamment:  1*  du  procès-verbal  contradictoire 
dressé  le  23  septembre  1845  par  l'agent  forestier  et  le  maire,  en  vue  de  pour- 
voir à  la  surveillance  des  bois  en  question,  conformément  aux  prescriptions 
du  Code,  et  dont  la  conséquence  immédiate  fut  la  suppression  du  pAturage  ; 
2*  du  décret  du  19  août  1875  qui  a  autorisé  de  nouveau  pour  cinq  ans  le  pa- 
cage des  bêtes  à  laine  dans  les  boi^  de  la  Fage,  9Ur  la  demande  du  conseil 
municipal  (délibération  du  9  mai  1875), et  dont  copie  a  été  adressée  au  maire. 

II.  La  nomination  du  pAtre  commun,  dans  la  plupart  des  communes  de  la 
Lozère,  émane  du  maire  seul.  L'agrément  du  conseil  municipal,  jugé  indis- 
pensable, à  raison  des  responsabilités  à  encourir,  lorsqu'il  s'agit  de  véritables 
droits  d'usage  h  exercer  par  les  habitants  d'une  commune  dans  les  bois  de 
l'Etat,  est  tombé  en  désuétude,  lorsqu'il  s'agit  d'une  commune  exerçant  ses 
droits* dans  son  propre  bieû  et  qui  n'est  conséquemment  responsable  qu'en- 
vers elle-même.  —  Les  agents  forestiers  se  contentent  alors  d'une  simple  dé- 
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signation,  consignée  en  marge  de  l'état  des  bestiaux,  à  produire  par  le  maire 
en  eiécution  de  l'article  ii8  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i^'août  Ï827. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Lachamp,  cette  désignation  avait 
été  émise  en  1877,  et  c'est  sans  doute  pour  ce  fait,  passé  inaperçu,  que  l'agent 
foi-estier  chargé  des  poursuites  ne  crut  pas  devoir  interjeter  appel  du  juge- 
ment du  27  juillet  1877  qui  prononçait  le  relaxe  du  même  prévenu  pour  un 
fait  en  apparence  identique. 

La  nouvelle  prévention  est  tout  autrement  motivée  :  c'est  au  vu  de  l'état 
des  bestiaux  fourni  par  l'autorité  municipale  et  portant  désignation  des  pâtres 
communs  qu'a  été  dressé,  pour  1878,  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des 
cantons  défensables  signifié  au  maire  de  Lachamp  le  14  mai  de  cette  année. 
Cet  acte  fixe  la  durée,  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  de  pacage  et, 
pour  prévenir  le  retour  des  faits  délictueux  constatés  l'année  précédente, 
l'agent  forestier  y  a  inséré  m  extenso  les  dispositions  de  l'article  72  du  Code 
forestier. 

Le  nombre  des  bestiaux  qui,  en  vertu  de  cet  acte,  pourront  être  admis  en 
forêt  est  celui  même  dont  le  maire  a  fourni  état  ;  Fontugne  y  figure  pour 
vingt-cinq  bêtes  à  laine.  Les  habitants  de  la  Fage  n'ont  pas  cessé  d'user  en 
commun  du  droit  en  question,  leurs  troupeaux  réunis  ont  été  constamment 
remis  à  la  garde  du  sieur  Osty,  pâtre  désigné  par  l'autorité  municipale.  — 
Seul,  Fontugne  a  persisté  à  vouloir  faire  pacager  ses  moutons  à  garde  sépa- 
rée, enhardi  sans  doute  par  l'impunité  de  ses  précédentes  tentatives.  —  11  n'a 
d'ailleurs  adressé  à  l'autorité  compétente  aucune  réclamation,  soit  au  sujet  de 
la  nomination  du  pâtre  commun,  soit  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  bes- 
tiaux qui  lui  était  personnellement  attribué  dans  l'état  général. 

En  droit  :  Le  droit  de  pâturage  est  un  bien  communal  auquel  participent 
indistinctement  tous  les  membres  de  la  communauté,  mais  s'il  était  exercé 
individuellemept  par  chaque  habitant,  la  surveillance  en  serait  impossible, 
surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  où  les  gardes  ont  un  triage  fort  étendu  et 
ne  peuvent  aisément  se  transporter  d'un  point  à  un  autre.  —  Aussi,  dit  le 
savant  commentateur  du  Code  forestier,  la  loi  a-t-elle  voulu  que  l'administra- 
tion forestière  fût  uniquement  en  rapport  avec  le  maire,  qui  seul  représente  le 
corps  moral  auquel  appartient  le  droit,  et,  par  voie  de  conséquence,  que  ce 
droit  s'exerçât  collectivement.  —  Pour  contraindre  les  habitants  à  former  un 
troupeau  commun,  l'article  72  du  Code  forestier  a  érigé  en  délit  le  fait  seul 
de  l'exercice  du  pâturage  à  garde  séparée.  —  C'est  une  disposition  de  police 
obligatoire,  dont  aucune  circonstance  particulière  n'affranchit  les  usagers,  et 
dont  la  transgression  doit  entraîner  ipso  facto  la  condamnation  du  contreve- 
nant. Vainement  prétendrait-on  que  le  pâtre  commun  n'a  pas  été  régulière- 
ment institué  ;  outre  que  toutes  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordon- 
nance ne  sont  pas  de  droit  étroit,  que  quelques-unes,  et  celle-ci  est  du  nombre, 
sont  tombées  en  désuétude  ;  leur  inobservation  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'abroger  un  article  de  loi,  de  rendre  licite  ce  qui  est  formellement  interdit. 

—  Que  si  Fontugue  avait  des  motifs  particuliers  de  ne  pas  approuver  le  choix 
du  pâtre  commun,  il  pouvait  en  référer  au  préfet,  ^  Rien  ne  Tempéchait  au 
surplus  de  respecter  la  loi  tout  en  donnant  l'ordre  à  son  berger  de  suivre  le 
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troupeau  commun  et  de  Teiller  peraonnellement  à  la  garde  de  ses  bestiaux. 
—  Ou'adviendrait;il  d'un  usager  au  bois  qui,  sous  le  pi*étexte  que  l'entrepre- 
ueur  de  la  coupe  affouagère  aurait  été  irrégulièrement  institué,  s'autoriserait 
de  cette  présomption  pour  s'attribuer  le  droit  d'exploiter  sur  pied  et  person- 
nellement une  part  de  la  coupe  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  81 
du  Code  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  or,  l'analogie  est  frappante. 

Subsidiairement,  —  Il  est  de  principe  que  la  qualification  donnée  au  fait 
incriminé  par  la  citation,  et  même  dans  les  conclusions  du  ministère  public,  ne 
lie  pas  le  Tribunal  correctionnel,  qui  peut,  en  déclarant  le  fait  constantyOn 
changer  la  qualification  et  prononcer  la  peine  applicable  au  fait  sous  sa  qua- 
lification nouvelle  (Paris,  2o  février  4825,  affaire  Bellot;  Agen,  17  jan- 
vier 1855,  affaire  Milhos).  -—  La  Cour  de  cassation  a  même  admis  que  la 
nouvelle  qualification  pouvait  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
sans  que  le  prévenu  puisse  invoquer  la  prescription,  (arrêt  du  5  décem- 
bre 1833  ;  Meaume,  1305).  Or,  il  n'est  pas  question  ici  d'une  prévention 
nouvelle  basée  sur  des  faits  révélés  par  les  débats.  Le  fait  du  pAturage  de 
quarante-huit  bêtes  à  laine  est  constant  ;  le  prévenu  a  eu  de  ce  fait,  par  la  oi« 
tation,  une  connaissance  suffisante  pour  se  défendre  de  toutes  les  consé- 
quences légales  qu'il  pouvait  entraîner  (Kouen,  18  novembre  1861,  affaire 
Gillié).  —  En  effet,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  au  fait  incriminé 
(art.  72  ou  77),  c'est  le  nombre  de  bêtes  trouvées  en  forêt  qui  servira  de  base 
au  calcul  de  l'amende.  —  Il  avait  donc  intérêt,  au  premier  chef,  à  préparer  sa 
défense  sur  ce  point  (voir  Meaume,  1212,  1213  ;  Répertoire  de  législation  et 
de  jurisprudence  forestières,  t.  IIÏ,  p.  256  et  292). 

Cela  posé  :  Fontugne  avait-il  le  droit  de  faire  paître  ses  moutons  dans  la 
forêt  de  la  Fage  ?  —  Combien  de  bêtes  pouvait-il  y  introduire  ?  —  Telles  sont 
les  premières  questions  qui  se  posent  à  la  lecture  du  procès* verbal  dans 
lequel  le  fait  de  garde  séparée  n'est  signalé  qu'en  post-scrip^m. 

Pour  résoudre  ces  questions,  tant  au  point  de  vue  de  la  poursuite  que  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  force  est  de  recourir  au  procès-verbal  de  défensabilité 
et  à  Tétat  de  bestiaux  qui  a  servi  de  base  à  cet  acte.  —  Or,  c«8  deux  docu- 
ments, produits  au  procès,  condamnent  absolument  le  prévenu.  Si  donc  le 
Tribunal  a  cru  pouvoir  admettre  que  l'article  72  du  Code  forestier  était  vir- 
tuellement infirmé  par  l'inobservation  de  l'article  120  de  l'ordonnance  régie* 
mentaire,  tout  au  moins  devait-il  reconnaître  que  Fontugne  avait  excédé  son 
droit,  et  que  dès  lors  l'article  77  du  Code  forestier  lui  était  incontestablement 
applicable  ;  •—  Par  ceB  motifs,  etc. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  d'un  procès- verbal  dressé  le  10  juillet  1878  par  le 
garde  forestier  de  Marvejols,  il  résulte  que,  la  veille,  le  sieur  Bonnet,  garde  du 
prévenu,  avait  été  trouva  gardant  à  garde  séparée  un  troupeau  de  quarante- 
huit  bêtes  à  laine,  dans  le  bois  de  Travers,  section  de  Lafage,  commune  de 
Lachamp,  et  qu'il  a  déclaré  agir  ainsi  par  ordre  de  son  maître  ;  —  Attendu 
que,  par  ordonnance  royale  du  31  juillet  1845,  tous  les  bojs  de  la  section  de 
Lafage  avaient  été  soumis  au  régime  forestier,  et  qu'on  ne  saurait  prétendre 
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qae  ladite  ordonnance  n'a  pns  été  portée  à  la  connaissance  de,  la  section  et  de 
la  commune  intéressée,  puisque,  depuis  cette  époque,  Tautorité  municipale  n'a 
pas  cessé  d'agir  de  concert  avec  l'administration  forestière  pour  assurer  les 
prescriptions  de  la  loi  ;  que  l'assiette  des  coupes  de  bois,  leur  délivrance,  les 
frais  de  régie,  le  salaire  du  garde,  etc.,  ont  été  fixés  dans  ces  conditions  ;  que 
le  23  septembre  18Vo  le  pAturnge  fut  suspendu  dans  Icsdits  bois  en  vertu  d'un 
procès-verbal  contradictoire  dressé  par  le  maire  et  l'agent  forestier;  que  le 
19  aodt  1875,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le  pacage  fut  à  nouveau 
autorisé  pour  cinq  ans  par  décret  du  président  de  la  République  ;  que,  le  maire, 
avec  Tagrément  du  conseil  municipal,  a  nommé  chaque  année  le  garde  com* 
mun  ;  qu'en  exécution  de  l'article  ii8  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
l'^'aoât  1827,  il  n  dressé  et  produit  à  l'administration  forestière  l'état  annuel 
des  bestiaux  à  conduire  dans  la  foi*ét  ;  que,  spécialement,  cet  état  a  éUi  dressé 
pour  Tannée  1878  et  que  le  prévenu  y  figure  pour  vingt-cinq  têtes  et  non  pour 
quarante-huit  ;  que,  le  6  mai  1878,  le  sous-inspecteur  des  forêts  a  déterminé 
les  parties  défensables  de  la  forêt  de  Travers  et  indiqué  que  qucirantc  bétes  à 
cornes  et  deux  cents  bétes  à  laine  pourraient  y  être  admises,  et  que  le  14  du 
même  mois  (^tte  décision  a  été  portée  h.  la  connaissance  du  maire  de  Lachamp 
par  procès- verbal  du  garde  forestier;  qu'un  garde  commun,  le  sieur  Osty,  a 
été  désigné  par  l'autorité  municipale  pour  la  garde  du  troupeau  de  la  Fage  ; 
—  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le  délit  reproché  au  prévenu,  par  la  cita- 
tion qui  lui  a  été  notifiée  le  29  juillet  1878,  est  manifestement  établi  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  la  loi  ;  «-<-  Par  ces  motifs,  la  Cour  infirme  le 
jugement  rendu  le  29  novembre  1878  par  le  Tribunal  correctionnel  dq  Mendc, 
et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  condamne  le  pnWenu 
Fontugne  à  96  francs  d'amende  et  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appe\,  etc. 

Du  23  janvier  1879.  —  Cour  de  Nîmes  (Ch.  corr.)  —  MM.  Auzolle,  prés.  ; 
Faudon,  rapp.  ;  Rousselin,  av.  gén.  ;pl,,  M.  Regimbeau,  insp.  des  forêts. 

Observations.  —  Les  nioyena  ci-dessus  rapportés  de  la  requête 
d'appel  nous  permettent  d'abréger  les  observations  que  nous 
avons  à  présenter.  • 

En  fait,  la  soumission  au  régime  forestier  était  constante,  et  il 
ne  Tétait  pas  moins  que  cette  soumission  avait  été  connue  du 
maire,  représentant  la  section,  et  que  plusieurs  actes  avaient  été 
accomplis  par  lui  en  conséquence  de  cette  soumission, 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour  ne  pouvait  confirmer  le  juge- 
ment qui  acquittait  le  prévenu.  Malgré  la  brièveté  des  motifs  de 
cette  condamnation,  elle  se  justifie  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

En  principe,  lorsqu'un  bois  communal  a  été  déclaré  défen- 
sable,  les  bestiaux  ne  peuvent  y  être  introduits  qu'autant  que 
leurs  propriétaires  et  leurs  gardiens  se  sont  conformés  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  Code  forestier. 
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Au  nombre  de  ces  dispositions  se  trouve  celle  qui  prescrit  de 
réunir  les  bestiaux  en  troupeau  commun  ;  mais  elle  ne  peut  être 
exécutée  qu'autant  qu'il  existe  une  institution  de  pâtre  communal  ; 
lequel  peut  être  autre,  pour  la  section,  de  celui  qui  a  été  nommé 
pour  la  commune.  Dans  tous  les  cas,  quelle  est  la  conséquence  du 
défaut  de  cette  institution  ? 

Suivant  le  jugement  réformé,  la  non-existence  légale  du  trou- 
peau commun  autoriserait  la  garde  séparée.  C'est  une  erreur  jus- 
tement condamnée  par  notre  arrêt.  En  effet,  si  les  habitants  ut 
singuli  sont  intéressés  à  ce  que  les  conditions  légales  soient  ac- 
complies, le  représentant  jlfiJa  commune  esl  seul  chargé  dé  leur 
accomplissement.  DjHfs  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  remplir 
cette  mission,  les  habitants  devraient  s'adresser  à  l'autorité  pré- 
fectorale, qui  seule  a  qualité  pour  rappeler  le  maire  à  l'observa- 
tion de  la  loi.  Mais  tant  que  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies, 
l'exercice  du  pâturage  ou  du  pacage  sera  nécessairement  sus-  ^ 
pendu.  Quant  à  l'Administration  des  forêts,  elle  doit  attendre  que  la 
commune  lui  ait  justifié  que  les  formalités  légales  ont  été  accom- 
plies. Elle  n'a  pas  à  provoquer  leur  accomplissement,  pas  plus 
qu'elle  n'est  obligée  d'offrir  annuellement  la  défensabilité.  Si  le 
troupeau  commun  ne  peut  être  formé,  c'est  absolument  comme  si 
la  déclai*ation  de  défensabilité  n^existait  pas.  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'on  fait  il  existe  un  gardien  du  troupeau 
cbmmun.  Peu  importe  que  sa  nomination  n'ait  pas  été  soumise  au 
conseil  municipal.  Cette  formalité  n'est  imposée  que  par  l'ar- 
ticle 120  de  l'ordonnance  réglementaire.  Dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  omise,  l'Administration  seule  pourrait  être  fondée  à  s'en 
plaindre,  en  ce  sens  que  cette  omission  pourrait  être  considérée 
comme  rendant  douteuse  la  responsabilité  de  la  commune  ;  mais, 
en  aucun  cas,  le  .prévenu  ne  peut  être  fondé  à  critiquer  cette 
omission  pour  en  conclure  qu'il  a  le  droit  de  garde  séparée. 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  présentées  par  l'Administra- 
tion, tant  en  première  instance  qu'en  appel,  l'admission  par  la 
Cour  des  conclusions  principales  rendait  leur  examen  inutile: 
Elles  étaient  d'ailleurs  parfaitement  fondées. 

E.  Mkaume. 
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N»  86.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  20  juillet  i878. 

OonUibotioiis  indireetet,  visite  ohes  on  partiealler  non  tojet  A  l'exer- 
oice,  défaut  d'exhibition  de  l'ordre  préalable,  iniufifitanae  de  eonten- 
temeot^  nullité. 

Auxtei^es  de  Varticle^Si  de  la  loi  du  28  avril  1816,  //  est  défendu 
aux  employés  des  contributions  indirectes  d'opérer  des  visites  chez  des 
particuliers  non  sujets  à  l'exercice  sans  exhiber  tordre  préalable  d'ur^ 
employé  supérieur.  Cette  exhibition,  prescrite  à  peine  de  nullité  du 
procès- ver  bal,  ne  peut  être  suppléée  par  le  consentement  du  particulier  à 
la  visite  opérée  dans  son  habitation, 

(CoDtrib.  indir.  c.  Haillon.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  237  de  la  loi  du 
28  avril  4816,  en  ce  que  la  condamnation  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  serait 
basée  sur  un  procès-verbal  entaché  de  nullité,  la  yisite  qu'il  constate  avant 
été  opérée  par  les  agents  de  la  régie,  sans  exhibition  préalable  de  l'ordre 
d'un  employé  supérieur  :  — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  pré- 
cité, il  est  défendu  aux  employés  des  contributions  indirectes  de  faire  des 
visites  dans  l'intérieur  des  habitations  des  particuliers  non  sujets  à  l'exercice, 
sans  l'ordre  préalable  d'un  employé  supérieur  du  grade  de  contrôleur  au 
moins  ;  —  Que  cette  prohibition  résulte  nécessairement  des  termes  employés 
par  le  législateur  :  «  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre 
«  d'un  employé  supérieur  »  ;  —  Que  cet  ordre  est  dans  le  brevet  spécial, 
qui,  seul,  dans  le  cas  de  soupçon  de  fdiude,  constitue  le  caractère  d'employé, 
donne  la  mission  extraordinaire,  et  confère  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  l'ha- 
bitation du  simple  particulier,  par  exception  au  principe  général  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  ;  —  Que  cette  mission  exceptionnelle  doit  denc  être  prouvée 
par  ceux  qui  l'ont  reçue,  en  en  produisant  le  titre,  dès  qu'ils  se  mettent  en 
deroir  de  la  remplir  ;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  tenus  d'exhiber  cê  titre  au  parti- 
culier qui  y  est  dénommé  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse 
être  suppléé  à  la  nécessité  de  cette  exhibition  par  le  consentement  du  parti- 
culier à  la  visite  opérée  dans  son  habitation  ;  —  Qu'une  telle  intei'pi'étation 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  dont  les  dispositions  ont  été  combinées  en 
vue  d'assurer  aux  agents  de  la  régie,  dès  le  commencement  et  durant  tout  le 
cours  de  leurs  opérations,  le  paisible  exercice  de  leurs  fonctions,  et  l'obéis- 
sance des  citoyens  par  l'autorité  qui  s'attache  à  la  production  d'un  ordre 
émané  d'un  employé  supérieur;  —  Attendu,  en  fait,  que,  le  27  juillet  4877, 
les  préposés  de  la  régie,  à  Bordeaux,  se  sont  introduits  dans  le  domicile  du 
sieur  Bâillon,  débitant  rédimé  en  ladite  ville,  et  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  eux  que,  sans  avoir  exhibé  à  ce  débitant  l'ordre  du  directeur  des 
contributions  indirectes  du  département  de  la  Gironde  qui  les  autorisait  à 
faire  cette  visite,  ils  ont  procédé  h  une  perquisition  qui  a  eu  pour  résultat  la 
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constatation  d'une  infraction  fiscale,  à  raison  de  laquelle  Bâillon  a  étS  con* 
dnuiné  àîiOO  francs  d'amende  ;  — Attendu  que,  pour  admettre  la  régularité 
de  cette  constatation,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  l'exhibition  de 
l'ordre  d'un  employé  supérieur  n'est  point  formellement  prescrite,  à  peine  de 
nullité  du  procès-verbal,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  la  nullité  aurait  été  cou- 
verte par  le  consentement  de  Bâillon  h  la  visite  opérée  dans  son  domicile  ;  — 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  a  méconnu  l'esprit  du  texte  do  loi 
qu'il  avait  à  appliquer,  et  que,  par  conséquent,  il  a  violé  l'article  237  susvisé 
de  la  loi  du  28  avril  ISlfr  ;  —  Par  ces  motifs,  c^sse  l'arrêt  de  la  Coui*  de  Bor- 
deaux, etc.,  etc. 

Du  20  juillet  1878  (Ch,  crim.).  —  MiM.  de  Carniôrei,  prés.,  Gast.,  rapp.; 
Bonoist,  av.  gén.,  (concl.  conf.);  pi.,  M*"  Lesage  et  Arbelet. 

Observations.  —L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  détruit  nullement 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  admises  en  matière  forestière. 
Malgré  cet  arrêt,  spécial  à  un  cas  particulier  du  service  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  il  reste  acquis  que  les 
procès-verbaux  des  agents  et  des  gardes  forestiers  sont  valables 
malgré  Tabsence  du  fonctionnaire  désigné  pour  accompagner  les 
forestiers  dans  les  visites  domiciliaires,  à  la  condition  que  les  maî- 
tres de  ces  domiciles  ne  se  soient  pas  oppoi^és  à  ces  visites. 

Sans  doute  il  existe  une  certaine  analogie  de  situation  entre  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires  de  la  régie  flnan* 
cière  qui  vient  de  succomber  devant  la  Cour  suprême  et  les  actes 
analogues  émanés  des  fonctionnaires  forestiers.  Il  y  a  même  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  jurisprudence,  admise  en  matière 
forestière,  s*applique  en  matière  de  contributions  indirectes  ;  mais 
dans  le  cas  spécial  de  notre  arrêt,  l'analogie  n'existe  plus,  et  les 
règles  applicables  à  la  constatation  des  infractions  aux  lois  relatives 
aux  contributions  indirectes  sont  entièrement  différentes  de  celles 
qui  gouvernent  la  constatation  des  infractions  forestières. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ces  différences.  La  première 
et  l'une  des  plus  considérables  est  celle  qui,  en  matière  dû  eontri" 
butionfi  indirectes,  subordonne  la  recevabilité  de  raciion  de  la  ré- 
gie à  l'existence  d'un  procès- verfjal  de  constatation  (loi  du 
i"  germinal  an  XIII,  art.  34).  Au  contraire,  le  procès-verbal  fores- 
tier n'est  qu*un  moyen  donné  à  l'Administration  pour  faciliter 
l'exercice  de  son  action  ;  c'est  un  témoignage  par  écrit  et  souvent 
plus  qu'un  témoignage  ;  mais  cet  instrument  n'est  pas  nécessaire  ; 
il  n'est  pas  le  fondement  de  l'action,  et  la  faculté  de  sou  emploi 
n'exclut  pas  la  grande  règle  de  la  preuve  testimoniale,  suivant 
laquelle  Tinfraction  peut  être  établie  eu  «uivant  les  règles  ordi- 
nidres  (G.  for.,  art.  i75). 
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On  pent  donc  poser  en  principe^  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes  la  poursuite  a  pour  base  un  acte  écrit,  d'où  il  suit  que, 
si  cet  acte  est  nul,  la  poursuite  tombe  sans  pouvoir  être  relevée. 
Au  contraire,  en  matière  forestière,  la  nullité  de  Tacte  de  consta- 
tation n'anéantit  pas  la  poursuite  ;  l'infraction  peut  toujours  être 
prouvée  par  témoins.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  d'en  produire 
plusieurs.  L'ancienne  règle  :  Testis  unus,  iestis  nullits,  n'est  plus 
admise  et  le  témoignage  unique  de  l'auteur  de  Tacte  annulé  peut 
servir  de  base  à  une  condamnation. 

Une  seconde  difTérence,  non  moins  importante  que  la  première, 
se  présente,  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  une  visite  domiciliaire.  Un 
simple  garde  forestier  peut  Topérer  avec  l'assistance  de  l'un  des 
fonctionnaires  désignés  par  la  loi,  à  la  condition  qu'il  déclare 
l'existence  d'un  délit  préalablement  reconnu  par  lui  en  forêt.  Lors- 
que le  garde  se  présente  seul  pour  opérer  cette  visite,  il  ne  perd 
ni  sa  qualité  de  fonctionnaire,  ni  sa  qualité  de  témoin.  Il  est  dans 
Tcxercice  de  sesfonctions.  Sans  doute  il  cessera  de  l'être  lorsqu'abu- 
sant  de  son  pouvoir  il  voudra  pénétrer  dans  un  domicile  malgré 
l'opposition  de  son  propriétaire,  ou  lorsqu'il  opérera  en  l'absence 
de  ce  dernier  (Cass.,  21  avril  1864,  D.,  P,,  1866,  I,  239)  ;  mais, 
quoique  non  accompagné,  il  a  toujours  qualité  pour  verbaliser  en 
présence  du  maître  de  la  maison,  et,  au  besoin,  pour  témoigner. 

Au  contraire,  les  simples  employés  de  la  régie,  dont  le  témoi- 
gnage ne  peut  jamais  compléter  le  procès-verbal,  si  ce  n'est  à 
l'égard  des  violences  dont  ils  ont  pu  être  l'objet,  ne  peuvent  péné- 
trer que  dans  les  domiciles  des  personnes  assujetties  par  leur  pro- 
fession aux  visites  desdits  employés.  Il  leur  est  interdit  d'entrer 
dans  d'autres  maisons  ou  bAtiments,  à  moins  d'être  porteurs  d'un 
ordre  écrit  par  un  employé  supérieur  de  leur  administration  et  ils 
doivent  l'exhiber  avant  de  commencer  leurs  recherches.  C'était  ce 
qui  se  rencontrait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  et  ce  qui  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  en  matière  forestière.  Dans  ce  cas,  l'employé 
de  la  régie  n  a  qualité  pour  procéder  qu'autant  qu'il  a  représenté 
l'ordre  écrit,  qui  devient,  entre  ses  mains,  une  commission  spéciale 
sans  laquelle  il  ne  peut  verbaliser.  Lors  donc  qu'il  ne  représente 
pas  ce  brevet  particulier,  comme  dit  notre  arrêt,  il  n'est  plus 
employé,  il  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  sans  autorité  pour 
agir,  d'où  il  suit  que  son  acte  est  sans  valeur.  L'irrégularité,  la 
nullité  de  cet  acte  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement 
du  prévenu,  puisque  la  régie  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  consta- 
tation opérée  par  un  simple  particulier. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  les  cas  où  les  employés  de  la 
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régie  doivent  requérir  Tassistance  d'un  fonctionnaire  public,  ils  ne 
puissent  s'en  passer,  si  aucune  opposition  n'est  faite  à  leur  visite. 
C'est  ce  qui  a  été  très  bien  établi  par  un  arrêt  du  10  avril  4823 
[Jur.  gén,,  v°  Impots  ind.,  n"*  418).  Cet  arrêt  fait  ressortir  la  diffé- 
rence de  situation  entre  les  commis  procédant  sans  ordre  écrit  et 
les  mêmes  commis  procédant  sans  l'assistance  du  fonctionnaire 
qui  aurait  dû  les  assister.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  situation 
des  commis  et  des  gardes  est  identique,  et  notre  arrêt  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  la  doctrine  et  à  la  j  urisprudence  que  nous  allons 
retracer. 

Dans  un  sens  très  absolu,  M.  Mangin  {Traité  des  procès-verbaux^ 
n"  18)  refuse  toute  valeur  au  procès-verbal  dressé  sans  l'assistance 
du  fonctionnaire  désigné  par  la  loi.  Il  n'admet  la  validité  de  l'acte 
qu'en  cas.de  refus  de  ce  fonctionnaire  d'accompagner  le  garde. 
Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  cet  éminent  jurisconsulte  auto- 
rise le  garde  à  pénétrer  dans  le  domicile,  malgré  l'opposition  du 
propriétaire,  comme  il  peut  le  faire  quand  il  est  régulièrement 
assisté.  —  Dans  un  sens  diamétralement  opposé,  M.  Legagneur, 
alors  procureur  général  à  Grenoble,  a  été  jusqu'à  soutenir  que  la 
violation  du  domicile  par  le  garde  n'entraîne  pas  la  nullité  de  son 
acte  de  constatation  (Requis,  contre  un  arrêt  de  Grenoble  du 
là  août  1840;  Jur.  gén,,  v**  Procès- verbal,  n*  59).  Telles  sont  les 
opinions  qu'on  pourrait  appeler  extrêmes.  Aucune  d'elles  ne  doit 
être  admise  en  ce  qu'elle  a  de  tranché  et  d'absolu.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  main  tenir  l'avis  que  nous  avons  exprimé  au  numéro  \  149 
de  notre  Commentaire  et  que  nous  avons  reproduit  :  Jur.  gén., 
v«  PnocÈs-vERBAL,  n**  59.  Nous  persistons  à  penser  qu'en  matière 
forestière,  aussi  bien  qu'en  matière  de  contributions  indirectes, 
s'il  y  a  eu  consentement  soit  exprès,  soit  tacite,  à  l'introduction  du 
fonctionnaire  verbalisant  sans  l'assistance  de  l'officier  de  police 
judiciaire  qui  doit  l'accompagner,  l'acte  de  constatation  est  va- 
lable, car  il  est  toujours  permis  de  renoncer  à  un  droit,  et  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  règle  :  Volentinon  fit  injuria.  Si,  au  contraire,  on 
peut  supposer  que  ce  consentement  n'a  pas  été  entièrement  libre, 
mais  qu'il  a  été  arraché  par  lïntimidation,  et,  à  plus  forte  raison, 
par  la  violence  ;  si,  bien  plus,  il  y  a  eu  résistance  formelle,  le  pro- 
cès-verbal du  fonctionnaire  qui  a  passé  outre,  dans  ces  circon- 
stances, est  radicalement  nul. 

M.  FaustinHélie  {Traité de  Pinstr.  crim.,  p.  f58  et  suiv.)  adopte 
en  partie  cette  distinction  ;  mais  il  n'admet  pas,  comme  nous,  que 
le  consentement  puisse  être  tacite.  Il  veut  que  ce  consentement 
soit  exprès,  et  que  non  seulement  il  soit  constaté  "par  le  procès- 
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verbaJ  lui-même,  mais  encore  par  la  signature  du  maître  de  la 
maison  qui  doit  remplacer  celle  de  Tofficier  dont  l'existence  est 
requise  par  la  \oi  {eod.,  p.  368).  Cette  doctrine  est  repoussée  par 
la  jurisprudence  qui,  après  quelques  hésitations,  paraît  devoir  se 
fixer  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 

Parmi  les  aiTêts  anciens,  le  plus  fortement  motivé  en  faveur  de 
Topinion  que  nous  adoptons  est  celui  qui  a  été  rendu  par  la  Cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation  le  !•'  février  1822.  On  y  lit 
ce  qui  sait  :  «...  Que  si,  d'après  Farticle  46  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  gardes  forestiers  qui  suivent  les  traces  des  délitsne 
peuvent  s'introduire  dans  les  maisons  des  particuliers,  sans  être 
assistés  d'un  des  magistrats  ou  officiers  de  police  judiciaire  spéci- 
fiés par  la  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procès-verbaux  rédigés  sur 
des  recherches  faites  sans  cette  assistance  soient  frappés  de  nul- 
lité ;  qu'elle  n'est  prononcée  dans  ce  cas  par  aucune  loi,  et  que  les 
nullités  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des 
dispositions  formelles  de  loi  ;  —  que  l'article  46  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  n'ayant  pas  soumis  à  la  peine  de  nullité  Tinobser- 
vation  de  l'assistance  qu'il  prescrit  aux  gardes  forestiers  pour  leur 
introduction  dans  les  maisons  des  particuliers,  il  s'ensuit  qu'il  n'a 
ordonné  cette  assistance  que  pour  maintenir  le  respect  qui  est 
dû  au  domicile  des  citoyens,  et  non  pour  la  régularité  des  procès- 
verbaux  de  recherches  ;  qu'il  s'ensuit  encore  qu'il  peut  être  formé 
opposition  à  leur  introduction  dans  les  maisons,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  ainsi  légalement  assistés,  et  que  leur  introduction,  nonobstant 
cette  opposition,  les  rendrait  coupables  de  l'abus  d'autorité  et  de 
pouvoir  prévu  parle  Code  pénal  ;  mais  que  lorsque  par  le  défaut  d'op' 
position fily  a  eu  consentement  à  leur  introduction  et  à  leurs  recher- 
ches, ces  recherches  ne  peuvent  être  réputées  le  fait  de  la  violence  ; 
que  par  conséquent  leurs  procès-verbaux,  qui  ne  peuvent  être  dé- 
clarés nuls,  parce  que  la  loi  n'en  a  pas  prononcé  la  nullité,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  dans  ce  cas  être  rejetés  comme  entachés  d'abus 
d'autorité...  »  Les  autres  arrêts. antérieurs  au  Code  forestier  sont 
indiqués  ou  rapportés  Comment.^  t.  II,  p.  621  et  Jur.  gén,^  v«  Pro- 
CÈS^VERBAL,  n**  59. 

Le  Code  forestier  n'a  fait  que  reproduire  l'esprit  et  presque  tous 
les  termes  de  l'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sous 
l'empire  de  ce  code  il  a  été  jugé  qu'wun  procès-verbal  ne  mention- 
nant aucune  opposition  de  la  part  du  prévenu  à  l'introduction  du 
garde  (forestier),  ce  silence  peut  être  considéré  comme  un  consen- 
tement tacite  »  (Cass.,  Ch.  crim.,  7  mai  1841,  Bull.  ann.  forest.^ 
1. 1,  p.  41).  Mais,  dans  ce  cas,  le  prévenu  pourrait  être  admis  à 
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prouver  par  témoins  qu'il  s'est  opposé  à  rintroduclion  du  garde. 

IJn  autre  arrôt  de  la  Chambre  criminelle  du  17  juillet  1858, 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Legagneur,  est  encore  plus  formel: 
«Attendu,  y  est-il  dit,  que  le  consentement  du  propriétaire  à  une 
visite  faite  dans  sa  maison  par  les  gardes,  opérant  en  vertu  de 
l'article  161  du  Gode  forestier,  suffît  pour  couvrir  l'irrégularité 
provenant  de  ce  qu'ils  ne  se  seraient  pas  fait  assister  par  le  maire; 
qu'en  effet,  la  présence  d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  n'a  pour  objet  que  de  donner  une  protection  au  citoyen 
et  d'assurer  le  respect  dû  à  Tinviolabilité  de  son  domicile,  sans 
être  une  condition  de  la  régularité  de  son  procès-verbal^  et  sans  que 
la  loi  attache  à  son  omission  la  peine  de  nullité  ;  que  le  particulier 
chez  qui  se  fait  l'opération  renonce  donc  valablement  à  une  garan- 
tie établie  dans  son  seul  intérêt,  et  que  quand  cette  renonciation 
existe,  il  reste  un  procès-verbal  émané  de  préposés  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  là  où  ils  avaient  mission  d'opérer, 
auquel  procès-verbal  foi  est  due  dans  les  termes  delà  loi.  »> 

Hien  de  plus  explicite  que  ce  remarquable  passage.  Il  couronne 
la  jurisprudence  antérieure,  qu'il  confimie  en  tant  que  de  besoin. 
Cette  déclaration  de  principes  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle 
précède  le?  considérants  qui  condamnent  les  visites  domiciliaires 
en  matière  de  chasse,  alors  même  qu'elles  sontopéréesen  présence 
du  maire.  L'arrêt  déclare  que,  les  gardes  étant  sans  qualité  pour 
rechercher  des  engins  de  chasse  prohibés,  le  procès-verbal  qui  en 
constate  la  découverte  est  nul  de  plein  droit,  et  que  le  consente- 
ment du  prévenu  à  la  visite  ne  saurait  imprimera  l'acte  de  consta- 
tation une  autorité  que  la  loi  ne  lui  confère  pas. 

La  distinction  est  donc  bien  établie.  Pour  que  le  garde  puisse 
procéder  à  une  visite  domiciliaire,  il  faut  qu'il  soit  à  la  recherche 
d'un  délit  forestier  préalablement  reconnu  en  forêt.  En  général, 
le  garde  doit  se  borner  à  l'accomplissement  de  ces  opérations.  Ce- 
pendant si,  en  procédant  ainsi,  il  découvre  des  engins  de  chasse, 
il  peut  les  saisir.  C'est,  du  moins,  ce  qu'on  peut  induire  d'un  arrêt 
de  cassation  du  18  décembre  1845,  atf.  Tondereau  (BulL  ann» 
forcst.,  TV"  505,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  9  février  1846,  eorf.,  n**  512). 
Il  faut  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  espèce,  le  garde  n'avait 
pas  verbalisé  et  que  la  saisie  avait  eu  lieu  par  les  gendarmes  requis 
par  lui.  On  doit  signaler  encore  que  la  preuve  supplétive  avait  été 
offerte  et  fournie  ;  en  outre  le  prévenu  avait  avoué. 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  2  août  1876  (D.,  P., 
1878,  II,  181,  aff.  Poubert),  que  le  gendarme  qui  est  entré  dans 
une  maison  pour  y  délivrer  un  livret  de  réserviste,  a  pu  vala- 


LÉGISLATION    BT   JURISPRUDENCE.  239 

• 

biement  constater  le  délit  de  détention  d^un  engin  de  chasse  pro- 
hibé, placé  en  évidence  dans  la  pièce  où  il  s'est  introduit.  L'arrêt 
ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ces  circonstances, 
le  gendarme  a  pu  valablement  saisir  Tengin  prohibé.  Mais,  en  tout 
cas,  rirrégularité  de  la  saisie  ne  fait  pas  obstacle  à.  l'application 
des  peines  édictées  par  la  loi  contre  les  détenteurs  d'engins  de 
chasse  prohibés,  alors  que  la  preuve  du  délit  résulte  non  seule- 
ment du  procès-verbal  dressé  par  le  gendarme,  mais  encore  des 
aveux  du  prévenu. 

Mais  on  ne  saurait  trop  blâmer  la  conduite  ci'un  garde  qui, 
simulant  l'existence  d'un  délit  forestier  chimérique,  prendrait  ce 
prétexte  pour  pénétrer  dans  un  domicile  afin  d'y  découvrir  des  en- 
gins de  chasse  prohibés.  Dans  ce  cas,  la  constatation  serait  irré- 
giilière  et  le  témoignage  du  garde  insuffisant  (Trib.  d'Epinal, 
31  octobre  1844,  D.,P.,  1845,  III,  34). 

Les  développements  qui  précèdent  n'ont  pas  pour  but  de  con- 
seiller aux  agents  et  aux  gardes  de  se  dégager  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  la  loi.  C'est  «urtout  en  matière  de  chasse 
qu'on  doit  observer  scrupuleusement  la  loi.  Mais  il  faut  recon- 
naître que,  dans  certaines  circonstances,  l'arrivée  subite  du  garde 
peut  seule  permettre  de  constater  un  délit  forestier  dont  les  pro- 
duits pourraient  facilement  disparaître,  pendant  qu'il  est  à  la 
recherche  du  fonctionnaire,  souvent  fort  éloigné,  qui  doit  l'ac- 
compagner. On  comprend  qu'alors  le  garde  puisse  entrer  seul  ; 
mais,  s'il  éprouve  la  moindre  résistance, son  devoir  est  de  se  re- 
tirer, car  la  validité  de  sa  constatation  dépend  du  consentement 
exprès  ou  tacite  donné  à  son  introduction. 

Il  doit  en  être  de  même,  lorsqu'un  garde  procède  avec  l'assis- 
tance d'un  conseiller  municipal,  sans  avoir  pu  constater  Tabsence 
ou  rempêchenient  du  maire,  ainsi  que  celle  de  l'ac^joint  et  celle 
des  conseillers  municipaux  précédant,  dans  l'ordre  du  tableau, 
celui  qui  a  été  requis.  E.  Meaum£. 


N*  87.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).—  M  octobre  4877. 

Colportage  de  gibier  en  temps  prohîbèf  lapini  de  garenne,  dettruotîonp 
arrêté  du  préfet  de  police  du  31  janvier  I86ft,  condamnation  y  appelf 
■nfirmatlen  et  renvoi. 

L* arrêté  du  préfet  de  police  du  3\  janvier  4862,  autorisant  la  des- 
truction des  lapins  pendant  le  temps  de  la  fermeture  de  la  chasse,  à 
taide  de  furets  el  de  bourses^  les  individus  trouvés  dans  le  département 
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de  la  Seine  porteurs  d*un  certain  nombre  de  ces  animaux,  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  colportage  de  gibier  en  temps  prohibé,  s'iV  n*e8t 
pas  rapporté  contre  eux  la  preuve  que  les  lopins  saisis  ont  été  détruits 
contrairement  aux  prescriptions  de  P arrêté  préfectoral. 

(Min.  publ.  c.  Petit  et  Poulet.) 

Cette  solution  résulte  de  l'aiTèt  ci-après,  rendu  diins  les  circonstances  de 
fait  suivantes  : 

Un  procès- verbal  avait  été  dressé  par  la  gendarmerie  de  Ghampigny  (Seine), 
à  la  date  du  9  août  1877,  contre  les  nommés  Petit  et  Poulet,  et  constatait 
qu'ils  avaient  été  rencontrés  sur  le  territoire  de  cette  commune  porteurs  d'un 
certain  nombre  de  lapins  de  garenne  renfermés  dans  deux  paquets. 

En  conséquence,  ils  ont  été  traduits  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seiue  pour  colportage  de  gibier  en  temps  prohibé,  et,  sur  la  poursuite  ainsi 
intentée,  un  jugement  de  ce  Tribunal  (huitième  chambre),  du  8  septembi*e, 
les  avait  condamnés,  de  ce  chef,  savoir  :  le  sieur  Poulet,  en  deux  mois  d'em- 
prisonnement et  100  francs  d'amende,  et  le  sieur  Petit,  en  quinze  jours  d'em- 
prisonnement et  100  francs  d\'imende. 

Les  prévenus  ont  relevé  appel  dé  cette  décision. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  d'un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  police  eu  date  du  31  janvier  1862,  la  destruction  des  lapins  peut 
avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  close,  mais  seulement  à  l'aide  de 
furets  et  de  bourses,  et  que  pendant  le  même  temps  la  Tente  et  le  colportage 
des  lapins  de  garenne  continuent  h  être  autorisés  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
point  établi  que  les  lapins  saisis  le  9  août  1877  en  la  possession  de  Poulet  et 
de  Petit  aient  été  détruits  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ci-dessus 
ou  en  contravention  à  la  loi  sur  la  chasse  de  1844;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'est 
relevé  à  la  charge  des  prévenus  que  le  délit  de  colportage  de  gibier  en  temps 
prohibé,  et  qu'en  présence  des  termes  de  l'arrêté  ci-dessus  rappelé,  le  délit 
de  colportage  n'est  point  établi  contre  lesdits  prévenus  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Statuant  au  princi^ 
pal,  les  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  .sans  dépens. 

Du  M  octobre  1877.— Cour  de  Paris  (Ch.  corr.). — MM.  Descoutures,  prés.  ; 
de  MiauTille,  rapp.  ;  Onfroy  de  Bréville,  av.  gén.  (Le  Droit,) 


N°  88.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  26  juillet  4878. 

OhAfie,  paMA^tt  tiir  la  propriété  d'autrui,  exottia,  défaut  de  preuve. 

La  loi  du  3  mai  1844  exonère  de  toute  responsabilité  pénale  le  cha$'^ 
seur  dont  les  chiens  courants  ne  font  que  passer  sur  ^héritage  tTautrui 
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i  la  suite  du  gibier;  mais  la  preuve  dé  cette  excuse  est  à  la  charge  dis 
préoenu  qui  l'allègue  (1). 

(Bocquillon  c.  Valadon.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :— Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  articles  i  et  1 1, 
§  ^  de  la  loi  du  3  mai  i&44  : — Attendu  que  si  la  disposition  du  paragraphe  3 
de  l'article  1 1  exonère  de  toute  responsabilité  pénale  le  chasseur  dont  les  chiens 
courants  passent  sur  l'héritage  d'autrui  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la 
propriété  de  leur  maître,  cette  disposition  constitue  une  excuse  dont  la  preuye 
est  à  la  charge  du  préyenu  qui  Tallègue  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con* 
stata  que  les  chiens  du  sieur  Bocquillon  ont  chassé  sur  le  teiTain  de  la  partie 
diile  pendant  plusieurs  heures,  au  vu  et  au  su  de  leur  maître,  sans  que 
celui-ci  ait  essayé  de  les  rompre  ;  que  le  sieur  Bocquillon  alléguait  qu'il  lui 
avait  été  impossible  de  le  faire,  mais  qu'il  n'en  rapportait  pas  la  preuve  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  faits  constatés  à  sa  chai*ge  constituent  le  délit  de 
chasse  qui  lui  était  imputé,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  de  1844;  —  Rejette. 

Du 26  juillet  1878.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —  MM.  deCarnières, 
prés.;  Benoit,  aT.  gén.;  (concl.  conf);  pi.,  M**  Maxeau  et  Debrou. 

(Le  Droit.) 


N«  89.  —  CooR  DB  RioM  (Ch.  corr.).  —  2Q  novembre  1878. 

Pâlurage,  forèti  dai  parlîeaHarif  mode  de  marque. 

J^article  74  du  Code  forestier  n'étant  pas  applicable  aux  forets  des 
particuliers j  rien  n'indique  dans  la  loi  que  le  bétail  usager  doive  être 
marqué  de  la  marque  du  propriétaire  plutôt  que  de  celle  de  la  commune 
ysagère. 

La  marque  du  bétail  faite  uniquement  par  la  commune j  sans  le  con* 
cours  du  propriétaire^  est  légale  alors  que  le  propriétaire  ne  justifie 
pas  d'usages  locaux  ou  d*un  consentement  exprés  ou  tacite  donné  par 
les  usagers  à  t  emploi  de  la  marque  du  propriétaire^  et  alors  surtout  que 
eelui'Cia  refusé  de  suivre  les  anciens  errements. 

Les  contestations  sur  le  mode  de  marque  et  sur  sa  réglementation  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels. 

(Bonnard  c.  Ghatagnier.) 

La  forêt  de  M.  Bonnard  est  grevée  de  droits  d'usage  en  pâturage  au  profit 
des  habitants  de  la  section  de  Prégnouz  (commune  de  la  Bourboule).  Pendant 

(1]  Nous  avons  rapporté  {suprà^p.  110)  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  mars 
1878,  contre  lequel  on  s'est  vainement  pourvu.  L'arrêt  de  rejet  est  conforme  aux 
obflfrvations  dont  nous  avons  fait  suivre  Tarrêt  d'Amiens. 

BÈPBRT.   DB  LfteiSL.  FORBST.  -»  MAI  1879.  T.  YllI.— 16 


242  K4UX  BT  forAts. 

de  longues  années,  la  mahiue  du  bétail  s'est  faite  en  commun,  le  maire  de  la 
commune  apposant  sur  la  corne  des  bestiaux  la  lettre  P  de  la  section,  et  le 
délégué  du  propriétaire  y  joignant  son  empreinte  particulière  au  moyen  d'un 
fer  en  forme  de  tresse.  Ce  mode  ayant  été  abandonné  depuis  quelques  années, 
et  la  commune  marquant  les  bestiaux  de  la  seule  marque  des  usagers  ,  en  y 
appelant  toutefois  le  propriétaire,  celui-ci  voulut  revenir  à  l'ancienne  marque 
à  deux  fers.  Le  19  mars  1878,  il  fit  annoncer  qu'il  procéderait  à  cette  opéra-, 
tion,  aucun  usager  ne  présenta  de  bétail;  le  16  mai  1878,  le  maire  procéda 
seul  à  la  marque  au  moyen  du  fer  des  usagers  ;  le  27  mai,  nouvelles  offres 
de  marque  par  le  propriétaire,  sans  que  personne  ne  se  rende  à  sa  convocation; 
poui*suites  contre  le  pâtre  pour  introduction  en  forêt  de  bétail  illégalement 
marqué. 

Du  18  juillet  1878,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Clermont-Fer- 
rand  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Chatagnier  soutient  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
marquer  les  bestiaux  confiés  à  sa  garde  de  la  marque  du  propriétaire  de  la 
forêt,  qui,  en  fait,  portaient  la  marque  de  la  section;  —  Attendu  que  le  pré- 
venu justifie  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la  Bourboule  qu'à 
la  date  du  16  mai  dernier,  celui-ci  s'est  transporté  au  village  du  Prégnoux 
sur  la  réquisition  des  habitants  et,  après  avoir  prévenu  les  gardes  et  le  gérant 
du  propriétaire,  il  a  marqué  de  la  lettre  P,  en  présence  de  ces  derniers, 
soit  à  la  corne,  soit  au  pied,  les  bestiaux  des  habitants  ;  —  Attendu  qu'il  ap- 
pert d*un  certificat  dressé  par  le  même  fonctionnaire  que  le  fer  ayant  servi 
à  la  marque  a  été  déposé  à  la  mairie  ;  —  Attendu  que,  par  Taccomplissement 
de  ces  formalités,  les  usagers  ont  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi  forestière,  puisque  l'article  120  du  Code  forestier  n'énumère  pas  parmi 
les  dispositions  applicables  aux  bois  des  particuliers  l'article  74,  aux  termes 
duquel  les  usagers  sont  astreints  à  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au 
greffe  du  Tribunal  de  première  instance  et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bu- 
reau de  l'agent  forestier  local  ;  —  Que,  d'un  autre  cété,  la  loi  forestière  n'in- 
dique pas  que  les  bestiaux  doivent  être  marqués  de  la  marque  du  proprié- 
taire de  la  forét^  mais  semble,  au  contraire,  laisser  supposer  qu'ils  doivent 
être  marqués  de  celle  des  usagers,  puisque  l'article  74  oblige  ces  derniers, 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  à  en  déposer  l'empreinte  au  greffe  ;  —  Que»  faute 
de  déposition  précise  à  cet  égard,  les  usagers  ne  pouvaient  être  tenus  de  cette 
obligation  qu'autant  qu'il  serait  justifié  soit  d'usages  locaux,  soit  d'un  consen- 
tement exprès  ou  tacite  donné  par  eux  à  l'emploi  de  la  marque  du  proprié- 
taire ;  -*  Attendu  que  celui-ci  n'a  pas  justifié  ni  d'un  usage  local  conforme 
à  sa  prétention,  ni  d'un  consentement  tacite  donné  par  les  habitants  de  Pré- 
gnoux à  se  servir  de  la  marque  spéciale  du  propriétaire  de  la  forêt;  *—  Que, 
par  suite,  la  contravention  relevée  contre  le  pâtre  de  la  section  de  Prégnoux 
n'existe  pas;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  renvoie  Chatagnier  des  fl^ns  de 
la  plainte  et  condamne  Bonnard  aux  dépens  pour  tous  dommagei-intérêts.— ' 

APPSL. 
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ARRÂT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  attendu,  eu  outrai 
qa*il  est  résulté  des  débats  que  l'opération  de  la  marque  a  été  constamment 
pratiquée  à  Tamiable  entre  les  usagers  et  le  propriétaire  et  que,  s*il  n*en  a  pas 
été  de  même  au  cours  de  la  présente  année,  c'est  par  suite  du  refus  du  pro- 
priétaire de  suiyre  les  anciens  errements  ;  —  Que,  quel  que  soit  le  fondement 
de  ses  prétentions  nouvelles^  ce  n'est  pas  à  la  juridiction  correctionnelle  de 
régler  le  dissentiment  surTcnu  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  bien  jugé, 
mal  appelé  et  dit  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  26  noTembre  1878.  —  Cour  de  Riom  (Ch.  corr.).  —  MM.  Lacarrière, 
prés.  ;  Baiie,  ar.  gén.  ;  Godenel  et  Âllary,  at.  plaid. 

Observations.  —  Il  est  utile  de  remarquer,  d*aborcl,que  la  pour- 
suite avait  été  mal  dirigée  contre  le  p&tre  communal.  La  contra-* 
ventioû  de  Tarticle  73  qui  prévoit  et  punit  le  fait  d'introduire,  dans 
la  forêt  grevée,  du  bétail  non  marqué  ou  illégalement  marqué,  n*est 
pas,  en  effet,  une  de  celles  qui  frappent  le  pâtre,  à  moins  de  faute 
personnelle  de  sa  part,  mais  bien  qui  atteignent  l'usager  proprié- 
taire du  bétail,  comme  la  disposition  de  Tarticle  75  relative  aux 
clochettes.  (H.  Meaume,  Cotnm,  I,  n°  605.) 

Cette  question  qui,  du  reste,  n'était  pas  posée,  paraît  s'être  ef- 
facée, d'un  commun  accord,  devant  celles  beaucoup  plus  impor- 
tantes de  savoir  :  Qui  4oit  effectuer  la  marque  ;  par  quel  moyen  elle 
doit  se  pratiquer;  et  quelles  garanties  doivent  être  introduites  pouf 
qu'il  ne  soit  pas  fait  de  cette  marque  un  usage  préjudiciable  aux 
intérêts  en  présence.  Tous  les  propriétaires  de  forêts  reconnaîtront 
rimportance  de  ces  questions.  S.ans  aucun  doute,  la  marque  régu- 
lière, mais  apposée  par  erreur,  n'est  pas  un  brevet  d'impunité  pour 
le  propriétaire  de  l'animal  ;  car,  si  elle  couvre  l'usager  contre  la 
contravention  de  l'article  73^  elle  n*empêche  pas  de  condamner,  en 
vertu  de  l'article  199,  les  usagers  propriétaires  d'animaux  non  usa- 
gers ;  ou,  en  vertu  de  l'article  70,  les  introducteurs  de  bétail  de 
commerce.  Mais,  une  fois  marqué,  le  bétail  forme  un  troupeau 
dans  lequel  il  est  fort  difficile  de  reconnaître  la  fraude,  et  c'est  sur- 
tout pour  prévenir  celle-ci  que  la  marque  a  été  instituée  par  les 
plus  anciennes  ordonnances  forestières. 

Or,  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  aucune  hésita* 
tion  n'est  possible  ;  le  texte  combiné  des  articles  73  et  74  montre 
bien  que  la  marque  s'effectue  par  un  fer  chaud,  —  appartenant 
aux  usagers,  —  portant  leur  lettre,  leur  signe  ;  ---  Qu'il  n'y  a 
pas  double  marque  du  propriétaire  et  des  usagers  ;  —  Qu'elle  est 
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faite  par  les  agents  forestiers  déppsitaires  de  rinstrument  ;  —  Et 
que,  pour  garantie,  Tempreinte  en  est  déposée  au  greffe  du  Tri- 
bunal. 

Mais  dans  les  forêts  des  particuliers,  siTarticle  73  est  applicable, 
Farticle  74  ne  Test  pas,  et  le  silence  de  l'article  120  laisse  toutes 
ces  questions  indécises.  Il  faut  en  déduire  que  la  marque  doit  se 
faire  en  commun,  contradictoirement,  suivant  un  accord  exprès 
ou  tacite  résultant  notamment  de  la  pratique  suivie  dans  la  forêt. 
Katurellement,  il  n'appartient  pas  à  Tune  des  parties,  au  proprié- 
taire pas  plus  qu'à  Tusager,  de  modifier  de  sa  seule  autorité  une 
convention  expresse  ou  tacite.  Si  celle-ci  est  imparfaite  et  n*offre 
pas  assez  de  garantie,  il  appartient  au  Tribunal  de  trancher  le 
désaccord,  d'ordonner,  par  exemple,  que  le  fer  ou  Tinstrument  de 
marque  sera  déposé  chez  un  notaire,  Tempreinte  au  greffe  ou 
tonte  autre  garantie  dans  l'intérêt  commun.  Un  double  fer  et  l'ap- 
position d'une  double  marque,  celle  de  l'usager  et  celle  du  pro- 
priétaire, auraient  pour  avantage  d'éviter  ces  dépôts.  C'est  ce  qui 
86  pratiquait  anciennement  dans  la  forêt  de  Prégnoux. 

La  Gourde  Riom  décide  que  le  débat  sur  le  mode  de  marque,  ou 
sur  la  modification  d'une  pratique  ancienne,  est  étranger  à  la  juri* 
diction  correctionnelle,  et  serait  par  conséquent  de  la  compétence 
des  Tribunaux  civils  ;  nous  croyons  cette  décision  très  juridique  ; 
car  il  est  universellement  admis  que  toute  contestation  sur  le 
mode  de  délivrance  et  sur  l'exercice  des  droits  résultant  d'un  con- 
trat d'usage  forestier  appartient  aux  Tribunaux  civils. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'accord  étant  fait.sur  le  mode  de 
marque,  ou  si  cet  accord  résultant  de  la  pratique  locale,  il  venait 
&  être  modifié  subitement  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  :  la  juri- 
diction correctionnelle  serait  alors  compétente  pour  apprécier 
cette  convention  expresse  ou  tacite  et  pour  examiner  si  la  marque 
faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  lui  est  contraire  et  devient» 
dès  lors,  une  marque  illégitime  et  illégale,  équivalente  au  défaut 
de  marque  et  donnant  ainsi  naissance  à  la  peine  de  l'article  73. 

C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  et  le  Tribunal  ont  fait  dans  cette 
affaire  ;  —  En  fait^  la  commune  était,  à  tort  ou  à  raison,  en  pos- 
session de  marquer  elle-même  son  bétail,  mais  en  appelant  le  pro* 
priétaire  à  cette  opération,  faite  avec  la  seule  marque  dont  ella 
conservait  l'instrument  entre  ses  mains.  Le  propriétaire,  ne  trou- 
vant pas  dans  ce  procédé  des  garanties  suffisantes  contre  les  abus» 
a  voulu  re^penir  à  l'ancien  système  de  double  marque,  à  double  fer, 
usité  jadis,  mais  non  pratiqué  depuis  plusieurs  annéeë«  Il  a  voula 
considérer  comme  non  marqués  les  animaux  marqués  par  la  com« 
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mone,  et  a  poursuivi  en  vertu  de  l'article  73 .  Il  a  succombé,  parce 
qu'il  aurait  dû,  auparavant,  faire  modifiera  Tamiable,  ou judiciai^ 
rementy  le  piode  défectueux  de  marque  qui  était  suivi.   A .  Poron*    . 


N*  90.—  Tribuiiil  arivDB  Dax.  —  2  avril  1879. 

Frii«  à  partiey  officier  d»  poUo«  Jadtoiaîre,  garde  forestier , 
procès- ver  bel,  dommeges-întèrétf. 

La  prise  à  partie  est  la  seule  vote  qui  soit  ouverte  au  particulier  qui 
te  plaint  d'avoir  été  lésé  par  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier^ 
ayant  agi  comme  officier  de  police  judiciaire» 

Mais,  pour  que  cette  voie  soit  utilement  suivie^  il  faut  que  le  garde 
ait  agi  avec  t  intention  de  nuire;  une  simple  erreur  ne  suffit  pas. 

En  conséquence,  lorsqu'un  garde  forestier,  ne  connaissant  pas  les 
limites  iune  forêt  communale^  a  constaté  par  erreur  un  enlèvement 
opéré  en  dehors  des  limites  de  cette  forêt,  les  Tribunaux  civils  sont 
incompétents  pour  connaître  'de  la  demande  en  dommages-intérêts  qui 
serait  formée  pour  réparef*  le  préjudice  résultant  de  cette  erreur;  une 
semblable  demande  est  non  recevable,  et  le  Jugement  qui  Ca  accueillie 
doit  être  réformé  (i  ) . 

(Sanguinet  c.  Boue.) 

Lb  Tubuhal  :  —  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Sanguinet  envers  le 
jugement  de  H:  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dax,  du  i3  décembre  i878^ 
est  receTable  en  la  forme;  —  Attendu,  au  fond,  que,  le  28  septembre  1878, 
Sanguinet,  agissant  en  sa  qualité  de  garde  forestier  de  la  commune  de 
RWière,  dressa  procès-verbal  contre  Boue  pour  coupe  de  soutrage  sur  un 
terrain  qu^l  croyait  soumis  au  régime  forestier;  que,  sur  les  réclamations  do 
Boue  qui  soutenait  que  ce  terrain  dépendait  de  la  partie  de  la  propriété  corn-* 
munale  non  soumise  au  régime  forestier,  M.  le  sous-inspecteur  des  forêts  de 
Dax  se  transporta  à  Rivière  et,  après  avoir  reconnu  qu'il  n'existait  aucune 
délimitation  apparente  entre  la  partie  des  communaux  de  Rivière  soumise 
BU  régime  forestier  et  celle  qui  n'y  était  pas  soumise,  dut  procéder  à  Tappli- 
cation  du  plan  de  délimitation,  et  constata  qu'en  réalité  le  terrain  sur  lequel 
fiotté  avait  été  surpris  n'était  point  soumis  au  régime  forestier  ;  qu'alors, 
M.  le  conservateur  des  forêts  décida  qu'aucune  suite  ne  serait  donnée  au 
procès-verbal  du  28  septembre  dernier,  et  M.  le  maire  de  Rivière  fut  chargé 
de  faire  connaître  cette  décision  au  sieur  Boue  ;  —  Que  c'est  dans  ces  cir* 

(i)  Voir  .niprd,  p.  218,  le  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Dax,  réformé  par 
le  jugement  rapporté,  et  infrà,  p.  347,  Coss.  (Gh.  oiv.)>  14  juin  1876,  dont  la  doc- 
trine •  été  adoptée  par  le  Tribunal  de  Dax. 
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constances  que  ce  dernier  cita  Sanguinet  de'vant  la  Justice  de  paix  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  occasionné  par 
la  rédaction  de  ce  procfes-Torbal  ;  —  Que  le  premier  juge,  tout  en  constatant 
que  Boue  n'avait  subi  aucun  préjudice  appréciable  et  qu'on  ne  pouvait 
imputer  à  Sanguinet  aucune  faute  lourde,  a  cependant  condamné  ce  dernier 
en  tous  les  dépens,  &  titre  de  dommages- intérêts  ; 

Qu'aujourd'hui  Sanguinet  soutient  qu'ayant  agi  en  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  en  payement  de  dommages- 
intérêts  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  505  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile;  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner  si  cette  exception  doit  être  accueillie  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  k  prise  à  partie  est  une  procédure  qui  indique 
des  formes  particulières  pour  obtenir  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  répa- 
ration du  préjudice  qu'ils  ont  pu  occasionner  dans  certains  cas  déterminés, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  agi  avec  fraude,  dol,  ou  qu'on  leur  impute  des  faits 
de  concussion  ;  que  l'accomplissement  de  leur  mission  serait  impossible  sll 
était  permis  aux  plaideurs  de  leur  demander  compte  de  la  plus  légère  erreur, 
omission  ou  négligence,  et  le  service  de  la  Justice  serait  à  chaque  instant 
entravé  dans  sa  marche  régulière  par  le  mauvais  esprit  de  certains  indindas; 
que  Tordre  public  est  éminemment  intéressé  à  ce  que  les  membres  de  l'ordre 
Judiciaire  ne  puissent  être  attaqués  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  505; 
que,  par  conséquent,  l'exception  tirée  de  ce  qu*on  n*a  pas  choisi  la  voie  de 
la  prise  à  partie  est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
si  Boue  devait  agir  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  pour  intenter  son  action 
contre  Sanguinet,  c'est-à-dire  si  ce  dernier^  qui  est  officier  de  police  judi- 
eiaire^  se  trouve  compris  an  nombre  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  qui 
sont  protégés  par  les  dispositions  de  l'article  505  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Attendu  que,  quoique  cet  article  ne  parle  que  des  fugu^  parce 
qu'au  moment  de  sa  rédaction,  antérieure  à  celle  do  Code  d'instruction  cri- 
minelle, on  n'était  point  fixé  sur  la  dénomination  qui  serait  donnée  aux 
divers  membres  de  l'ordre  judiciaire,  il  résulte  d'une  jurisprudence  constante 
qu'il  comprend  sous  cette  appellation  les  membres  du  ministère  public;  qu'il 
est  certain  également  qu'il  protège  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui 
ont  été  assimilés  aux  juges  et  aux  membres  du  ministère  public,  quant  aux 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  l'article  483  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  «  qu'il  était  nécessaire,  »  comme  le  disait  M.  Berr 
lier  devant  le  Corps  législatif,  «  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  imputé  aux 
personnes  désignées  dans  l'article  483,  les  dispensateurs  de  la  justice  fussent 
pris  dans  un  ordre  plus  élevé,  pour  rassurer  la  société  entière  contre  l'impu- 
nité de  certains  fonctionnaires,  et  pour  protéger  ceux-ci  contre  d*injustes 
poursuites  »;  que  ce  langage  aurait  pu  être  tenu  au  moment  de  la  rédaction 
de  l'article  505,  car  la  prise  à  partie  repose  sur  des  considérations  de  même 
nature,  puisqu'elle  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  la  justice  aux  plaideurs 
contre  leurs  propres  juges,  et  de  mettre  ceux-ci  à  l'abri  des  atteintes  de  l'anU 
mosité  des  plaideurs;  que  l'article  505  protège  donc  tons  oeux  qui,  par  les 
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fonctions  dont  ib  sont  inTestis,  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  §oit  qu'ili 
eoncourent,à  Taction  de  la  justice  comme  chargés  du  ministère  public,  soit 
qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  ^judiciaire  auxiliaires  du  ministère 
public;  que  les  articles  29  et  358,  §  4,  du  Code  d'instruction  criminelle 
prouvent  encore  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  aux 
officiers  de  police  judiciaire  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie; 

Que  Boue  prétend  que  Sanguinet  n'a  pas  agi  comme  officier  de  police 
judiciaire,  parce  qu'il  aurait  dressé  un  procès-verbal  sur  un  terrain  non 
ftoumît  k  sa  surveillance  ;  qu'il  est  certain  que  les  gardes  forestiers  ont  une 
compétence  déterminée  et  que  leur  autorité  ne  s'étend  pas  au-delà  des  ter- 
rains confiés  &  leur  gardls  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  Sanguinet  croyait  que  ce 
terrain  dépendait  du  régime  forestier,  et  cette  erreur  est  d'autant  plus  excu- 
sable que,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  une  application  des  plans  a  été  néces- 
saire pour  reconnaître  la  vraie  limite  du  terrain  forestier  ;  que  c'est  précisé- 
ment pour  préserver  l'officier  de  police  judiciaire  d'attaques  imméritées,  à 
roocéiion  des  erreurs  qu'il  peut  commettre  de  bonne  foi,  que  le  législateur  a 
édicté  les  règles  de  l'article  505  précité  ;  que,  se  croyant  de  bonne  foi  sur  la 
terrûn  forestier,  Sanguinet  a  agi  comme  officier  de  police  judiciaire  ; 

Qu'il  n'en  serait  point  ainsi,  s'il  était  prouté  que  l'erreur  n'était  point  pos<* 
iible  et  que,  de  mauvaise  foi,  il  a  commis  un  abus  d'autorité  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'action  de  Boue  n'était  point 
receTable  et  que  le  premier  juge  n'aurait  pas  dû  l'accueillir;  —  Attendu  quA 
toute  partie  qui  succombe  doit  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  cause 
d'appel,  —  Reçoit,  en  la  forme,  l'appel  interjeté  par  Sanguinet  envers  le  juge* 
ment  de  M.  le  juge  de  paix  de  Dax,  en  date  du  i3  décembre  dernier;  —  Et 
statuant  au  fond,  réforme  ledit  jugement,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé,  émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire;—  Déclare 
Faction  de  Boue  non  recevable  et  l'en  déboute;  — -  Décharge,  en  conséquencei 
Sanguinet  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  aux  dépens  par  le  juge* 
ment  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dax^  en  date  du  13  décem- 
.  .bre  1878;  —  Condamne  Boue  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel;  —  Ordonne  ta  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  2  avril  1879.  —  Tribunal  citil  de  Dax\  -r  MM.  le  baron  de  Salettes, 
prés.;  Aylies,  proc.  de  la  République  (concl.  conf.)  ;  Darracq,  av. 


M''  91.  —  CooB  Di  CÀiSÀTioif  (Ch.  civ.].  —  14  juin  1876. 

VonelioniiAire  imUio,  oflBeier  de  polloe  Jndloîairo,  prise  à  partie, 

garde  ohampêtre. 

Le  décret  duiQ  septembre  1870,  portant  abrogation  de  P article  75 
de  la  constitution  de  Van  Vlll^  a  laissé  subsister  la  procédure  de  la 
prise  à  partie. 

Les  règles  de  la  prise  à  partie  s*étendent  non  seulement  aux  juges 
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proprement  dus,  mais  encore  aux  officiera  de  police  judiciaire^  et  «prf- 
cialement  aux  adjoints  du  maire  et  aux  gardes  champêtres^  lorsqu'iU 
ont  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  conséquence^  lorsqu'une  personne^  se  prétendant  lésée  par  Vacte 
dtun  officier  de  police  judiciaire^  a  polirsuivi  son  auteur  devant  le  Tri-- 
bunal  cioilj  ce  Tribunal  doit  la  déclarer  non  recevable^  faute  par  elle 
d'avoir  pris  à  partie  l*  officier  de  police  judiciaire. 

Si  la  poursuite  en  dommages-intérêts^  à  raison  d'un  acte  de  police 
judiciaire,  est  dirigée  tout  à  la  fois  contre  un  particulier  et  contre  un 
fonctionnaire i  ce  particulier  profite  de  la  situation  spéciale  créée  par 
la  prise  à  partie  à  son  codéfendeur  (i). 

(Pemn  c.  Paillard  et  autres.) 

En  1872,  le  aieur  Guy,  garde  champêtre»  arrêta  une  voiture  chargée  de 
gentiane,  appartenant  au  sieur  Perrin,  distillateur,  sous  prétexte  que  la  gen- 
tiane avait  été  an*achée  sans  droit  sur  les  terrains  communaux  de  Montrond  ; 
il  laissa  la  voiture  sous  la  surveillance  du  sieur  Moureaux^  conseiller  munici- 
pal, jusqu'à  l'arrivée  du  sieur  Paillard,  adjoint  au  maire,  qui  dressa  procès-- 
verbal  de  la  prétendue  contravention.  La  voiture  fut  mise  en  fourrière  chez 
un  aubergiste.  —  Deux  instances  furent  engagées.  -—  D'une  part,  Perrin  fut 
poursuivi  devant  le  Tribunal  de  simple  police  ;  d'autre  part,  le  sieur  Perria 
attaqua  à  son  tour  les  sieurs  Paillard,  Guy  et  Moureaux,  en  responsabilité  et 
dommages  -  intérêts  devant  le  Tribunal  civil  d'Arbois.  -—  Le  juge  de  simple 
police,  après  enquête,  déclara  que  la  gentiane  avait  été  récoltée  après  achat 
sur  un  terrain  privé  et  situé  en  dehors  du  territoire  de  la  commune  de  Montr 
rond;  en  conséquence,  il  renvoya  Perrin  des  fins  de  la  prévention.  —  Mais 
)e  Tribunal  d'Axbois,  par  un  jugement  en  date  du  5  décembre  1872,  parle 
motif  que  l'action  était  dirigée  contre  des  officiers  de  police  judiciaire  à  rai» 
son  d'actes  de  leurs  fonctions,  et  devait  être  intentée  dans  les  formes  de  la 
prise  à  partie  ;  k  l'égard  de  Moureaux,  considérant  qu'il  était  actionné  pour , 
avoir  participé  aux  mêmes  faits  et  que  la  cause  était  indivisible^  se  déclara  in- 
compétent h  l'égard  des  trois  défendeurs. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Besançon  a  rendu,  le  23  juin  1873,  un  arrêt  confir- 
matif  ainsi  motivé  :  —  a  Considérant,  sur  les  conclusions  principales  de  l'ap- 
pelant, qu'il  a  toujours  été  de  principe  que  les  actes  du  juge  n'engagent  sa 
responsabilité  en  matière  civile  ou  criminelle  et  n'autorisent  sa  prise  à  partie 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ;  que  le  mot  juge  'a,  dans 
l'article  505  du  Code  de  procédure  civile,  un  sens  générique  ;  qu'il  comprend 
non  seulement  les  juges  proprement  dits  et  les  membres  des  parquets  qui 
statuent  sur  l'action  publique  ou  la  dirigent,  mais  aussi  ceux  qui  concourent 
è  son  exercice  comme  officiers  de  police  judiciaire  ou  auxiliaires  du  ministère 

(l)  Voir  infrà,  p.  218,  le  jugement  de  la  justice  de  paix  de  DaXf  réformé  par 
celai  du  Tribunal  de  Dar,  du  2  avril  1879,  rapporté  p.  245. 
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pnbHo  dam  l'ordre  de  leurs  attributions  ;  qu'il  y  a  parité  de  motifs  et  qu'ils 
sont  tous  investis  de  fonctions  judiciaires  ;  qu'aussi  Tarticle  483  du  Code 
d'instruction  criminelle  assimile-t-il  les  officiers  de  police  judiciaire  aux 
juges,  au  point  de  Tue  de  la  poursuite  et  de  l'instruction  pour  les  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  ;  qu'ils  sont  au  nombre  des  autorités  constituées  dont  l'ar- 
ticle 358,  §  4,  du  môme  Gode  autorise  la  prise  à  partie  dans  les  cas  qu'il 
détermine  ;  que,  loin  d'être  des  exceptions,  les  articles  du  Code  ne  sont  que 
des  applications  diverses  de  la  règle  générale  édictée  par  l'article  505  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires^  que  le  dé< 
cret  du  i9  septembre  1870  a  eu  spécialement  en  vue  les  poursuites  dirigées 
contre  les  agents  ou  employés  des  administrations  publiques,  financières  ou 
autres,  qui,  d'après  la  constitution  de  l'an  YIU,  ou  d'autres  lois  antérieures, 
générales  ou  spéciales,  ne  pouvaient  être  traduits  en  justice  qu'avec  l'autorisa* 
tion  préalable  du  conseil  d'Etat  ou  de  leurs  cbefs  hiérarcbiques  ;  que  telles  sont 
les  entraves  que  ce  décret  a  voulu  détruire  ;  mais  qu'il  ne  renferme  aucune 
abrogation  ni  directe  ni  indirecte  des  principes  du  droit  commun  dans  des 
matières  qui,  comme  la  prise  à  partie,  ;sont  réglées  par  la  loi  civile  ;  qu'il  ea 
est  de  même  des  règles  de  procédure  criminelle  édictées  par  les  articles  479^ 
483  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  ont  pour  but,  non  de  paralyser 
l'action  publique,  mais  de  lui  imprimer  une  marche  plus  indépendante  et 
pins  ferme  par  les  garanties  qu'ils  assurent  à  la  poursuite  comme  à  la  défense; 
qu'à  défaut  de  disposition  expresse,  on  ne  peut  supposer  aux  auteurs  de  ce 
décret  la  pensée  d'avoir  voulu  porter  atteinte  à  des  droits  sur  lesquels  repose 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  servent  de  base  aux  compétences  et 
aux  juridictions  ;  —  Considérant,  sur  les  conclusions  très  subsidiaires,  que 
si  l'action  civile  est  permise  à  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  tiers,  elle  se 
confond  nécessairement  avec  la  prise  i  partie,  lorsqu'elle  est  dirigée,  comme 
dans  l'espèce,  contre  des  officiers  de  police  judiciaire  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions;  que  dans  ce  cas  elle  est  soumise  aux  conditions  et  aux  formes 
tracées  par  les  articles  505  et  suivants  du  Code  de  prdcédure  civile  ;  —  Qu'il 
est  vrai  que  dans  l'instance  figure  Désiré  Moureaux  qui,  en  sa  qualité  de  con* 
seîller  municipal,  n'est  pas  officier  de  police  judiciaire  ;  maia  que^  s'agissent 
de  faits  communs  et  indivisibles  pour  lesquels  une  condamnation  solidaire  est 
réclamée,  sa  situation  au  débat  ne  peut  être  séparée  de  celle  de  ses  codéfen* 
deurs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perrin.  -»  Premier  moyen.  Fausse  appli- 
cation des  articles  479  et  488  du  Code  d'instruction  criminelle,  505  du  Code  de 
procédure,  et  violation  de  l'article  i"  du  décret  du  19  septembre  1870,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'accorder  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  demandeur,  sous  prétexte  qu'il  aurait  dû  agir  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie,  alors  que  cette  procédure  n'est  pas  organisée  en  faveur  des  officiers 
de  police  judiciaire. 

Deuxième  moyen.  Violation,  par  fausse  application  des  articles  505  du  Code 
de  procédure  civile^  1203  et  1208  du  Code  civil  et  des  principes  en  matière  do 
solidarité,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  au  sieur  Moureaux  l'exception 
qu'il  avait  admise  en  faveur  des  sieurs  Guy  et  Gaillard,  comme  si  le  codébi<> 
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teur  solidaire  pouraii  profiter  des  exceptions  personnelles  à  ses  autres  codé- 
biteurs. 

ARRÊT, 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  du  décret  du 
id  septembre  1870,  de  la  fausse  application  des  articles  505  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile^  sur  la  prise  à  partie  :  —  Attendu  que  lé  Code 
de  procédure  civile,  !'•  partie,  liv.  IV,  tit.  III,  a,  par  un  ensemble  de 
dispositions  (art.  505  à  516),  organisé  la  procédure  de  prise  à  partie^  pour  le 
Jugement  des  actions  ciTiles  dirigées  contre  les  magistrats  à  raison  du  dotn* 
mage  qu'ils  pourraient  abusivement  causer  aux  justiciables  par  des  actes  de 
leurs  fonctions;  —  Attendu  que,  si  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  19  septembre  1870,  a  abrogé,  par  son  article  1'%  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  22  frimaire  an  VIII,  et  toutes  autres  dispositions 
de  lois  générales  et  spéciales,  apnt  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  Contre 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  il  est  impossible  d'admettre,  malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  en  Tabsence  d'une  abrogation  formelle  et  particulière» 
qu'il  ait  supprimé  de  nos  codes  toute  une  procédure  prudemment  instituée 
comme  une  des  garanties  essentielles  de  la  justice  ;  —  Que  cette  procédure, 
d'aillem*s,  n'a  pas  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  [civiles  contre  les  ma- 
gistrats, mais  d'en  mieux  assurer  le  jugement  au  moyen  de  formes  spéciales 
et  de  l'institution  d'une  juridiction  d'un  ordre  plus  élevé,  qui  protègent  à  la 
fois  la  dignité  du  fonctionnaire  et  l'intérêt  des  justiciables  eux-mèmes;  — 
Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  dispositions  légales  qui  [règlent  la 
prise  à  partie  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  n'a  donc  pas  violé  l'arti- 
cle i*'  du  ^décret  du  19  septembre  1870;  —  Attendu,  en. second  lieu,  que 
les  règles  sur  la  prise  à  partie  ne  sont  pas  applicables  seulement  aux  magis- 
trats désignés  spécialement  dans  l'article  509  du  Code  de  procédure  civile  ;  — 
Qu'elles  s'étendent  à  tous  les  juges,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'article  505 
qui  précède,  et  que  cette  dénomination  ne  comprend  pas  seulement  les  juges 
proprement  dit&,  mais  aussi  par  une  évidente  parité  de  motifs,  et  notamment 
par  un  même  besoin  de  protection  contre  des  réclamations  téméraires  ou 
vexatoires,  tous  ceux  qm,  par  les  fonctions  dont  ils  sont  investis,  appartien- 
nent à  l'ordre  judiciaire,  soit  qu'ils  concourent  à  l'action  de  la  justice  comme 
chargés  du  ministère  public  ou  de  l'instruction,  soit  qu'ils  agissent  comme 
officiers  de  police  judiciaire  ou  auxiliaires  du  ministère  public;  —  Que,  de 
même  qu'au  point  de  vue  de  la  poursuite  criminelle  et  de  l'instruction,  les 
officiers  de  police  judiciaire  sont  assimilés  aux  juges  par  l'article  483  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  de  même 
cette  assimilation  ddit  s'étendre  à  la  procédure  civile  qui  règle  les  actions 
civiles  dirigées  contre  eux,  en  la  même  qualité  et  à  raison  des  mêmes  faits; 
^~  Qu'aussi,  par  une  application  du  principe  général  édicté  par  l'article  505 
du  Code  de  procédure  civile,  l'article  358,  §  4,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle les  a  compris  au  nombre  des  autorités  constituées  contre  lesquelles,  le 
cas  échéant,  la  prise  à  partie  est  admise;  —  Et  attendu  qu'il  est  établi  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'actioa  en  dommages-intérêts  formée  par  Perrin  ooi^tra 
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Fûllard  et  Guy  est  fondée  sur  des  actes  qu'ils  aundent  commis  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  (art.  8  et  9  du  Code  d'instruction  criminelle),  le  pre- 
mier ayant  agi  en  qualité  d*adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Montrond, 
le  second  en  qualité  de  garde  champêtre  de  ladite  commune  ;  —  Qu'en  reje- 
tant comme  incompétemment  portée  devant  le  Tribunal  civil  d'Arbois  Tac- 
lion  intentée  dans  ces  circonstances,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les  règles 
relatives  à  la  prise  à  partie,  en  a  donc  fait,  au  contraire,  une  exacte  appli- 
cation; » 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  quant  à  Moureaux  spécialement,  que 
la  demande  dirigée  contre  lui  est  fondée  exclusivement  sur  sa  participation 
aux  faits  imputés  à  Paillard  et  à  Guy,  lesquels  faits,  d'après  les  déclarations 
de  Tarréty  sont  communs  aux  trois  défendeurs;  —  Attendu  que  Perrin  les  a 
compris  tous  les  trois  dans  une  seule  et  même  poursuite,  demandant  contre 
eux  tous  une  condamnation  solidaire  à  des  dommages-intérêts  ;  -^  Que,  dans 
cet  état  de  la  procédure,  le  juge  du  fond,  en  ne  prononçât  pas  la  disjonction 
à  l'égard  de  Moureaux,  et  en  se  déclarant  incompétent  à  Tégaitl  de  toutes  les 
parties,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  les  deux  moyens  du  pourvoi,  etc. 

Du  14  juin  1876.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Mercier,  prés.;  Baudoin,  rapp,; 
Bédarrides,  premier  av.  gén.  (concl.  conf.};  Godefroy  et  Mazeau,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  très  important,  et  la  doctrine  qull 
consacre  est  éyidemment  applicable  aux  gardes  forestiers,  lors- 
qu'ils ont  agi  en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  C'est  ce  que 
nous  avons  soutenu  dans  nos  observations  sur  un  jugement  de  la 
justice  de  paix  de  Dax,  du  13  décembre  1878  {supra,  p.  218).  Sur 
rappel  formé  contre  ce  jugement  peo*  le  garde  forestier  Sangui- 
net,  condamné  aux  frais  envers  le  sieur  Boue,  pour  avoir  verbalisé 
à  tort  contre  ledit  sieur  Boue,  le  Tribunal  de  Dax,  par  son  juge-r 
ment  du  2  avril  1879,  a  réformé  la  sentence  du  juge  de  paix  {suprày 
p.  245).     ^ 

Il  résulte  de  cette  décision  et  de  Tarrêt  rapporté,  que  les  ofQciers 
de  police  judiciaire  et,  notamment,  les  gardes  qui  ont  cette  qua- 
lité, ne  peuvent  être  utilement  poursuivis  à  raison  des  erreurs  non 
intentionnelles  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  être  condamnés  que  s'ils  ont  inten- 
tionnellement causé  préjudice  à  autrui.  Dans  ce  cas,  la  voie  de 
prise  à  partie  est  la  seule  qui  puisse  être  suivie. 

C'est  la  première  fois  que  cette  question  se  présente  devant  la 
Cour  suprême,  et  Ton  doit  remarquer  combien  le  jugement  du 
Tribunal  de  Dax  est  rationnel,  puisque,  dans  l'espèce  jugée  par  ce 
Tribunal^  aucun  préjudice  n'avait  été  causé  par  l'acte  du  garde, 
liais  il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que,  quand  bien  même 
l'acte  du  garde  forestier  aurait  été  préju4jiciable,  son  auteur  serait 
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à  Tabri  de  toute  condamnation,  malgré  les  erreurs  dont  aurait  pu 
être  entaché  Tacte  de  constatation.  G  est  précisément  ce  qui  se 
rencontrait  dans  l'espèce  de  Tarrêt  rapporté,  où  il  y  avait  eu  sai- 
sie et  séquestre  des  produits,  dont  renlèvemçnt  avait  été  considéré 
à  tort  comme  délictueux  par  Tadjoint  et  par  le  garde  champêtre. 
Cette  saisie  avait  été  suivie  d'une  poursuite.  Néanmoins,  en  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'en  appel,  l'action  en  dommages-intérêts 
.  a  été  repoussée  par  le  motif  qu'on  n'avait  pas  suivi  la  voie-  de  la 
prise  à  partie,  motif  adopté  par  la  Cour  de  cassation. 

Antérieurement  à  l'arrêt  rapporté,  la  Cour  de  cassation  avait  dé* 
ddé  qu'un  capitaine  de  gendarmerie  qui,  dans  un  rassemblement, 
avait  brisé  le  fusil  dont  on  pouvait  craindre  que  le  porteur  ne  fît 
usage,  échappait  à  toute  poursuite;  mais  la  question  de  prise  à 
partie  n'avait  pas  été  soulevée  dans  cette  espèce;  la  Cour  s'est 
bornée  à  constater  que  le  bris  du  fusil  avait  été  un  acte  légitime 
des  fonctions  de  l'officier  de  gendarmerie  (Civ.  cass.,  15  décembre 
1874,  afr.  Verlaguet,  D.  P.,  4876, 1,  298). 

Quant  à  l'application  des  règles  de  la  prise  à  partie,  on  peut 
consulter  avec  fruit,  sur  cette  importante  question,  le  réquisitoire 
prononcé  devant  la  Chambre  civile  par  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Bédarrides,  ainsi  qu'une  savante  dissertation  de  M.  Labbé, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  L'étendue  de  ces  docu- 
ments nous  empêche  de  les  reproduire.  On  les  trouvera  dans  le 
Journal  du  Palais^  1877,  p.  497  et  suiv.,  où  M.  Labbé  discute  la 
question  de  la  prise  à  partie  des  différents  fonctionnaires,  depuis 
les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles.  Il  fait,  relativement  à  ces 
derniers,  des  réflexions  très  justes  que  nous  reproduisons  : 

«Si  la  règle  de  protection  ne  devait  pas  être  la  même,  si  la  ba-* 
lance  devait  pencher  en  un  sens,  nous  dirons  que  l'irresponsabi* 
lité  devrait  être  plus  large,  ou  du  moins  plus  fermement  maintenue, 
au  profit  des  agents  inférieurs  de  la  hiérarchie  judiciaire.  L'Etat 
doit  attendre  et  exiger  moins  de  tact  et  de  discernement  de  ceux 
qui,  par  leur  condition  sociale  et  leur  éduc^ation,  lui  offrent  plus  dé 
loyauté  que  d'intelligence,  plus  d'énergie  et  de  dévouement  que  de 
souplesse  d'esprit  et  de  sagacité.  Or,  répétons-le,  cela  nous  paraît 
capital,  l'agent,  pour  les  fautes  qu^il  peut  commettre,  ne  doit 
compte  de  sa  conduite  qu'au  gouvernement  qui  l'emploie,  et  il 
n'est  passible  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  particuliers  que  par  suite  d'une  cession  d'action  et  pour 
une  faute  dont  il  serait  coupable  envers  l'Etat  son  mandant,  n 
(Voir  également  les  observations  sur  cet  arrêt  et  le  réquisitoire 
de  M.  Bédarrides  dans  D^  P.,  1876, 1,  301). 
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Dans  Tespèce  de  l'arrêt  rapporté,  les  poursuites  en  dommages- 
intérêts  étaient  dirigées  tout  à  la  fois  contre  l'adjoint  et  le  garde 
champêtre,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  et 
contre  un  conseiller  municipal ,  qui  n'avait  pas  cette  qualité. 
L'adjoint  avait  participé  à  l'acte  qui  donnait  lieu  aux  poursuites. 
Mais  le  conseiller  n'était  qu'un  simple  particulier,  et  le  principe 
de  l'indivisibilité  des  procédures  s'opposait  à  ce  que  le  sort  de 
Taction  dirigée  contre  lui  pût  être  différent  de  celui  que  l'ap* 
plication  des  principes  sur  la  prise  à  partie  avait  créé  au  profit 
des  ofQciers  de  police  judiciaire.  E.  Meàuiib. 
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Boîf  d«  mariii«y  iiiîta  à  la  otreolaîre  jb*  7. 

MONSIKUR  LB  GONSKRVATBUa, 

La  commission  mixte  chargée  de  régler  le  prix  des  bois  délivrés  au  ser- 
vice de  la  marine  par  Fadministration  des  forêts,  a  constaté  qu'un  écart  assez 
important  s'était  produit,  dans  quelques-unes  des  forêts  domaniales,  entre  le 
volume  constaté  par  les  agents  du  service  forestier  et  celui  qui  avait  été  re- 
connu par  les  agents  de  la  marine. 

Afin  de  faire  disparaître,  pour  Tavenir,  toute  divergence  dans  les  cubages, 
voas  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  agents  sous  vos  ordres  se  conforment 
strictement  aux  prescrip^ons  de  l'article  6  du  règlement  ministériel  du  5  fé- 
vrier 1859,  relatives  à  la  désignation  et  à  la  marque,  aux  deux  extrémités, 
de  chaque  portion  de  tige  ou  de  branche  propre  aux  constructions  navales. 

Quant  à  la  partie  inférieure  de  la  culée,  que  le  commerce  ne  pourrait  uti- 
liser comme  bois  de  service  ou  d'industrie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte 
dans  l'évaluation  des  éboutures  et  des  remanants  pour  lesquels  le  service  de 
la  marine  est  tenu  de  payer  l'indemnité  fixée  par  la  circulaire  205. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 

mon  attachement.  .  . 

Le  sous-secrétaire  d'Etat^ 

Présidentdu  conseil  d'administration  des  forêts^ 

Gyprien  Girerd. 


N*  93.  —  CiBC.  DB  L'ADMims.  DBS  FOBÊTS.  —  28  février  i879,  n^  242* 

Servies  dkt  ftmettdet,  ApplSaatîon  da  prix  d«  vente  dcf  «ftimaas  faiiif 
•B  rceouvremenl  d«s  ooadamiMiiîonf  péoaniaircf. 

MoNStBUR  LB  CûNSEUYATEUR, 

fe  vous  adresse  ci-après  un  extrait  d'une  circulaire  que  M.  le  Conseiller 
d'Etat,  directeur  général  de  k  comptabilité  publique,  a  adressée,  le  30  jan- 
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Tier  i879,  à  MM.  les  trésoriers  payeurs  généraux  et  à  MM.  les  reoeTeurs  des 
finances. 

K  Les  receveurs  des  domaines  peuvent  être  appelés  à  opérer  la  vente  des 
bestiaux  saisis  dans  les  bois,  conformément  aux  dispositions  des  articles  169 
et  189  du  Gode  forestier,  ou  à  la  suite  d'un  délit,  d*une  contravention  ou 
d'un  crime,  aux  termes  de  l'article  40  du  décret  du  18  juin  1811. 

«  Si  le  Tribunal  a  prononcé  la  confiscation,  le  produit  de  la  vente  est 
acquis  définitivement  à  l'Etat,  et  les  comptables  ne  peuvent  pas  en  demander 
l'application  au  payement  des  condamnations  pécuniaires.  Mais  s*il  n'y  a  eu 
ni  confiscation,  ni  attribution  au  profit  des  tiers,  le  prix  de  vente  peut  être 
employé  à  la  libération  des  débiteurs  du  Trésor  ;  il  y  a  donc  lieu  de  préciser 
dans  quelles  conditions  les  percepteurs  sont  autorisés  à  faire  valoir  les  droits 
qui  leur  sont  confiés  sur  le  prix  net  des  ventes  réalisées  par  les  receveurs  des 
domaines. 

u  II  a  été,  en  conséquence,  décidé^  avec  le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, qu'à  l'avenir  les  receveurs  de  cette  administration  informeront, 
dans  les  départements,  les  trésoriers  généraux  et,  à  Paris,  le  receveur  cen- 
tral de  la  Seine,  par  l'intermédiaire  de  leur  directeur,  du  montant  des  ventes 
effectuées  et  des  jugements  rendus  à  la  suite  de  la  saisie  d'un  animal.  Le 
percepteur,  chargé  du  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires,  sera  im- 
médiatement prévenu  de  l'existence  de  cette  créance  ;  lorsqu'il  s'agira  de 
bestiaux  saisis  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  il  demandera  au 
trésorier  général  ou  au  receveur  central  de  la  Seine  de  provoquer  le  paye- 
ment des  condamnations  pécuniaires  près  du  ministère  de  l'agriculture. 
C'est,  en  effet,  à  l'administration  des  forêts  que  doit  être  demandé  le  rem» 
boursement  du  prix  net  de  la  vente,  par  application  de  la  circulaire  de  la 
comptabilité  publique  du  21  décembre  1837,  n»  44,  §  10,  ces  recettes  figu- 
rant dans  les  produits  des  forêts  sous  le  titre  de  :  Autres  menus  produits, 

«  Le  percepteur  devra,  au  contraire,  s'adresser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  quand  les  animaux  auront  été  saisis  dans  les  bois  des  particu- 
liers, et  à  l'Administration  des  domaines,  si  la  saisie  a  eu  lieu  partout  ail- 
leurs que  dans  un  bois,  à  la  suite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion. 

a  En  outre,  pour  éviter' toute  erreur,  il  a  été  convenu  avec  les  administra- 
tions de  l'enregistrement,  des  forêts  et  de  la  Caisse  des  dépôts,  qu'elles  ne 
délivreront  aucun  mandat  de  remboursement  à  la  demande  des  pai*ties  sans 
s'être  assurées,  auprès  du  trésorier  général  du  département  où  le 'jugement  a 
été  rendu,  que  l'Etat  a  été  complètement  désintéressé.  » 

Veuillez  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  de  ces  disposi* 
tiens. 

Recevex,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  cousidératioa  et  de 
mon  attachement. 

Le  8ùU$'8ecrétaire  dCEtatt 
Président  du  c<mêeil  d'administration  des  forétif 

Cjprien  Gireid. 
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« 

N^  94.  —  Cnc.  DE  L'ADMmis.  DES  FORfiTS.  —  7  mars  1870,  n<>  243. 

Moiationt  de*  propriété»  aeqabet  ao  oompte  de  PBtat 
par  l'admiiiiitratîoB  des  forêts. 

MORSIBUR  LB  GORSERVATEURy 

Aux  termes  des  articles  l*'  de  la  loi  du  19  ventôse  an  IX  et  7  de  la  loi  du 
8  mai  1869,  le  domaine  forestier  de  TEtat  n*est  pas  assujetti  &  Timpôt  du 
priocipal  des  conti'ibutions  directes. 

n  arrive  toutefois  que  les  mutations  des  propriétés  achetées  à  des  particu- 
liers ou  à  des  communes  ne  sont  pas  toujours  effectuées  immédiatement 
après  la  passation  de  l'acte  de  vente  et  que  l'Administration  se  trouve  obligée 
de  payer  cet  impôt  sous  forme  de  remboursement  aux  anciens  propriétaires . 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ayant  consulté  son  collè- 
gue au  département  des  finances  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pat 
possible  de  faire  opérer  plus  rapidement  les  mutations  dont  il  s'agit,  a  reçu 
une  lettre  dont  je  crois  devoir  porter  h  votre  connaissance  l'extrait  ci-après  ; 

«Paris^  le  30  janvier  1879. 
<c  ïonsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 


ff  Ainsi  que  vous  vous  le  rappelez,  les  forêts  de  l'Etat  sont  exemptes  du  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier  (lois  du  19  ventôse  an  IX,  art.  i*',  et  du  8  mai  1869, 
art.  7),  maifl  supportent  la  totalité  des  centimes  additionnels  affectés  aux 
dépenses  départementales  et  communales.  Toutefois,  ce  traitement  ne  peut 
être  appliqué  qu'aux  forêts  imposées  lors  de  la  confection  des  rôles  au  nom 
de  l'Etat;  celles  qui,  bien  que  lui  appartenant,  sont  à  ce  moment  cotisées 
sous  le  nom  des  particuliers,  sont  soumises  à  l'intégralité'de  la  contribution 
foncière. 

c  La  confection  des  rôles  est  un  travail  long  et  compliqué.  Pour  qu'il  soit 
terminé  en  temps  utile,  c'est-à-dire  au  1«'  janvier  de  chaque  année,  il  im- 
porte que  les  opérations  préliminaires  soient  entreprises  dès  le*  mois  de  mai, 
époque  à  laquelle  commence  la  tournée  des  mutations  qui  se  prolonge  jus- 
qu'ao  mois  de  septembre. 'Chaque  commune  doit  être  successivement  parcou« 
rue  par  les  contrôleurs  dans  cet  intervalle,  pendant  lequel  ils  effectuent,  de 
concert  avec  les  répartiteurs,  les  travaux  qui  leur  incombent.  Les  pièces  rela- 
ti?es  aux  mutations  une  fois  arrêtées  ne  pourraient  donc  être  modifiées  sans 
occasionner  des  difficultés  et  des  retards  préjudiciable^  à  l'ensemble  du  ser- 
tiee  :  aussi,  doit-on  renoncer  à  prendre  une  mesure  spéciale  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  de  l'Etat.  Au  surplus,  l'Administration  forestière  a  le  moyen 
de  faire  régulariser,  le  cad  échéant,  la  cotisation  des  immeubles  dont  il  s'agit. 

e  Les  propnétaires  ont,  en  effet,  la  faculté  de  présenter  annuellement,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles,  des  demandes  en  décharge 
ou  réduction  des  contributions  assises  sur  leurs  immeubles  (lois  des  21  avril 
1832,  art.  28«  et  4  août  1844,  art.  8).  D'après  la  juriH>rudence  en  ^igueufi 
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l'acquéreur  d'une  propriété  restée  imposée  sous  le  nom  du  vendeur  a  qualité 
pour  solliciter  le  dégrèTement  des  contributions  reposant  sur  cette  propriété. 
Si  donc  il  arrivait  que  la  mutation  afférente  à  une  forêt  acquise  par 
TEtat  ne  pût  être  opérée  en  temps  utile  et  si,  par  suite,  cette  forêt  restait 
imposée  pour  Fintégralité  de  la  contribution  sous  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire, les  agents  de  l'Administration  des  forêts  pourraient,  en  présentant 
une  réclamation  dans  les  formes  et  les  délais  réglementaires,  obtenir  la  dé- 
charge de  la  portion  d'impêt  doi\t  les  bois  domaniaux  doivent  être  affranchis» 

u  Agréex,  monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

«  Le  ministre  des  finances^ 

«  Signé  :  Léon  Sat.  n 

Veuilles  inviter  les  agents  sous  vos  ordres  à  se  conformer  à  ces  disposi- 
tions. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  Fassurancô  de  ma  considération  et  de 
mon  attacl^ment. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d  administration  des  forêts, 

Gyprien  Gibbrd. 


N»  95.  —  Cour  db  Gjlen  (Ch.  corr.).  — 11  juillet  1874. 

OhAtM,  •BgÎBi  prohibés,  oiieAns,  fileti. 

Les  engins,  qui  servent  ordinairement  à  détruire  les  animaux  nui' 
iibles,  ne  deviennent  des  engins  prohibés  que  s'ils  sont  tendus  et  placés 
dans  d'autres  lieux  que  ceux  indiqués  par  F  arrêté  préfectoral; 

Par  9uite,  la  simple  détention  de  pièges  en  fer,  saisis  au  domicile  d'un 
prévenu,  ne  constitue  aucun  délit  (L.  3  mai  1844,  art.  7,  9  et  12,  §  3)  ; 

Mais  toute  espèce  de  filets  destinés  à  prendre  des  oiseaux  constitue  un 
engin  prohibé^  dont  la  simple  détention  est  un  délit  (L.  3  mai  4844, 
art.  9)  (i). 

ABEÂT. 

1 

(Lhommas  et  cons.,  et  Geslain.) 

La  Couk  :  —>  En  ce  qui  concerne  Lhommas,  Desvaux^  Corvé  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêté  sur  la  chasse,  pris  par  M.  le  préfet  de  l'Orne,  le  15  jan- 

» 

(i)  Il  est  certain  que  les  oiseaux,  comme  tout  autre  gibier,  ne  peuvent  être 
chassés  qu'au  fusil,  à  moins  qu'un  arrêté  préfectoral  n'ait  autorisé  d'autret 
moyens  de  chasse  pour  les  oiseaux  de  passage.  —  Voir  les  arrêts  des  Chambres 
réuoiea  des  i5  mars  et 4  avril  1846,  BuU,  ami.  fonsi,,  t.  III,  p.  SOS. 
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TÎer  1870,  que  les  animaux  nuisibles  peuvent  être  détruits  par  les  engins  or- 
dinairement employés  à  cette  destruction  ;  que  la  seule  restriction  apportée  à 
cette  faculté,  c*est  que  ces  engins  ne  peuvent  être  tendus  que  dans  les  habi- 
tations et  dans  les  jardins  y  attenants  ;  —  Attendu  que  cet  arrêté  autorise, 
par  suite,  la  détention  d'engins  qui,  comme  ceux  saisis  sur  les  prévenus,  ser- 
vent ordinairement  à  détruire  les  putois,  fouines  et  autres  animaux  nuisibles  ; 
qu'ils  ne  deviendraient  des  engins  prohibés  que  s'ils  étaient  tendus  et  placés 
dans  d'autres  lieux  que  ceux  indiqués  par  l'arrêté  préfectoral  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  ces  principes  que  la  simple  détention  des  pièges  en  fer,  saisis  au 
domicile  des  prévenus,  ne  constitue  aucun  délit  ; 

En  ce  qui  concerne  Geslain  (François-Jean)  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'une 
jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que  la 
chasse  aux  oiseaux  du  pays  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  lacs  ou  iilets,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cela,  qu'elle  ait  été  spécialement  prohibée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Orne  ne 
permet,  pour  les  oiseaux  du  pays,  que  la  chasse  au  fusil  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  la  détention  du  filet,  dit  ainiére,  trouvé  chez  Geslain,  en  sup- 
posant, d'ailleurs,  qu'il  ne  puisse  servir  qu'à  prendre  des  petits  oiseaux,  con- 
stitue le  délit  puni  par  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  Boulard,  Lhommas 
Des  vaux,  Corvé  ;  —  Réforme,  en  ce  qui  concerne  Geslain. 

(Du  21  juillet  1874.  —  Cour  de  Caen  (Ch.  corr.).  —  M.  Piquet,  prés.  ;  pi., 
!•  Tillage,  av.) 

N*  96.  —  CoDR  DE  CASSATioif  (Ch.  crim.).  —  18  janvier  1879. 

OluiMe,  lieutenant  de  louveterie^  ■•nglter,  tetreta  d'aatrni,  arrêt 

du  préfet,  oomiDDBe  ipécifiée. 

Le  lieutenant  de  huveterie  n'a  pas  un  droit  absolu  de  chasser  tous  les 
animaux  nuisibles,  et  spécialement  le  sanglier.  Pour  chasser  légale- 
ment ce  dernier  animal,  et,  par  voie  de  conséquence,  avoir  le  droit  de 
le  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire^  le 
louvetier  doit  être  muni  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  laquelle 
est  limitée  au  territoire  de  la  commune  pour  laquelle  elle  a  été 
accordée. 

La  piste  du  sanglier,  levée  sur  le  territoire  de  la  commune  autorisée^ 
ne  saurait,  par  droit  de  suite,  justifier  la  chasse  conduite  sur  la  pro' 
priété  d'autrui  située  dans  une  autre  commune. 

La  présence,  à  cette  chasse  non  autorisée  sur  le  territoire  d'une  coni' 
mune,  des  agents  forestiers,  ou  de  leur  délégué  commis  pour  assister  d 
une  chasse  autorisée  dans  une  autre  commune,  ne  saurait  couvrir  le 
louvetier  du  premier  délit  relevé  plus  haut  (i). 

*  Voir  suprà,  p.  iS4  et  suiv.,  l'arrêt  de  Besançon,  contre  lequel  on  s'est  taine- 
ment  pourvu,  et  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt. 
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(Coillot  c.  Courcelles.) 

L'arrêt  que  nous  rapportons  a  été  )*endu  sur  un  remarquable  rapport  de 
M.  le  conseiller  Thiriot  qui,  relatiyemeut  au  premier  moyen  de  cassation, 
contient  un  véritable  traité  sur  la  louvetcrie,  et  dout  la  doctrine  est  entiëi^e- 
ment  conforme  à  celle  de  notre  ami  et  collaborateur  M.  Puton. 

Après  avoir  rappelé  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  du  jugement  de  Besan* 
çon  du  13  avril  1878  et  de  TaiTét  du  22  juin  suivant  {supra,  p.  135-139),  le 
savant  rapporteur  examine  les  deux  moyens  de  cassation  présentés  à  Tappui  du 
pourvoi  : 

PREMIER  MOYEN. 

Première  branche.  —  Violation  et  fausse  application  des  articles  3  ef  5 
de  r arrêté  du  9  pluviôse  an  V,  en  ce  que  r arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
sanglier  n* avait  pas  le  caractère  d'animal  nuisible  par  cela  seul  qu'à  la  date 
du  ^0  janvier  1878  le  préfet  n'aurait  accordé  aucune  autorisation  spéciale 
de  le  détruire  dans  la  commune  de  Vy-les-Filains, 

«  La  destruction  par  les  lieutenants  de  louveterie  des  animaux  dangereux 
et  nuisibles  n'est  pas  régie  par  la  loi  de  1844  sur  la  chasse.  Elle  est  régie-' 
mentée  par  deux  textes,  Tarrété  du  Directoire  du  19  pluviôse  an  Y  et  l'ordon- 
nance du  20  août  1814,  qui  offrent  des  difficultés  d'interprétation  qui  jusqu'à 
ces  derniers  temps  avaient  été  très  peu  explorées  par  les  auteurs  et  par  la 
jurisprudence.  Ils  ont  été  récemment  l'objet  d'un  commentaire  fort  étudié  et 
fort  remarquable,  publié  par  M.  Puton,  avocat  et  professeur  à  l'Ecole  fores- 
tière. Sur  lu  question  que  soulève  le  premier  moyen  du  pourvoi,  voici  la 
solution  qu'il  propose  et  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie,  et  qui  me  parais- 
sent, en  effet,  la  justifier  (1)  : 

c(  L  —  Lorsque  fut  rendu  l'arrêté  de  l'an  Y,  il  n'y  avait  eu  France  ni  lieu- 
tenants de  louveterie,  ni  rien  d'équivalent.  L'ancien  régime  avait  eu  ses  lou- 
vetiers  ;  mais  la  Révolution  les  avait  supprimés  et  ne  les  avait  pas  remplacés. 
Elle  avait  fait  table  rase  (2).  L'arrêté  de  l'an  V  pourvoit  aux  nécessités  de  la 
défense  sociale  contre  les  bètes  sauvages  par  deux  sortes  de  mesures  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  :  1*  par  des  chasses  collectives  et  des  battues  :  c'est  l'objet 
des  articles  2,  3  et  4  ;  2^  par  des  chasses  individuelles  :  c'est  l'objet  de 
l'article  h.  Les  unes  et  les  autres  sont  des  mesures  d'ordre  public,  destinées 
à  combattre,  dans  l'intérêt  général,  les  animaux  dangereux  pour  la  société  ; 
par  ce  motif,  elles  peuvent  être  mises  à  exécution  dans  toutes  les  propriétés 
ouvertes,  sans  distinctron.  Dans  les  catnpagnes  (c'est  l'expression  qu'emploie 
l'arrêté,  art.  2,  et  que  traduisent  ainsi  des  arrêts  des  3  janvier  1840, 
30  juin  1841,  Jour,  crim,,  art.  2691  ;  Dalloz,  Rép,,  v»  Chasse,  n"  502  et 

(I)  Dansée  qui  va  anivre,  les  arguments  empruntés  à  M.  Paton  sont  indiqués 
par  des  renvois  à  son  livrK,  mais  les  citations  ne  sont  presque  jamais  textuelles 
et  la  rédaction,  ainsi  que  les  arguments  nouveaux,  appartiennent  au  savant  rap- 
porteur. (Note  de  la  rédaction.) 

(S)  Paton,  Of  Al  htaeiârie,  dm  i%  et  suiv.  —  Viileques,  Des  amimaux  malfai-- 
sants,  p.  238.  {Noiê  de  M.  le  rapporteur.) 
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al2;  Puton,  Villequez,  etc.))  noa  seulement  dans  les  propriétés  des  chas- 
seurs, mais  encore  dans  celles  des  tiers,  qu'ils  le  veuillent  ou  non.  Les  tiers 
se  trouvent  expropriés,  quant  aui  animaux  qui  sont  Tobjet  de  ces  mesures 
ofTicielles,  du  droit  exclusif  do  chasse  qui  appartient  h  chacun  sur  les  bêtes 
iiauvajçes  qui  vivent  sur  ses  terres. 

«  i^Les  chasses  collectives  et  les  battues^  qui  sont  le  premier  procédé 
officiel  de  destruction  des  {loiuiaux  nuisibles,  iliffèrent  entre  elles  uniquement 
en  ce  que  les  premières  comportent  et  les  secondes  excluent  Temploi  des 
chiens  ;  elles  sont  générales  ou  particuUcÈ'es,  c'est-à-dire,  sans  limite  tem- 
toriale,  ou  restreintes  à  un  canton  déterminf'^  (1)  et  ne  peuvent  avoir  lieu  qu*en 
vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
agents  forestiers  (arrêté  de  l'an  V,  art.  2,  3  et  4). 

u  2^  Chasses  individuelles.  La  seconde  mesure^  mise  par  la  loi  à  la  dispo- 
sition de  l'administration,  est  la  faculté  donn  ée  au  préfet  d'autoriser  un  par- 
ticulier à  chasser  un  animal  nuisible,  tel  jour,  en  tel  lieu,  et  par  tel  procédé. 
La  permission  peut  être  donnée  pour  chasser  l'animal  sur  le  terrain  d'aub'ui. 
Les  chasses  de  ce  genre  sont  d'ordinaire  désignées  sous  le  nom  de  chasies 
individuelles,  parce  que  les  permissions  ne  sont  accordées  qu'à  l'individu 
qu'elles  désignent  et  nomment;  il  ne  peut  los  exécuter  qu'avec  son  propre 
équipage  ;  comme  les  autres  chasses  officielles  et  par  la  raison  aussi  qu'elles 
peuvent  être  autorisées  en  temps  prohibé  et  sur  le  terrain  d'autrui,  elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents  fo- 
restiers (art.  5  et  7). 

«  Ainsi,  d'après  l'arrêté  de  l'an  V,  qui  est  encore  en  vigueur,  et  qui 
suffit  à  tous  les  besoins  là  où  il  n'y  a  pas  de  lieutenant  de  louveterie,  l'admi- 
nistration du  département  (c'est-à-dire  le  préfet)  prend  un  arrêté  spécial 
pour  prescrire  unS  battue  ou  une  chasse  collective,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  utile;  —^  de  plus,  elle  peut  accorder  à  des  particuliers,  à  son  choix,  la 
permission  de  chasser  avec  leurs  seuls  équipages  les  animaux  nuisibles 
qu'elle  désigne,  dans  les  lieux  et  suivant  les  modes  qu'elle  détermine.  Ces 
permissions  ne  peuvent  être  que  spéciales  et  sont  i*enouvelécs  à  chaque 
occasion.  C'est  ce  que  décident  avec  raison  les  instructions  du  ministère  de 
rintérieur  des  13  décembre  1860,  i"  mars  et  H  avril  1865  (D.,  P.,  i861, 
in,  62;  i865,  III,  45  et  46  ;  Puton,  n°*  486  à  188. 

«  IL  —  Tel  était  l'état  de  la  législation^  lorsque  l'institution  des  liente- 
Bants  de  louveterie  fut  créée  par  un  règlement  du  1*'  germinal  an  XIIT, 
remplacé  depuis  par  l'ordonnance  du  20  août  i8i4  qui  en  est  la  reproduction 
textuelle.  La  nomination  des  lieutenants,  attribuée  d'abord  au  grand  veneur, 
appartient  aujourd'hui  aux  préfets  (Décret  du  25  mars  1852)  :  ils  n'en  nom- 
ment qu'un  par  arrondissement  de  sous-préfecture  (nn*êté  minist.  du 
2  mai  1852).  <-<  Quel  droit  confère  aux  lieutenants  leur  titre,  leur  commis- 
sion de  lieutenant?  Aucun,  quand  il  s'agit  de  battues  ou  de  chasses  collec- 
tives :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  —  Ce  sont  des  mesures 
extraordinaires  auxquelles  il  ne  peut  être  procédé  qu'eu  vertu  d'un  ordre 

(t)  Puton,  n««  i%lt  ik%,  tu.  [Note  de  M,  le  rapporteur,) 
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exprès  du  préfet  (ordonn.  de  i8i4,  art.  11);  seulement,  la  battue  une  fois 
ordonnée,  le  lieutenant  de  lou\eterie  en  dirige  Texécution  sous  la  surveil- 
lance des  agents  forestiers  {id.,  ibid.).  Mais  la  difficulté  commence,  lorsqu'il 
s*agit  non  plus  d'une  battue  faite  à  Taide  de  traqueurs  ou  d'une  réunion  de 
chasseurs  et  de  chiens  équivalant  à  une  battue,  mais  d'une  chasse  indivi- 
duelle,  d'une  chasse  faite  par  le  lieutenant  de  louveterie  avec  un  seul 
équipage. 

(c  Suivant  le  poui*voi,  le  lieutenant  de  lonveterie  a,  en  vertu  de  son  litre,  le 
droit  de  chasser  non  seulement  le  loup,  mais  tous  les  autres  animaux  classés 
comme  nuisibles,  dans  toutes  les  propriétés  ouvertes  de^rarrondissetnent  ; 
sa  commission  de  lieutenant  ne  serait  pas  autre  chose  que  la  permission  de 
chasse  individuelle  dont  parle  Tarticle  5  de  l'arrêté  du  Directoire,  avec  cette 
différence  que  la  permission  donnée  par  le  préfet  serait  permanente,  perpé- 
tuelle, et  s'étendrait  à  tout  l'arrondissement,  tandis  que  la  permission  donnée 
par  le  préfet  à  un  particulier  non  lieutenant^  est  spéciale  à  un  cas  déterminé. 
La  situation  des  tiers  serait  ainsi  bien  moins  favorable  dans  les  arrondisse- 
ments où  il  y  a  des  lieutenants  que  partout  ailleurs  ;  lorsque  le  lieutenant 
voudrait  chasser  sur  leurs  terres  un  animal  nuisible  quelconque,  ils  seraient 
privés  de  la  garantie  que  leur  donne  la  législation  de  l'an  V,  l'appréciation 
par  le  préfet  de  l'opportunité,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  de  cette 
chasse  qui  porte  toujours  atteinte  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  droits. 

«  Cette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  Yillequez  (toc.  cit,,  p.  3,  52,  357, 
n^  143),  mais  elle  a  été  combattue  et,  suivant  moi,  fort  bien  réfutée  par  les 
autres  commentateurs  des  lois  sur  la  louveterie  (Puton,  u9*  88, 196  ;  Lebloud, 
Code  de  la  chasse^  n<>  465  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n^  iOOO). 

«  Il  faut  distinguer,  disent  ces  auteurs,  entre  le  loup  et  les  autres  animaux 
nuisibles  :  pour  le  loup,  le  droit  qu'on  revendique  pour  le  lieutenant  de  lou- 
veterie lui  appartient  en  effet  ;  il  ne  lui  appartient  pas  pour  les  autres  bêtes 
malfaisantes  :  pour  elles,  le  lieutenant  reste  soumis  au  droit  commun,  à  Far-r 
rêté  de  l'an  V,  auquel  l'ordonnance  de  1814  ne  déroge,  à  son  égard,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  chasse  au  loup.  Il  a  besoin,  pour  les  chasser  sans  délit  sur 
les  terres  d'autrui,  d'un  ordre  formel  et  spécial  du  préfet.  —  Le  loup  a  une 
place  à  part  parmi  les  animaux  sauvages  :  c'est  le  plus  féroce  et  le  plus  dan- 
gereux pour  l'homme  ;  on  peut  le  tuer  en  tout  temps,  quand  on  le  rencontre, 
sans  permis  de  chasse,  et  sur  les  terres  d'autrui.  Loin  d'être  un  délit,  c*est 
un  acte  méritoire,  auquel  la  loi  convie  tous  les  citoyens  et  qu'elle  récompense 
d'une  prime.  C'est  pour  le  loup  qu'est  faite  avant  tout  l'ordonnance  de  i8i4: 
c'est  du  loup  seulement  que  parlent  les  articles  8  et  9  de  cette  ordonnance,  les 
seuls  qui  donnent  au  lieutenant  de  louveterie,  en  vertu  de  sa  commission^  et 
sans  autorisation  du  préfet,  un  droit  permanent  de  chasse  sur  autrui  (1)  ; 
ils  lui  prescrivent  de  le  chasser  dans  tous  les  endroits  quHl  fréquente^  c'est - 

(1)  Le  passage,  ainsi  souligné  dans  le  rapport^  est  une  critique  indirecte  de  la 
doctrine  contenue  dans  les  motifs  d*arrêts  précédents,  mais  dans  les  moiïta  sen* 
lement.  —  Voir  nos  observations  à  la  suite  de  Tarrêt  rapporté. 

(Note  de  la  rédaciixm.) 
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à-dire  partout,  en  lançant  ses  chiens,  si  la  chasse  est  ouverte  (art.  8)  ;  sans  se 
servir  de  ses  chiens,  si  la  chasse  est  fermée  (art.  9). 

«  Voilà  pour  les  loups.  Quant  aux  autres  animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles, Tordoonance  de  1814  ne  contient  que  deux  articles  qui  les  concernent, 
les  articles  4  et  7. 

«  Sauf  ces  deux  dispositions,  les  vingt  articles  de  Fordonnauce  ne  parlent 
que  du  loup,  et  il  en  est  bien  peu  où  le  nom  de  cet  animal  ne  se  trouve  ;  il 
s'y  trouve  toujours  seul, 

a  Que  conclure  de  ces  textes?  C'est  que,  quant  aux  animaux  nuisibles 
autres  que  le  lowp,  Tordonnance  de  1814  ne  fait  que  se  référer  aux  arrêtés 
antérieurs,  c'est-à-dire  à  l'arrêté  de  l'an  V,  et.§e  borne  à  mettre  dans  les  at- 
tributions de  l'officier  qu'elle  institue  les  dispositions  qui^ont  prises  en  vertu 
de  cet  arrêté,  c'est-à-dire  l'exécution  d'une  battue,  quand  le  préfet  l'aura  or- 
donnée. L'ordonnance  ne  confère  plus,  en  cette  matière,  comme  elle  l'a  fait 
pour  la  destruction  des  loups^  un  droit  personnel  et  permanent  (1)  au  lieu- 
tenant de  louveterie  qu'elle  institue  ;  elle  le  met  seulement  à  la  disposition  du 
préfet,  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il  prescrira  en  vertu  soit  des  arti- 
cles 3  et  4,  soit  de  l'article  5  de  la  l'arrêté  du  Directoire. 

«  Si  vous  acceptez  cette  doctrine,  l'arrêt  attaqué  se  trouve  justifié  quant 
au  premier  fait,  celui  du  30  janvier  1878,  qui  est  l'objet  du  premier  moyen 
du  pourvoi.  Ce  n'était  pas  un  loup  que  chassait  ce  jour-là  Coillot,  lieutenant 
de  louveterie,  c'était  un  sanglier  ;  il  a  commis  un  délit  en  le  chassant  sur  le 
terrain  d'autrui,  dans  le  bois  de  Vy,  dont  la  chasse  appartient  à  Courcelles, 
puisqu'il  ne  justifie  ni  d'un  arrêté  du  préfet  lui  prescrivant  de  faire  une 
battue  ou  chasse  générale  au  sanglier  dans  ce  bois,  ni  d'une  permission  du 
préfet  rautoris<mt  à  chasser  le  sanglier,  le  30  janvier,  dans  le  bois  de  Yy, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  avec  son  équipage  de  lieutenant. 

«  III.  —  Et  voyez  à  quelles  conséquences  conduirait  le  système  du  de- 
mandeur. —  Le  sanglier,  vous  dit-il,  a  été  classé  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Saône  au  nombre  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles  que  le  propriétaire  et 
le  fermier  peuvent  détruire  en  tout  temps  sur  leurs  terres  (loi  de  1814,  art.  9)  ; 
cela  résulte  des  trois  arrêtés,  prescrivant  des  battues,  qui  sont  au  dossier.  Par 
cela  seul,  le  lieutenant  de  louveterie  a  le  droit  de  le  chasser  en  temps  permis 
sur  le  terrain  d'autrui.  ^  Mais  le  lapin  est  un  animal  nuisible,  classé  comme 
tel  par  les  préfets  dans  leurs  arrêtés  annuels  sur  la  chasse,  et  le  corbeau  et 
la  pie,  et  le  pigeon  ramier  et  l'épervier  (2)  !  M.  Villequez  classe  même  dans 
cette  catégorie  le  moineau  et  la  fauvette  (n°»  21  et  22).  Est-ce  que  le  lieute- 
nant de  louveterie  aura  le  droit  d'aller  chasser  les  lapins  d^autrui  dans  tout 


(1)  Ce  droit  personnel  et  permanent  était  reconnu  dans  les  motifs  des  arrêta 
tatérieurB  ;  mais  il  nu  Test  plus  dans  ceux  de  Tarrôt  rapporté  qui  sont  implicite- 
ment contraires.  Voir  nos  observations  à  la  suite  do  l'arrêt. 

[Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Voir  Cour  de  Rouen,  1«  juillet  1875,  D.,  P.,  1876,  V,  75;  Angers,  19  mars 
1874,  J.  cr,,  art.  9745;  Lelièvre.el  Giraudeau,  n»  554. 

[Note  de  M.  le  rapporteur.) 
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V arrondissement  de  la  sous-préfecture^  sans  en  demander  la  permission  à 
personne?  (Pu ton,  p.  132,  n^  liO.)  Evidemment  non  ;  et  c'est  A  ce  résultat 
cependant  que  conduit  la  thèse  du  pourvoi.  Le  droit  de  propriété  reccTrait  de 
la  législation  sur  la  louveteiie,  ainsi  entendue,  une  gi*ave  atteinte  que  rieu 
ne  justifierait. 

«  C'est  que  l'expression  animaux  nuisibles  n'a  pas  le  même  sens  dans  l'ai'- 
rêté  de  l'an  V  et  dans  la  loi  de  1844.  Quand  la  loi  de  1844  m'autorise  à  dé- 
fendre mes  récoltes,  en  temps  prohibé  et  sans  permis,  elle  consacre  mon  droit 
de  propriété.  La  nomenclature  des  animaux  qui  le  menacent,  dressée  par  le 
préfet,  peut  être  très  large  sans  inconvénient.  Quand  l'arrêté  de  Tan  V  au- 
torise un  tiers  à  chîisser  chez  7noi  et  malgré  moi^  elle  apporte  une  restric- 
tion à  mon  droit  de^ropriété  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  et  il  faut,  pour 
justifier  cotte  expropriation,  que  la  destruction  de  l'animal,  que  je  ne  vou- 
drais pas  tuer,  soit  commandée  par  une  nécessité  d'ordre  public  et  intéresse 
toute  la  contrée.  Il  suffit  de  lire  l'article  9  de  la  loi  de  1844  pour  voir  que  la 
liste  des  animaux  nuisibles,  dressée  par  le  préfet,  ne  concerne  que  l'exercice 
du  droit  de  légitime  défense  du  propriétaire  sur  ses  terres»  Les  deux  lois  ré- 
pondent h  des  besoins  différents,  reposent  sur  des  principes  différents;  et  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  lieutenant  puisse  aller  chasser,  sur  le  ter- 
rain d'autruij  tout  ce  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  drAruire,  sans  per- 
mis, sur  son  propre  terrain  (1). 

«  Le  système  opposé  est,  au  contraire,  parfaitement  rationnel.  —  Le  loup 
est  un  danger  public  ;  le  lieutenant  delouveterie  a  le  dreit  de  le  chasser  avec 
son  équipage  partout  où  il  se  trouve,  sauf  à  se  conformer  aux  ordres  de  ser- 
vice du  conservateur  des  forêts,  son  chef  hiérarchique, qui  peut  même  lui  in- 
terdire de  chasser  en  tel  lieu  ou  en  tel  moment  (Cass.,  6  juillet  1861  ;  Puton, 
49,  88,  89).  Au  lieu  d'une  chasse  individuelle,  veut-il  procéder  à  une  battue 
ou  à  une  chasse  collective?  La  mesure  est  grave,  surtout  pour  les  tiers  sur  le 
terrain  desquels  ou  chassera.  Il  faut  aii  lieutenant  de  louveter^p  un  ordre  du 
préfet,  même  quand   la  battue  est   dirigée  contre  un  loup  (ord.  de  1814, 
art.  8  et  9) .    Qumit  aux  autres  animaux  nuisibles,  dont  la  destruction 
n'intéresse  pas  autant  Tordre  public,  il  peut  les  poursuivre  sur  le  terrain 
d'autrui,  mais  seulement  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une   battue   ou  chasse  collective  (arrêté  de  l'an  V,  art.  3  et  4),  ou  d'une 
permission  du  préfet,  «il  s'agit  d'une  chasse  ordinaire  (art.  ^),  jamais  en 
vertu  de  sa  commission^  de  son  seul  titre  de  lieutenant.  Il  n'est  qu*un  agent 
d'exécution  mis  à  la  disposition  du  préfet  pour  les  mesures  que  l'arrêté  de 
l'an   V   place   dans  les  attributions  de  celui-ci  (ord.   de  1814,   art.  4): 
et  encore  ne  peut-il  agir  que  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers.  Ces 
textes  ainsi  coordonnés  et  ainsi  interprétés  répondent,  ce  semble,  à  toutes  les 
nécessités  de  la  destruction  des  animaux  féroces,  en  même  temps  qu'ils  sau- 

(1)  Il  est  impossible  de  mieux  faire  ressortir  que  la  nomenclature  dos  animaux 
nuisibles,  dressée  en  exécution  de  la  loi  de  18^4,  n'a  aucun  rapport  avec  la  no- 
cuité  déclarée  au  point  de  vue  de  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  de  Tan  V. 

{Note de  la  rédaction,) 
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regardent  le  droit  des  tiers  sur  le  gibier  proprement  dit,  dans  les  lieux  où  le 
lieutenant  exercera  ses  fonctions. 

Deuxièhb  branche  du  premier  moyen.  —  Violation  du  même  arrêté  de 
tanV  et  fausse  application  de  V ordonnance  du  f  août  1827,  en  ce  que 
Varrêl  attaqué  juge  insuffisante  l'assistance  de  deux  gardes  forestiers  à  une 
battue  dirigée  par  un  lieutenant  de  louveterie, 

a  La  difliculb'.  vient  de  ce  que  la  séparation  des  fonctionnaires  de  Tadmi- 
nistnition  des  forêts  en  deux  classes  :  les  agents  ci  les  préposés ^  n'était  pas 
formulée  en  termes  précis  dans  un  texte  législatif^  avant  le  Code  forestier  de 
1827  et  Tordonnance  du  1"  août  1827.  On  en  trouve  bien  des  traces  aupara- 
vant, soit  dans  les  discussions  législatives,  soit  même  dans  les  textes  de  loi, 
par  exemple  la  loi  du  22  mai*s  i806  ;  mais,  en  général,  dans  la  législation  in- 
termédiaire, les  mots  agents  et  préposés  étaient  pris  comme  synonymes,  et 
désignaient  tous  les  employés  et  fonctionnaires  de  l'administration,  les  sim- 
ples gardes  aussi  bien  que  ceux  auxquels  les  lois  actuelles  réservent  le  titre 
à^agents.  Je  citerai  notamment  le  Code  forestier  (tit.  III,  art.  i'%  11,  12, 
14,  18  ;  tit.  IX,  art.  1«',  7,  15,  17  et  suiv.  des  15  août-29  septembre  1791), 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  mis  è  exécution  (loi  du  14  janvier  1792, 
Rip,  J.  pal,f  ^  Forêts,  n^  11 1)  (1),  et  la  loi  organique  de  l'administration  fo- 
restièi'e  du  16  nivôse  an  IX,  qui  est  restée  en  vigueur  jjusqu'en  1827  (art.  4, 
D,  9).  -—  Si  les  gardes  forestiers  qui  assistaient  Goillot  le  30  janvier  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  agents  forestiers,  dans  le  sens  de  l'ordon- 
nance de  1827,  comme  le  juge  l'arrêt  attaqué,  ne  sont-ils  pas  du  moins  des 
agents  forestiers,  dans  le  sens  qu'avait  cette  expression  en  l'an  V  et  en  1814, 
et  que  lui  ont  nécessairement  donné  les  deux  textes  invoqués  contre  Coillot, 
qui  datent  de  celte  époque  ?  Telle  est  Vobjection . 

«  1®  Il  n'y  a  pas  lieu,  je  crois,  de  s'y  arrêter.  —  La  Cour  se  rappelle  com- 
ment la  Cour  de  Besançon  y  répond  :  Admettons  que  les  gardes  aient  eu,  en 
Tan  V,  le  titre  d'agents  forestiers  ;  l'ordonnance  de  1827  le  leur  a  enlevé,  et, 
par  cela  même,  leur  a  enlevé  aussi  la  direction  et  la  surveillance  des  battues 
attachées  à  ce  titre. 

«  2°  A  cette  réponse  j'ajoute  que  les  mots  agents  forestiers,  dans  le  coi*ps 
de  l'arrêté  de  l'an  V,  ont  un  sens  précis  et  parficulier  qui  est  déterminé  par 
le  préambule  de  cet  arrêté.  —  Le  Directoire,  ainsi  que  le  dit  ce  préambule, 
ne  fait  que  rappeler  à  l'exécution  des  anciens  règlements  sur  la  matière,  qui 
étaient  tombés  en  désuétude  :  il  les  cite  expressément,  et  il  invite  les  fonction- 
naires publics  qu'il  nomme  agents  forestiers^  selon  la  langue  du  temps,  k 
remplir  les  devoirs  que  ces  règlements  leur  imposent  :  a  Considérant  que  Tor- 
f  donnance  de  janvier  1583  (art.  19),  enjoint  aux  agents  forestiers  de  ras- 
«<  sembler  un  homme  par  feu  de  leur  arrondissement  avec  armes  et  chiens 
«  propres  à  la  chasse  aux  loups,  trois  fois  l'année  ;  —  Que  celles  de  1600  et 
ff  1601,  ainsi  que  les  arrêtés  du  ci-devant  conseil  des  26  février  1697  et 

(1)  La  loi  de  1791  a  élé^  partiellement  du  moins^  mise  à  exécution  et  le 
Code  forestier  de  1827  lui  a  fait  de  nombreux  emprunts.  Voir  Jur.  gin.,  v»  Fo- 
rêts, n-«  68  et  suiv.  {Notû  de  la  rédaction.) 
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«  14  janvier   1698   leur  enjoignent   de  contraindre   les  sergents  louve- 
«  tiers,  etc.  » 

«  Or,  quels  sont  les  fonctionnaires  forestiei's  que  désignent  l'ordonnance  de 
1583,  dans  son  article  19  et  les  autres  textes  \isés  dans  Tarrêté  du  Direc- 
toire? Ce  sont:  les  grands  maîtres  réformateurs;  leurs  lieutenants;  les 
maîtres  particuliers  et  autres^  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  auxquels  corres- 
pondent, dans  notre  organisation  actuelle,  les  conservateurs,  les  inspecteurs, 
les  sous-inspecteurs  et  les  gardes  généraux  ;  en  un  mot,  les  employés  aux- 
quels l'ordonnance  de  1827  donne  la  qualification  d'agents  forestiers^  pour 
les  distinguer  des  gardes^  des  simples  préposés.  Lors  donc  que  le  législateur 
de  l'an  V,  après  avoir  ainsi,  dans  le  préambule^  défini  le  sens  qu'il  a  voulu 
donner  au  mot  agent  forestier,  vient  ensuite  à  employer  ce  mot  dans  le  corps 
de  Tarrété,  il  est  clair  qu'il  lui  donne  le  même  sens  ;  que  les  fonctionnaires 
qu'il  charge  de  provoquer  et  diriger  les  battues  sont  ceux  qui,  dans  notre  oi^ 
ganisation  actuelle,  tiennent  la  place  des  anciens  grands  maîtres  et  maîtres 
particuliers  des  eaux  et  forêts,  ceux  que  l'ordonnance  de  1827  nomme  les 
agents, 

<i  S*'  Le  législateur,  du  reste,  a  lui-même  donné  en  Tan  XII  et  en  1844 
cette  interprétation  à  l'arrêté  de  Tan  V,  lorsque,  instituant  les  lieutenants  de 
louveterie,  et  déterminant  leurs  attributions,  il  a  été  amené  à  répéter,  à  pro- 
pos d'un  cas  particulier  :  la  battue  aux  loups,  la  règle  générale  qu'il  avait 
posée  dans  l'arrêté  de  Tan  V,  pour  toutes  les  battues  et  pour  tous  les  ani- 
maux nuisibles.  —  Cette  fois  il  précise  ;  il  ne  parle  plus  d'agents  forestiers  ; 
c'est  le  chef  de  service,  c'est  le  conservateur  qu'il  appelle  à  régler  tout  ce  qui 
concerne  chaque  opération  (art.  11).  —  A  fortiori  en  doit-il  être  ainsi  dans 
les  battues  dirigées  contre  des  animaux  autres  que  le  loup,  qui  intéressent 
beaucoup  moins  la  sécurité  publique,  et  sont,  par  conséquent,  une  charge 
plus  onéreuse  pour  les  propriétaires  des  lieux  et  pour  les  habitants  obligés  à 
servir  de  traqueurs,  sous  peine  d'amende. 

«  Disons  enfin  qu'il  serait  contraire  à  la  nature  des  choses  et  aux  règles  de 
la  hiérarchie  administrative,  que  de  simples  gardes  forestiers  remplissent  une 
mission  qui  comporte  un  concert  avec  le  préfet,  avec  les  maires  du  canton 
(arrêté  de  l'an  V,  art.  3;  ordonn.  de  1814,  art.  11),  avec  le  lieutenant 
de  louveterie,  et  qui  comprend  des  appréciations  parfois  fort  délicates,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir,  dans  chaque  espèce,  si  l'intérêt  public  est  assez  inté- 
ressé k  la  destruction  d'un  animal  sauvage  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  autoriser 
la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  aux  agents  forestiers  la  direction  de  la 
battue  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  s'il  n'y  a  pas  de  lieutenant  de  louveterie  ; 
la  sw^eillance  de  la  battue,  s'il  en  existe  un  qui  la  dirige  ;  aux  gardes,  la 
surveillance  des  opérations  sur  le  terrain,  s'ils  assistent  les  agents  ou  sont  dé- 
légués pour  les  suppléer  par  leurs  chefs  hiérarchiques,  telle  est,  je  crois, 
l'exacte  interprétation  de  la  loi,  quant  aux  battues  ;  c'est  celle  que  lui  a  donnée 
l'arrêt  attaqué.  »  (Puton,  160, 163.) 
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DEUXIÈME  MOYEN. 

Fausse  application  de  F  article  ii,  loi  du3mai  1844,  en  ce  que  P  arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  continuation  sur  ie  territoire  de  Vy-les-Filains  de  la 
battue  commencée  sur  celui  de  Filain  constituait  un  délits  alors  que  Us 
chiens  avaient  été  mis  sur  la  piste  sur  le  territoire  de  Filain. 

u  Le  second  moyen  est  relatif  au  second  fait  imputé  ù  Coillot  ;  le 
21  mars  1878,  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  chasse,  le  préfet  avait  auto- 
risé une  battue  aux  sangliers  sur  le  territoire  de  Filain  ;  Coillot  a  fait  cette 
l)attue  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  celle  de  Vy-les-Filains,  dans  le 
bois  communal  dont  la  chasse  est  louée  à  Courcelles. 

u  II  me  semble  que  les  constatations  de  fait  de  l'arrêt  attaqué  répondent  à 
toutes  les  objections  du  demandeur.  —  Le  préfet  a  autorisé  une  battue  aux 
sangliers,  dans  le  bois  de  Filain.  Il  n'en  a  pas  autorisé  dans  le  bois  communal 
de  Vy-Ies-Filains,  dont  la  chasse  appartient  à  Courcelles  ;  et  c'est  dans  ce 
bois  cependant  que  Coillot  en  a  fait  une  le  21  mars,  en  temps  prohibé.  —  Il 
a  donc  chassé  en  délit. 

«  Et  remarquez  que,  dans  l'espèce,  la  battue  n'était  pas  même  commencée 
sur  le  territoire  de  Filain.  Coillot  avait  seulement  trouvé  sur  ce  territoire  une 
piste  indiquant  qu^un  sanglier  pouvait  se  trouver  dans  le  bois  do  la  com- 
mune voisine.  Il  l'a  suivie,  et  c'est  dans  ce  bois  que  le  sanglier  a  été  levé, 
vous  dit  l'arrêt .  —  Comprendrait-on  que,  lorsque  le  préfet  a  autorisé  un  maire 
à  faire  une  battue  sur  le  territoire  de  sa  commune,  les  habitants  de  cette 
commune,  convertis  en  traqueurs^  et  conduits  par  leur  maire,  pussent  faire 
irruption  sur  toutes  les  communes  voisines  pour  y  poursuivre  les  animaux 
malfaisants  dont  ils  auraient  trouvé  les  pistes  sur  leur  territoire  ?  La  battue  est 
une  mesure  extraordinaire  qui  n'est  licite  que  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'arrêté  administratif  qui  l'autorise.  Le  préfet  de  la  Haute-Saône 
avait  restreint  à  la  commune  de  Filain  l'autorisation  de  faire  une  battue  au 
sanglier  qu'il  avait  accordée  ;  en  dépassant  cette  limite,  Coillot  a  commis  le 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé.  —  Notre  rappoit  est  terminé.  » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  la  plaidoirie  de  M*  Hérisson  pour 
M.  Coillot,  et  de  M"  Brugnon,  pour  M.  Courcelles,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  dont 
sait  la  teneur  : 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
rêté du  19  pluviôse  an  V,  du  règlement  du  20  août  1814,  de  l'article  9  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  et  de  la  fausse  application  de  l'ordonnance  du 
1*'  août  1827,  en  ce  que  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  chassé 
sans  droit  sur  le  terrain  d*autrui,  alors  qu'il  était  lieutenant  de  louveterie, 
chassait  un  animal  classé  par  le  préfet  du  département  parmi  les  animaux 
nuisibles,  et  se  livrait  à  cette  chasse  sous  l'inspection  et  la  sur\'eillance  de 
deux  gardes  forestiers  :  —  Attendu  que,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Saône,  du  24  janvier  1878,  Coillot^  lieutenant  de  louveterie,  avait  été  chargé 
de  procéder,  du  25  janvier  au  4  février,  à  trois  traques  ou  battues  dans  les 
bois  situés  sur  le  territoire  de  Filain,  pour  la  destruction  des  loups,  san- 
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gliers,  renards  et  autres  animaux  nuisibles  désignés  audit  arrêté  ;  que  cet 
arrêté  lui  permettait  d'employer  des  chiens,  lui  prescrivait  de  se  concerter 
avec  les  agents  forestiers  et  d'agir  sous  leur  surveillance,  et  chargeait  Tin- 
specteur  des  forêts  de  Vesoul  d'assurer  l'exécution  de  ses  prescriptions  ;  que 
celui-ci  délégua,  en  effet,  deux  gardes" forestiers  pour  assister  h  ces  battues; 
—  Attendu  que,  le  30  janvier  1878,  Coillot  s'est  rendu  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune,  celle  de  Vy-les-Filains  ;  qu'il  y  a  chassé  le  sanglier  dans  une 
forêt  dont  la  chasse  appartient  à  Courcelles,  sans  le  consentement  de  celui-ci 
et  sans  ordre  ou  permission  du  préfet  ;  que  les  doux  gardes  forestiers  ont 
assisté  à  cette  chasse,  mais  qu'ils  n'avaient  reçu  à  cet  effet  aucune  désigna- 
tion do  leurs  chefs  hiérarchiques  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  i9  plu- 
viôse au  V  n'autorise  la  destruction  des  animaux  nuisibles  sur  le  terrain  d  au- 
trui, sans  le  consentement  du  propriétaire.,  qu'autant  qu'il  y  est  procédé  soit 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  ordonnant  une  battue  ou  une  chasse  générale 
ou  particulière  (art.  2,  3  et  4),  soit  en  vertu  d'une  permission  de  chasse  indi- 
viduelle délivrée  par  le  préfet  (art.  5);  que  le  règlement  du  i"^  germinal 
an  XIII,  qui  a  créé  les  officiers  de  louvctcrie,  et  celui  du  20  août  1814,  qui 
l'a  abrogé  et  qui  le  remplace,  ont,  il  est  vrai,  dérogé  ti  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  les  loups,  et,  dans  ieui*s  articles  8  et  9,  ont  conféré  des  pouvoirs 
particuliers  au  lieutenant  de  louveterie  pour  la  destruction  de  ces  animaux  ; 
mais  que  cette  exception,  fondée  sur  le  caractère  particulièrement  dangereux 
des  loups,  n'a  été  édictée  qu'à  leur  égard  par  lesdits  articles  et  n'a  pas  été 
étendue  par  les  articles  suivants  à  la  poursuite,  par  le  lieutenant  de  louve- 
terie, des  autres  animaux  nuisibles;  que  cette  poursuite  est  donc  restée  sou- 
mise aux  règles  posées  par  l'arrêté  de  Tan  V,  et  constitue  un  délit  de  chasse 
toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  sur  le  terrain  d'autrui  sans  que  ces  règles  soient 
observées  ;  qu'il  ne  résulte  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  du  règlement  de  18t4 
que,  dans  le  cas  où  le  lieutenant  de  louveterie  veut  chasser  sur  un  terrain 
où  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser  un  animal  nuisible  autre  que  le  loup,  ce 
règlement  ait  entendu  priver  le  propriétaire  du  terrain  d'une  des  garanties 
que  lui  donne  l'arrêté  de  l'an  V,  la  constatation  préalable  par  le  préfet  d'une 
nécessité  d'ordre  public  de  nature  à  justifier  un  fait  de  chasse  qui  aura  lieu 
sur  sa  propriété  sans  son  consentement;  —  Qu'il  suit  de  lu  que  le  lieuteuant 
de  louveterie  commet  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  1 1 ,  §  2,  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  lorsqu'il  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  un  animal  nuisible  autre 
que  le  loup,  sans  la  permission  du  propriétaire  et  sans  que  cette  chasse  ait 
été  prescrite  ou  autorisée  par  le  préfet  ;  que  tel  est  le  fait  reconnu  constant  à 
la  charge  du  demandeur  en  casscition,  et  qu*en  le  déclarant  coupable  du  délit 
ci-dessus  spécifié,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  on  a  fait  à  la  cause 
une  juste  et  exacte  application  ; 

Attendu,  en  outi'e,  que  la  chasse  reprochée  au  demandeur,  eût-elle  été 
régulièrement  autorisée  parle  préfet  de  la  Haute-Saône,  Coillot  serait  encore 
en  délit  pour  y  avoir  procédé  sans  l'inspection  et  la  suneillancc  des  agents 
forestiers,  les  agents  locaux  n'en  ayant  pas  été  préalablement  avertis,  et 
n'ayant  donné  aucune  délégation  aux  deux  gardes  forestiers  ((ui  ont  jugé  à 
propos  d'y  assister;  —  Qu'en  tain^  le  demandeur  ol)jecte  que  la  présence  de 
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préposés  suffît  pour  satisfaire  à  la  \o\,  lors  même  que  ces  préposés  n*ont  pas 
reçu  mission  d'un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'agent  ;  que  Tarticle  5  de 
l'an'êté  de  Tan  V  exige  impérativement  Tinspectiou  et  La  surveillance  d'agents 
forestiers  ;  qu'il  résulte  du  préambule  de  l'arrêté  que  cette  expression  dé- 
signe, dans  l'article  5,  les  fonctionnaires  de  l'administration  des  forêts  qui 
remplacent  anjourd'liui  ceux  indiqués  dans  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  io83,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  qui,  depuis  1837,  por- 
tent seuls  le  titre  d'agents  forestiers ,  que  cette  intei*prétatiou  est  confirmée 
par  les  dispositions  du  règlement  de  1814  relatives  aux  battues  et  par  l'or- 
donnance du  1"'^  août  1827,  et  le  Code  forestier,  qui  ont  définitivement  sé- 
paré les  agents  proprement  dits  des  gardes  ou  préposés;  que,  snns  doute, 
l'agent  local,  dûment  averti,  peut  se  faire  représenter  sur  le  terrain  par  des 
gardes  qu'il  délègue  ;  mais  qu'on  ne  peut  dire  qu'un  fait  de  chasse  a  eu  lieu 
sous  son  inspection  et  sous  sa  surveillance,  lorsqu'on  le  lui  a  laissé  ignorer  et 
qu'il  n'a  eu  pour  témoins  que  deux  gardes  non  délégués  par  cet  agent,  ou  dé- 
légués pour  un  autre  territoire  ;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  délictueux  le  fait  incriminé,  a  fait  une  exacte  application  do 
la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  l'article  U,  §  2, 
de  la  loi  du  5  mai  1844,  en  ce  que  cet  article  justifierait  le  second  fait  de 
chasse  relevé  comme  délictueux  à  la  charge  du  demandeur  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  le  21  mars  1878,  après  la  clôture  de 
la  chasse  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  une  battue  ou  chasse  aux 
sangliers  a  été  régulièrement  autorisée  sur  le  teiritoire  de  Filain  ;  que  Coil- 
lot,  chargé  de  la  diriger,  {comme  lieutenant  de  louveterie,  trouva  dans  un 
bois  de  cette  commune  la  piste' d'un  de  ces  animaux  et  la  lit  suivre  par  ses 
chiens  ;  qu'elle  le  conduisit  sur  le  territoire  de  Vy-les-Filains,  où  le  sanglier 
fut  levé  dans  une  forêt  communale  dont  la  chasse  est  louée  h  Courcelles  ;  que 
le  sanglier  fut  chassé  dans  cette  forêt  pendant  une  partie  de  la  journée,  par 
Coillot  et  par  ceux  qui  raccompagnaient  ;  —  Attendu  que  Tautorisation  ac- 
cordée par  le  préfet  de  la  Haute-Saône  étant  limitée  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Filain,  les  ftiits  de  chasse  qui  ont  eu  lieu  hors  de  ce  territoin»  consti- 
tuent le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  ont  été  à  bon  droit  réprimés 
sous  cette  qualification  par  l'arrêt  attaqué  ;  que  la  découverte  d'une  piste 
dans  le  bois  de  Filain  ne  pouvait  donner  à  Coillot  le  droit  de  rechercher  et  de 
lever  dans  le  bois  d'une  autre  commune  l'animal  que  cette  piste  indiquait  ; 
—  Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  18  janvier  1879. —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).—  MM.  de  Carnières, 
prés.  ;  Thiriot,  rapp.  ;  Benoist,  av.  gén.  ;  pi..  M"  Hérisson  et  Brugnon. 

Observations.  —  Les  développements  dans  lesquels  est  entré 
M.  le  conseiller  Thiriot,  dans  son  savant  rapport,  nous  dispensent 
de  revenir  sur  la  thèse  consacrée  par  Tarrêt  rapporté  et  que 
nous  avons  approuvée  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de 
Besançon  contre  lequel  on  s'est  vainement  pourvu.  Nous  nous 
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bornerons  à  faire  remarquer  que  notre  arrêt  fait  disparaître 
une  équivoque  résultant  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême 
et  dont  s'étaient  emparés  les  auteurs  qui  soutenaient  la  thèse 
contraire  à  celle  de  M.  Puton  qui  vient  d'être  consacrée  pour 
la  première  fois  par  l'arrêt  raf)porté.  Ainsi,  le  considérant  d'un 
arrêt  de  la  Chambre  criminelle  porte:  «  Qu'il  appartient  aux 
officiers  de  louveterie...  de  se  livrer  à  la  chasse  dos  loups,  renards 
et  autres  animaux  nuisibles,  dans  les  bois  des  particuliers,  à  titre 
de  battues  particulières  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  ordre  spécial 
du  préfet.  »  Puis  la  Cour  décide  que  le  sanglier  n'est  pas  de  sa  na- 
ture un  animal  essentiellement  nuisible,  et  qu'il  ne  peut  être  chassé 
qu'au  moyen  d'une  battue  générale  organisée  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  l'arrêté  de  l'an  V  (Crim.  cass.,  3  janvier  4840, 
aff.  Schmid,  Jur,  gén,,  v**  Chasse,  n'  512).  —  La  Cour  d'Orléans 
ayant  condamné  le  louvetier  par  des  motifs  difiTérents,  le  pourvoi 
contre  son  arrêt  a  été  rejeté  le  30  juin  1841  {Jur.  gén,,  là.)  ;  mais 
en  considérant  que  la  chasse  avait  eu  lieu  sans  le  concours  des 
agents  forestiers,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  si,  dans  l'es- 
pèce, le  sanglier  devait  être  rangé  parmi  les  animaux  nuisibles 
que  les  louvetiers  sont  chargés  de  poursuivre.  Voilà  le  judicatum. 
C'est  dans  un  motif  seulement  de  ce  même  arrêt  que  se  trouve  la 
phrase  suivante  qui  s'est  également  glissée  dans  un  arrêt  posté- 
rieur :  «  Que  si  les  lieutenants  de  louveterie  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant,  dans  le  titre  même  que  leur  a  conféré  Pautorité 
publique^  une  autorisation  permanente  de  se  livrer  à  cette  chasse^ 
aucune  disposition  ne  les  affranchit  de  l'obligation  de  ne  s'y  livrer 
que  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents  forestiers.  »  Le 
passage  souligné  ci-dessus  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre criminelle  du  12  juin  1847  (afiT.  Eline,  D.,  />.,  48,  47,  IV,  69,et 
Bull,  Ann.  forest.yi.  IV,  p.  180);  mais,  dans  cette  espèce,  comme 
dans  la  précédente,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  louvetier  pouvait  se 
dispenser  d'être  accompagné  d'un  agent  forestier. 

On  voit  donc  que  la  question  jugée  par  ces  arrêts  diffère  essen- 
tiellement de  celle  que  décide  l'arrêt  rapporté.  Mais  on  comprend 
que  certains  auteurs  aient  pu  s'y  tromper.  C'est  en  se  fondant 
sur  ces  motifs  surérogatoires  que  l'on  a  cru  pouvoir  se  prononcer 
en  faveur  du  droit  permanent  des  officiers  de  louveterie  relative- 
ment à  la  chasse  du  sanglier  dans  les  bois  des  particuliers  (voir 
notamment  MM.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v**  Chasse,  n*  512;  Villequez, 
n"  143  et  suiv.;  de  Neyremand,  2®  édit.,  p.  353  et  suiv.  ;  Petit, 
2»  éd.,  p.  373). 

L'équivoque  doit  disparaître  en  présence  des  termes  si  formels 
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et  si  précis  de  Tarrôt  rapporté  et  du  remarquable  rapport  qui  fait 
si  bien  ressortir  la  nécessité  de  limiter  le  droit  du  louvetier  à  la 
chasse  du  loup.  C'est  le  triomphe  complet  et  définitif  de  la  doc- 
trine soutenue  par  M.  Puton. 

Au  point  de  vue  du  second  moyen  de  cassation,  Tespèce  de 
l'arrêt  rapporté  est  entièrement  différente  de  celle  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  de  Nancy  du  il  mai  1850  (D.,  P.,  4852,  II,  268, 
QiBull.  Ann.  forest,,  t.  V,  p.  197,  où  les  faits  sont  retracés).  Cet 
arrêt  juge  notamment  que  si  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'est 
pas  admissible  en  matière  de  chasse  proprement  dite,  elle  Test 
quand  il  s'agit  d'une  battue  autorisée.  Sans  avoir  abordé  cette 
question,  l'arrêt  rapporté  se  borne  à  décider  que  la  piste  trouvée 
sur  un  territoire  où  la  battue  a  été  permise,  n'autorise  pas  à  la 
suivre  pour  faire  lever  l'animal  sur  un  terrain  où  la  battue  ne 
pouvaitavoirlieu.il  esta  remarquer  au  surplus  que  M*  Coillot, 
qui  avait  invoqué  sa  bonne  foi  en  première  instance  et  en  appel, 
n'a  pas  reproduit  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation. 

Dans  une  autre  espèce,  rapportée  au  Journal  de  droit  criminel, 
n*  9091,  la  Cour  de  Bourges  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  délit 
dans  la  poursuite  sur  un  territoire  voisin  de  celui  où  la  battue 
avait  été  autorisée,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  animal  lancé  et  blessé 
sur  le  territoire  où  la  battue  était  autorisée.  —  On  voit  combien 
ces  deux  espèces  diffèrent  de  celle  de  l'arrêt  rapporté. 

E.  Meaume. 


N«  97.  —  Conseil  d'Etat.  —  17  mai  1878. 

Foréiflf  bois  partSoulîeri,  défrichement^  oppoiitîon  :  l^  lîgnifioatîoDi 
délai  I  2o  minittre,  recourt,  conseil  d'Stat.o 

La  signification  de  t opposition  formée  par  le  conservateur  des  forêts 
au  défrichement  du  bois  d*un  particulier,  est  valable  pourvu  qu'elle 
ait  été  précédée  de  la  notification  du  procès  ^verbal  de  reconnaissance 
de  Pétat  du  bois  ;  il  n'importe  que  la  date  de  lopposition  elle-même  soit 
antérieure  à  celle  de  la  notification  du  procès-verbal  (C.  for.,  219)  ; 

JLe  propriétaire  du  bois  n*€$t  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  conten* 
tieux  contre  la  décision  du  ministre  des  finances  qui,  pour  confirmer 
l'opposition  au  défrichement,  s'est  fondé  sur  des  motifs  tirés  de  la 
nécessité  de  conserver  f  existence  ou  le  régime  des  cours  d'eau  et  d^em- 
pêcher  ^aggravation  des  dégâts  résultant  de  leurs  débordements. 

(Bonneau  du  Martroy.) 
Le  Conseil  d*État  :  ^  Vu  les  article»  249  et  220  du  Code  forestier  ;  —  Vu 
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la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'acte  d'opposition  nu  défrichement  aurait  été  rcdif^é  par  le  conser- 
vateur des  forets  avant  la  signification  du  procès-verbal  de  reconnaissance  du 
bois  à  défricher  :  —  Considérant  que  rîirticle  219  du  Code  forestier  exige 
seulement  que  la  signification  de  l'opposition  qui  peut  être  formée  par  l'Ad- 
ministration au  défrichement  du  bois  d'un  particulier,  soit  précûdée  de  la 
notification  du  procès-verbal  détaillé  de  reconnaissance  de  l'état  et  de  la  si- 
tuation de  ce  bois;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  procès-verbal 
de  reconnnaissance  du  bois  que  le  sieur  Bonneau  du  Martroy  se  proposait  de 
défricher  a  été  dressé  le  5  juin  1876,  en  présence  de  ce  propriétaire,  par  le 
garde  général  des  forêts  de  Chàteau-Chinon,  et  lui  a  été  notifié  le  19  juin; 
que  huit  jours  après,  le  27  juin,  Bignification  de  l'opposition  formée  par  le 
conservateur  des  forêts  lui  a  été  adressée,  et  qu'ainsi  les  formalités  prescrites 
par  l'article  219  du  Code  forestier  ont  été  exactement  suivies; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'opposition  au  défrichement  aurait  été  foiiaée 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  220  du  même  Code  :  —  Considérant 
que  cet  article  permet  t  l'Administration  de  s'opposer  au  défrichement  des 
bois  appartenant  à  des  particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire à  l'existence  de  sources  et  cours  d'eau;  et  qu'aux  termes  de  l'article  219 
l'opposition  est  maintenue  ou  rapportée  par  le  ministre  des  finances,  qui 
prononce  administrativement,  la  section  des  finances  du  conseil  d*État  préa- 
lablement entendue  ;  —  Considérant  que,  pour  s'opposer  nu  défrichement 
dont  le  sieur  Bonneau  du  Marti*ov  avait  fait  la  déclaration,  le  mmistre  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  conservation  du  bois  à  défricher  est  nécessaire  à  Texis- 
tence  d'un  ruisseau  qui  le  traverse  ainsi  qu'à  la  régularisation  du  régime  de 
la  Drague  dont  le  susdit  ruisseau  est  tributaire  et  de  l'Aron,  qui  reçoit  la 
Drague,  et,  en  outre,  sur  ce  que  le  défrichement  demandé  aurait  pour  effet 
d'augmenter  les  dégâts  causés  par  les  débordements  de  ces  cours  d'eau  ;  — 
Considérant  qu'en  constatant  la  nécessité,  au  point  de  vue  du  régime  des 
eaux,  de  la  conservation  du  bois  dont  il  s'agit,  et  en  s'opposant  ii  raison  de 
cette  nécessité  |  son  défrichemeut,  le  ministre  des  finances  a  agi  dans  l'exer- 
cice et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés;  que,  dès  lors,  le 
recours  formé  contre  sa  décision  doit  être  rejeté  : 

Art.  !•'.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  17  mai  1878.  —  Conseil  d'État.  —  MM.  Gomel,  rapp.;  David,  concl.  ; 
Coulorobel,  av. 

Observations.  -^  En  thèse  générale,  la  juridiction  contentieuse 
n'existe,  en  matière  de  défrichement,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
violation  de  la  procédure  relative  à  l'exercice  du  droit  d'opposi- 
tion réservé  à  l'administration  des  forêts.  Ainsi,  Ton  doit  admettre 
que  si,  sans  motif  légitime^  le  conservateur  des  forêts  déclarait 
s'opposer  au  défrichement,  avant  toute  reconnaissance  de  l'état  du 
bois  à  défricher,  cette  opposition,  purement  dilatoire  et  non  jus- 
tifléci  serait  irrégulière  et  nulle.  Toutefois,  même  dans  rhyp«- 
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thèse  d'une  opposition  formée  avant  la  reconnaissance  préalable 
du  bois,  elle  pourrait  être  admise  si  elle  énonçait  le  motif  qui  a 
empêché  de  procéder  à  la  reconnaissance,  et  si  ce  motif  était  re- 
connu fondé.  La  juridiction  contentieuse  serait  alors  juge  de  la  va- 
lidité du  motif  allégué.  11  est  évident  que  si  l'agent  chargé  d'opé- 
rer la  reconnaissance  en  forêt  n'a  pu  y  procéder,  soit  à  cause  de 
la  neige,  soit  à  cause  d*une  inondation,  le  conservateur  peut,  dans 
ce  cas,  former  une  opposition  motivée  sur  celle  des  causes  énon- 
cées en  larticle  220  qui  lui  paraît  la  plus  vraisemblable,  quoi- 
qu'elle n'ait  pu  être  vérifiée  par  suite  d'une  force  majeure.  Dans 
ce  cas,  l'opposition  devrait  être  accompagnée  d'une  déclaration  de 
l'existence  de  la  force  majeure  par  suite  de  laquelle  la  reconnais- 
sance matérielle  de  la  cause  prohibitive  a  été  reconnue  impos- 
sible. En  toute  hypothèse,  l'opposition  a  toujours  un  caractère  es- 
sentiellement provisoire.  Elle  doit  être  suivie  d'un  avis  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  et  le  ministre  ne  peut  y  statuer  qu'après 
avis  du  Conseil  d'Ëtat.  La  section  des  finances  et  le  ministre  pour- 
raientdonc  faire  compléter  l'instruction  de  l'afTaire,  en  prescrivant 
d'opérer  les  reconnaissances  qui  n'auraient  pu  avoir  lieu  antérieu- 
rement par  suite  d'un  événement  de  force  majeure.  Il  semble 
même  que  le  conservateur  n'aurait  pas  besoin  d'attendre  qu'il  lui 
fût  donné  des  instructions  en  ce  sens.  Aussitôt  que  la  force  ma- 
jeure aura  cessé,  il  pourra,  spontanément  et  d'office,  procéder  à  la 
reconnaissance  devenue  possible.  Cette  opération  pourra  avoir  lieu 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans  le  délai  de  six  mois  ouvert  par 
ropposition,  ou  pendant  le  délai  dans  lequel  le  préfet  doit  donner 
son  avis,  ou  même  ultérieurement.  C'est  ce  qui  parait  résulter 
d'unavis  du  Conseil  d'Etat  du  n  avril  1860,  approuvé  le  1*' mai  sui- 
vant {Bull.  Ann.  forest,^  t.  VIII,  p.  529  et  530).  Bien  que  les  termes 
de  cet  avis  manquent  de  clarté,  il  nous  paraît  avoir  été  pris  pour 
le  cas  indiqué,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  de  sens. 

Tel  n'était  pas,  au  surplus,  le  cas  de  l'espèce  actuelle.  La  re- 
connaissance avait  eu  lieu  ;  mais  l'opposition  au  défrichement 
avait  été  rédigée  et  datée  avant  la  signification  du  procès^verbal 
de  reconnaissance.  Gela  importait  peu.  En  effet,  aucune  disposi- 
tion légale  ne  fixe  le  délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  for- 
mée après  la  reconnaissance.  Il  suffit  que  sa  signification  soit  faite 
après  celle  du  procès-verbal  de  reconnaissance,  et  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  quatre  mois  déterminé  par  l'article  219.  C'est  ce 
qui  avait  eu  lieu.  On  opposait  vainement  que  le  propriétaire  du 
bois  à  défricher  avait  été  ainsi  privé  du  droit  de  présenter  ses  ob- 
servations au  conservateur.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  observa- 
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lions  n'avaient  pas  été  envoyées  avant  la  signification  du  procès- 
verbal,  et  alors  la  plainte  n'était  pas  fondée  ;  ou  les  observations 
ont  été  envoyées  ;  et,  si  l'opposition  a  été  formée,  cela  prouve  que 
le  conservateur  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  observations.  Ce  fonction- 
naire n'est  pas  obligé  de  les  discuter.  Il  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  un 
délai  moral  entre  la  signification  du  procès-verbal  de  la  reconnais- 
sance et  celle  de  l'opposition,  pour  que  cette  dernière  soit  valable. 
En  fait,  le  procès-verbal  de  reconnaissance  était  du  5  juin  ;  il  avait 
été  signifié  le  !9,  et  Topposition  l'avait  été  le  27  du  même  mois. 
La  date  de  l'opposition  importait  donc  peu  et  la  loi  avait  été  ob- 
servée. On  doit  remarquer  en  outre  que  le  conservateur  ne  décide 
rien.  Son  opposition  n'est  qu'un  acte  provisoire  sur  lequel  le  mi- 
nistre prononce,  après  avis  du  préfet  et  du  Conseil  d'Etat.  Par  con- 
séquent, rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  observations  qui  auraient 
pu  être  présentées  au  conservateur  fussent  envoyées  au  ministre, 
auquel  seul  appartient  le  droit  de  prononcer. 

Outre  la  question  de  forme,  le  demandeur  au  Conseil  d'Etat 
avait  soulevé  une  question  de  fond  dont  la  juridiction  contentieuse 
ne  pouvait  connaître.  Il  prétendait  que  la  conservation  de  son  bois 
n'était  pas  nécessaire  à  l'existence  du  ruisseau  qui  le  traverse. 
Aucune  discussion  n'était  possible  à  cet  égard.  Sans  doute,  la  loi  a 
circonscrit  les  cas  dans  lesquels  les  défrichements  peuvent  être  in- 
terdits. Sans  doute  encore,  le  Conseil  d'Etat  pourrait  réformer  la 
décision  ministérielle  si  l'interdiction  de  défricher  était  motivée  sur 
une  cause  extralégale,  par  exemple  sur  les  besoins  de  la  consom- 
mation locale  ;  ou  si  la  décision  ministérielle  était  entachée  d'une 
erreur  matérielle,  comme  serait  celle  qui  déclarerait  que  le  bois  à 
défricher  est  situé  dans  la  zone  forestière,  tandis  qu'il  se  trouve 
en  dehors  de  cette  zone.  Mais,  quand  le  ministre  a  statué  dans  les 
conditions  et  dans  les  limites  légales,  son  appréciation  est  souve- 
raine, et  elle  ne  peut  être  déférée  à  la  juridiction  contentieuse. 
C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  18  juin  i859,  modificative  des  articles  2i9  et  suivants 
du  Code  forestier. 

E.  Mkaum£. 
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N"  98.  —  GiRG.  DB  l'admiius.  DBS  FORÊTS.  —  11  mars  1879,  n*  244. 

litti  «•BMrvAteiirt  ton!  •utorlféi  à  ttataer  lor  let  projets  de  travAas 
dent  l'évaloetion  n'exoède  pet  500  freaef. 

Monsieur  le  Conservateur, 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  décidé,  le  1"  février  der- 
nier, sur  ma  proposition,  que  les  conservateurs  pourront  statuer  à  l'avenir, 
dans  la  limite  des  crédits  collectifs  qui  leur  auront  été  accordés,  sur  tous  les 
projets  de  travaux  neufs  ou  é^entretien^  dont  les  devis  n'excéderont  pas 
500  francs. 

Pour  Fexécution  de  cette  décision  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

i.  Au  1*'  octobre  de  chaque  année,  les  conservateurs  feront  connaître  à 
l'administration  y  au  moyen  de  lettres  spéciales,  et  par  un  seul  chiffre,  le 
montant  de  l'allocation  collective  dont  ils  auront  besoin,  pour  l'exercice  sui- 
vant, sur  chaque  fonds  budgétaire,  tant  pour  les  travaux  prévus  que  pour  les 
travaux  imprévus. 

Toute  différence  importante  avec  le  montant  des  crédits  analogues  alloués 
les  années  précédentes  devra  être  explicitement  justifiée. 

2.  Les  règles  posées  par  l'article  168  de  la  circulaire  n^  22  sont  applicables 
aux  crédits  collectifs  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  les  conservateurs,  après  avoir  statué  sur  les  projets,  en 
approuveront  toutes  les  pièces,  détermineront  le  mode  d'exécution^  régleront 
les  clauses  spéciales  et  approuveront  définitivement  les  marchés.  Seul,  le 
stlde  des  entreprises  'sera  liquidé  par  le  service  central  (1).  (Art.  251  de  la 
circulaire  n"  22.). 

3.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  alloué,  pendant  la  durée  d'un  même 
exercice,  et  pour  un  même  objet,  deux  crédits,  l'un  par  l'administration, 
l'autre  par  le  conservateur,  tous  les  suppléments  de  crédit  devant  être, 
comme  par  le  passé,  autorisés  d'après  les  règles  tracées  par  la  circulaire  n^  22. 

4.  Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par  article  sera  rigoureusement 
observé  par  les  conservateurs,  qui  ne  pourront,  en  conséquence,  s'appuyer 
sur  les  dispositions  des  articles  3  et  171  de  la  circulaire  n^  22  pour  appliquer 
les  crédits  collectifs  d'amélioration  à  des  travaux  de  repeuplement^  de  dunes 
ou  de  reboisement. 

5.  Les  conservateurs  pourront  allouer,  pendant  le  cours  d'un  exercice, 
plusieurs  crédits  successifs  pour  un  même  objet,  pourvu  que  l'ensemble  de 
ces  crédits  ne  dépasse  pas  500  francs. 

6.  Quand  les  travaux  autorisés  par  les  conservateurs  seront  exécutés  par 
entreprise^  il  appartiendra  à  ces  mêmes  chefs  de  service  d'autoriser  toutes 

(1)  La  décision  approbativo  des  travaux  à  produire  aux  comptables  du  Trésor  à 
l'appui  des  ordonnances  et  mandata  de  payement  sera  toujours,  comme  pour  les 
crédits  collectifs  antérieurs,  la  décision  qui  met  à.la  disposition  des  conserve- 
teurs  rallocaiion  collective  sur  laquelle  le  travail  est  imputé. 

[Note  offidêUe,  sou»  Vartick  S.) 

BiFBRT.  Dl  LéaiSL.  FORBST.  —  JUILLET  1879.  T.  TIll.— 18 
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les  augmentations  de  dépenses,  quel  qu'en  soit  le  montant^  lorsqu'elles  seront 
nécessitées,  soit  par  un  changement  de  carrière,  soit  par  des  rectificaiions 
de  métrage  (art.  29  et  31  du  cahier  des  charges)  ;  mais  ils  ne  pourront 
accorder  d'eux-mêmes  de  crédits  supplémentaires  dans  un  simple  but  d'uti- 
lité (art.  27  du  cahier  des  charges),  à  moins  que  Tensemble  des  crédits  ac- 
cordés pour  la  même  affaire  n'excède  pas  500  francs. 

7.  Les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ne  pourront  jamais 
apporter  d'eux-mêmes  aucune  modification  à  un  devis  approuvé.  En  cas  d'ur- 
gence, l'autorisation  du  conservateur  devra  être  demandée,  au  besoin  par 
dépêche  télégraphique. 

8.  Un  projet  rejeté  ou  ajourné  par  Tadministration  ne  pourra  être  repris 
dans  Tune  de  ses  parties,  même  pour  une  dépense  inférieure  &  500  francs, 
sans  être  de  nouveau  soumis  à  l'examen  du  service  central. 

9.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  qui  doivent  toujours  se  justifier 
par  un  avantage  matériel  pour  le  Trésor,  l'administration  admet  qu*un  tra- 
vail puisse  être  scindé  en  plusieurs  projets  partiels  et  qu'on  en  répartisse 
l'exécution  sur  autant  d'exercices.  Ainsi,  par,  exemple,  il  peut  être  avanta- 
geux de  ne  construire  difi'érents  tronçons  d'une  même  route  qu'aux  époques 
successives  où  ces  tronçons  devront  être  utilisés  pour  la  vidange  ;  mais  si  la 
dépense  totale  des  divers  projets  partiels  doit  excéder  500  francs,  il  est  for- 
mellement interdit  de  procéder  à  un  commencement  d'exécution  avant  que 
l'administration  ait  statué  sur  l'ensemble  du  travail  au  vu  de  tous  les  projets 
partiels. 

10.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  mettre  les  travaux  en  adjudica- 
tion, les  conservateurs  pourront  réunir  en  un  seul  lot,  dont  le  montant  to^l 
n'est  pas  limité,  différents  projets  autorisés  par  eux  dans  une  même  forêt. 

11.  Seront  réservés  à  l'appréciation  de  l'administration,  quelle  que  soit 
l'évaluation  de  la  dépense,  les  projets  relatifs  aux  objets  ci -après  : 

Travaux  neufs  de  délimitation  ou  de  bornage  ; 

Acquisitions  et  locations  d'immeubles  ; 

Subventions,  indemnités,  gratifications,  secours; 

Création  de  pépinières  ; 

Achats  de  graines  résineuses,  autre  que  celles  de  sapin  ; 

Achats  de  plants  pour  repeuplements  ; 

Frais  de  bureau,  copie  de  dessins  et  autres  travaux  de  même  nature  ; 

Acquisitions  de  livres  et  d'instruments  à  l'usage  des  agents; 

Appropriation  de  chambres  d'agents  dans  les  maisons  forestières  ; 

Construction  d'écuries  et  de  hangars  pour  leurs  chevaux  et  voitures; 

Agrandissement  de  maisons  forestières. 

12.  Les  conservateurs  feront  connaître  aux  dates  suivantes  s'il  y  a  lieu 
d'annuler,  pour  cause  de  non-emploi,  une  partie  des  crédits  collectifs  mis  à 
leur  disposition  : 

Au  i"  septembre,  pour  les  fonds  des  dunes,  du  reboisement  et  des  repeu- 
plements ; 
Au  ï^^  octobre,  pour  le  fonds  des  améliorations. 

13.  Le  1*'  avril  de  chaque  année,  les  conservateurs  adresseront  à  l'adminis- 
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trâtioD  {ié^rémenX  pour  chaque  fonds)  un  état  détaillé  des  dépeiuei  aiiiquelles 
auront  donné  lieu,  après  règlement  final,  les  travaux  et  fournitures  qu'ils 
auront  autorisés  sur  les  crédits  collectifs  mis  à  leur  disposition. 

Ces  état»  comprendront  la  date  d'autorisalion,  la  description  succincte  des 
travaux,  le  mode  d'exécution  et  le  montant  total  de  la  dépense. 

14.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  ouragan,  d'une  aTalanche  ou  de  toute  autre  cir- 
constance de  même  nature,  il  y  aura  urgence  absolue  de  pourvoir  h  un  travail 
devant  donner  lieu  à  une  dépense  de  plus  de  500  francs,  le  conservateur 
prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  et  adressera  ensuite  des  pro- 
positions à  l'administration,  tant  pour  faire  rectifier  les  ordres  donnés  par 
lui  que  pour  demander  le  crédit  dont  il  aura  besoin. 


RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  TRAVAUX  D'AMÉLIORATION. 

15.  Routes.  —  Les  travaux  d'entretien  de  toutes  les  chaussées  empierrées 
d'une  même  forêt  doivent  toujours  être  réunis  en  un  seul  projet  annuel  com- 
prenant deux  devis  :  Tun  pour  la  fourniture,  l'autre  pour  l'emploi  des  maté- 
riaux. Le  conservateur  ne  pourra  statuer  sur  ce  projet  que  si  l'ensemble  des 
deux  devis  n'excède  pas  500  francs. 

16.  Les  travaux  d'entretien  de  toutes  les  chaussées  en  terrain  naturel 
feront»  de  même,  l'objet  d'un  seul  rapport. 

17.  Les  réparations  de  divers  ouvrages  d'art,  tels  que  ponts,  ponceanx, 
•qoedw»,  murs  de  soutènement,  etc.,  pourront  faire  l'objet  d'autant  de  pro- 
jets distincts  qu'il  y  a  d'ouvrages  à  réparer. 

i&.  Maisons.  ^  Les  agents  devront  s'appliquer  à  prévoir  k  la  fois  tous  les 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration  qu'il  convient  d'exécuter  dans  un  même 
groupe  de  bâtiments,  de  telle  sorte  que  l'on  n'ait  à  faire  travailler  sur  le 
màme  point  qu'à  des  intervalles  aussi  éloignés  que  possible. 

Cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'en* 
trstien  des  toitures,  gouttières,  fermetures  et  enduits  extérieurs,  qui  doivent 
toujours  être  autorisés,  sans  délai,  au  fur  et  à  mesure  que  les  dégâts  se  ma- 
nifestent 

49.  AsSAmissBiiKifT*  --  Il  ne  sera  pourvu  à  l'exécution  et  au  curage  de 
fossés  d'assainissement  que  si  les  travaux  ont  pour  but  immédiat  soit  de  fa- 
voriser la  régénération,  soit  d*as«écher  les  abords  d'une  route. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  TRAVAUX  DE  REPEUPLEMENT. 

20.  Les  travaux  de  préparation  du  sol  et  ceux  de  semis  ou  plantations 
pourront  faire  l'objcf  de  propositions  distinctes  ;  mais  le  conservateur  ne  sta- 
tuera que  si  l'ensemble  des  deux  dépenses  n'excède  pas  500  francs. 

21 .  Toutefois,  il  ne  sera  tenu  compte  dans  les  devis,  ni  de  la  valeur  des 
plants  provenant  des  pépinières  domaniales,  ni  du  prix  des  graines  fournies 
par  l'administration. 

22.  Les  crédits  collectifs  du  fonds  des  repeuplements  ne  pourront  être  af- 
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fectés  à  des  travaux  de  nettoiement  que  dans  des  peuplements  âgés  de  moins 
de  dix  ans. 

23.  En  même  temps  quUls  demanderont  leurs  crédits  collectifs  pour  tra- 
Taux  de  repeuplement,  les  conservateurs  feront  connaître  le  nombre  d'hec- 
tares et  d'ares  qu'ils  ont  l'intention  d'ensemencer,  et  la  quantité  de  graines 
qui  doit  leur  être  fournie  par  l'administration  pour  ces  travaux. 

RÈGLE  SPÉCIALE  AUX  TRAVAUX  DES  DUNES. 

24.  Les  travaux  neufs  ou  d'entretien  de  palissades,  épis,  semis,  planter 
tiens,  tramways,  chemins  de  sable,  travaux  à  la  mer,  pourront  faire  l'objet 
d'autant  de  projets  distincts^  sur  chacun  desquels  les  conservateurs  statueront, 
lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  500  francs. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  TRAVAUX  DES  REBOISEMENTS. 

25.  Les  crédits  collectifs  du  fonds  des  reboisements  ne  sont  applicables 
qu'aux  seuls  travaux  à  exécuter  dans  les  périmètres  obligatoires. 

26.  Les  projets  de  travaux  neufs  comprendront,  comme  par  le  passé,  l'en- 
semble de  tous  les  travaux  pouvant  être  prévus,  dans  un  même  périmètre^ 
au  moment  de  la  rédaction  du  devis  ;  mais  les  projets  de  travaux  à' entretien 
pourront  être  établis  par  devis  distincts,  pour  chacune  des  catégories  portées 
sous  les  numéros  1  à  1 1  de  la  nomenclature  placée  au  verso  de  l'imprimé, 
série  14,  n<»  24  bis.  Les  conservateurs  statueront  sur  ceux  de  ces  projets  dont 
la  dépense  n'excédera  pas  500  francs. 

En  provoquant  auprès  du  ministre  la  mesure  dont  la  présente  circulaire 
règle  l'application,  j'ai  voulu  à  la  fois  simplifier  le  travail  des  agents,  suppri- 
mer toute  ambiguïté  au  sujet  de  la  nature  des  travaux  que  vous  pourrex  au- 
toriser, et  vous  laisser  plus  de  latitude  dans  l'appréciation  de  certaines  cir- 
constances locales  qui,  par  leur  nature,  échappent  au  contrôle  central  et 
peuvent  cependant  justifier  à  elles  seules,  dans  bien  des  cas,  les  projets  de 
minime  importance* 

Je  compte,  monsieur  le  Conservateur,  sur  votre  vigilance  et  sur  votre  pru- 
dence éclairéo  pour  que  la  mesure  dont  il  s'agit  ne  reçoive  aucune  interpré- 
tation abusive. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sous'seerétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Giberd. 
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N*  99.  —  Cour  de  GAsif  (Ch.  corr.).  —  2  août  1876. 

Ùkm»99,  eagia  prohibé»  taitiey  prooèi-verbalr  perquifilioDy  îrréguUrltéi, 

aveu,  preuve  du  délit. 

£e  gendarme  qui,  étant  entré  dans  une  maison  pour  délivrer  un  li- 
vret de  réservistey  aperçoit  un  engin  de  chasse  prohibé,  placé  en  évi- 
dence, est  en  droit  de  le  saisir  et  de  dresser  procès-verbaL 

Et  en  admettant  que  la  saisie  ainsi  faite  soit  irrégulière,  cette  irré- 
gularité est  couverte  par  F  aveu  du  prévenu. 

(Foubert.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  le  17  juin  1876,  le  brigadier  Asfeld 
et  le  gendarme  Pichon^  chargés  de  déliyrer  un  livret  militaire  à  Foubert  fils, 
résertiste,  se  rendirent  à  son  domicile  et  remirent  à  sa  mère^  trouTée  seule 
dans  la  maison,  le  livret  dont  ils  étaient  porteurs;  —  Attendu  qu'au  moment 
où  la  femme  Foubert  signait  le  procès-verbal  de  remise,  conformément  aux 
instructions  ministérielles,  le  brigadier  aperçut  en  évidence,  accroché  au 
manteau  de  la  cheminée,  un  collet  en  fil  de  laiton,  destiné  à  prendre  des 
lièvres,  et  constituant  un  engin  prohibé  ;  —  Attendu  que  le  brigadier  se 
saisit  du  collet^  sans  réclamation  de  la  part  de  la  femme  Foubert,  et  constata 
dans  un  procès- verbal  la  description  et  la  saisie  de  Tengin  dont  il  s'agit  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  brigadier  Asfeld  n'a  employé  aucun  mauvais  moyen, 
aucun  subterfuge,  pour  pénétrer  dans  le  domicile  de  Foubert  ;  qu'il  y  est  entré 
du  plein  gré  de  la  femme  Foubert,  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire, pour  remettre  un  livret  à  un  réserviste  ;  —  Attendu  que  le  brigadier 
n'a  procédé  à  aucune  visite,  à  aucune  perquisition,  et  qu'il  s'est  borné  à 
décrire  (ce  qui  était  incontestablement  son  droit)  un  engin  placé  en  évidence 
sur  le  manteau  de  la  cheminée  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'emport  de  l'engin,  qui  a  eu  lieu  en  même 
temps  sans  réclamation  de  la  part  de  la  femme,  pût  constituer  une  saisie 
irrégulière,  opérée  abusivement  et  sans  oiandat  de  justice,  cette  circonstance 
serait  sans  importance  pour  la  solution  de  la  difficulté,  le  délit  de  détention 
d*eng^s  prohibés  étant  établi,  non  seulement  par  la  description  faite  par  les 
gendarmes,  mais  encore  par  les  aveux  catégoriques  passés,  tant  par  la  femme 
Foubert  que  par  Foubert;  que  ce  fait  ainsi  prouvé  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  les  articles  12  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Réforme  le  jugement  du  Tribunal  d'Alençon,  du  7  juillet  1876;  —  Déclare 
Foubert  convaincu  d'avoir  été  trouvé,  à  son  domicile,  détenteur  d'un  engin 
de  chasse  prohibé,  le  condamne,  etc. 

Du  2  août  1876.  —  Cour  de  Caen  (Ch.  corr.).  —  MM.  Pellerin,  prés.  ; 
Tardif  de  Moidrey,  av.  gén.  ;  Guernier,  av. 

Obsbetatiors.  —  Les  critiques  qui  ont  été  élevées  contre  cet 
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arrêt  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Elles  sont  tirées  de  la  doo 
trine  et  de  la  jurisprudence  d'après  lesquelles  la  recherche  à  do- 
micile des  engins  de  chasse  prohibés  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  (Sirey,  i877,2*part. 
p.  i73).  — Sans  méconnaître  ce  principe,  on  doit  reconnaître  qu'il 
était  sans  application  possible  à  l'espèce.  Il  est  de  toute  évidence 
qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  domicile  de  la  part  d'un  agent  de 
constatation  qui  s'y  est  introduit  légalement  (Dalloz,  Jur.  gén,^ 
v°  Procès-verbal,  n"  59).  11  y  a  analogie  entre  notre  espèce  et  les 
cas  dans  lesquels  des  délits  de  chasse  ont  pu  être  valablement 
constatés  dans  des  enclos,  lorsque  le  constatant  s'est  tenu  à  Texté- 
rieur,  sans  y  avoir  pénétré  (voir  Dalloz,  Table  des  vmgt-d^ux  an- 
nées, V**  Chasse,  n°  404).  —  De  même  encore  si,  dans  une  perquisi- 
tion domiciliaire  opérée  pour  la  recherche  de  bois  de  délit  par  des 
gardes  particuliers,  en  présence  d'un  adjoint  et  avec  l'assistance 
de  gendarmes,  il  a  été  trouvé  des  filets  de  chasse  prohibés,  le  pré- 
venu ne  peut  être  renvoyé  par  le  motif,  soit  que  les  gendarmes 
auraient  été  requis  par  les  gardes  particuliers,  soit  que  les  filets 
auraient  été  trouvés  par  les  gendarmes  (Grim.  cass.,  18  déc,  1845, 
Bull.  Ann.  forest,,  1. 111,  p.  200;  et,  sur  renvoi,  Orléans,  9  fé* 
vrier  4846,  eod.,  p.  247).  Mais  si  les  gardes  avaient  pénétré  dans  le 
domicile,  sous  le  prétexte  de  rechercher  des  bois  de  délit,  la  dé- 
couverte ainsi  obtenue  d'engins  prohibés  ne  serait  pas  suffisante 
pour  motiver  une  poursuite  (voir  id.,  ibtd.,  p.  200,  ad  notant,  et  nos 
observations  sur  un  arrêt  de  cassation  du  2  juillet  4878,  suprà^ 
p.  233  et  suiv.). 

Concluons  donc  que  la  constatation  jugée  valable  par  la  Cour 
de  Caen  l'était  effectivement  et  que  l'aveu  du  prévenu  était  inu- 
tile. Sur  la  valeur  de  l'aveu,  en  matière  correctionnelle,  voir  Crim. 
cass.,  48  décembre  1845  (D.,  P.,  4846, 1,  39),  et  Poitiers,  48  fé- 
vrier 4869 (D.,  P.,  69, 11,  499).  E.  ALbâume. 


N»  400.  —  Coun  de  cassation  (Ch.  req.).  —  40  décembre  1877. 

Animaos,  lapin*,  reipoofabililè,  coadîtioo  da  lai*t«r  sur  pl*o« 

le  gibiar  toé. 

Le  propriétaire  d'un  bois  ou  dune  forêt  peut  être  tenu,  en  vertu  de 
l'article  4385  du  Code  civil,  à  la  réparation  du  préjudice  causé  aux 
voisins  par  les  lapins  habitant  ce  bois,  r/uand  ils  lui  appartiennent 
comme  lapins  de  garenne  (G.  civ.,  4383). 

Le  propriétaire  du  bois  est  responsable,  en  vertu  de  V article  1383,  du 
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dommage  coMué  par  iei  iapim  tauvages  habitant  le  bois,  bien  qu'ils  ne 
lui  appartiennent  pas,  lorsqu'il  favorise  ou  facilite  leur  multiplication 
en  les  attirant  ou  en  les  conservant,  soit  pour  le  plaisir  de  la  chasse, 
soit  par  négligence,  et  lorsqu'il  refuse  de  permettre  ou  s'abstient  de 
prendre  des  mesures,  telles  que  dei  battues,  des  chasses  et  le  défonce- 
ment  des  terriers,  pour  les  détruire  avant  tout  dommage  causé  aux  ré» 
coites  (G.  civ.,  1382,  1383). 

Le  propriétaire  qui  ménage  des  abris  aux  lapins  au  moyen  de  ter- 
rien  et  de  fourrés,  ne  peut,  sur  la  mise  en  demeure  du  voisin  de  dé- 
truire les  lapins  et  de  faire  procéder  par  expert  à  la  constatation  des 
dégâts,  se  borner  à  offrir  au  voisin  la  permission  de  les  détruire  lui- 
même  et  de  défoncer  les  terriers,  sous  la  condition  de  laisser  sur  place 
les  lapins  tirés  et  de  répondre  des  dommages  pouvant  résulter  du  dé- 
foncement  des  terriers,  alors  que  les  dégâts  déjà  existants  suffisent 
pour  justifier  la  réclamation  du  voisin  et  fonder  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourrait  se  dégager  de 
la  responsabilité  par  lui  encourue^  même  en  accordant  la  permission 
pure  et  simple  de  détruire  les  lapins. 

(Manoury  dlnrille  e.  Fauchet.) 

6  février  1877,  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de  Darnetal,  ainsi  conçu  : 
—  «(  Attendu  que  l'action  intentée  par  le  demandeur  Faucbet  a  pour  cause 
les  dégâts  causés  à  ses  récoltes  par  les  lapins  qui  proviendraient  des  bois  du 
défendeur,  et  la  réparation  de  ces  dommages  ;  —  Attendu  que  le  propriétaire 
d*ttn  bois  ne  saurait  être  déclaré  responsable  des  dégâts  causés  aux  récoltes 
par  les  lapins  sortant  de  ce  bois  qu'autant  qu'il  les  a  attirés  ou  qu'il  a  favo- 
risé leur  multiplication  ;  —  Attendu  que  tout  principe  de  responsabilité  s^é- 
vaoooit  et  disparait  s'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les  dé- 
truire et  surtout  s'il  a  autorisé  les  riverains,  dont  les  récoltes  pouvaient  être 
ravagées  par  les  lapins,  à  en  opérer  par  eux-mêmes  la  destruction  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur,  Manoury  d'Irville,  a,  par  exploit  du  9  décembre  der- 
nier, renouvelé  au  demandeur  l'autorisation  que  déjà  il  lui  avait  donnée,  de 
pénétrer  dans  sa  propriété,  de  détruire  tous  les  lapins  qu'il  y  trouverait,  de 
défoncer  les  terriers  sous  sa  responsabilité,  mais  à  la  condition  de  laisser  sur 
pUce  les  lapins  pris  ou  tués;  —  Que  cette  autorisation  a  été  renouvelée  à  l'au- 
dience; —  Que  le  demandeur  déclare  qu'il  serait  disposé  à  accepter  cet  offre 
et,  par  suite^  à  opérer  la  destruction  des  lapins,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  préposés,  mais  qu'il  n'entendait  pas  être  tenu  de  laisser  sur  place  les  la- 
pins pris  ou  tués,  ni  être  responsable  du  défoncement  des  terriers  ;  —  Que 
ces  deux  conditions,  arbitrairement  imposées,  rendaient  insuffisantes  les 
oiret  du  défendeur  ;  —  Qu'il  s*agit  donc  de  décider  si  le  défendeur  était  et 
est  en  droit  d'imposer  au  demandeur  les  deux  conditions  ci-dessus  rappelées  ; 
-^  Attendu  que  Tautorkation  donnée  aux  riverains  de  pénétrer  dans  les  bois 
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où  se  trouyaîent  les  lapins  s*applique  uniquement  à  la  destruction  de  ces  ani- 
maux, afin  de  préserver  les  récoltes  ;  —  Que  cette  destruction  une  fois  opérée, 
le  but  que  Ton  s'était  proposé  est  atteint  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  les  lapins 
pris  ou  tués  soient  laissés  sur  place  ou  bien  enlevés  par  ceux  qui  les  ont  pris 
ou  tués,  le  fait  de  la  destruction  avec  toutes  ses  conséquences  utiles  se  pro- 
duisant d'une  façon  aussi  complète  et  aussi  efficace  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  cas  ;  —  Attendu  que  le  droit  du  premier  occupant  ne  peut  s'appliquer 
au  gibier  tué  dans  un  bois  particulier,  par  suite  d'autorisation  donnée  de  dé- 
truire le  gibier  auteur  du  dommage  ;  —  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  du  plaisir 
de  la  chasse  concédé  avec  ce  qui  en  est  la  suite  habituelle,  ni  d'une  chasse 
ordinaire,  mais  uniquement  d'une  autorisation  de  détruire  ;  -^  Attendu  que 
le  défendeur  était  libre  d'imposer  à  son  autorisation  toute  condition  qu'il  ju- 
gerait convenable,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  une 
destruction  complètement  efficace  ;  — -  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la 
nécessité  de  laisser  sur  place  les  lapins  pris  ou  tués  n'autorisait  pas  le  deman- 
deur à  refuser  l'autorisation  qui  lui  était  accordée,  ce  qui  était  de  nature  à 
mettre  fin  au  dommage  dont  il  se  plaignait;  —  Mais  attendu  qu'il  n*en  est 
pas  de  môme  de  la  condition  imposée  au  défoncement  des  terriers  ;  —  At- 
tendu que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ;  —Attendu  que  les  terriers  des  la- 
pins sont  habituellement  profonds  et  grands;  —  Qu'ils  prennent  sous  terre 
une  certaine  étendue  et  qu'ils  ont  plusieurs  trous  ;  —  Qu'ils  sont  établis,  le 
plus  souvent,  sous  des  pieds  d'arbres,  des  cépées,  au  milieu  de  broussailles, 
de  genêts  ou  de  joncs  marins  et  dans  des  fourrés  impénétrables;  —  Attendu 
qu'il  est  impossible  de  défoncer  les  terrien  sans  déblayer  ce  qui  les  entoure, 
sans  couper  les  branches  qui  empêchent  d'y  arriver,  sans  extraire  les  racines 
qui  consolident  les  troncs,  sans  enfin  faire  des  tranchées  et  remuer  les  terres; 

—  Attendu  que  les  réserves  faites  à  cet  égard  par  le  défendeur  ne  sont  pas 
acceptables  ;  —  Qu'en  effet,  le  défoncement  des  terriers  étant  reconnu  par 
lui  nécessaire,  il  doit  supporter  toutes  les  conséquences  qu'il  devra  entraîner; 

—  Qu'il  ne  peut  mettre  équitablement,  ni  juridiquement,  ces  conséquences 
à  la  charge  du  demandeur  ;  —  Que  la  condition  de  la  responsabilité  du  défon* 
cément  constitue  une  restriction  des  moyens  de  destruction  qui  rend  l'auto- 
risation incomplète,  et  légitime  la  résistance  du  demandeur  ;  —  Attendu  que 
le  défendeur  n'a  donc  pas  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  arriver  à  la  des- 
truction des  lapins  qui  se  trouvent  dans  son  bois,  en  donnant  l'autorisation 
de  les  détruire  au  moyen  du  défoncement  des  terriers,  sous  des  réserves  inad- 
missibles ;  —  Qu'il  est  donc  responsable,  dans  une  mesure  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée,  des  dégâts  causés  à  la  récolte  du  demandeur;  —  Qu'il 
est  nécessaire  d'accéder  les  lieux  pour  bien  apprécier  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité qui  a  pu  être  encourue  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Le  Tribunal,  statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Sur  la  première  queslion,  dit  l'offre  suffisante  ;  — Sur 
la  deuxième  question,  déclare  l'autorisation  insuffisante  et  incomplète  ;  —  En 
conséquence,  ordonne  qu'il  se  transportera  sur  les  récoltes  prétendues  en- 
dommagées, à  l'effet  d'examiner  :  —  1^  S'il  a  été  commis  des  dégâts  aux 
récoltes  du  demandeur;  —  2^  L'impoi'tance  de  ces  dégâts  ;  —  3^  Leur  cause  ; 

—  40  S'ils  doivent  être  attribués  à  l'existence  du  gibier  ;  la  nature  de  ce  gi* 
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hier  et  sa  provenance  ;  —  5<^  Si  dans  les  bois  ou  autres  endroits  d^où  provient 
oe  gibier,  il  existe  des  terriers  en  plus  ou  moins  grande  quantité  ;  —  6^  Et 
enfin  dans  quelles  limites  le  propriétaire  défendeur  peut  être  responsable, 
vis-à-vis  du  demandeur^  du  préjudice  causé  par  les  lapins  'qui  se  réfugient 
dans  les  terriers  qui  se  trouvent  sur  sa  propriété  ;  —  Dit  que  la  première  vi- 
site aura  lieu,  etc.  » 

Appel  par  M.  dlrville. 

28  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  — «(At- 
tendu que,  par  lettre  du  7  décembre  1876,  Faucbet,  es  noms,  a  proposé  à 
Manoury  d*Irville  de  charger  trois  experts  de  se  livrer  aux  constatations  néces- 
saires pour  déterminer  retendue  du  préjudice  causé  à  ses  blés,  d'une  super- 
ficie de  10  hectares,  par  les  lapins  qui  avaient  leur  refuge  habituel  dans  les 
terriers  et  fourrés  de  la  propriété  contiguê  de  Manoury  d'Irville,  consistant 
en  bois  taillis,  genêts  et  joncs  marins;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  9  du- 
dit  mois  de  décembre,  Manoury,  rejetant  cette  proposition,  a  déclaré  qu*il 
avait  fait  et  faisait  encore  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  détruire  les  lapins  ; 
—  Qu'il  donnait  à  Fauchet  l'autorisation  de  les  détruire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  des  préposés  de  son  choix,  en  pénétrant  dans  sa  propriété,  à  la  double 
condition:  —  i^  Que  les  lapins  tués  seraient  laissés  surplace,  et  que  ceux 
qui  seraient  capturés  vivants  seraient  tués  et  laissés  aussi  ;  —  2°  Que  les  pré- 
posés de  Fauchet  seraient  pourvus,  par  lui,  d'une  autorisation  écrite;  —  At- 
tendu que,  par  exploit  du  16  décembre,  Fauchet,  sans  décliner  l'obligation 
imposée  pour  constater  l'identité  de  ses  préposés,  a  notifié  à  Manoury  que  ses 
propositions  étaient  insuffisantes  pour  assurer  une  destruction  efficace  ;  qu'il 
a  demandé  l'autorisation  de  boucher  et  défoncer  les  terriers,  ajoutant  que, 
pour  lui  permettre  de  chasser  utilement  les  lapins  et  de  les  détruire,  soit  au 
furet,  soit  au  fusil,  Manoury  devait  faire  découvrir  les  terriers  et  ouvrir,  dans 
les  parties  couvertes  de  joncs  marins,  des  tranchées  assez  larges  pour  accé- 
der et  pour  tirer;  —  Attendu  qu'il  réclamait,  en  outre,  le  droit  d'emporter 
les  lapins  tués,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  chasse,  d'après  lesquelles  le 
gibier  appartient  au  chasseur  qui  s'en  empare  ;  —  Attendu  que,  par  un 
nouvel  exploit  du  20  dudit  mois  de  décembre,  Manoury  a  déclaré  qu'il  auto- 
risait Fauchet  à  boucher  et  défoncer  les  terriers,  par  lui  et  par  ses  préposés, 
mais  en  stipulant  que  ce  défon cément  s'accomplirait  sous  la  responsabilité 
de  Fauchet,  contre  lequel  il  recourrait  en  cas  de  dommages,  et  qu'il  se  refu- 
sait de  lui  concéder  le  droit  d'emporter  les  lapins  tués  ;  —  Attendu  que  Fau- 
chet, n'acceptant  pas  ces  restrictions,  a  assigné  Manoury  devant  le  juge  de 
paix  par  exploit  du  17  janvier  1877,  demandant  qu'à  raison  du  préjudice 
causé  par  les  lapins,  Manoury  fût  condamné  à  lui  payer  2  000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et,  subsidiairement,  que  le  juge  de  paix  ordonnât 
telles  ascessions  de  lieux  et  expertises  qui  lui  paraîtraient  utiles  pour  vérifier 
l'existence^  la  cause  et  retendue  du  dommage  ;  —  Attendu  que  Manoury  re- 
nouvela ses  propositions  en  déclarant  qu'il  entendait  rendre  Fauchet  respon- 
sable de  tout  fait  abusif  que  ses  préposés  commettraient  sur  sa  propriété  ;  — 
Attendu  que,  par  la  décision  dont  est  appel,  l'autorisation  offerte  par  Manoury 
dlrville  a  été  jugée  insuffisante,  et  qu'avant  faire  droit,  il  serait  procédé  à 
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une  accession  de  lienx  et  à  une  expertise  ;  —  Attendu  que  Tappel  formé  par 
Manoury  doit  être  rejeté,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  Tappel  incident  de 
Fauchet  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  l'action  de  Fauchet  est  justifiée  par  les 
termes  des  notifications  dans  lesquelles  Manoury  a  déclaré  qu'il  a^ait  fait  et 
faisait  encore  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  détruire  les  lapins  ;  — -  Que 
l'utilité  d'une  mesure  de  protection,  pour  les  récoltes  de  Fauchet,  était  donc 
reconnue  par  Manoui^  ;  —  Attendu  qu'il  a  entendu  s'exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité en  autorisant  Fauchet  à  procéder,  par  lui-même  ou  par  ses  prépo- 
sés, à  la  destruction  des  lapins  ;  —  Attendu  que  cette  entreprise  était  sérieuse 
et  onéreuse,  puisque,  de  l'areu  de  Manoury,  il  était  nécessaire  d'aToir  recours, 
non  seulement  aux  divers  moyens  de  chasse,  mais  même  à  des  terrassements 
ou  défoncements  des  terriers  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  il  importait  de  pré- 
ciser l'étendue  des  pouvoirs  concédés  &  Fauchet  et  ses  préposés,  et  qu'à  cet 
égard  Manoury  s'est  renfermé  dans  une  formule  vague  et  de  nature  &  pré- 
occuper Fauchet  sur  la  portée  de  l'autorisation  qui  lui  était  donnée,  et  des 
responsabilités  que  Manoury  entendait  faire  peser  sur  lui  ;  —  Qa'k  l'audience 
du  Tribunal  civil  seulement,  et  en  cours  de  plaidoirie,  Manoury  s'est  expliqué 
en  déclarant  qu'il  n'entendait  rendre  Fauchet  responsable  que  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  des  fautes  qui  seraient  commises  par  lui  ou  par  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée,  et  qu'il  ne  récla* 
merait  la  réparation  d'aucun  autre  dommage  ;  -*  Attendu  que  cette  conces- 
sion est  tardive,  et  que  Fauchet  était  en  droit  de  ne  pas  agréer  une  autori- 
sation jusque-là  insuffisante;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  à  tort  que 
Manoury  prétendait  imposer  à  Fauchet  l'obligation  de  laisser  sur  place  les 
lapins  tués,  de  tuer  et  d'y  laisser  aussi  ceux  qui  seraient  capturés  vivants  ;  — 
Attendu  qu'en  présence  des  charges  que  Fauchet  consentait  à  assumer  aux 
lieu  et  place  de  Manoury,  il  n'y  avait  rien  d'excessif  de  sa  part  à  exiger  que 
le  gibier  lui  fût  abandonné  ;  —  Attendu  que  le  but  ne  pouvait  éti'e  atteint 
que  par  la  chasse  que  Manoury  autorisait  par  tous  les  moyens  permis,  ou  par 
des  travaux  de  terrassement;  —  Attendu  que,  n'étant  pas  chasseur^  Fauchet 
était  dans  la  nécessité  de  faire  appel  à  l'assistance  de  chasseurs  munis  d'un 
permis  de  chasse,  auxquels  il  était  juste  de  laisser,  selon  les  règles  ordinaires 
de  la  matière,  le  gibier  dont  ils  viendraient  à  s'emparer,  et  que  Fauchet 
s'obligeait,  en  outre,  à  payer  le  salaire  des  terrassiers  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  on  ne  peut  soutenir  qu'en  demandant  que  les  lapins  lui  fus- 
sent abandonnés,  Fauchet  prétendait  faire  un  bénéfice  ;  —  Qu'il  réclamait 
un  simple  dédommagement  qui  ne  pouvait  évidemnent  couvrir  ses  dépenses 
mêmes  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Le  Tribunal,  réformant  quant  à  la  condition 
de  laisser  sur  place  les  lapins  tués  ;  —  Dit  qu'à  aucun  point  de  vue,  les  res- 
trictions imposées  par  Manoury  n'étaient  admissibles,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
exonéré  de  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber  ;  —  Confirme  les  autres 
dispositions  du  jugement;  —  Ordonne  qu'elles  seront  exécutées  selon  sa 
forme  et  teneur;  —  Dit  que  les  experts  rempliront  la  mission  détaillée  dans 
le  dispositif. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Manoury  d'Irville.  —  Moyen  unique.  Viola* 
tion  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  et  !•'  de  la  loi  du  3  mai  4844. 
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ARRÊT. 

La  Cour:  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  laTÎolation  des  articles  1382, 
1383,  1 385  du  Code  civil  et  l**"  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  —  Attendu  que,  si  les 
lapins  d'un  bois  ou  d'une  forêt  causent  du  dommage  à  un  voisin,  le  proprié- 
taire du  bois  ou  de  la  forêt  peut  êtra  tenu  k  la  réparation  du  préjudice  souf- 
fert, non  seulement  quand  ils  lui  appartiennent,  comme  lapins  de  garenne, 
ce  qui  sufût,  en  pareil  cas,  d'après  Turticle  1385,  pour  le  rendre  responsable 
du  dommage^  mais  encore,  bien  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas,  comme  ani- 
maux sauvages,  lorsque,  se  plaçant  sous  le  coup  de  Tarticle  1383,  il  favorise 
ou  facilite  leur  multiplication,  en  les  attirant  ou  en  les  conservant,  soit  pour 
le  plaisir  de  la  chasse,  soit  par  négligence,  et  qu'il  refuse  de  permettre  ou 
qu'il  s'abstient  de  prendre  des  mesures,  telles  que  des  battues,  des  chasses  et 
le  défoncement  des  terriers,  pour  les  détruire,  avant  qu'ils  deviennent  nui- 
sibles aux  fruits  et  aux  récoltes  des  terres  environnantes;  — Attendu,  en 
fait,  et  suivant  les  qualités  du  jugement  dénoncé,  que  Fauchet,  qui  occupe 
an  Boisguillaame  la  ferme  de  la  Grande-Madeleine,  à  côté  de  laquelle  est  une 
terre  en  nature  de  bois  taillis,  genêts  et  joncs  marins,  appartenant  àManoury 
d'irville  et  peuplée  de  lapins,  prétend  que  son  Toisin,  bien  loin  de  chercher 
â  les  détruire,  leur  ménage  des  abris  au  moyen  des  terriers  et  des  fourrés 
qui  se  trouvent  en  grand  nombre  sur  sa  propriété,  et  qui  leur  servent  de  re- 
fuge; —  Attendu,  suivant  les  mêmes  qualités,  que  Fauchet,  s'étant  aperçu 
qu'ils  dévastaient,  sur  sa  ferme,  une  pièce  de  terre  ensemencée  en  blé,  mit 
en  demeure,  par  une  lettre  du  7  décembre  1876,  Manoury  d'irville  de  les 
détruire  et  de  faire  'procéder  contradictoirement  entre  les  parties,  par  un  ex- 
pert convenu,  k  la  constatation  du  dommage  ;  mais  que  Manoury  d'irville, 
au  lieu  d'obtempérer  à  cette  invitation,  se  contenta  d'offrir  à  Fauchet  la  per- 
mission de  les  détruire  lui-même  et  de  défoncer  les  terriers,  sous  la  condition 
de  laisser  sur  place  les  lapins  tirés  et  de  répondre  des  dommages  que  lui  ou 
ses  préposés  pourraient  occasionner  ;  —  Attendu  que  les  dégâts  déjà  existants, 
d  après  la  lettre  du  7  décembre,  suffisaient  pour  justifier  la  réclamation  de 
Fauchet  et  fonder  une  action  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  Manoury  ne 
pouvait  plus  se  dégager  de  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  ;  qu^il  ne  l'au- 
rait pu  même  en  accordant  la  permission  pure  et  simple. de^ détruire  les  lapins, 
et  que,  dès  lors,  Fauchet,  auquel  il  aurait  été  loisible  de  ne  pas  's'en  tenir, 
pour  toute  satisfaction,  à  une  offre  semblable,  a  eu  le  droit,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  les  mêmes  conditions,  de  refuser  celle  qui  lui  était  faite,  et  qui  lui 
partiissait  soumise  à  des  restrictions  inacceptables  ;  —  D'où  il  suit  que, 
dans  les  circonstances  données,  en  confirmant  la  décision  interlocutoire  par 
laquelle  le  juge  de  paix  de  Da métal,  avant  de  statuer  au  fond  sur  l'action  de 
Fauchet,  avait  ordonné  une  visite  de  lieux  et  une  expertise,  à  l'effet  de  vé- 
rifier l'existence  de  la  cause  du  dommage  allégué,  le  Tribunal  civil  de  Rouen 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  iO  décembre  1877.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.  ;  Guillemard, 
rapp.  ;  Godelie,  av.  gén.  (coucl.  conf.);  Mimerel,  av. 
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Obseryâtions.  —  Dans  son  traité  intitulé  :  Dommages  aux  champs 
causés  par  le  gibier^  M.  Sorel  (n*  22)  émet  une  opinion  contraire  à 
la  doctrine  de  notre  arrêt.  Examinant  d'abord  la  question  de  sa- 
voir à  qui  incombe  Tobligation  de  détruire  le  gibier,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  On  ne  comprendrait  pas  qu*un  propriétaire,  habitant  à 
une  centaine  de  lieues  du  pays  où  se  trouve  son  bois,  et  n'enten- 
dant en  aucune  façon  se  ménager  les  plaisirs  de  la  chasse,  fût  tenu 
d'entreprendre  un  long  voyage  et  de  faire  une  absence  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts  pour  venir  protéger  ceux  des  autres.  C'est 
donc  à  celui  qui  éprouve  le  dommage  qu'incombe  le  soin  de  dé- 
truire le  gibier  qui  en  est  l'auteur  (Trib.  de  Rouen,  40  mars  1855)  ; 
et  du  moment  que  le  propriétaire  de  ce  bois  autorise  les  parties 
lésées  à  venir  détruire  chez  lui  les  animaux  dont  elles  ont  à  se 
plaindre,  on  n'a  plus  rien  à  lui  reprocher  (J.  de  paix  de  Gisors, 
7  novembre  1859).  » 

L'hypothèse  créée  par  M.  Sorel  se  présentera  bien  rarement. 
En  admettant  qu'elle  se  réalise,  l'opinion  de  l'estimable  auteur  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  admise.  La  multiplication  dommageable 
du  gibier  est  un  fait  de  l'homme,  causé  par  négligence,  et  dont  il 
est  dû  réparation  (G.  civ.,  1382,  1383).  Par  conséquent,  l'obliga- 
tion de  détruire  le  gibier,  dans  la  mesure  du  possible,  est  une  obli- 
gation de  faire,  laquelle  se  résout  en  dommages-intérêts  (G.  civ., 
art.  1142).  Quant  au  propriétaire  qui  n'est  pas  sur  les  lieux,  il  n'est 
pas  obligé  de  quitter  ses  affaires  ni  de  faire  un  voyage  pour  dé- 
truire lui-même  le  gibier  qui  a  pullulé  dans  son  bois.  Il  peut  le  faire 
détruire  par  d'autres,  et,  lorsqu'il  manque  à  cette  obligation,  il 
est  responsable.  On  ne  voit  pas  comment  un  fermier,  qui  n'est  pas 
chasseur,  peut  être  tenu  de  laisser  dévorer  ses  récoltes  ou  bien 
de  chasser,  faire  chasser,  employer  des  furets,  défoncer  des  ter- 
riers. Sans  doute,  quand  l'autorisation  de  détruire  aura  été  de- 
mandée parle  fermier  riverain,  et  qu'elle  aura  été  accordée  par  le 
propriétaire  ou  offerte  par  lui,  cette  circonstance  se  joindra  à  la 
preuve  des  efforts  faits  par  le  propriétaire  du  bois.  Ge  sera,  comme 
nous  le  disons  plus  bas,  un  élément  dont  les  Tribunaux  pourront 
tenir  compte  lors  de  l'appréciation  de  la  responsabilité  ;  mais  cet 
élément  ne  saurait  être  unique.  Dès  lors  on  ne  peut  dire  que  tous 
les  efforts  de  la  destruction  doivent  incomber  exclusivement  au 
riverain. 

LaGourde  cassation  a  jugé(Gh.  crim.,  10  juin  1863,  D.,  P., 1863, 
I,  369,  37!)  que  l'autorisation  de  détruire  ne  fait  pas  cesser  la  res- 
ponsabilité, lorsqu'elle  est  intervenue  au  cours  du  dommage  ou 
après  sa  réalisation.  D'où  Ton  pourrait  conclure  (à  tort,  suivant 
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nous)  que  l'autorisation  donnée  sans  condition,  antérieurement  au 
dommage,  ferait  cesser  la  responsabilité.  L* arrêt  que  nous  rappor- 
tons paraît  contraire  à  cette  interprétation.  En  effet,  après  avoir 
décidé,  conformément  à  Tarrêt  du  iO  juin  1863,  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  dommage  avait  précédé  l'autorisation  de  détruire,  il 
ajoute  :  «  Que  Manoury  (le  propriétaire  du  bois)  n'aurait  pu  se  dé- 
gager de  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue,  en  accordant  Tau- 
torisation  pure  et  simple  de  détruire  les  lapins.  »  Ce  motif  est 
très  juridique.  Le  propriétaire  de  la  forêt  ne  peut  se  dégager  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  en  disant  au  riverain  :  <c  Détruisez 
vous-même  les  animaux  qui  vous  nuisent,  cela  ne  me  regarde  pas, 
faites  ce  que  vous  voudrez.  »  Le  propriétaire  de  la  chasse  n'a  pas 
le  droit  dlmposer  au  riverain  Tobligation  de  faire  cesser  le  dom- 
mage causé  par  les  animaux  qui  se  trouvent  en  forêt.  Sans  doute, 
l'offre  de  laisser  détruire  peut  être  prise  en  sérieuse  considération 
pour  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité  ;  mais  encore  faut-il 
que  cette  offre  ait  été  acceptée  par  le  riverain.  Lorsqu'elle  ne  l*a 
pas  été,  le  propriétaire  de  la  chasse  reste  responsable  des  consé 
quences  de  sa  négligence. 

M.  Leblond  (Code  de  la  chasse,  n*  394)  indique  que  le  proprié- 
taire de  la  chasse  peut  échapper  à  toute  responsabilité  en  permet- 
tant de  chasser  à  ceux  qui  se  plaignent  des  dégâts  commis  sur 
leurs  terres.  Il  ajoute  que  ce  point  est  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  La  doctrine  est 
divisée  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  invoquée  par 
M.  Leblond  ne  tranche  nullement  la  question  dans  les  termes  oix  il 
l'a  posée. 

Quoi  qu^il  en  soit,  îï  faut  remarquer  que,  dans  notre  espèce,  Tau- 
torisation  n'était  pas  pure  et  simple.  L'arrêt  constate  en  fait  que 
si  le  riverain  avait  été  convoqué  aux  chasses  et  aux  battues,  il  lui 
était  interdit  de  profiter  du  gibier  qu'il  aurait  pu  tuer  ou  faire 
tuer.  Dans  nos  observations  sur  un  jugement  du  Tribunal  de  Sens 
du  26  janvier  1877  [Rép*  /?«;.,  t.  VII,  p.  299),  nous  avons  exprimé 
l'avis  que  cette  restriction  pouvait  engager,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chasse.  C'est  ce  que 
décide  avec  raison  l'arrêt  que  nous  rapportons.  L'invitation  des 
riverains  à  chasser  est,  sans  doute^  un  des  éléments  à  l'aide  des- 
quels la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chasse  peut  être 
amoindrie  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul.  Il  faut  que  la  volonté  de  dé. 
tmire  les  animaux  nuisibles  ait  été  sérieuse  et  elle  ne  pariût  pas 
TAtre,  alors  que  les  riverains  sont  convoqués  h  chasser  avec  cette 
condition  que  le  gibier  tué  par  eux  ne  leur  appartiendra  pas 
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{Contra^  MM.  Sorel,  n*»  23,  et  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n«  395  ter). 

Si  nous  ne  partageons  pas  T opinion  de  MM.  Sorel  et  Leblond  sur 
les  points  jugés  par  notre  arrêt,  nous  sommes  de  leur  avis  lors- 
qu'ils estiment  a  que  le  propriétaire  qui  donne  l'autorisation  de 
faire  des  destructions  dans  son  bois  a  parfaitement  le  droit  d*im- 
poser  à  ceux  qui  réclament  cette  autorisation  Tobligation  d'indi-* 
quer  d'avance  le  jour  et  l'heure  où  ces  destructions  s'opéreront, 
et  de  supporter  la  présence  et  la  surveillance  d'un  garde  ».  -— 
M.  Sorel  cite  en  ce  sens  un  jugement  du  Tribunal  de  Rouen  du 
7  août  1866  et  un  autre  du  Tribunal  de  Beauvais  du  2  avril  1867 
(voir  dans  le  même  sens  M.  Leblond,  n^  395  bis). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  question  de  savoir  si  le  pro* 
priétaire  d'un  bois  qui  invite  les  riverains  à  chasser  peut  leur  im- 
poser l'obligation  de  laisser  sur  place  le  gibier  qu'ils  auront  tué, 
nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  A  vrai  dire,  l'acte 
pour  lequel  les  riverains  seraient  convoqués  ne  serait  pas  à  pro- 
prement parler  une  chasse,  mais  un  acte  quasi  servile  auquel  on  ft 
le  droit  de  se  soustraire.  On  ne  comprend  pas  que  le  propriétaire 
de  la  chasse  puisse  imposer  aux  riverains  une  obligation  dont  ils 
auraient  toute  la  charge,  alors  qu^il  en  recueillerait  seul  le  bdaé- 
fice.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  une  convention  explicite*  A 
son  défaut,  la  participation  à  la  chasse  implique  le  droit  d'em- 
porter le  gibier  qu'on  a  tué.  C'est  ainsi  qu'on  peut  emporter  les  pi' 
geons  de  colombier,  alors  qu'ils  sont  tués  pendant  le  temps  où  ila 

• 

devaient  être  enfermés.  L'article  2,  L.  4  août  1789,  considère  alors 
le^  pigeons  comme  un  gibier  et,  en  les  tuant,  on  fait  acte  de 
chasse.  Au  contraire,  les  pigeons  tués  hors  le  temps  ci-dessus  ne 
sont  plus  considérés  comme  gibier.  Sans  doute,  on  peut  les  tuer 
s'ils  causent  du  dégât  ;  mais  alors  ils  doivent  être  laissés  sur  place 
(Grim.  rej.,  9  janvier  4868,  D.,  P.,  4868, 1,  359).  —  Contra^  M.  Le-* 
blond,  395  ter. 

Relativement  à  la  condition  de  laisser  sur  place  le  gibier  tué, 
MM.  Dalloz  (4878, 1, 319)  font  les  observations  suivante»  auxquelles 
nous  nous  associons  complètement  : 

«  Les  lapins  qui  ne  sont  pas  en  garenne  sont  des  aimaux  sau- 
vages qui  n'appartiennent  à  personne  et  tombent  par  la  capture 
sous  la  loi  du  premier  occupant.  Le  propriétaire  d'un  bois  ne  les 
possède  pas  plus  que  les  tiers  ;  il  a  seulement»  sons  le  iiohi  de 
droit  de  chasse,  la  prérogative  de  les  poursuivre  pour  se  les  approK 
prier.  Cela  posé,  lorsqu'il  donne  l'autorisation  de  détruire  les 
lapins,  la  conséquence  naturelle  de  cette  autorisation  est  non  pas 
qu'il  concède  la  propriété  de  ces  animaux,  puisqu'ils  ne  sont  pas  à 
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lui,  mais  qu'il  renonce  au  droit  de  s'en  emparer.  S'il  prétendait  se 
faire  remettre  les  lapins  tués,  il  n'offrirait  plus  le  droit  de  chasse 
complet.  » 

E.  Meauiu. 


N'  lOi.  —  Teibonal  civil  db  la  Sbine  (6*  Ch.).  —  i2  avril  1878. 

Bé^U  eavaéc  par  Ici  lapini,  ««tioa  m  r««p«flMbil»té  eotttr#  le  loo^litlre 
4a  la  ebat»«,  faute,   ffmprtidaBo»,   nèfligenae   oa  défaut  4«  pféttau 
lioBa,  d«aimagat*tatérèt«. 

Bien  que  les  propriétaires  de  bois  et  les  locataires  de  chasses  ne  soient 
pas  responsables^  de  plein  droit,  des  dégâts  causés  par  les  lapins  aux 
propriétés  riveraines  desdits  bois  et  chasses^  leur  responsabilité  est  en- 
gagée, dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil^  lorsqu'une 
faute,  une  imprudence,  une  négligence  ou  un  défaut  de  précautions  sont 
constatés  à  leur  charge. 

Mais,  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  et  pour  en  modérer 
rimportance,  le  Tribunal  doit  tenir  compte  de  Pinertie  opposée  par  les 
demandeurs  aux  offres  des  propriétaires  de  bois  et  locataires  de  chasses 
gui  les  avaient  mis  en  situation  de  les  aider  à  détruire  les  lapins  dont 
les  excursions  font  grief  {{). 

(Jaluzot  c.  GrosBÎn  et  antres.) 

M.  Jules  Jaluzot,  le  propriétaire  des  magasins  du  Mntemps,  est  adjcrdica- 
taire  du  droit  de  chasse  dans  des  bois  dépendant  de  la  forêt  de  Meudon.  Ces 
bois  sont  peuplés  de  nombreux  lapins  ;  et  les  cultivateurs  qui  exploitent  des 
pièces  de  terre  contigués  se  plaignent  fort  des  dégâts  causés  à  leurs  cultures 
par  ces  Toisins  à  longues  oreilles.  —  Le  i7  août  i877,  M.  le  juge  de  paLx 
de  Sceaux,  saisi  de  ces  difficultés,  a  condamné  M.  Jules  Jaluzoït  à  payer,  à 
titre  de  donmiages-intérèts  :*à  M.  Jean  Grosmn,  900  francs;  h  M.  Antoine  Gros- 
sin,  600  francs;  à  M.  Radiguey,  3oO  francs;  ii  M.  Hamard,  200  francs;  à 
M.  Seran,  50  francs;  à  M.  Derr,  700  francs.  «-^  M.  Jules  Jaluiot  a  interjeté 
«ppel  du  jugement  du  17  août  1877. 

(i)  Ce  jugement  ne  décide  pas  que  le  seul  fait  de  Pinvitation  adressée  aux 
riverains  de  participer  h  des  battues,  libère  le  propriétaire  de  la  chasse  de  toute 
responsabilité;  mais  il  reconnaît  que  l'inertie  des  riverains  peut  diminuer,  dans 
une  certaine  mesure,  le  chiiTre  des  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus,  ce  qui 
est  contestable.  ^  Voir,  au  surplus,  les  tables  des  tomes  ITI  et  VII  du  Rép.  de 
la  Hemi0,  f  Chasrr:,  et  nos  observations  sur  Tarrêt  du  i#  décembre  1877  qui 
préeède. 

Il  est  à  remttqMF^e,  lore  de»  baiioee  auxquelies  M.  Jalusot  avait  convoqué 
les  riversiDSyil  ne  leur  avait  pas  imposé  la  condition  de  laisser  sur  place  le  gibier 
tué,  eonditioD  qui,  suivant  la  Cour  de  cassation,  laisse  subsister  la  responsabi- 
lité, arrêt  du  10  décembre  1877. 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  si  les  propriétaires  d'un  bois  et  locataires 
d'une  chasse  ne  sont  pas  responsables,  de  plein  droit,  des  dégâts  causés  par 
les  lapins  sur  les  propriétés  riveraines,  leur  responsabilité  est  engagée,  aux 
termes  des  articles  4  382  et  1383  du  Gode  civil,  lorsqu'une  faute,  une  impru- 
dence, une  négligence  ou  un  défaut  de  précautions  sont  constatés  à  leur 
charge  ;  —  Attendu  que  si  Jaluzot  a  fait,  avant  l'instance  actuelle,  un  cer- 
tain nombre  de  battues  qui  n'ont  pas  été  inefficaces,  il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  qu'il  n'a  pas  effectué  cependant  toutes  les  diligences  néces- 
saires; spécialement,  qu'il  n'a  pas  opéré  avec  une  activité  suffisante  le 
défoncement  des  teniers  bordant  les  propriétés  des  intéressés  ; — Mais  attendu, 
d'autre  part,  que  ces  derniers,  mis  en  demeure  de  coopérer  à  la  destruc- 
tion des  lapins  dont  les  incursions  leur  faisaient  grief,  ont  opposé  à  ses 
efforts,  proposés  dans  leur  intérêt  même,  une  inertie  dont  le  Tribunal  doit 
tenir  compte  pour  modérer  le  chiffre  des  indemnités  fixées  par  le  juge  de 
première  instance  ;  -«  Par  ces  motifs,  —  En  la  forme,  —  Reçoit  Jaluzot 
appelant... 

Au  fond,  le  Tribunal,  par  application  du  principe  qu'il  vient  de  poser, 
réduit  les  diverses  indemnités  accordées  par  les  premiers  juges  aux  intimés, 
de  2800  francs  à  980  francs  ;  le  Tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  M.  Jules  Jaluzot,  qu'il  condamne  au  payement  des  autres 
dépens. 

Du  12  avril  1878.— Trib.  delà  Seine  (6«Gh.).— MM.  Perrot de Ghezelles, 
prés.;  pi.,  MM.  Valframbert  et  Oscar  Falateuf,  av.  (Le  Droit.) 


N^  102.  — CiRC.  DE  l'administ.  DBS  FORÊTS.  —7  mai  1879,  n'*  S47. 

VîmplîfioatioB  de  rétol  comparatif  d^s  prodaitf  dans  !•■  forêU 
donanlalet  (formule  n»  32  quinquMt§  4*  série). 

Monsieur  le  Conservateur; 

L^état  comparatif  des  produits  dans  les  forêts  domaniales  (formule  série  4, 
n^  32  quinquies),  dont  la  production  est  prescrite  par  l'article  63  de  la  circu- 
laire n^  %0,  a  pour  objet  de  fournir  des  renseignements  statistiques  sur  les 
prit  des  différentes  marchandises  dont  se  composent  les  coupes  vendues,  com- 
parés aux  prix  correspondants  du  précédent  exercice.  Il  vise  en  outre  le  pro- 
duit général  en  argent  de  chaque  forêt  ou  groupe  de  forêt.  Les  chiffires  con- 
tenus dans  les  colonnes  n»*  5,  7,  9,  11,  13,  16,  18,  20,  22,  24  sont  relevés 
sur  les  procès- verbaux  d'estimation  ;  ceux  donnés  dans  les  colonnes  n^  6, 
8,  10,  12,  14,  17, 19,  21,  23,  25  résultent  des  renseignements  recueillis  par 
l'adjudication.  L'affiche  annotée  suffit  pour  remplir  les  colonnes  15  et  26. 

Il  y  a  ainsi  indépendance  complète  entre  les  trois  catégories  de  constatation 
réunies  dans  l'état  n®  32  quinquies,  »  Les  calculs  longs  et  compliqués,  in- 
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dispeDsables  pour  faire  cadrer  les  volumes  et  les  prix  partiels  avec  le  produit 
total  des  ventes,  pourront  être  évités.  —  Il  n'y  aura  donc  plus  lieu  de  les 
faire  établir,  mais  vous  voudrez  bien  motiver  soigneusement  dans  la  colonne 
d'observations  les  différences  signalées  entre  les  résultats  des  deux  exercices 
comparés.  —  Les  coupes  vendues  sur  pied  et  celles  par  unités  de  produits 
ou  après  façonnage  cesseront  de  faire  l'objet  de  constatations  distinctes. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sous-secrélaire  (TEtat, 
l^résident  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girerd. 


N"  103.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crlra.).  —21  novembre  1878. 

Onnol  det  peîneffy  emprîtonnemenl. 

Si  le  cumul  des  peines  doit  avoir  lieu,  en  matière  forestière,  en  ce 
gui  concemf.  les  amendes,  il  en  esi  autrement  à  l'égard  de  Vemftrison^ 
nemeni prononcé  successivement  pour  deux  délits  différents. 

Dans  ce  cas^  la  seconde  condamnation  se  confond  avec  la  première. 

(Surmont  c.  Forêts.) 

FAITS. 

Le  sieur  Surmont  a  été  condamné  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai 
(Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle),  en  date  du  15  janvier  1878, 
confirmant  deux  jugements  du  Tribunal  de  Valenciennes,  en  date  du  7  dé- 
cembre ^877  ;  —  1°  Pour  enlèvement  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
perches  de  pins  dans  la  forêt  de  Saint- Amand,  k  une  amende  de  986  fr.  70, 
à  pareille  somme  de  dommages-intérêts  et  à  deux  mois  d'emprisonnement; 
^  2*  Pour  enlèvement  de  six  cent  vingt-sept  perches  de  pins  sylvestres  dans 
la  même  forêt,  h  une  amende  de  2069  fr.  10,  à  pareille  somme  de  dom- 
mages-intérêts et  à  une  seconde  peine  de  deux  mois  d'emprisonnement. 

Le  second  arrêt,  statuant  sur  les  conclusions  précédemment  prises  par  le 
prévenu  et  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  application  du  principe  de  non- 
cumul  des  peines  établies  par  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  qui  concernait  la  peine  d'emprisonnement,  avait  déclaré  cet  article  ab- 
solument inapplicable  aux  peines  prononcées  en  matière  forestière. 

Le  sieur  Surmont  s'est  pourvu  en  cassation  contre  les  deux  arrêts.  —  Il 
admettait,  dans  sa  requête,  le  cumul  des  amendes  en  matière  forestière, 
parce  que,  le  législateur  les  ayant  proportionnées  au  dommage  causé,  elles 
devraient  avoir,  suivant  lui,  le  caractère  de  réparations  civiles  ;  mais  il  niait 
que  le  cumul  pt!it  être  étendu  aux  peines  d'emprisonnement.  Il  citait,  à  l'ap- 
pui de  cette  thèse,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  28  jan« 
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Tier  1876  (1),  qui  a  distingué,  en  matière  de  douanes,  entre  les  amendes; 
qui  doivent  être  cumulées,  et  les  peines  d'emprisonnement,  qui  doivent  se 
confondre.  11  rappelait  qu'à  Torigine  le  Code  forestier  n  édictait  qu'exception- 
nellement la  peine  de  l'emprisonnement  ;  il  soutenait  que  la  loi  de  1859,  en 
étendant  cette  peine  à  des  délits  qui  n'en  étaient  pas  autrefois  passibles,  avait 
changé  le  caractère  des  lois  forestières  qui  précédemment  ne  considéraient 
que  le  dommage  causé.  Rapprochées  des  lois  pénales  ordinaires,  depuis  que 
les  juges  peuvent  tenir  compte,  en  dehors  du  fait  matériel,  du  degré  de  cul- 
pabilité des  prévenus,  elles  doivent  être  soumises,  disait-il,  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  commun  ;  dès  lors  le  nou-cumul  doit  être  admis,  en  matière 
forestière  comme  en  toute  autre,  par  rapport  au  moins  au  peines  corporelles. 

Tout  d'abord,  il  ne  pouvait  échapper  î\  la  Cour  de  cassation  que  le  premier 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  Cour  de  Douai  était  à  l'abri  de  toute 
critique,  puisqu'il  n'avait  fait  qu'appliquer  au  délit  prévu  et  puni  par  l'arti- 
cle 192  du  Code  forestier  les  peines  édictées  par  cet  article.  La  question  de 
cumul  ne  pouvait  s'élever,  et  la  Cour  de  Douai  ne  l'avait  résolue  que  lors  de 
la  seconde  condamnation.  11  n'y  avait  donc  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  se  pour- 
voir que  contre  le  second  arrêt. 

Aussi,  tout  en  s'appropriant  la  thèse  développée  par  Surmont,  la  Cour  de 
cassation  n'a-t-ello  admis  que  le  second  pourvoi  du  requérant.  Elle  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contins  le  premier  arrêt,  attendu  qu'aucun  moyen  n'était 
proposé  à  l'appui.  —  L'arrêt  est  de  rejet  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'aucun  moyen  n'est  proposé  à  Tappui  du  pour- 
Toi  ;  —  Attendu  que  les  faits  souverainement  constatés  par  un  arrêt  régulier 
en  la  forme  ont  été  bien  qualifiés  et  qu'il  leur  a  été  fait  une  légale  application 
des  dispositions  de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Surmont  et  le  con- 
damne à  l'amende  envers  le  Trésor  public. 

Du  21  novembre  1878.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.)  —  MM.  de  Car- 
nières,  prés.;  Barbier,  rapp.  Benoit,  av.  gén.,  et  M**  Gosset,  av. 

ARRÊT  SUR  LE  SECOND  POURVOI. 

La  Cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  de 
Particle  365  du  Code  d'instruction  criminelle  :  -*  Vu  cet  article  et  aussi 

(1)  Attendu,  dil  cet  arrêt,  ce  qu'en  ce  qui  conoeme  remprisonneroent,  la  loi 
de  1816  et  la  loi  d'organisation  des  6-22  août  1791  ne  repoussent  ni  expressément 
par  une  déclaration  formelle,  ni  implicitement  par  la  nature  de  leurs  dispositions, 
le  principe  du  non-cumul  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  admis  en 
partie  dans  les  lois  des  16-20  septembre  1791,  tit.  VII,  art.  40^  ou  dans  le  Code 
du  3  brumaire  an  IV,  art.  446,  et  établi  par  Tarticle  365  du  Code  d'instruo- 
tion  criminelle;  que,  si  Tarrét  dénoncé  a  cumulé  avec  raison  les  peines  d'amendes 
qui  ont,  en  matière  de  douanes,  principalement  le  caractère  de  réparations  ci* 
viles,  il  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  l'article  365  précité,  en  réprimant» 
par  une  peine  distincte  d'emprisonnement,  chacun  des  délits  reconnus  constants 
à  la  charge  du  demandeur,  alors  quMl  ne  devait  prononcer  que  la  peine  la  pins- 
forte. 
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Tartiele  192  du  Code  forestier  inodifié  par  la  loi  de  1859;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'à  la  suite  de  deux  procès- verbaux  distincts  et  réguliers,  Tun  et 
lautre  à  la  date  du  1^**  décembre   1877,  constatant  à  la  charge  de  Sur- 
mont :    1°  l'enlèvement  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  perches   de 
pins,  d'une  dimension  déterminée,  dans  la  forêt  de  Saint-Amand  ;  2®  l'en- 
lèvement  dans  la  môme  forêt  de  six  cent  vingt-sept  perches  sylvestres,  le- 
dit Surmont  a  été  condamné  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  Chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  tous  les  deux  en  date  du  15  janvier  1878  : 
1^  pour  le  premier  délit,  à  une  amende  de  986  fr.  70,  à  pareille  somme  de 
dommages-intérêts  et  à  deux  mois  d'emprisonnement;  2°  pour  le  second  dé- 
lit, à  une  amende  de  2069  fr.  10,  à  pareille  somme  de  dommages-intérêts  et 
à  deux  mois  d'emprisonnement;  —  Attendu  que  le  pourvoi  contre  le  premier 
de  ces  deux  arrêts  a  été  rejeté  par  arrêt  en  date  de  ce  jour,  attendu  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  la  légalité  de  la  peine  appliquée  ;  —  Attendu  que 
le  second  arrêt,  statuant  sur  les  conclusions  spécialement  prises  par  le  prévenu 
et  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  application  de  Turticle  365  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  a  déclaré  cet  article  absolument  inapplicable  aux  peines  pro- 
noncées en  matière  forestière  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  prescrivant  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte  soit  seule 
prononcée,  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  établit  un  principe 
général  applicable  à  toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles  ou 
correctionnelles  qui  n'en  ont  pas  été  implicitement  ou  explicitement  exceptées; 
Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  l'article  192  du  Code 
forestier,  dont  il  a  été  fait  application  à  la  cause,  ne  repousse  ni  expressément 
par  une  déclaration  formelle,  ni  implicitement  par  la  nature  de  ses  disposi- 
tions, le  principe  de  non -cumul  des  peines;  —  Que,  si  l'arrêt  dénoncé  a  cu- 
mulé avec  raison  les  peines  d'amende,  parce  que,  en  matière  forestière, 
l'amende  devient  la  base,  aux  termes  de  l'article  202  du  Code  forestier,  de 
la  fixation  des  dommages-intérêts,  qu'elle  se  trouve  ainsi  étroitement  liée 
aux  réparations  civiles  et  qu'elle  participe,  dans  une  certaine  mesure,  de  leur 
caractère,  il  n*en  est  point  de  même  de  la  peine  d'emprisonnement  qui  affecte 
directement  la  personne  du  prévenu  et  le  frappe  dans  sa  liberté  ;  que  l'arrêt 
dénoncé  a  donc  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  l'article  365  précité,  en 
réprimant  par  une  peine  distincte  d'emprisonnement  chacun  des  deux  délits 
reconnus  constants  à  la  charge  du  demandeur,  alors  qu'il  ne  devait  prononcer 
que  la  peine  la  plus  forte  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
dénoncé  de  la  Cour  de  Douai,  en  date  du  15  janvier  1878  ;  renvoie  le  prévenu 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'Amiens. 

Du 21  novembre  1878.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —MM.  de  Carnières, 
prés.;  Barbier,  rapp.;  Benoit,  av.  gén.,  et  M*  Gosset,  av:^  pour  l'administra- 
tion des  forêts. 

Observations.  —L'arrêt  rapporté  est-il  une  décision  d'espèce  ou 
de  principe  ?  En  tant  que  décision  d'espèce,  elle  est  très  ration- 
nelle. En  effet)  il  était  constant  en  fait  que  les  deux  procès-verbaux 
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en  vertu  desquels  le  sieur  Surmont  était  poursuivi  avaient  été 
dressés  le  même  jour,  le  i*'  décembre  1877.  Le  nombre  des  arbres 
abattus  s'élevait  en  totalité  à  926,  donnant  lieu  à  autant  d'amendes 
d'après  le  tarif  annexé  à  Tarticle  192  du  Code  forestier.  —  Mais,  en 
réalité,  il  n'y  avait  qu'un  seul  délit  et,  si  un  seul  procès-verbal  avait 
été  rédigé,  la  question  du  cumul  des  peines,  en  ce  qui  concerne 
l'emprisonnement,  n'aurait  pu  être  soulevée.  Or,  il  est  évident  que 
cette  question  ne  dépend  pas  du  nombre  des  procès-verbaux 
dressés,  puisque  si,  au  lieu  de  deux,  il  en  avait  été  fait  autant  qu'il 
y  avait  d'arbres  coupés  (926),  on  aurait  pu  prononcer  la  peine  de 
deux  mois  d'emprisonnement  répétée  926  fois,  ce  qui  est  inad- 
missible. Par  conséquent,  on  le  répète,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
délit  et  il  est  de  toute  évidence  que  le  maximum  de  la  peine  d'em- 
prisonnement ne  peut  être  dépassé,  quelle  que  soit  la  gravité  du 
délit. 

Quant  à  l'amende,  la  question  du  cumul  des  peines  est  tranchée 
par  le  tarif  annexé  à  l'article  192  et  qui  fait  corps  avec  la  loi.  Ce 
tarif  indique  r amende  à  prononcer  par  arbre  ;  donc  autemt  d'arbres 
coupés,  autant  d'amendes. 

La  solution  ainsi  comprise  étant  parfaitement  juridique,  en  ré* 
snlte-t-il  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  pourra  jamais  se 
cumuler,  notamment  en  cas  de  délits  successifs?  —  Tel  était  le 
cas  de  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Nancy  le  26  août  1862  (ftép. 
Rev.^i.  I,  p.  240).  Cette  Cour  a  justement  décidé  que  la  peine 
d'emprisonnement  pouvait  être  cumulée  à  raison  de  trois  délits 
commis  à  trois  dates  difTérentes.  Les  motifs  donnés  par  la  Cour, 
ainsi  que  ceux  qui  se  lisent  dans  son  arrêt  du  27  août  1872  {Rép, 
Rev.f  t.  Y,  p.  266),  où  il  s'agissait  de  deux  délits  distincts  commis 
dans  deux  coupes  différentes,  nous  paraissent  très  juridiques.  Nous 
pensons  en  conséquence  que  si  la  question  s'était  présentée  devant 
la  Cour  do  cassation  dans  des  circonstances  analogues  à  celles  qui 
se  rencontraient  dans  les  espèces  jugées  par  la  Cour  de  Nancy,  la 
décision  de  la  Chambre  criminelle  aurait  pu  et  dû  être  différente. 

En  tout  cas,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  l'arrêt  rapporté 
que  l'amende  forestière  se  trouve  liée  aux  réparations  civiles  ei 
qu'elle  participe^  dans  une  certaine  mesure,  de  leur  caractère.  Nous 
avons  protesté  [Comment,  yiv'  1336,  p.  890)  contre  l'assimilation  de 
l'amende  forestière  avec  celles  qui  sont  prononcées  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes.  Nous  persistons  dans  cette 
opinion  et  nous  maintenons  que  l'article  203  du  Code  forestier,  re  • 
poussant  implicitement  l'atténuation  des  peines,  ne  permet  pas  de 
les  supprimer,  en  faisant  absorber  Tune  par  Tautre.  La  question 
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est  Jà,  et  non  dans  celle  de  savoir  si,  relativement  à  Temprisonne- 
ment,  l'article  192  du  Code  forestier  repousse  expressément  ou  im- 
plicitement le  non-cumul  des  peines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  désirer  que  la  question  se  présente 
devant  la  Cour  suprême  dans  une  espèce  où  il  s'agisse  de  délits 
différents. 

Ë.  Meaume. 


N«  104.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  24  janvier  1879. 

Voir  la  notice  do  Tarrôt  précédent  (1). 

(Surmonl  c.  Administration  des  forêts.) 

Sur  le  renvoi  à  elle  fait  par  la  Cour  de  cassation,  celle  d'Amiens  a  statué 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Sur  l'application  de  l'article  36o  du  Code  d'instruction 
criminelle;  —  Considérant  que  le  principe  de  non-cumul  des  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  établi  par  l'article  36o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, est  général  et  régit  les  matières  spéciales,  pourvu  que  les  textes  ne 
repoussent  ce  principe,  ni  expressément  par  une  déclaration  formelle,  ni  im- 
plicitement par  la  nature  de  leurs  dispositions; —  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emprisonnement,  que  les  dispositions  du  Code  forestier  ne  contiennent 
aucune  exception  explicite  ou  implicite  à  ce  principe;  —  Considérant  qu'au 
contraire,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  l'exception  résulte  implicitement  de 
la  nature  des  dispositions  du  Code  forestier  ;  —  Qu'en  effet,  le  système  de  la 
législation  forestière  est  de  frapper  le  délinquant  d'une  répression  judiciaire 
(lisez  pécuniaire)  égale  au  profit  qu'il  a  voulu  obtenir  et  au  préjudice  qu'il  a 
causé; —  Qu'en  outre,  aux  termes  de  l'article  202  du  Code  forestier,  l'amende, 
devenant  la  base  de  la  fixation  des  dommages-intérêts,  se  trouve  étroitement 
liée  aux  réparations  civiles,  et  participe  dans  une  certaine  mesure  de  leur  ca- 
ractère; —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Dit  toutefois  que  la 
peine  de  deux  mois  d'emprisonnement  se  confondra  avec  pareille  peine  pro- 
noncée contre  ledit  Surmont  par  aiTÔt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  janvier  1878; 
—  Le  condamne  aux  frais  de  la  cause  d'appel. 

Fixe  à  un  an  la  durée  de  la  conti*ainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
tant  de  l'amende  que  des  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  24  janvier  1877.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.). 

(1)  Les  motifs  de  cet  arrêt  ne  sont  quo  la  paraphrasa  de  ceux  de  la  Chambre 
criminelle  rapportés  au  numéro  précédent. 
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N""  105.  —  Conseil  d*Etàt  (contentieux).—-  6  et  43  juin  1879. 

Garda  particolier^  agrément  par  le  ftoui-préfaty  réTOoation^  exaèi 

de  pouvoir!. 

La  révocation,  prononcée  par  mesure  adminittrative,  ne  saurait 
s'appliquer  qu'aux  agents  et  employés  qui  tiennent  leur  nomination  de 
l'Administration, 

Les  gardes  particuliers  qui  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfei 
ne  sauraient,  à  raison  de  cet  agrément^  être  considérés  comme  des 
agents  ou  employés  de  t  Administration  :  si  le  sous-préfet  a  la  faculté 
de  ne  pas  agréer  un  garde  particulier,  aucune  disposition  de  loi  ne 
r autorise  à  révoquer  le  garde  qui  a  été  agréé  par  lui  et  qui  a  prêté 
serment  devant  le  Tribunal. 

(Grellier.) 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  saisi,  par  le  sieur  Grellier  et  par  les  sieurs  Bonne- 
gens  et  autres  propriétaires,  d'une  requête,  à  l'effet  d'annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  arrêté  du  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'Angély  (Charente-Infé- 
rieure), en  date  du  23  mai  1878,  qui  a  révoqué  le  sieur  Grellier  de  ses  fonc- 
tions de  garde  particulier,  et  en  tant  que  de  besoin  la  décision  confirmative 
du  ministre  de  l'intérieur  du  6  juillet  suivant. 

A  l'appui  du  pourvoi,  on  rappelait  que  le  sieur  Grellier  avait  été  agréé 
comme  garde  particulier  par  le  sous-préfet  de  T  arrondissement  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  le  9  mars  1878,  et  avait  prêté  sciment  en  cette  qualité  le 
13  mars  devant  le  Tribunal.  Si  le  sous-préfet  pouvait  refuser  d'agréer  le 
sieur  Grellier,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorisait  à  révoquer  ce  garde 
qui  n'était  ni  nommé  ni  rémunéré  par  l'Administration,  et  qui  ne  pouvait 
ainsi,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  à  un  agent  de  l'Administration.  Le 
seul  pouvoir  conféré  par  la  loi  au  garde  particulier  est  celui  de  dresser  des 
procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seule- 
ment jusqu'à  preuve  contraire.  Lors  de  la  préparation  et  de  la  discussion  du 
Code  forestier  en  1827,  il  a  été  nettement  établi,  dans  le  rapport  présenté  à 
la*  Chambre  des  députés,  que  les  gardes  particuliers  ne  pourraient  pas  être 
révoqués  par  l'Administration. 

Au  nom  du  ministre  de  l'intérieur,  il  a  été  répondu  que  les  gardes  parti- 
culiers sont  officiers  de  police  judiciaire  et  agents  de  la  force  publique  et  ne 
sauraient  conserver  le  caractère  public,  malgré  l'Administration,  qui  peut 
seule  le  leur  conférer.  Le  pouvoir  discrétionnaire,  qui  appartient  au  sous- 
préfet  pour  agréer  ou  ne  pas  agréer  un  garde  particulier  aux  termes  des  lois 
des  20  messidor  an  III  (art.  4)  et  28  pluviôse  an  YIII  (art.  9),  entraîne  néces- 
sairement le  pouvoir  de  retirer  l'agrément  donné  à  un  garde,  dont  la  con- 
duite est  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public.  Une  enquête  faite  par  la 
gendarmerie  et  visée  par  le  sous-préfet  a  établi  que  le  sieur  Grellier  s'adon- 
nait h  rivrognerie. 
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ARHÊT. 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 
—  Vu  les  lois  des  20  messidor  an  lU  (art.  4),  8  brumaire  an  IV  (art.  40), 
Î8  pluviôse  an  VIII  (art.  9);  —  Vu  les  articles  17  et  279  à  282  du  Code  d'in 
struction  criminelle;  —  Vu  le  décret  du  22  juillet  1806;  —  Sur  la  receva- 
bilité de  l'intervention  des  sieurs  de  Bonnegens,  Genis,  Funay,  de  Gri- 
mouard,  Normand-Dufié  et  Richard  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué 
révoque  le  sieur  Grellier  de  ses  fonctions  de  garde  particulier  des  propriétés 
appartenant  aux  sieurs  de  Grimouard,  Normand-Dufié  et  Richard,  dans  la 
commune  des  Eglises-d'Ârgenteuil,  et  que  ces  trois  propriétaires  justifient 
d'un  intérêt  qui  rend  leur  intervention  recevable  ; 

Qu'au  contraire,  les  sieurs  de  Bonnegens,  Genis  et  Funay,  dont  les  pro- 
priétés sont  situées  dans  la  commune  d'Autezaut,  ne  sont  pas  recevables  à 
intervenir,  le  sieur  Grellier  n'ayant  pas  été  révoqué  de  ses  fonctions,  en  ce 
qui  concerne  la  garde  de  leurs  propriétés  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  l'arrêté  attaqué,  le 
sieur  Grellier  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  garde  particulier  ;  —  Considé- 
rant que  la  révocation,  prononcée  par  mesure  administrative,  ne  saurait 
s'appliquer  qu*aux  agents  et  employés,  qui  tiennent  leur  nomination  de  l'Ad- 
ministration ;  —  Que  les  gardes  particuliers  sont  choisis  et  rémunérés  exclu- 
sivement par  les  propriétaires  qui  les  emploient  ; 

Que  si,  aux  termes  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées  des  20  mes- 
sidor an  III  et  28  pluviôse  an  VIII,  ils  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet, 
ainsi  que  l'a  été  en  fait  le  sieur  Grellier  à  la  date  du  9  mars  1878,  ils  ne 
sauraient,  à  raison  de  cet  agrément,  être  considérés  comme  des  agents  ou 
employés  de  l'Administration,  et  que  si  le  sous-préfet  a  la  faculté  de  ne  pas 
agréer  un  garde  particulier,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  h  révo- 
quer le  garde  qui  a  été  agréé  par  lui,  qui  a  prêté  serment  devant  le  Tribunal, 
et  qui,  d'ailleurs,  en  tant  qu'officier  de  police  judiciaire,  est  placé  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Qu'ainsi  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Jean-d'Angély  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  révoquer 
le  sieur  Grellier  de  ses  fonctions  de  garde  particulier  ; 

Décide  :  —  Art.  1«'.  L'intervention  des  sieurs  de  Grimouard,  Normand- 
Dufié  et  Richard,  est  admise.  —  L'intervention  des  sieurs  de  Bonnegens, 
Genis  et  Funay  est  déclarée  non  recevable. 

Art.  2.  L'an*été  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  en  date  du  23  mai  1878,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Des  6  et  13  juin  1879. —  Cous.  d'Et.,  (sect.  du  contentieux). —  MM.  du  Mar- 
troy,  prés.;  Le  Vavasseui'  de  Prôcourt,  maître  des  req.;  Flourens,  comm.  du 
gouv.  pi.;  M*  Bellaigue,  av.  (Le  Droit.) 

Observations.  —  C'est  la  première  fois  que  le  Conseil  d'Etat  se 
trouve  dans  le  cas  de  rappeler  un  fonctionnaire  administratif  à 
robservation  de  ses  attributions,  en  ce  qui  concerne  la  révocation 
•d'un  garde  particulier.  L'arrêt  rapporté  juge  implicitement  que 
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M.  le  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'Angély  avait  méconnu  cette 
règle  élémentaire  :  L'autorité  qui  nomme  un  fonctionnaire  a  seule 
le  droit  de  le  suspendre  ou  de  le  destituer. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  garde  particulier  chargé  de  sur- 
veiller les  propriétés  rurales  de  plusieurs  personnes  et  situées 
dans  deux  communes  différentes.  Il  en  serait  exactement  de  même 
à  regard  d'un  garde  forestier  particulier  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
solution  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  intéresse  tous  les  proprié- 
taires de  bois,  qui  sauront  désormais  comment  on  peut  avoir  jus- 
tice des  agissements  de  MM.  les  sous-préfets  qui  sersdent  tentés 
d'imiter  leur  collègue  de  SaintrJean-d'Angély. 

En  fait,  il  a  été  allégué,  à  l'appui  de  l'arrêté  de  révocation  du 
garde,  que  ce  fonctionnaire  était  adonné  à  l'ivrognerie.  Ses  com- 
mettants protestaient  et  affirmaient  qu'il  n'en  était  rien.  En  tout 
cas,  ils  étaient  les  seuls  juges  de  la  moralité  de  leur  garde  au  point 
de  vue  de  son  maintien  en  fonctions.  Aussi  intervenaient-ils 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être 
révoqué.  Cette  intervention  a  été  admise  à  Tégard  des  proprié- 
taires dont  les  biens  sont  situés  dans  la  commune  des  Eglises- 
d'Argenteuil  ;  elle  a  été  repoussée  en  ce  qui  concerne  les  proprié- 
taires des  biens  situés  dans  la  commune  d'Autezaut.  Le  motif  pour 
lequel  ces  derniers  sont  déclarés  non  recevables  à  intervenir  est 
tout  à  fait  topique.  «  C'est,  dit  notre  arrêt,  que  le  sieur  Grellier 
(le  garde)  n'avait  pas  été  révoqué  de  ses  fonctions  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  de  leurs  propriétés.  » 

Ce  rejet  de  l'intervention  et  le  motif  sur  lequel  il  est  fondé  sont 
la  condamnation  la  plus  évidente  de  l'arrêté  de  révocation.  En 
admettant  que  le  droit  de  révocation  existe  et  qu'il  puisse  être  mo- 
tivé sur  l'ivrognerie  du  garde,  on  ne  comprend  pas  comment  cet 
ivrogne  soit  indigne  de  surveiller  les  propriétés  situées  sur  une 
commune,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  relativement  à  des  propriétés  qui 
se  trouvent  ailleurs. 

Mais  la  vérité  est  que  le  droit  de  révocation  que  s'était  attribué 
M.  le  sous-préfet  n'existe  pas,  et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur 
ce  point  aux  motifs  donnés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  est-ce  à  dire  qu'un  garde,  dont  la  conduite  serait 
blâmable,  qu'un  garde  ivrogne  échappe  à  toute  poursuite?  Non, 
sans  doute.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  soutenait  la  légalité 
de  l'arrêté  pris  par  M.  le  sous-préfet,  a  dit  avec  raison  que  les 
gardes  des  particuliers  sont  officiers  de  police  judiciaire  et  agents 
de  la  force  publique.  Cela  est  exact;  mais  il  s'est  trompé  en  disant 
que  cette  qualité  entraîne  le  droit  de  l'administration  de  les  révo* 
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guer  ;  cette  erreur  est  condamnée  par  le  Conseil  d*Etat.  Mais  M.  le 
ministre  semble  avoir  oublié  qu'il  existe  une  loi  du  23  janvier  i873 
sur  l'ivresse,  et  que,  si  un  garde  a  été  vu  en  état  d'ivresse,  il  pou- 
vait et  devait  être  traduit  devant  le  Tribunal  de  simple  police. 
L'ivrogne,  plusieurs  fois  récidiviste,  peut  même  être  traduit  en 
police  correctionnelle  et  privé  d'exercer  aucun  emploi.  Si  le  garde 
Grellier  se  trouvait  dans  ces  conditions,  pourquoi  n'a-t-il  pas  été 
poursuivi? 

En  admettant  que^  dans  un  pays  où  le  vin  est  capiteux,  le  garde 
ait  bu  un  coup  de  trop  et  qu'on  s'en  soit  aperçu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  y  avait  pour  ce  cas  des  textes  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle  dont  on  aurait  dû  demander  l'application. 
Ces  textes  sont  ceux  des  articles  380  à  382  que  nous  reproduisons  : 

Article  280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  ju- 
ciaire...  le  procureur  général  les  avertira  :  cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Art.  281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur,  général  les  dénon- 
cera à  la  Cour.  Sur  l'autorisation  de  la  Cour,  le  procureur  général 
les  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil.  La  Cour  leur  enjoindra 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais,  tant  de 
la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Art.  282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  re- 
pris, pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur  le  re- 
gistre. 

n  est  à  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat,  en  visant  en  tête  de 
Tarrêt  rapporté  les  articles  279  à  282  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, a  rappelé  indirectement  l'administration  à  invoquer  ces  dis- 
positions. Il  en  résulte  que  la  vindicte  publique  n'est  pas  désarmée  ; 
mais  la  répression,  qui  peut  atteindre  un  garde  particulier  adonné 
à  l'ivrognerie,  appartient  exclusivement  au  ministère  public. 

E.  Mëauhë. 


N«  106.  —  Cour  db  Lyon  (4*  Ch.).  -*  3  juin  1879. 

BzoeptîoD  préjudioîeUe  de  propriété,  pottetiion  annale,  oompétenoe  (1). 

Lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  pour  délit  forestier  devant  un 
Tribunal  correctionnel,  ce  Tribunal  ne  peut,  sans  violer  ParticleiSi  du 
Code  forestier,  renvoyer  t inculpé  des  poursuites  sous  prétexte  que  celui- 

(1)  Nous  avons  conservé  le  compte  rendu  de  cette  affaire  tel  qu'il  nous  a  été 
envoyé.  ^  Du  reste,  les  solutions  données  par  le  Tribunal  de  Belley,  ainsi  qpe 
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et  serait  en  passesnm  de  la  parcelle  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis^ 
La  juridiction  civile  est  seule  compétente  pour  reconnaître  soit  lapasses^ 
sion  annale^  soit  les  droits  de  propriété  du  prévenu, 

(Gottin  c.  Forôts). 

La  délimitation  générale  de  la  forêt  communale  d'Ânglefort  (Ain),  prescrite 
|Mir  arrêté  préfectoral  du  30  mai  1851,  a  été  ouverte  le  18  août  suivant  et  close 
le  7  février  4  870.  Au  moment  de  la  reconnaissance  des  limites,  une  question 
de  propriété  fut  soulevée  par  les  consorts  Gottin,  d'Anglefort,  qui  revendiquè- 
rent, comme  leur  appartenant,  une  étendue  de  5  hectares,  peuplée  d'un 
taillis  de  hêtre,  d'une  valeur  estimative  de  1 500  francs.  Gelte  revendication 
est  mentionnée  dans  les  articles  722  et  723  du  procès-verbal  de  délimitation 
que  les  consorts  Gottin  ont  signé,  sous  toutes  réserves,  le  5  février  1870  ;  et, 
depuis  l'époque  de  la  délimitation  jusqu'à  ce  jour,  aucune  solution  n'est  inter- 
venue pour  tenniner  le  différend. 

'  L*un  des  réclamants,  le  sieur  Gottin  (Gonstant),  ayant  porté  la  hache  dans 
le  terrain  litigieux,  le  brigadier  local  reçut  de  ses  chefs  l'ordre  de  constater 
cette  exploitation  illicite  par  un  procès-verbal  dans  lequel  furent  également 
compris  les  sieurs  Gottin  (Louis)  et  Gottin  (Jean),  complices  du  précédent  pour 
les  coupes  de  bois  pratiquées  par  eux. 

Ge  procès-verbal  étant  venu  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bellej,  à 
l'audience  du  i"  février  dernier,  l'inspecteur  des  forêts  déclara  ne  point 
s'opposer  à  ce  que  l'affaire  fut  renvoyée  à  fins  civiles,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  182  du  Gode  forestier;  mais  M*  Brillât-Savarin,  défen- 
seur de  Gottin  (Gonstant),  demanda  que  le  Tribunal  voulût  bien  relaxer  im- 
médiatement son  client  de  toutes  poursuites,  parce  que  ce  dernier  serait  en 
possession  de  la  parcelle  litigieuse  et  aurait  des  titres  qui  l'en  déclareraient 
propriétaire. 

Gette  prétention  a  été  combattue  par  l'agent  forestier  poursuivant,  qui  a 
fait  observer  que  c'était  précisément  en  raison  des  titres  et  des  faits  de  posses- 
sion invoqués  qu'il  n'avait  point  fait  opposition  à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété fût  soulevée.  Que  dit,  en  efiPet,  l'article  182  du  Gode  forestier?  «  L'ex- 
ception préjudicielle  ne  sera  ordonnée  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur  un 
titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au  pré- 
venu et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  arti- 
culés sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  com- 
pétente, à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
ou  de  contravention.  »  Si  donc  le  sieur  Gottin  n'avait  pu  invoquer  ni  titres  ni 
faits  de  possession,  l'administration  aurait  purement  et  simplement  demandé 
au  Tribunal  que  le  prévenu  fût  condamné  comme  un  délinquant  ordinaire. 
Mais,  objectait  le  sieur  Gottin,  ces  f(iits  se  sont  prolongés  fort  longtemps,  du 
mois  de  mai  au  mois  de  novembre  1877.  Raison  de  plus,  a-t-on  répondu,  pour 

par  la  Cour  de  Lyon,  sont  évidentes,  et  nous  adhérons  complètement  aux  obser- 
vations présentées  par  le  représentant  de  Tadministration  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel. 
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que  l'affaire  soit  renToyée  à  fins  emles;  tel  est  Tavis  de  M.  Meaume  qui, 
dans  son  commentaire  sur  l'article  182  du  Gode  forestier,  s'exprime  ainsi  : 
a  Quant  aux  faits  de  possession  équivalents  à  titre,  ils  doivent  être  tels  qu'il 
puisse  en  résulter,  au  profit  de  celui  qui  les  allègue,  une  présomption  légale 
de  propriété.  Cette  présomption  légale  résulte  du  seul  fait  ^de  la  possession 
pendant  Tan  et  jour  ;  c'est  donc  cette  possession  qu'il  faut  demander  à  éta- 
blir. Mais  les  juges  devront  se  montrer  très  difficiles  sur  l'admission  de  ce 
moyen,  relativement  aux  forêts.  Il  est  évident  que  de  prétendus  faits  posses- 
soires,  articulés  par  le  prévenu,  pourraient  n'être  que  des  délits,  et,  s'il  en 
était  ainsi,  le  Tribunal  ne  devrait  y  avoir  aucun  égard.  Tel  serait  le  cas  où  le 
prévenu  viendrait  fonder  une  exception  préjudicielle  en  demandant  à  prouver 
qu'il  a  précédemment  coupé  de  l'herbe,  des  ronces  ou  même  du  bois  sur  la 
partie  du  terrain  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis.  Ces  faits  passagers,  fur- 
tifs,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  faits  possessoires  capables  de 
fidre  présumer  la  propriété,  puisqu'ils  peuvent  émaner  d'un  délinquant  aussi 
bien  que  du  véritable  propriétaire.  Il  n'y  a  donc  que  des  faits  de  possession  ir- 
récusables qui  puissent  être  le  fondement  d'une  exception  préjudicielle; 
eomme,  par  exemple,  l'exploitation  régulière  de  la  partie  de  terrain  sur  la- 
quelle le  délit  a  été  commis.  » 

L'agent  forestier  a  cité  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  13  août  1853  ;  puis  il  a  conclu  ainsi  :  «  De  deux  choses  l'une  : 
ou  le  sieur  Gottin  (Constant),  élevant  l'exception  préjudicielle  de  propriété, 
conclura  à  son  renvoi  h  fins  civiles,  et,  dans  ce  cas,  nous  ne  nous  opposons 
point  à  ce  que  ce  renvoi  soit  ordonné  par  le  Tribunal  ;  ou  il  persistera  dans 
son  premier  système  de  défense,  et  alors  nous  demandons  qu'il  lui  soit  fait 
application  des  articles  192,  198  et  202  du  Code  forestier.  » 

Après  deux  renvois  successifs,  le  Tribunal  a  adopté  ces  conclusions  par  un 
jugement  en  date  du  5  avril  dernier,  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  conclusions  déposées  sur  le  bureau  du  Tri- 
bunal par  Cottin  (Constant),  comparaissant  eu  personne  tant  pour  lui  que 
pour  Cottin  (Jean-Louis)  et  Cottin  (Jean- Claude),  ses  coprévenus,  lesdites 
conclusions  développées  à  la  baiTe  par  M*  Brillât-Savarin,  avocat,  les  trois 
prévenus  assignés  à  la  requête  de  l'administration  forestière  se  sont  préten-> 
dus  propriétaires  et  possesseurs  des  bois  dans  lesquels  la  coupe  a  été  faite  ;  -* 
qu'ils  ont  produit  difiîérents  titres  à  T appui  de  leur  prétendu  droit  de  pro- 
priété et  soutenu  qu'il  résulte  des  énonciations  même  du  procès-verbal  qu'ils 
sont  en  possession  depuis  plusieurs  années  des  bois  dont  il  s'agit;  —  qu'ils 
ont  conclu  à  leur  renvoi  immédiat  de  la  plainte  formée  contre  eux  par  l'ad- 
ministration des  forêts  et  subsidiairement  à  ce  que  le  Tribunal,  admettant 
l'exception  préjudicielle  par  eux  soulevée,  les  renvoyât  à  fins  civiles  en  fixant 
k  trois  mois  le  délai  pour  intenter  l'action  civile. 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel,  chargé  de  la  répression  du  délit 
poursuivi  par  l'administration  des  forêts,  n'est  point  juge  de  la  nature  des 
titres  invoqués,  ni  de  la  possession  que  les  prévenus  prétendent  avoir  des  bois 
dont  il  s'agit;  —  que  si  le  garde  Dutartre,  rédacteur  du  procès-verbal  du 
7  décembre  1878,  déclare,  dans  le  corps  dudit  procès-verbal,  que  l'exploita^ 
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tion  pratiquée  par  Cotlin  (Constant)  a  eu  lieu  depuis  le  mois  de  mai  1877  jus- 
qu'au mois  de  novembre  de  la  même  année,  et  que  celle  qui  a  été  faite  par 
Gottin  (Jean- Louis)  a  eu  lieu  depuis  plusieurs  années,  principalement  depuis 
trois  ans,  ces  déclarations  faites  par  un  a^ent  inférieur  de  l'administration 
sont  insuffisantes  et  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  de  faire  décider  de  piano 
par  le  Tribunal  cori'ectionnel,  que  la  possession  des  prévenus  est  juridique- 
ment démontrée  sur  ce  terrain  boisé  dont  la  commune  d'Anglefort  se  prétend 
propriétaire  ; 

Attendu  que  les  droits  de  propriété  ou  de  possession  doivent  être  établis 
devant  la  juridiction  compétente  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
application  dans  la  cause  des  dispositions  de  l'article  i82  du  Gode  forestier; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  les  conclusions  principales  des  pré- 
venus,  tendant  k  leur  renvoi  d'instance  immédiat  sans  dépens  ;  —  Et  statuant 
sur  leurs  conclusions  subsidiaires;  avant  de  faire  droit  au  fond  sur  les  con- 
clusions de  l'administration  des  forêts  ;  —  Admet  l'exception  préjudicielle 
soulevée  par  les  prévenus  et  les  renvoie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  devant  la 
juridiction  compétente  ;  —  Fixe  un  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  les 
prévenus  seront  tenus  d'intenter  l'action  civile  et  dit  qu'après  ce  délai  et  dans 
le  cas  où  ils  ne  justifieraient  point  de  leui-s  diligences,  il  sera  passé  outre  ; 
—  Réserve  les  dépens. 

Quoique  ce  jugement  ait  fait  droit  aux  conclusions  subsidiaires  des  pré- 
venus, le  sieur  Gottin  (Constant)  en  a  interjeté  appel,  tant  pour  son  propre 
oompte  qu'au  nomd*un  de  ses  copré venus,  le  sieur  Gottin  (Jean-Claude). 

Devant  la  Cour  de  Lyon,  l'inspecteur  chargé  de  la  défense  de  la  commune 
d'Anglefoii,  conclut  à  la  confirmation  de  la  sentence  des  premiers  juges  pour 
les  mêmes  motifs  que  ceux  déjà  invoqués  ;  il  fit  observer,  en  outre,  que  l'ap- 
pel émis  par  Gottin  (Constant),  au  nom  de  Gottin  (Jean-Gaude)  était  sans 
valeur,  puisque  ce  dernier  était  mort  en  février  1879,  par  conséquent,  anté- 
•rieurement  au  jugement  attaqué. 

A  la  date  du  3  juin  dernier,  la  Cour  a  rendu  l'arrét  suivant  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  la  Cour  ne  doit  s'occuper  que  de  l'appel 
émis  par  Gottin  (Constant)  du  jugement  rendu  par  le  Tribimal  de  Belley 
à  la  date  du  5  avril  1879;  —  Qu'à  la  vérité,  il  a  appelé  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  Gottin  (Jean-Claude),  mais  que  ce  dernier  était  mort 
au  mois  de  février  1879,  antérieurement  au  jugement; 

Considérant  que  l'appel  de  Gottin  (Constant)  a  pour  but  de  le  faire  ren- 
voyer immédiatement  des  poursuites  de  l'administration  des  forêts,  parce 
qu'il  serait  en  possession  depuis  plusieurs  années  du  bois  dans  lequel  les 
coupes  incriminées  ont  été  faites  ;  —  Considérant  que  le  Tribunal  correctionel 
n'était  pas  plus  compétent  pour  reconnaître  une  possession  annale  de  la  part 
de  Gottin  (Constant),  que  pour  déclarer  qu'il  était  propriétaire  du  bois  con- 
testé ;  —  Que  c'est  à  bon  droit,  et  par  des  motifs  que  la  Cour  s'approprie, 
qu'il  a  renvoyé  Gottin  (Constant)  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  ;  —  Que  toute- 
fois il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  délai  de  trois  mois,  impai'ti  h  Cottia 
(Constant)  pour  intenter  l'action  civile,  partira  de  la  prononciation  du  pré^ 
sent  arrêt; 
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Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  le  jugement  et  condamne  Gottin  (Constant) 
aux  frais  d*appel  ; 

Dit  que  le  délai  de  trois  mois  imparti  à  Cottin  (Constant)  pour  intenter 
l'action  civile  soit  au  pétitoire,  soit  même  au  possessoire,  au  besoin,  partira 
de  la  prononciation  du  présent  arrêt. 

Du  3  juin  1879.  —  Cour  de  Lyon  (4«  Ch.  jugeant  correctionnellement).  — 
MM.  Riussec,  présid.;  Dubost,  conseill.  rapp.;  Talion,  av.  gén.  (concl.  con- 
formes); pi.  :  M*  Desprez,  avocat,  et  M.  Charlemagne,  insp.  des  forêts. 


N®  107.  —  CiRC.  DB  l'admirist.  DBS  FORÊTS.  —  22  mafs  «879,  n^  245. 

Traîlcment  dei  gardes  génèraiix,  augmentation. 

Monsieur  le  conservateur, 

Je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  rendu  conformément  à  ma  proposition  et  ayant  pour 
objet  d'augmenter  le  traitement  des  gardes  généraux  : 

Le  vinistre  de  l'agriculture  et  du  cohuerce, 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'admi** 
nistration  des  forêts. 

Arrête  : 

article  premier. 

Les  gardes  généraux  des  forêts  continueront  à  former  trois  classes,  dont 
les  traitements  sont  réglés  comme  il  suit,  savoir  : 

1"  classe 2600  fr. 

2«    classe 2  300 

M  3«  classe 2000 


ART.    2. 

Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  dater  du  l*'mai  1879  et  sera  dé* 
posé  à  l'administration  des  forêts  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  i5  mars  i879. 

Signé  :  Tirard. 

Le  ministre,  dès  son  arrivée,  a  tenu  à  compléter  par  cette  mesure  la  réor- 
ganisation du  service  extérieur  des  forêts.  Ses  prédécesseurs  immédiats  en 
aTaient  consacré  les  bases  principales,  par  les  dispositions  suivantes,  déjà 
portées  à  la  connaissance  du  service  : 

Suppression  de  la  quatrième  classe  des  inspecteurs,  dont  le  traitement  mi* 
lûmum  se  trouve  ainsi  fixé  à  4  500  francs  ; 

Augmentation  de  400  francs  sur  les  trois  classes  de  sous-inspecteurs,  dont 
les  émoluments  demeurent  fixés  à  3800,  3400  et  3000  francs.  ; 

Augmentation  du  traitement  des  gardes  généraux  adjoints,  qui  atteint 
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maintenant  le  chiflire  de  1600  francs  pour  la  première  classe  et  de  1400  francs 
pour  la  deuxième. 

Ces  améliorations  répondent  à  l'opinion  exprimée  tant  par  les  commissions 
des  budgets  k  la  Chambre  des  députés  que  par  la  commission  extra-parlemen- 
taire chargée,  suivant  un  arrêté  ministériel  du  30  mars  1878,  d'étudier  la 
réorganisation  des  diverses  branches  du  service  des  forêts. 

Il  avait  été  généralement  reconnu  que  la  situation  pécuniaire  du  personnel 
des  agents  forestiers  était  insuffisante  et  que  le  meilleur  moyen  de  T amé- 
liorer rapidement,  sans  nuire  aux  intérêts  du  service,  était  de  maintenir  la 
hiérarchie  actuelle,  en  réduisant,  autant  que  possible,  le  nombre  des  postes 
dans  les  grades  subalternes  afm  de  faciliter  l'avancement  et  de  réaliser  des 
économies  destinées  à  relever  les  traitements. 

Tel  a  été  le  principe  qui  a  guidé  l'administration  dans  cette  circonstance, 
principe  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  demander  plus  de  travail  aux  agents 
maintenus  dans  les  cadres  et  augmenter  en  proportion  les  avantages  qui  leur 
sont  attribués . 

Le  but  proposé  n'a  pas  été  atteint  sans  efforts  et  je  dois,  Monsieur  le  oonser- 
vateur,  vous  remercier  du  concours  que  vous  m'avez  prêté. 

Je  ne  regarde  pas,  du  reste,  ma  tâche  comme  terminée  et  j'aurai  certaine- 
ment à  faire  appel  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  votre  zèle  et  à  votre 
dévouement.  Le  corps  forestier,  qui  apprécie  certainement  la  sollicitude  dont 
l'entoure  le  gouvernement  de  la  République,  nous  secondera  sans  hésitation. 
Je  compte  absolument  sur  son  attachement  au  devoir  et  sur  son  esprit  de  dis- 
cipline. 

Recevez,  Monsieur  le  conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 
Président  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Gieero. 


N*  108.  —  CiRc.  DB  l'àdhinist.  des  forêts. —  18  avril  1879,  n«  216. 

I*ef  pUnti  provenant  det  pépinières  domenielet  ne  pcavent  être  délivrée 

comme  menot  produiti  du  sol  foreilier. 

Monsieur  le  coNSERVATEtiR, 

Plusieurs  de  vos  collègues,  s'appuyant  sur  ce  que  l'arrêté  ministériel 
du  22  juin  1838  avait  rangé  les  plants  forestiers  dans  la  catégorie  des  menus 
produits,  ont  cru  pouvoir,  sans  autorisation  spéciale,  délivrer  à  des  com-* 
munes  ou  à  des  particuliers  des  plants  provenant  des  pépinières  domaniales. 

Cette  interprétation  est  en  opposition  formelle  avec  l'esprit  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit,  lequel  n'a  eu  en  vue  que  les  produits  spontanés  du  sol  forestier.  Elle 
a,  en  outre,  donné  lieu  à  divers  abus  et  présente  de  sérieux  inconvénients. 

Des  plants  élevés  en  pépinière  ont  été  délivrés  à  des  prix  bien  inférieurs  à 
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ceux  du  commerce,  et  divers  pépiniéristes  se  sont  plaints,  non  sans  raison,  de 
ce  que  TÉtat  leur  faisait  concurrence  et  nuisait  à  leurs  intérêts. 

L'administration  centrale  n'a  pas,  d'ailleurs,  connaissance  des  délirrancea 
faites  par  les  conservateurs  et  se  trouve  par  là  même  dépourvue  de  tout 
moyen  de  contrôle  sur  la  production  des  pépinières  domaniales  et  l'emploi  de 
leurs  ressources. 

Ces  délivrances  ont  enûn  le  caractère  de  véritables  subventions,  et  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  dans  les  formes  et  pour  les  motifs  prévus  par  les  lois 
et  règlements  sur  le  reboisement  des  montagnes. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  conservateurs  ne  délivreront  plus, 
désormais,  comme  menus  produits,  les  plants  des  pépinières  domaniales  de 
leur  an'ondissement,  sauf  dans  le  cas  oCl  ces  pépinières  renfermeraient  des 
plants  dont  l'administration  no  pourrait  faire  emploi  en  temps  utile,  ou  qui 
seraient  trop  âgés  pour  attendre  jusqu'à  la  saison  suivante. 

Dans  les  états  de  situation  des  pépinières  que  vous  m'adresserez  à  l'avenir, 
à  la  date  des  15  juin  et  15  décembre  de  chaque  année,  vous  indiquerez  le 
nombre,  l'espèce  et  l'âge  des  plants  de  cette  catégorie.  Je  vous  ferai  con- 
naître ensuite  à  quelles  conditions  la  délivrance  pourra  en  être  faite,  s'ils  ne 
peuvent  Ôtre  utilisés  dans  une  autre  conservation. 

Recevez,  Monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  Sous-Secrétaire  d*État^ 
Président  du  Conseil  d'administration  des  forêts^ 

Gyprien  Girerd. 


N"*  109.  —  CiRC.  DB  L*ÀDMii<(iST.  DBS  FORÊTS.  — '  24  mai  1879,  no  248. 

IPormalîtèt  hypothécaires  reiftiîvet  ftuz  •eqaitîtioDi  faUet  pour  le  oompte 
de  rStet,  falaîrei  dei  oontervateori  des  hypothè^aet,  ebrogation  des 
diipotîtioni  de  l'artiele  ftS  de  la  oiroalaire  n<*  €f  en  date  do  9  février 
Z«66 

Monsieur  le  conservateur. 

Trois  décisions  du  ministre  des  finances,  en  date  des  24  juillet  1837, 
i6  novembre  1842  et  15  novembre  1849,  avaient  statué  qu'il  ne  serait  payé 
aucun  salaire  aux  conservateurs  des  hypothèques  pour  les  actes  relatifs  aux 
acquisitions  faites  par  l'État,  soit  en  matière  d'expropriation  publique,  soit 
à  tons  autres  titres.  (Voir  circulaire  n'  6,  article  23.) 

Par  suite  de  l'extension  donnée  récemment  aux  travaux  publics,  le  nom- 
bre des  formalités  à  accomplir  gratuitement  s'est  accru  au  point  de  constituer 
une  charge  très  onéreuse  pour  ces  fonctionnaires. 

Reconnaissant  la  légitimité  des  réclamations  que  cet  état  de  choses  a  sus- 
citées, M.  le  ministre  des  finances  a  abrogé  purement  et  simplement,  par  dé« 
cision  du  14  mars  dernier,  les  décisions  précitées  des  24  juillet  1837, 16  no« 
Tembre  1842  et  15  novembrre  1849. 
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Les  conservateurs  des  hypothèques  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  per- 
cevoir désormais,  au  taux  déterminé  par  les  tarifs  en  vig^ueur,  les  salaires  des 
formalités  concernant  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  de  TÉtat,  soit  par 
voie  d'expropriation,  soit  k  tout  autre  titre. 

En  portant  cette  décision  à  votre  connaissance,  je  crois  devoir  vous  faire 
observer  que  bien  souvent  les  agents  ont  délivré  à  tort  des  réquisitions  aux 
conservateurs  des  hypothèques  pour  l'accomplissement,  à  titre  gratuit,  de  for- 
malités que  les  parties  s'étaient  engagées  à  remplir  à  leurs  frais.  Vous  leur 
rcconmianderez  de  s'abstenir  à  l'avenir,  lorsque  de  pai*eils  engagements  au- 
ront été  pris,  alors  surtout  que  les  frais  de  ces  formalités  doivent  désormais 
être  payés  par  l'administration,  au  même  titre  que  les  particuliers.  Suivant 
les  circonstances,  il  y  aura  même  lieu,  pour  réduire  autant  que  possible  les 
frais  de  l'espèce,  et  lorsque  les  vendeurs  déclarent  leurs  immeubles  libres  et 
francs  de  toute  hypothèque,  d'insérer  dans  le  contrat  une  clause  portant  qu'ils 
B''engagent  i\  en  fournir  la  preuve,  de  manière  à  laisser  à  leur  charge  exclu- 
sive les  frais  des  états  ou  certiticats  d'inscription  et  de  transcription.  Vous 
n'oublierez  pas  que  ces  certificats  doivent,  lorsque  les  acquisitions  sont  faites 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  être  produits  non  seulement  du  chef  du 
vendeur  de  l'immeuble,  mais  encore  du  chef  de  tous  ceux  qui  en  ont  été  pro* 
priétaires  pendant  les  trente  années  qui  ont  précédé  la  vente  consentie  en  fa- 
veur de  l'Ëtat,  et  que,  pour  les  inscriptions  prises  au  profit  du  Crédit  foncier, 
ils  doivent  s'appliquer  à  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  création  de  cet  éta- 
blissement. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  si  les  frais  de  purge  légale  sont  k  la 
charge  de  l'acheteur,  ceux  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites  doivent  être 
supportés  par  le  vendeur.  Bien  que  ce  dernier  point  ait  été  mis  hors  de  con- 
testation par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  i856,  il  sera 
Utile,  pour  éviter  toute  difficulté,  d'en  faire  l'objet  d'une  clause  spéciale  du 
contrat. 

Les  agents  n'auront  pas  à  payer  directement  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques les  salaû*es  qui  leur  sont  dus  pour  raccomplissement  des  formalités 
requises.  Le  règlement  s'en  fera  tous  les  trimestres,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, sur  la  production  d'un  mémoire  ou  d'un  état  visé  par  M.  le  direc- 
teur des  domaines  et  certifié  par  vous. 

Recevez,  Monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 
Président  du  Conseil  d'administration  des  forêts^ 

Gyprien  Girerd. 
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RspotîtioBoniTerielle  de  X878,  réoompentef  déoernéetà  l'AdminûlfatioB 

par  le  jary  intemeticael. 

L*administration  vient  de  receToir  les  diplômes  qui  lui  ont  été  décernés  par 
le  jury  international  des  récompenses  de  l'Exposition  universelle  de  1878, 
savoir  : 

Groupe  VI.  —  Classe  51.  —  Diplôme  d'Honneur. 

Groupe  IX.  —  Classe  89.  —  Diplôme  d'honneur. 

Groupe  II.  —  Classe  15.  —  Médaille  d'or. 

Groupe  V.  —  Classe  44.  —  Médaille  d'or. 

Ce  succès  est  dû  au  concoui*s  intelligent  et  dévoué  du  corps  forestier  tout 
entier,  qui  en  avait  préparé  les  éléments  ;  c'est  donc  à  lui  qu'en  revient 
l'honneur. 

Je  suis  heureux  de  le  constater,  et  j^adresse  à  chacun  des  agents  le  témoi- 
gnage de  ma  satisfaction. 

Le  sous-secrétaire  d'État , 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Cyprien  Girero.. 


N*  4ii.  —  Trirdnal  de  Ramrouillbt.  —  9  février  1877. 

ly  UpÎBi,  retpoafabilîté. 


Les  propriétaires  d'un  bois  autre  qu'une  garenne ,  ou  k  fermier  de  la 
chaise  de  ce  bois  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  des  dégâts  com- 
mis par  les  lapins,  sHl  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de 
leur  part  (!)  (C.  civ.,  1382,  1383,  1385). 

En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  destruction  employés  par  le  pro- 
priétaire ou  fermier^  c*est  aux  riverains  qu'il  appartient  dPen  indiquer 
d autres  et  de  plus  efficaces^  de  concourir  par  eux-mêmes  à  la  destruc" 
tion  du  gibier  y  et  de  provoquer^  de  la  part  de  F  autorité  préfectorale, 
des  mesures  générales  ou  particulières  à  cet  effet  (2)  (Id.). 

(Dupré  et  consorts  c.  Bourget.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal:  —Attendu  que  trois  experts  désignés  dès  avant  le  Juge-* 
ment  dont  est  appel,  sur  la  demande  amiable  des  parties,  par  M.  le  juge  de 

(1  et  S]  Voir  conf.  jug.  du  Trib.  de  Sens  du  26  janvier  1877,  Rép,  Hevu», 
t.  VII,  p.  299. 
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paix  de  Ghevreuse,  ont  apprécié  le  25  janvier  1876  Tétat  des  ensemence- 
mehts,  et,  le  2B  juillet  suivant,  Miii  des  i^coltë^  et  estittié  le  dégât  au  totaf  : 
6  978  francs  ;  -—  Attendu  qu'ils  ont  omis  de  rechercher  si  les  bois  de  Yau- 
murier  contiennent  une  quantité  de  lapins  supérieure  au  nombi'e  qu'ils  peu- 
vent receler  naturellement,  si  leur  multiplication  a  été  favorisée  en  ne  détrui- 
sant paû  ou  ptl  lie  Ifliisàttt  pas  détruire  par  les  riteraitiB  qtii  (!h  fëmient  la 
dënlànde,  lerf  terHers,  H)tl(*es,  genêts  ou  tous  autres  refbges  ;  -^  Si  les  des- 
tructions ont  été  efficaces  et  en  rapport  avec  le  nombre  des  lapins,  la  facilita 
de  reproduction  qUe  leur  proctirc  U  nature  du  tefhain,  et  enfin  si  les  coulées 
se  dirigeaient  dd  bois  te1*s  les  terres  endommagées;  —  Qu'ils  n'ofat  pas  non 
plus,  après  avoir  ainsi  itjjpréclé  lA  question  de  responsabilité ^  recherché  la 
quote-part  de  dégât  quo  doivent  Supporter  SHUi  indenihité  les  Hverains,  k 
raison  de  leur  proximité  du  bois  et  des  ressources  plus  ou  moins  grande» 
duc  sott  fibl  bffrfe  hux  Idpihft  jibUi*  leur  rfetraltè  bu  leur  nbilrHtiirë  ;  ^  QM  M, 
dftflft  leur  ràjijiort,  les  fctperts  bht  détlarè  feotirgët  respoftsrtble,-  telle  njfptê- 
ciation,  qui  ne  pouvait  se  baser  que  sur  une  reconnaissance  expreSftë  âe  .tu 
rcâpbHMbiHfé^  tl'est  pih  fondée,  {jUistJtie  lès  ëjkpërts,  ribil  Jill!^  cjtlë  lé*  Appe- 
lants, ne  prennent  même  pas  le  soin  d'indiquer  la  pchlbntlë  de  t}Ui  elle  Se- 
rait émanée  ;  — ^  Qli'rtUfciinfe  HHlttiltttibd  n'est  faite  tendant  à  prouver  cette 
prétendue  rëëbtthalSSariëfe  i  a^^  Attëtidu  (}U*11  H*a|)pert  pas  des  débats  qu'au- 
cune personne  ayant  pouvoir  de  le  faire  ait,  lors  de  la  nomination  des  expertis, 
ou  même  au  cours  de  l'expertise  amiable  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  25  jan- 
vier 1876,  avoué  la  responsabilité  de  Bourget  ;  —  Que  la  seule  présence  de 
ce  dernier,  lors  de  la  seconde  opération  faite  par  les  mêmes  experts  le  26  juil- 
let suivant,  fie  saurait  cbhStltuêl^  Une  fë(bftnjllf^sah(îe  par  lui  de  Sii  responsa- 
bilité ;  —  Qu'en  effet,  sa  protestation  adressée  à  l'expert  Clérisse,  le  26  août 
suivant,  ainsi  que  toute  la  correspondance  produite,  écarte  toutes  présomp- 
tions d'un  acte  aussi  important;  —  Que,  du  reste,  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  pas;  —  Qu'il  appartient  donc  aux  demandeurs  de  le  pî-oùver, 
sîlidfa  de  démontrer  la  piéteiidue  respbiisnbilîté  sur  laquelle  doit  se  basef  letii- 
action  î  —  Attendu  tjtië  le  rapport  dès  experts  est  mUel  sur  tbii^  les  faits  d'oi 
il  serait  possible  de  le  faire  décbiiler  et  tiotamhiënt  sur  l'eniâtcncé  de»  h*i^- 
ricrs;  -^  Qu'aUjohrd'hUi,  npvH  tous  les  fehrthgëmëhtS  quë  !«!«  fcireooStrtht*cs, 
le  t^mps,  la  volonté  du  défëtideur  but  pu  apporter  k  l'état  des  lieux  t  toat« 
cx)nstatation  rie  saurait  apporter^  quelle  qu'elle  soit,  iiucun  éclaircissetnciit 
ayant  quelque  précision  ;  —  Que  le  fait  articulé  de  coulées  conduisant  du  bots 
aux  pièces  ravagées  ne  serait  pas  pertinent  à  lui  seul,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
y  a  faute  ou  négligence  ;  —  (Jue  si  le  chiffre  de  quatre  cent  trente-deux  lapins 
tués  en  1875  et  1876  fait  supposer  que  le  bois  en  contt^nait  un  grand  nombre, 
il  n^est  pas  démontré  qu'ils  aient  pu  être  atteints  autrement  que  par  la  chasse 
au  fusil;  —  Qu'il  n^est  pas  conteste  (|iië  rlhtimé  venait  tous  les  dimanches 
avec  un  certain  notnbre  d'amis  et  de  traqueurS)  et  ne  ménageait  pas  le  gibior; 
-^  Qu'aucun  fait  tendant  à  la  multiplication^  tel  que  la  conservation  des  ter- 
riers, ronces,  genêts  ou  tout  autre,  n'est  même  articulé;  —  Qu'au  surplus, 
en  admettant  clué  lu  chAssè  dëtl  iinithauk  nuisibles  eât  été  itbillidoiilii'^i*  tinx 
riverains,  il  n'est  pas  démontré  qu'ils  auraient  pu  mettre  en  œuvre  des  iùôten* 
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de  déitrttëtittll  |^ltil  efficftliel)  '-^  Qti4l  teut  AppaHéttAit  de  les  indiqurn"  et  d'en 
prteiMr  rein|^lo{  à  BbUt*^t  et  d6  lui  ofiVii^  de  eoubeurir  à  le  destruction  ;  -^ 
gee  cetietadfttit,  Ibin  de  se  pUindt-e  de  rinefûcaicité  des  prutédéë  employés» 
ils  ont  i^e^btissé  TofiVe  de  s'esseciël*  eiit  châsses  \  --^  Que  te  respdhsabilité  des 
prbpriëtatres  du  beié  ou  de  leurs  locetdires  ne  predd  sa  serrée  que  dans  les 
dispositions  des  «Hicles  1382  et  13^3  du  Gode  dtil)  et  que  la  Cour  de  eassa- 
tion  et  te  THbUnA^  par  Uhe  JurisprUdeuee  ooustante^  se  sont  toujours  refusés 
de  faire  résulter  la  rèsponsabilite  de  Tittiportanee  du  dégât  ;  —  Que  les  appe- 
lants, ti*apportant  ni  offî*AUt  là  preuye  d'autùn  fait  pertinent  de  faute  ou  de 
oégligetioe)  SOht  donc  thaï  fondés  dans  leur  detnattde  ;  is^^  iHir  œs  inotift^ 
conmtftte^  etc. 

M  9  fétHelr  1877.  —  trlb.  tlv.  dé  hàthbôUillel. 
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//  y  â  délit  de  chasse  de  la  part  du  propriétaire  ou  fermier  |f tii,  sans 
permis  de  chasse^  défruit  au  fusii,  sur  sa  propriété^  des  meineanx^ 
nbnfk*ti  n*étaMii  pas  fue  ces  imseauâs  ont  été  surprii  au  nitmeûi  oà 
iU  esoetifai^i  hsnrs  Hivà^fes  (L*  8  âifti  t844»  urt*  0)i 

(Destras.)  —  jugement. 

Le  meni^Ai^  :  —  Attehdu  que  Destras  est  potlnuiti  poUr  tvôW^  le 
!•* septembre  tlet^hier^  bhassésans  ^lerthis  de  ehâssë,  eu  titliht  UU  eodp  de  {tesil 
Sur  Une  bandé  de  mdiUeaUx  qUi  s'était  «battue  datis  soti  bhSInp,  sur  une 
lîieule  de  bM;  pr«s  de  la  tnaiSoU  qu'il  habite^  et  dbnt  il  a  lUé  quelques-uhs 
d'entré  euk;  ^AtteUdù  que  léS  ifibineéui  n'ont  ))éint  été  blasséâ  parUli  les 
anilJttaUk  malhisants  oU  nuisibles,  que  Ton  peut  tuer  eîi  tout  tethpS  et  sans 
permis  de  ebasSe,  sùitant  les  moyens  de  destruction  itldittués  ^ar  le  ^ré{y«t  ; 

—  Que  néAUtnoins  le  THbuhal  dbit  rechercher  si  le  hkit  imputé  aU  prérenn  et 
t^eonbu  par  lui  constitue  uti  fait  de  chasse  ;  —  Attendu  qUé  Vk  Chtosë  coU- 
siste  daUS  U  recherché  et  là  poursuite  du  gibier  pour  S'en  emparer  ;  —  QUë 
l'oti  hé  peut  fikire  t'ëtitber  daUs  céttb  déflhitioU  le  fait  dU  propriétaire  OU  du 
fermier  qui  se  borne  à  t^pOUéset'  et  à  dêtruirb  les  anitn&Ui  qui  caUSëUt  Uli 
dotnma^  à  ses  bieUS)  dans  le  but  de  faille  cesser  le  préjudice  qu'il  épt*oUVe  ; 

—  Qu'il  semble  juste  de  décider  dans  ce  cas  que  le  propriétaire  OU  le  fermier 
ne  fait  qu'user  du  droit  naturel  de  défendre  sa  propriété  attaquée  ;  —  Attendu 
que  ce  droit  de  légitime  défense  est  reconnu  en  ce  qui  concerne  les  animaux 
domestiques^  sayoir  à  l'égard  des  pigeoUs,  par  le  décret  du  4  août  1789^  et 
par  celui  du  6  octobre  1791,  sui*  la  police  rurale,  à  l'égard  de  toute  espèce 
de  Tolailles;  —  Que  la  loi  de  1790  sur  là  chàsse  Tarait  également  consacré 
▼is-à-Tis  des  animaux  sauvages,  dans  son  article  IS,  qui  a  été  reproduit  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  ld44,  sur  la  polibe  dé  la 
châséë,  qui  nous  régit  aujourd'hui;  —  t)ue  l'artible  9  dit,  en  efrel,  que  le 
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propriétaire  ou  fermier,  indépendamment  du  droit  qu'il  a  de  détruire  en  tout 
temps  sur  ses  terres  les  animaux  déterminés  comme  malfaisants  ou  nuisibles 
par  les  préfets,  peut,  en  outre,  repousser  ou  détruire,  même  aTec  des  armes 
à  feu,  les  bétes  fautes  qui  porteront  atteinte  à  sa  propriété  ;  —  Qu'il  résulte 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés, 
que,  par  le  mot  «  bétes  fauves  »  emprunté  à  la  loi  de  1790,  le  législateur  a 
Toulu  désigner  les  bétes  sauvages,  et  traduire  ainsi  le  mot  ferx  hesliœ  du 
droit  romain  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  M.  Franck-Carré,  dans  son  rapport 
à  la  chambre  des  pairs,  à  la  séance  du  3  mars  i844,  après  avoir  parlé  des 
bétes  fauves,  résume  sa  pensée  en  disant  :  «  Ainsi,  les  animaux  nuisibles  ou 
malfaisants  ne  pourront  être  détruits  que  suivant  les  conditions  déterminées 
par  les  arrêtés  des  préfets,  sauf  le  cas  où  ils  porteront  dommage  aux  proprié- 
tés ;  »  —  Attendu  que  M.  Grémieux  s'était  exprimé  exactement  dans  le  même 
sens  à  la  Chambre  des  députés,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi  : 
(c  La  première  partie  du  paragraphe  3  de  Tarticle  9  s'applique  au  cas  où  il 
s'agit  de  détruire  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  par  leur  nature,  en- 
core qu'ils  ne  nous  portent  aucun  préjudice  ;  la  seconde  partie  est  relative  au 
cas  où  il  s'agit  de  détruire  ou  repousser  les  animaux  nuisibles,  alors  seule- 
ment qu'ils  nous  portent  préjudice  ;  »  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  jurisprudence  a  interprété  la  disposition  finale  du  troisième  paragraphe,  et 
qu'elle  a  décidé  en  conséquence,  avec  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  chasse,  que  les  propriétaires  ou  fermiers  ont  en  tout  temps  le  droit  de  dé- 
fendre leurs  propriétés,  en  détruisant  les  animaux  qui  y  portent  dommage, 
pourvu  que  ce  droit  ne  soit  exercé  qu'au  moment  où  le  dégât  est  causé,  alors 
même  que  ces  animaux  n'ont  pas  été  désignés  comme  nuisibles  par  les  pré- 
fets ;  —  Attendu  que  le  droit  étant  ainsi  dé  Qui,  il  ne  reste  plus  à  résoudre  que 
la  question  de  fait  spéciale  k  la  cause  actuelle,  à  savoir  si  le  prévenu  a  fait  la 
preuve  d'un  préjudice  par  lui  éprouvé  ;  —  Qu'il  ne  peut  lui  suffire,  en  effet, 
d'invoquer  la  voracité  et  la  réputation  de  franc-pillard  du  moineau,  mais 
qu'il  doit  démontrer  que  les  moineaux  sur  lesquels  il  a  tiré  causaient  en  ce 
moment  un  dommage  &  son  gerbier  de  blé;  —  Attendu  que  Destras  n'a 
point  fait  cette  preuve,  et  qu'il  paraît  d'ailleurs  certain  au  Tribunal  que  la 
perte  de  quelques  épis,  avariés  par  l'humidité  et  la  pluie,  dont  ces  oiseaux 
ont  pu  dérober  les  grains,  ne  saurait  constituer  un  préjudice  sérieux  et  ap- 
préciable ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  prévenu  a  été  poursuivi 
pour  délit  de  chasse  sans  permis  ;  pai*  ces  motifs,  etc. 

Du  tl  nov.  1872.  —  Trib.  corr.  de  Montbrison.  —  MM.  Chaixc,  prés.;  La- 
grange,  subst.  ;  Montagne,  av. 


N»  ii3.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  44  décembre  4873. 

Vrais  en  matière  oriminalle,  avouéi. 

Lorsque,  devant  la  juridiction  criminelle ^  Vune  des  parties  a  cru  de 
voir  se  faire  représenter  par  un  avoués  les  frais  qui  en  sont  la  consc^ 
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quence  ne  peuvent  être,  de  plein  droit,  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  :  c'est  au  juge  à  apprécier  sHls  sont  ou  non  frustratoires,  et 
quels  sont  ceux  dont  il  doit  ordonner  le  remboursement  (4)  (C.  proc, 
i30;  Tarif  crim.,  art.  4,  nM). 

(Cantau).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  les  premier  et  second  moyens  (sans  intérêt)  : 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  yiolation  de  Tarticlc  !•',  n<*  1,  du  Tarif 
criminel  de  18H,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  fait  entrer  dans  la  condamnation  aux  frais  les  honoraires 
du  conseil  de  la  partie  civile,  sans  déclarer  que  l'assistance  de  ce  conseil  avait 
été  nécessaire  :  —  Attendu  que  le  ministère  des  avoués  étant  simplement  fa- 
.cultatif  devant  les  juridictions  criminelles,  saisies  par  la  partie  civile  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  les  frais  faits  par  les  parties  qui  ont  recours 
à  leur  ministère  ne  doivent  pas,  de  plein  droit,  être  passés  en  taxe  contre  la 
partie  qui  succombe  ;  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  et  de  constater  si 
ces  frais  ont  été  faits  dans  un  intérêt  légitime  de  défense  ou  s'ils  sont  frusta- 
toires;  —  Qu^ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  Cantau  aux  frais  d'avoué 
exposés  par  les  parties  civiles,  sans  faire  et  sans  énoncer  cette  appréciation,  et 
comme  si  ces  frais  devaient,  de  plein  droit,  être  mis  à  sa  charge,  a  violé  les 
dispositions  des  aiiicles  précités  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Gironde,  en  date  du  5  septembre  1873. 

Du  12  déc.  1873.^Ch.  crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  Roussel,  rapp.  ; 
Bédarrides,  av.  gén.;pl.  :  M.  Chiunbareaud,  av. 


N»  444.  —  Cour  de  Ghambért  (Gh.  corr.).  —  30  octobre  4874 

Ohatte,  garde  parliealîery  oompèteooe. 

Le  garde  particulier  qui  chasse  sur  les  terres  confiées  à  sa  garde, 
doit  être  traduit  devant  la  Cour  à  la  requête  du  procureur  général, 
comme  officier  de  police  prévenu  d'un  délit  commis  dans  t exercice  de 
ses  fonctions  (G.  instr.  crim.,  art.  479). 

(Fantin.) 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  et  des  constatations  du  jugement  lui- 
même,  que  le  prévenu  est  garde  particulier  et  que  le  délit  qui  lui  est  imputé 
aurait  été  commis  sur  une  propriété  confiée  à  sa  garde  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  officiers  de  po- 

(1)  Voir  conf.,  Cass.,  28  décembre  1872  (P.,  1873,  303;  S.,  1873,  I,  143),  et  le 
renvoi.  —  Cette  jurisprudence  est  applicable  en  matière  forestière,  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers. 
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yçe  judiciaire,  préTequs  de  délita  coomU  ii^x^s  l'exercice  de  l^urs  fonctioASj, 
ne  peuvent  être  traduits  cp'à  la  requête  du  procureur  généra  et  devaQt  )a 
première  Chambre  de  la  Cour  ;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  tient  à  Tordre 
des  juridictions  est  d'ordre  public  et  que  la  Cour,  sans  apprécier  le  mérite 
de  la  préTentioD,  ne  peut  que  proclamer  l'incompétence  du  Tribunal  et  la 
sienne  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  infirme  le  jugement  déféré  ;  —  Dit  que  le  Tribu- 
nal correctionna)  de  ThoQon  était  incompétent. 

Du  30  octobre  1874.  —  Cour  de  Chambéry  (Gh.  corr.).  —  M.  Bazot  prés. 

Observations.  —  Tout  ce  qui  tient  à  Tordre  des  juridictions  est 
d^ordre  public.  En  conséquence,  lorsqu'un  garde  particulier  a  été 
traduit  devant  un  Tribunal  corrpctio|;inel,  comme  prévenu  d'un  dé- 
lit de  c)iasse  sur  un  terrain  confié  à  sa  garde,  la  Cour,  jugeant  e^' 
appel,  doit  déclftrpr  Tinçompétenoe  0u  Trifeupal  et  la  siqpne. 

fl  gu}t  de  14  que,  4f^ps  VesppcQ,  lei  garde  ne  pqwYî^H  êt^-e  coq- 
d^wnô  fti  par  le  Trihupt^l  d^  première  instance  ni  pa?  U  Chivipl^rn 
des  appela  oorrectionnels  soit  qu'il  eût  été  appelant  du  jugemant, 
soit  que  l^appel  ait  été  interjeté  par  le  ministère  public.  Néanmoins, 
les  poursuites  dirigées  devant  le  Tribunal  incompétent  sont  inter- 
ruptives  de  la  prescription ,  et  le  garde  aurait  pu  être  régulière- 
ment poursuivi  devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour,  mais  à  la  re- 
quête du  procureur  général  (Cass.,  14  nov.  1864,  Rép,  Rev,,  t.  11^ 
p.  205,  et  Ch.  réun.  27  fév.  1865,  ibid.,  p.  297.  —  Même  affaire). 

Du  reste,  et  à  un  autre  point  de  vue,  s'il  se  fût  agi  d'un  garde 
domanial  ou  communal,  on  aurait  dû  juger  de  même.  En  effet,  le 
privilège  de  j^ridiption,  prg^qisé  P&F  le^  articles  479  et48Q  ^uQode 
d'instruction  criminelle,  n*a  pas  été  compris  dans  l'abrogation  de 
la  garantie  administrative  résultant  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  abrogation  prononcée  par  le  décret  de  la  Défense  na- 
tionale du  19  septembre  1870  (Voir  Dalloz^  Table  de  dix  ans,  v«  Fonc- 
tionnaire, n""  88).  E.  Mëau^e. 

N"  115.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  Tcq.).  —  19  avril  1875. 

Oommaget  o«U0ét  par  le  gibîeri  faute,  Snterdiotîoo  de  ébatte. 

Le  prùpriéHkire  d^un  bm  peul  êh^  déclaré  r^$psmakh  ie^  dé§il$ 
ouMsés  par  h$  lapins  se  trouvant  dans  ce  ^if,  «t,  par  sa  faukj*son  tm-? 
vrudencê  ou  sa  négligence^  ii  a  fnvorisé  h  multipiicaiion  de  ces  ani^ 
maux  (C.  civ.,  1382,  1383). 

//  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  oh  ce  propriétaire  interdit  ri- 
goureusement non  seulement  Ic^  chdssç^  mai^  encore  l<\  c^sfrw^tiçnii^  des 
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imitée  ^  f««  ch(^9m^ 

(Menssiug.) 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
iO  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs,  et  de  la  fausse  application  des  arli- 
f  les  1 382  et  1 383  du  Code  civil  :  —  Attendu  qu'un  propriétaire  peut  être  dé- 
•larc  responsable  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  qui  se  trouvent  dans 
un  bols  lui  appaiieuant,  si,  par  sa  faute,  son  imprudence  pu  sa  négligence^  il 
a  favorisé  la  multiplication  dû  ces  animaux  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  le  jugem^a^  attaqué»  que  Ift  chaise  des  bois  et  des  vignot»  4e  Baqgy, 
possédée  par  ^0ns$jpg  et  gi^ulnier^  est  soigneu^emept  gardée  p^r  dpu^  gardes 
qui  iQter^liseDt  rf£[QureM3eq|fnt  pou  seulei^ent  )a  cbasi$e,  mais  }fi  destructiofi 
4cs  lapins  par  qi^plqqe  pioyen  qup  ce  soit,  \  toutes  personnes  autres  qup  celles 
qui  sont  invitées  par  Menssing  op  autorisées  par  lui  ]  que,  pa^*  suite,  les  opé- 
rations du  furetage  et  les  chasses  pratiquées  d^ps  les  pprtions  de  bois  mises 
•n  coupe  chaque  année,  ne  produisaient  que  des  résultats  inefficaces  k  cause 
de  l'impossibilité  pour  les  chiens,  les  chasseurs  et  les  gardes,  de  pénétrer 
dans  les  vignots  ;  «-  Que,  de  plus,  le  sieur  Baulnier  a  laissé  atteindre  à 
6  hectares  environ  de  se?  vignots  l'Age  de  quatre  à  cinq  ans,  sans  être  coupés, 
eonti'airement  à  l'usage  d'après  lequel  les  vignots  se  coupent  à  trois  ans,  et 
qu'il  a  ainsi  fayoriiié  la  inuUiplication  des  lapins  ;  —  Attendu  quOi  dans  cet 
état  des  faitt»,  ep  déclarant  Menssing  et  S^ulnier  responsables  des  dommiiges 
c<iusé^  par  Ips  lapin^  sortant  de  lei;r$  boi^  daps  les  propriétés  cQptiguës  des 
défendeurs  ^ventpeju,  lejugeipent  attaqué  n'q  pi  viqlé,  ni  faussement  appliqué 
aucun  des  textes  visés  à  l'appui  du  pourvoi;  —  RpjETTp. 

Dp  19  avril  1875.—  Ch.  rpq-  — MJVf.  de  Raypî^l,  prés.;  Alméras-Latour, 
rapp.  ;  Babinet,  av.  gén.  (conci.  conf.);  Cogta,  av. 

0BSERV4TI0NS. — L'arrêt  qui  précècje  est  une  décision  d'espèce  et 
poq  de  principe,  Il  faudrait  se  garder  d'en  cqnclurp  qu  ui^  prq- 
priétfiire  de  forêt  ou  un  locataire  de  chasse  pe  peut  échppper  q.  la 
rp3pons9bilité  qi^'à  la  condition  de  permettre  4  tpqs  de  chasser 
les  lapins  et  les  sangliers.  Sans  dout^^  T^utoris^tion  de  phasser, 
jointe  fiux  efforlsi  faits  par  le  propriétaire  poi^r  la  destruction  des 
lapins  cl  deg  sangliers,  sera  un  de^  élénients  ^  Taide  desquels  sa 
responsabilité  pourra  être  atténuée  ou  mên^e  disparaître  entière- 
ment (voir  nos  observations  suprq^  p.  284) t  Mais  il  est  impossible 
^'imposer  au  propriétaire  du  droit  de  chasse  robligation  d'y  ad- 
mettre le  premier  venu  qui  voudra  y  participer.  Nous  pe  pouvons 
donc  approuver  le  motif  de  l'arrêt  rapporté,  duquel  il  résulte  que 
l'un  des  élén^ents  de  la  responsabilité  du  propriétaire  sprait  qu'il  a 
youlu  choisir  }es  t^ireurs  qui  devaient  prendre  part  aux  chasses  et 
aux  battues.  Ce  motif  nous  semble  peu  juridique,  pas  plus  que 
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celui  qui  tendrait  à  exonérer  de  responsabilité  le  propriétaire  qui 
aurait  autorisé  toute  personne  à  détruire  les  lapins.  L'obligation 
de  détruire  les  animaux  nuisibles  est  une  obligation  de  faire  ;  on 
est  en  faute  en  ne  l'accomplissant  pas  par  soi-même  ou  par  des 
personnes  choisies.  Jusqu'à  quel  point  cette  obligation  a-t-elle  été 
remplie?  C'est  une  question  de  mesure  et  d'appréciation  dont  les 
Tribunaux  sont  toujours  juges. 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  le  motif  dont  il  vient  d'être 
parlé  n'est  pas  le  seul  par  lequel  la  Chambre  des  requêtes  a  rejeté 
le  pourvoi.  Les  faits  de  faute  et  de  négligence  constatés  par  l'arrêt 
sufQsaient  pour  justifier  le  rejet.  Aussi  croyons-nous  qu'il  n'a  pas 
été  dans  l'intention  de  la  Cour  suprême  de  subordonner  l'absence 
de  responsabilité  à  la  condition  que  le  propriétaire  de  la  forêt 
devra  admettre  aux  chasses  et  aux  battues  le  premier  venu  qui  se 
présentera  armé  d'un  fusil.  La  chasse  est  un  exercice  fort  agréable 
sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  sans  danger.  Du  moment  qu'on  doit 
avoir  des  compagnons,  encore  doit-on  avoir  la  faculté  de  les  choi- 
sir. Il  y  a  des  chasseurs  tellement  nerveux,  qu'on  n'est  pas  jaloux 
de  se  rencontrer  avec  eux  dans  des  battues. 

On  comprendrait  jusqu'à  un  certain  point  que,  si  les  riverains 
avaient  ofiTert  de  concourir  à  la  destruction  des  lapins  par  le  défon- 
cément  des  terriers  et  l'emploi  des  furets,  on  y  vît  un  motif  de 
déclarer  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  forêt,  dans  le  cas 
où  cette  offre  aurait  été  écartée.  Mais  ici  encore  il  ne  nous  paraît 
pas  que  Ton  puisse  imposer  à  ce  propriétaire  d'admettre  tout  le 
monde  à  chasser  dans  sa  forêt  sans  sa  permission.  Les  permissions 
de  chasse  sont  nécessairement  individuelles  ;  celui  qui  n'en  justi- 
fie pas  est  en  délit.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  doit  faire  son  possible  pour  détruire  les  animaux  nui- 
sibles aux  récoltes,  il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  doive  être  déclaré 
responsable  par  cela  seul  qu'il  a  donné  des  permissions  de  chasse 
individuelles  et  non  collectives  ou  sans  limitations. 

M.  Sorel  {Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier ^  2*^  édit., 
p.  20)  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  :  «  Que  doitron  entendre 
par  autorisation  de  détruire?  Faudra-t-il,  comme  l'ont  décidé  plu- 
sieurs Tribunaux,  que  l'autorisation  soit  donnée  aux  riverains  san$ 
aucune  restriction,  de  telle  sorte  qu'il  leur  sera  loisible  de  venir,  à 
leur  temps  et  à  leur  heure,  opérer  les  destructions  comme  bon  leur 
semblera,  sans  contrôle  aucun,  par  tous  les  moyens  qui  leur  plai- 
ront, allant  même  jusqu'au  défoncement  des  terriers?...  (Justice  de 
paix  de  Boissy-Saint-Léger,  26  août  i863;  Trib.  de  Rambouillet, 
21  juin  4867.)  Ce  serait,  à  mon  avis,  aller  trop  loin,  et  j*estime 
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que  le  propriétaire  qui  donne  Tautorisation  de  faire  des  destruc- 
tions dans  son  bois  a  parfaitement  le  droit  d*imposer  à  ceux  qui 
réclament  cette  autorisation  Tobligation  d'indiquer  d'avance  le  jour 
et  l'heure  où  ces  destructions  s'opéreront  et  de  supporter  la  pré- 
sence et  la  surveillance  d'un  garde.  »  M.  Sorel  cite  en  ce  sens  un 
jugement  du  Tribunal  de  Rouen  du  7  août  1866  et  un  autre  du 
Tribunal  de  Beau  vais  du  2  avril  4867. 

Tel  est  aussi  notre  avis,  mais  avec  cette  restriction  que  les  des- 
tructeurs des  animaux  nuisibles  doivent  être  agréés  par  le  pro- 
priétaire, et  que  les  jours  de  destruction  seront  choisis  d'un  com- 
mun accord,  sans'  qu'ils  puissent  être  imposés  au  propriétaire  de 
la  chasse. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  notre  solution  de  deux  arrêts  de 
la  Chambre  des  requêtes  des  7  février  et  5  juillet  1876,  rapportés 
Rép.  jRev,,  t.  VII,  p.  3i0  et  311.  Dans  ces  deux' espèces,  les  proprié- 
taires avaient  soigneusement  fait  garder  leur  forêt,  et  il  n'appa- 
raissait pas  qu'ils  eussent  fait  des  efforts  suffisants  pour  détruire 
le  gibier  nuisible.  Quant  au  motif  surérogatoire  donné  dans  l'arrêt 
du5  juUlet  1876,  et  tiré  de  ce  que  le  propriétaire  avait  empêché 
les  riverains  de  se  livrer  eificacement  à  la  destruction  des  san- 
gh'ers  et  des  lapins,  nous  ne  pouvons,  par  les  motifs  ci-dessus,  y 
donner  notre  approbation,  comme  nous  le  faisions  à  l'arrêt  du 
6  janvier  1874  rapporté  numéro  suivant. 

En  résumé,  qu'on  juge  que  le  propriétaire  d'une  forêt  n'a  pas 
assez  chassé  par  lui-même  ou  fait  chasser  les  animaux  nuisibles,  et 
qu'en  conséquence  on  le  déclare  responsable,  rien  de  plus  juri- 
dique ;  mais  qu'on  décide  ou  qu'on  paraisse  décider  qu'il  ne  cesse- 
rait d'être  responsable  qu'en  accordant  la  liberté  de  chasser  illimi- 
tée et  sans  contrôle,  c'est  ce  qui  nous  pariut  inadmissible.  Aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  combattre  une  théorie  dont  la  consécration 
juridique  subordonnerait  l'irresponsabilité  des  propriétaires  de 
chasses  à  l'abdication  du  droit  qu'il  leur  importe  le  plus  de  con- 
server, celui  de  chasser  avec  qui  bon  leur  semble. 

E.  Mëaume. 


N*  116.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  roq.).  —  6  janvier  1874. 

Anîmauz^  lapint,  dommagef^  refponiabilité. 

Si  k  propriétaire  d'un  bois  fCest  pas  responsable  des  lapins  qui  s'y 
trouvent  dans  le  sens  de  t article  1385  du  Code  civile  sa  responsabilité 
est  du  moins  engagée  dans  les  tennes  des  articles  1382  et  1383,  même 
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C'i^da,  pur  fps  4iaài9  gue  m  hpm  ont  €^m9  t^ux  chUmv^  4e^  f<m49 
mimu  lorsqu'il  fi  tongêitupf  néglige  de  pfen^r^  (^  mmm  fmr  em- 
pêcher h  mMltiplieçttion  (h  ce^  animaux  4(\m  m  ^ih  «f  iu'^fin  il 

n'eu  a  pr)>  f|q^r  leur  çleêtrucim  que  fardipem^^^i  Wvèi  i^  p/am(^  dps 
poisim. 

(De  Raacogae  c.  Barbier  et  autres.) 

ARRÊT. 

La  Cou^  :  —  Smr  le  mpyep  unique  du  pQurvpj,  tiré  de  (a  viplatiq^  dt 
l'ïlfticle  544  et  4p  h  fausse  ^ppljpation  des  artic)ps  \d%%  pt  {383  du  Cad^ 
civil  :  —  Aftpn4l^  ^^^  Je  propriéfuirp  4'un  J)Pis  1}P  saur^jt  êtrp  responsaLle, 
dans  le  sens  de  Tarticle  1385,  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  qui  se 
trouvent  dans  ce  bpis  ;  qiai$  que  la  responsabilité  doit  être  déclarée  dans  les 
termes  des  articles  1382,  1383  du  Code  civil,  s'il  y  a  une  faute,  une  impru- 
dence, une  négligence  imputable  au  propriétaire  du  bois  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que,  depuis  plusieurs  années,  les  lapins 
s'étaient  multipliés  dans  les  bois  du  demandeur  en  cassation  et  causaient 
de  graves  dégâts  aux  cultures  des  propriétés  riveraines;  —  Qu'ep  iS68,  H 
demandeur  en  cassation  ftt  enippisonner  dans  tpu»  sea  boi^  |ps  repai*ds  et  les 
putois  qvii  dévoraipqt  les  lapins  ;  que  la  multiplication  du  gibief,  ainsi  favo- 
risée par  le  f^it  du  demandeur,  ^'accrut  considén^blement  pqpore  sans  qi|e 
celui-ci  a'opcupât  en  auounp  pianièrç  de  la  destruction  des  lapins,  et  que  sa 
négligence  à  cet  égar4  fut  la  cause  des  dommages  occasionnés  aux  récoltes 
des  défendeurs  éventuels  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  a 
pu  être  déclaré  responsable  envers  ces  derniers  ;  —  Attendu  que  les  chasses 
et  les  battues  auxquelles  fit  procéder  le  demandeur  en  cassation  n'eurent  lieu 
qu'après  les  plaintes  des  défendeurs  éventuels,  et  qu41  en  a  été  tenu  compte 
dans  la  réduction  des  dommages-intérêts  prononcés  par  le  jugement  attaqué  ; 
•^  Attendu,  dès  lors,  que  les  textes  susvisés  n'ont  été  ni  violés,  ni  foussen^eat 
appliqués  ;  —  RE^fTTli,  etc. 

Du  6  janvier  1874.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.  ;  Baraturt»  rapp.  ; 
Babiuet,  av.  géQ.  (poncl.  pouf.)  ;  SiiHtier,  av. 

Obsb|iyationç.  -^  Smt  la  responsabilité  des  propriétaires  fie  hçàs 
ou  locataires  de  chasse,  à  raison  du  dpippn^ge  t>fius^  ^u^  récoltes 
des  riverains,  VQycz  Tables  du  Rép.  Rev,y  t.  VI  et  VII,  v«  Chasse, 
et  t.  VIII. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  la  responsabilité  était  évi- 
dente. Au  nombre  dos  faits  qui  l'avaient  engagée,  se  trouvait  celui 
d'avoir  topoisonné  les  renards  et  les  putois  qui  (iévoraient  les 
lapins.  Le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Blois 
(qui  avait  relevé  ce  fait  à  la  charge  du  propriétaire)  ne  voyait,  dans 
la  destruction  des  renards  et  des  putois,  que  l'exercice  légitime 
du  droit  de  propriété  consacré  par  Tartiole  544  du  Code  civil. 
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C'était  s^s  do^t^  fort  |)ipn  4'emppi5Qftne|'  Ip^  aniwftRx  puiaibles  ; 
mais  il  ai|r^i|i  fallu  fin  pi^me  t^mps  défipncep  l^s  tprri^r»  4e  lapins 
et  lea  chasser  énergiquement,  ce  qui  n'avait  paa  eu  lieu.  Il  en  ré- 
sultait que  rempoisonnement  des  animaux  nuisit)le8  avait  singu- 
lièrement favorisé  la  multiplication  des  lapins. 

Bn  fait,  le  propriétaire  du  bois  avait  fait  procéder  à  des  chasses 
et  à  des  battues  après  les  plaintes  formées  par  les  riverains.  Ai|ssi 
a-t-il  été  tenu  compte  de  cette  circonstance  pour  la  dét0rminatiop 
de  rjn^eqinité.  Mais  la  responsabilité  du  propriétaire  du  bpis  n'esj 
pas  subqrdonpéç  à  une  mii^e  en  de^ieure  qui  l^i  aurait  étiS  adressée 
paf  }e^  propriétaires  voisins  (Crirp.  rej,,  10  jqin  1863,  deux  ar- 
rêts, aff.  Nau  4e  Saii^te-Marie  et  de  la  Tour  du  Pin  ;  Bép.  fte^., 
1. 11^  p.  146  à  f49).  B.  Meaume. 


N^  117.  TT-  CoDR  w  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  â7  février  1879. 

Prooèa-yerbal^  chatte,  aflBrnaatîoD^  Dul|ité|  ordre  public. 

La  nuUUé  tfun  procès-verbal  de  Mit  de  chasse ^  pQur  défaut  d  affir- 
mation dçLns  fes  pin^t-guatre  heures^  est  d'ordre  public  et  peut  être  in- 
voquée en  tout  état  de  cause ^  n\ême  devant  la  Cour  de  cassation ^  quoi- 
qu'elle n*ait  été  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

Et  f  arrêt  qui  a  prononcé  une  cor\damr{atiot^  en  s'appuifant  non  seu- 
lement sur  les  dépositions  des  témoins^  rriais  en  outre  sur  (es  cor^Uata^ 
tions  dudit  procès  -  périmai  ^u'i(  a  considéré  qin^i  çonif^e  régvlier^ 
f72(inf  tfç  (iç  (h^sç  iégqlei  çt^  par  suite^  doit  être  mnulé* 

(Audousset  c.  Min.  publ.) 

ARRÊT. 

(.A  Cpuji  :  —  Sm'  le  prei^ier  pioypn  f}w  pourvoi,  \\v^  de  la  ^ipUlion  rte  Turr 
tlplq  %^  ^e  la  )Qi  du  3  m^i  \^k\  pt  4ps  s^ftif^les  4^i  ^t  )^9  du  Gqclii  d'iustruc- 
tiqp  (sripi^fill^,  0u  ce  que  la  Çoi^f  4'^PP^lf  P^^'*  pi'onopcer  uoe  condamna- 
tÎQp,  §  î^\\  ^t4  pon  seulement  des  dépp^itiqns  des  téfpoiqç,  m^is»  encorp  4'ini 
procès-Terbal  nul  ù  défaut  d'affiimation  régulière  :  —  Vt^  ces  articles  :  —  At- 
tendu qii'a^x  ternies  de  Tarticle  24  de  la  Ipi  du  ^  mai  1844  les  procès-ver- 
baux des  gardes,  en  nmtière  de  chasse,  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délits  peine  de  nullité;  qu'en  fait,  le  procès-verbal, dressé 
et  clos  le  16  septembre  1878  par  les  gardes  Angibant  et  Ardon,  constate  un 
délit  de  chasse  que  le  demandeur  en  cassation  aurait  commis  la  veille  \  q  sep- 
tembre, à  quatre  heurca  du  soir,  et  a  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  le 
17  septei^))re;  qu'il  ne  r^^qlte  pas  4u  proo^^-Terbfil  qu*^ucuu  cas  de  forc^ 
majeure  }iit  ep:)péclié  le^  garde»  4^  T^iri^^r  4»^9  Iq  délai  Qxé  par  r(^r(iple  24  ; 
—  fl'pii  \\  suit  (j^e  cpt  qpi^  é^t  entacl^é  d'une  nullité  d'or4re  public,  laquelle 
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peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de  cassation^ 
quoiqu'elle  n*ait  pas  été  proposée  en  première  instance  ni  en  appel  ; 

Attendu  toutefois  que,  d*après  les  dispositions  de  Tarticle  2i  de  la  loi  sur 
la  chasse,  la  partie  poursuivante  pouvait,  pour  établir  le  délit  qu'elle  imputait 
au  prévenu,  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  à  la  preuve  écrite  qui  lui  fai- 
sait défaut  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  qualités  du  jugement  et  les  notes  d'au- 
dience constatent  que  des  témoins  ont  été  entendus  on  première  instance  par 
le  Tribunal  correctionnel  ;  ~  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  aurait  une  base 
légale  s'il  s'était  fondé  uniquement  sur  la  preuve  testimoniale  ainsi  adminis- 
trée ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Rambouillet,  dont  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  a  adopté  les  motifs,  s'est  appuyé  sur  les  constatatious 
du  procès -verbal  qu'il  considérait,  dès  lors,  comme  régulier,  en  même  temps 
que  sur  le  débat  oral  ;  —  D'où  la  conséffuencc  que  le  procès-verbal  vicié  dt» 
nullité  a  eu  une  influence  sur  la  détermination  du  juge,  et  que  Tairêt  qui  a 
fait  état  de  cet  acte,  comme  élément  de  preuve,  manque  de  base  légale  et, 
par  suite,  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen  du  pour- 
voi, CASSE. 

Du  27  février  1879.  —  Cour  de  cass.,  Gh.  crim.  —  MM.  de  Carnières, 
prés.  ;  Thiriot,  rapp.  ;  Benoist,  av.  gén.  (coud,  conf.)  ;  Lesage,  av. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  les  nullités  résultant  de  Tin- 
observation  des  dispositions  législatives  sur  les  procès-verbaux 
sont  d'ordre  public.  Par  conséquent,  elles  peuvent  être  proposées 
et  même  relevées  d'office  devant  la  Cour  de  cassation,  aussi  bien 
que  devant  les  juges  du  fait.  La  jurisprudence,  constante  sur  ce 
point,  est  ainsi  résumée  par  M.  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code 
d*tnst.  crim,,  2*  éd.,  t.  III,  n*  1371  :  a  L'omission  des  formes  pres- 
crites pour  la  validité  des  procès-verbaux  peut  être  proposée 
comme  moyen  de  défense,  soit  en  appel,  soit  en  cassation  ;  la 
nullité  qui  peut  en  résulter  n'est  couverte  ni  par  le  silence  des  par- 
ties, ni  par  leur  défense  au  fond.  La  raison  en  est  qu'il  n'est  pas 
permis  d'asseoir  une  condamnation  pénale  sur  un  acte  dont  la  loi 
reconnaît  la  nullité,  et  d'accorder  à  cet  acte  le  caractère  d'une 
preuve  légale  lorsque  les  conditions  exigées  pour  qu'il  ait  ce  ca- 
ractère n'existent  pas.  » 

Lorsque  le  moyen  de  nullité  est  opposé  ou  relevé  d'office,  en 
première  instance  ou  en  appel,  le  poursuivant  peut  toujours  user 
de  la  faculté  de  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  à  la  nullité 
dii  procès-verbal.  Il  n'en  est  pas  de  même  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, où  le  poursuivant  se  trouve  désarmé  lorsque  la  nullité  du 
procès-verbal,  inaperçue  jusqu'alors,  se  révèle  tout  à  coup. 

Il  suit  de  là  que  le  poursuivant,  qu'il  soit  l'administration  fores- 
tière, ou  le  ministère  public,  ou  un  particulier  qui  s'est  porté 
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partie  civile,  doit,  avant  de  saisir  le  Tribunal  de  répression,  véri* 
^er  la  régularité  du  procès-verbal  et  abandonner  cet  acte  aussitôt 
que  Virréguiarité  de  la  constatation  est  reconnue.  Faute  d'avoir 
signalé  la  nullité  d'un  procès-verbal,  lequel  est  non  seulement 
irrégulier,  mais  insuffisant  comme  rédaction,  on  s'expose,  après 
avoir  employé  la  preuve  testimoniale,  pour  suppléer  à  V insuffisance, 
h  voir  annuler  la  condamnation,  pour  cause  de  nullité ,  par  la  Cour 
suprême.  En  effet,  si  le  procès-verbal,  nul  par  vice  de  forme,  a  dû 
être  remplacé  par  la  preuve  testimoniale,  il  n'a  pu  être  complété 
par  ce  moyen.  Il  est  censé  ne  pas  exister.  Par  conséquent,  si  le 
juge  s*appuie,  pour  condamner  le  prévenu,  tant  sur  le  procès- 
verbal  nul  et  insuffisant  que  sur  les  témoignages,  on  ne  peut  re- 
connaître quels  sont  les  éléments  qui  ont  servi  à  asseoir  la  con- 
damnation. Dans  ce  cas,  lorsque  le  juge  a  réuni  dans  sa  décision 
l'élément  légitime  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  il  est  impossible  de 
dire  que  cette  décision  n'eût  pas  été  différente  sans  cette  réunion, 
et  qu'elle  est  uniquement  fondée  .sur  un  moyen  de  preuve  légitime. 

C'est  ce  qui  se  présentait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté.  Le 
procès-verbal  était  itisuffisant,  et  le  poursuivant  avait  demandé  à 
le  compléter  par  la  preuve  testimoniale.  Quant  à  la  nullité^  elle 
n'avait  pas  été  aperçue.  Le  Tribunal  et  la  Cour  s'étaient  appuyés 
tant  sur  le  procès-verbal  que  sur  les  témoignages  pour  établir  la 
condamnation.  Le  moyen  de  nullité,  opposé  en  cassation,  condui- 
sait à  l'annulation  de  la  condamnation,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu 
si  l'arrêt  avait  été  motivé  sur  les  seuls  témoignages  et  non  sur  le 
procès-verbal. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  Paction  du  poursuivant  soit  définiti- 
vement éteinte?  Non  sans  doute.  S'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de 
trois  années  depuis  la  citation,  considérée  comme  dernier  acte  va- 
lable de  poursuite,  on  pourra  toujours,  devant  la  Cour  de  renvoi, 
abandonner  le  procès- verbal  nul,  pour  s'en  tenir  à  la  preuve  testi- 
moniale, qui  devra  de  nouveau  être  offerte  et  fournie. 

E.  Meaume. 


N*  418.  —  Cour  d'Aix  (Ch.  corr.).  —  26  février  4875. 

Ohatte,  elôtore,  piqaetiy  filf  de  fer. 

Un  terrain  n^est  pas  suffisamment  cloSy  et,  par  conséquent^  on  ne 
peut  y  chasser  sans  permis,  quand  il  est  entouré  par  des  piquets  élevés 
de  4~,20,  distants  l'un  de  l'autre  de  30  à  40  centimètres,  et  qui  sont 
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Tiitiés  f^îfë  êiià^  pHf*  ijMtré  fila  ift  fst*  p&f'ûllêieê  Hpaeh  fTefti^irtm 
30  tisntimPtrih  (L.  3  ttïki  1844,  art;  1)  (!); 

(Sacomati  et  Mabilly.) 

La  Col'ft  :  ^  Attéhdu  ^û*i\  hélûlté  de^  prbcèd-terkU!c  df^ftës  pnr  lii  gen- 
datitterie,  le  2  tiOTembre  4874;  que  Sftcotnaiii  et  Mabillt  ont  ehASlé^  vkM 
permis,  sur  un  terrain  dépendant  de  leur  propriété  et  attenant  à  une  habita- 
tion; —  (Jue  les  préfenus  soutiennent  que  le  terrain  dont  s*agit  étant  entouré 
d'une  clôture  continue,  ils  avaient  le  droit  de  chasser  sans  permis  de  chasse; 
—  Attendu,  à  cet  égards  que  les  gendarmes  ont  constaté  que  la  clôture  de  ce 
terrain  consistait  seulement  en  des  piquets  de  i",20  d'éléTation,  plantés  en 
terre,  à  une  distance  de  30  h  40  centimètres  l'un  de  l^aulre,  et  déliés  entré 
eux  pnr  quatre  fils  de  fer  {jarallèles  èl  espaces  d'àii  moins  9o  centîihêtres  ;  — 
AHfetidli  (}Ue  lëS  pWvenUS  ont  récbnnù,  dàlls  lés  débats,  que  cet  6Wl  des  llèiil 
ètéit  etàct  et  qa'il  cotisent  bàlttienhnt  d'et&niinë^  fti  U  btottire  de  leUh  t^rb- 
pHété  éèt  boiiformé  àuk  presctiptioiis  dé  Turticië  2  de  la  loi  dd  3  mai  1644  ;  -^ 
Attehdll  que  cet  article  n'a  pa«  défini  ce  quHl  fâbt  entendre  par  le  met  cft)- 
(tire,  ^t  qu'il  appartient  aux  juges  de  déterminer  le  sens  de  ce  mot  eil  s'inspt- 
rant  .de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  dudit  article  et  du  but  qUe  le 
législateur  a  touIu  atteindre  )  —  Qu'il  est  évident  qu'en  autorisant  le  pro- 
priétaire à  chasser  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entoui^es 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins,  la  loi  a  voulu  que  cette  clôture  présentât  un  obsiacle  à  toul 
passage  et  h  toute  introduction  par  un  moyen  ordinaire  ou  facile  ;  —  Alténaù 
qlie  dahs  l^irticle  pi'éclté,  le  léglslatëbh  n'a  pas  ètttebdu  Mef  M'A  JJHVUfe^e  feh 
futbub  défi  t)roj5Hétés  fcloses,  mais  Seulement  phblégfef  lé  dolhifcllfei  btl  plUtôi  U 
hontitiuatioti  dh  domicile  deë  ëito^t^nâ  ;  -^  Qu'il  s'Agit  dbnb  Ibi  it'bU^  bikë))tioA 
(|ui  doit  être  appliquée  rigoureusement  ;  —  Qu'il  suffit,  pour  se  cotitaint^tpia 
c'est  h\  In  pensée  exacte  de  l'article  t  de  la  loi  de  1844^  de  lire  les  rappoiis  tiui 
Tont  précédt'e  (\  la  Chambre  des  députés  et  à  U  Chambre  des  pairs^comme  aurn^i 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  9  mai  \  844  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  la  clôture  tle  la  propriété  des  prévenus  ne  remplitaucune  des  conditions 
imposées  par  la  loi;  —  Qu'on  ne  peut,  soit  à  raison  des  dimensions  de  cette 
clôture,  soit  à  raison  des  matériaux  avec  lesquels  elle  a  été  élatlle,  soutenir 
sérieusement  qu'elle  fait  obstacle  à  toute  communication  avec  iës  bëritagës 
voisins  et  la  rëud  ihipossible  ;  —  Qu'admettre  qu'une  barrière  semblable 
constitue  une  clôture  dans  le  sens  de  l'article  2  de  la  loi  de  1844,  ce  serait 
faciliter  la  fraude,  puisqu'il  suffirait  au  propriétaire  de  placer  autour  de  son 
habitation  une  clôture  plus  ou  moins  mobile  ou  temporaire,  qui  serait  fran- 
chie sans  (lifticulté,  ou  à  travers  laquelle  on  passendt  aisément  pour  se  créer 

(1)  Espèce  identique,  Rouen,  24  novembre  iB^9, Bull.  ann.  for.,  t.  VIIl,  p:  184, 
D.,  P.,  18601  H,  Îl8i  —  Voir  aussi  Caen,  6  mart  1877,  D;i  P.,  1878,  V,  »i.  — 
Dans  celte  espèce,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  clos  un  ter- 
rain dont  les  clôtures  présentent  plusieurs  brèches  et  dont  l'une  a  60  centimètres 
de  largefar. 
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aitlsi  utlë  téritablé  Itnfttliiité  *  ^  Adofltttit  les  motifs  des  pl^ntiers  jiiges  len 
ce  (tU*lU  n^ni  |)aâ  dé  l«bbtHlirë  ftiil  bdnsidél'aiito  qtii  pHcèdent  ;  «^  GoxpirhI;. 

Dii  26  tevrièi-  Î§7S.  —  Couf  cl*Alit  (Gh.  corr:).  —MM.  •LeScbUvé,  préà.  ; 
dé  Bonnecoi-sè,  nil)j),  ;  tl^fitèl',  rt^.  (tèn.  ;  CH.  Poilrbiix,  av. 


N**  110*  —  Cour  db  gassatior  (Cb.  crim.)-  —  Bl  janvier  J879. 

ViitMgè  iiir  terraiu  lUairU).  bô aléa véilt  16b,  oHëliè,  es6tiië;  Afoiè 

Si,  ttnns  céf*ttiink  cai:^  fe  ptnisdffe  êUf*  nn*rttin  (Tauirni  doit  être  Con* 
sidéré  comme  circonstance  aggravante  d'un  délit  de  chiîèsê  dwit  il  ne 
fmt  pa^  êi^e  séparé,  et  if;  en  pareil  caÉ,  k  Juge  de  éimpén  police  de- 
vient ihcdfhpétent,  il  n'en  saUrùit  être  de  fnême  (judHd  lé  fhit  de  pas- 
sage sur  terrain  d'autrui  est  indépendant  du  fait  de  chasse. 

Spécialement,  la  loi  du  3  mai  iSiAn* ayant  pas  édicté  d'exception 
au  pût'rûgraphe  !3  tfe  C article  471  ûu  Cbdt  pénal,  c'est  à  tbrt  ^uun 
Tribunal  de  simple  police,  saisi  d'une  poursuite  pour  contravention  au- 
dit  article  â  raison  du  passage,  sans  autorisation^  sur  un  terrain  ense- 
hMté,  ijtdmt  tûftim  txcus^  légale  ^ue  ce  passage  eiU^dlf  èu  lit^U  pour 
ûllef*  churther  iirié  pièc^  tfè  jgibier  mtaric  dû  blessée  {{). 

(Lebrument.) 

ÂibM  m(t  pn)r  \t\  Hi^Aiitiû;  fiili'  h  poûrtbl  dii  ihiilist^i*e  ))ubliè  pv^^  le  tri- 
butllil  dfe  Mtnple  polit^t^  d'YtMot^  d'iih  jd^emetit  rendu  par  ce  Trtfounai,  le 
9  défpiîibre  1678^  en  faveur  du  «leur  Lebrument. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  l'article  471,  n®  13,  du  Gode  pénal  :  — Attendu  qu'il  est 
ftsttstilt^  par  1(^  jul^ehiatit  attaqua  que,  le  13  novetnbrë  1878,  le  sieur  Lebru- 
thi^nt^  npn^ji  avoir  mortellement  blessa*  un  lit>vre  sur  son  terrain^  avait,  en 
pbtti*9uittiiit  ce  gibier  pour  le  mniassër,  passé,  sans  j  être  autoris<S  sur  un 
rheitip  en<9emencé  et  appartenant  à  autrdi  ]  -^  Attendu  qtle,  traduit  devant  le 
THbunal  de  gimplt*  police,  il  a  été  Hslaxé  par  ce  ifaotif  ((U'il  avait  eiercé  un 
droit  de  suites  dérivdnt  de  lit  hécessité  et  ëfisimilabll^  ab  droit  de  propriétaire 
enclavé  ) 

Attendu  que  eettc  (^tt^Use  est  illégale;  que  li^  dans  coHains  cas,  le  passdge 
sur  le  terrain  d'autrui  est  considéré  comme  circonstance  aggravante  d'un  délit 
de  chasseï  et  ne  peut  en  ôti*e  séparé,  il  en  résulte  seulement  que  le  juge  de 

{\)  61  lëA  jtiriécdtlsultes  ne  peuvent  qu'approuver  cet  itrr^t^  au  point  de  vue  de 
\fk  légalité,  il  ti'ett  sera  pttit  de  môme  des  bhasseursj  qui^  tous*  ont  dû  commettre 
rttinutUdn  repi^iïhéè  h  M.  Lebrument.  —  Que  celui  qui  est  sans  péché  lui  jette 
la  première  pierre  î  E.  M. 
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police  devient  alors  incompétent  ;  mais,  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est 
déclaré  par  le  jugement  attaqué  que  le  prévenu,  au  moment  où  il  traversait 
le  champ  enscmeiicé  de  son  voisin,  n^était  ni  armé  ni  en  état  de  chasse  ; 
que  ce  fait,  isolé  de  toute  action  de  chasse,  constituait  une  contravention  à. 
rarticle  47 1,  n®  i3#du  Code  pénal;  que  si  c«t article  souffi^e  des  exceptions, 
par  exemple  en  faveur  du  propriétaire  enclavé,  ces  exceptions  sont  établies  par 
des  lois  spéciales;  mais  que,  ni  la  loi  du  3  mai  1843,  ni  aucune  autre  [loi 
n'admettent  une  pareille  exception  en  faveur  de  celui  qui,  pour  ramasser  un 
gibier  mort  ou  mourant,  passe  sur  un  terrain  ensemencé  sans  Tautorisation 
du  maître  de  ce  terrain,  et  au  mépris  de  la  défense  édictée  par  la  loi  ;  d'où  il 
suit  qu'en  refusant  de  reconnaître  la  contravention  et  d'appliquer  Tarticle  471, 
n®  1 3,  du  Code  pénal,  le  jugement  attaqué  a  violé  cette  disposition  ;  —  Par  ces 
motifs,  CASSE,  etc. 

Du  31  janvier  1879.  —  Cour  de  c^iss.  (Ch.  crim  ) .  —  MM.  de  Cnmièrcs, 
prés.  ;  Dupré-Lasalle,  rapp.  ;  Bcnoist,  av.  gén.  {Le  Droit.) 


N**  120*  —  Cour  de  Duon  (Gh.  corr.)-  —9  décembre  1874. 

Ohatte»  engîng  prohibèt,  raqaeUei^  auxiliaîref. 

Le  fait  de  tendre  des  raquettes  pour  prendre  des  petits  oiseaux^  alors 
qu'un  arrêté  pré fector al  n'autorise  la  chasse  de  ces  oiseaux  qu'au  fusti^ 
constitue  un  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés,  quel  que  soit  le  mobile 
qui  ait  dirigé  le  délinquant  dans  son  action  ; 

En  conséquence,  celui  qui  retend  des  raquettes  posées  par  un  tiers  est 
punissable^  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice^  alors  même  qu'il 
prétendrait  n'avoir  agi  que  par  les  ordres  et  pour  le  compte  de  ce 
tiers  (1), 

(Minist.  publ.  c.  Diez.) 

La  Cour  :  — -  Considérant  qu'il  résulte  du  procès«verbal  du  garde  Notât 
en  date  du  8  octobre  dernier,  que  Diez  a  été  surpris  le  même  jour,  occupé  à 
retendre  plusieurs  raquettes,  engins  destinés  à  prendre  au  piège  les  petits 
oiseaux  ;  —  Considérant  que  ce  mode  de  chasse  est  prohibé  par  l'arrêté  da 
préfet  de  la  Haute-Marne  du  2  janvier  1874,  lequel  n'autorise  la  chasse  des 
petits  oiseaux  qu'au  fusil  ;  que,  dès  lors,  le  fait  relevé  contre  le  prévenu 
constitue  le  délit  de  chasse  à  l'aide  d'engins  prohibés,  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Que  vainement  Diez  prétend  n'avoir  agi 

(1)  Si  la  chasse  à  l'aide  de  raquettes  est  défendue  (comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  rapporté),  celui  qui  prête  aide  et  assistance  au  chasseur  est  nécessairement 
son  complice.  Mais  si  l'emploi  des  raquettes  est  autorisé,  et  si  le  propriétaire 
de  la  tendue  est  muni  d'un  permis  de  chasse,  les  auxiliaires  employés  par  lui  ne 
commettent  aucun  délit  et  n'ont  pas  besoin  de  permis.  La'jarisprudenoe  est 
constante  sur  oe  point. 
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qo6  par  les  ordres  et  pour  le  compte  du  «ieur  Re&ard,  son  *  oncle,  qui  atait 
établi  la  tendue  des  raquettes,  et  dont  il  n*aurait  été  que  rauziliaire  ;  ^  Ou'en 
sffet,  si  Renard  a  été  justement  condamné  pour  ayoir  tendu  les  engins  dont 
il  s'agit,  le  fait  de  Diez  d'aYoir  retendu  les  raquettes,  dans  le  hut  avoué  par  lui 
de  prendre  le  gibier  qu*elles  étaient  destinées  à  appréhender,  est  par  lui  seul 
un  acte  de  chasse  caractérisé,  quel  que  soit  le  mobile  ou  l'intérêt  qui  ait  pu 
guider  le  sieur  Diez  dans  cette  action  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  rap- 
pel du  ministère  public,  déclare  Diez  'coupable  soit  comme  auteur,  soit 
comme  complice,  du  délit  de  chasse  k  Taido  d'engins  prohibés  à  lui  im- 
puté, etc. 

Du  9  décembre  f  874.  «-*  Cour  de  Dijon  (Ch.  coït.) 


N*  ISi.  --  CiRC.  DB  l'adhirist.  DBS  FORfiTs.  —  30  juin  1879,  n""  250. 

Snteigneanmil  prépAratoire  dci  prépotét  aux  emploîi  d'agent  forestier. 

MoNsiECR  LE  CoNSERVATEOR,  je  TOUS  transmets  ci-après  copie  d'un  arrêté 
ministériel,  en  date  du  23  juin  courant,  qui  étend  aux  préposés  communaux 
et  d'établissements  publics  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  6  du  règle- 
ment ministériel  du  8  avril  1870,  relatif  aux  conditions  d'admission  des  pré« 
posés  forestiers  aux  écoles  secondaires  : 

Le  ministre  de  l'aoriculture  et  du  commerce. 

Vu  Tarrété  ministériel  du  8  avril  1870,  réglant  les  conditions  d'admission 
des  préposés  aux  emplois  d'agent  forestier, 

.    Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d*Etat,  président  du  €k>nseil  d'admi- 
nistration des  forêts. 

Arrête: 

article  premier. 

Les  préposés  forestiers  communaux  et  d'établissements  publics  jouiront  à 
VaTenir  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés  à  leurs  collègues  du  service 
domanial  par  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel  du  8  avril  1870,  réglant  les 
conditions  d'admission  des  préposés  aux  emplois  d'agent  forestier. 

ART.  2. 

Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  Fadministration  des  foiits  pour  être 

notifié  à  qui  de  droit. 

.  Fait  à  Paris,  le  23  juin  4879. 

Signé  :  Tirard. 

Cette  mesure,  qui  fournit  de  nouveaux  éléments  de  recrutement  pour  le 
grade  de  garde  général  adjoint,  répond  à  des  besoins  urgents,  et  donne  en 
même  temps  satisfaction  à  une  classe  très  méritante  de  modestes  fonction- 
naires; vous  voudrez  bien  la  porter  le  plus  promptement  possible  à  la  con« 
naissance  du  service  communal. 

■ÉFIRT    DB  LtoiSL.  FORBST.  —  OCTOBRE  1879.  T.  Tlir«— SI 
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■  Je  crois  devoir  voys  faire  observer  à  cette  occasion»  monsieur  le  Conseil' 
vateur,  qu'il  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois  que  des  préposés,  déclarés  aptes' 
par  les  agents  locaux,  se  sont  reconnus  eux-mêmes  incapables  de  suivre  les 
cours  et  ont  demandé  Tautorisation  de  quitter  Técole.  Ces  déplacements  sont 
onéreux  pour  le  Trésor  et  nuisibles  au  service.  Il  faut  éviter  qu'ils  se  repro- 
duisent. 

A  cet  e£Pet,  vous  devrez  vous  assurer  avec  le  plus  grand  soin  du  degré 
d'instruction  des  préposés  dont  vous  me  transmettrez  les  demandes. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considéiratieitt  el  d» 
mon  *attachement. 

Le  sùuS'Secrétaire  cf  JBktf , 
Président  du  CorueU  d'admmistraiion  des  fùréis^ 

Gyprîen  Girerd. 


N«  422.  —  Clic.  DB  l'administ.  dbs  forêts.—  12  juillet  1879,  n"^  251 . 

V«Al«*det  doopei  de  l'eteroîoe  U79,  cahier  des  «hargoi. 

>  Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse,  en  quantité  sufûsaate  pour 
les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  approuvé, 
le  8  juillet  courant,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour 
la  vente  et  l'exploitation  des  coupes  de  l'exercice  1879  assises  dans  les  bois 
appartenant  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  afférent  à  l'exercice  1878  ont  éti 
maintenues  intégraliment.^  Toutefois  le  taux  de  l'escompte  bonifié,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'article  12,  aux  adjudicataires  de  bois 
domaniaux  qui  se  libèrent  au  comptant,  a  été  fixé  pour  l'exercice  1879  & 
1  et  demi  pour  100,  par  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  du 
27  juin  dernier. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  souS'Secrétaire  d'État^ 
Président  du  Conseil  d^ administration  des  forétt,    ^ 

.  Cyprien  Girerd. 


N^  123.  —  CiRC.  de  l*adhiiiist.  des  forêts. -<^U  juillet  i879,  tl^SSS» 

XmpreitioDfy  interprétation  de  l'article  lO  de  la  eiroulaîre  b«  Sft. 

Monsieur  ts  Conseryatbur,  l'article  10  de  la  circulaire  n«  52  autorise  les 
conservateurs  «  à  faire  procéder,  sans  autorisation  préalable,  &  Timpressioit 
«  des  affiches  en  placard  et  en  cahier  pour  la  venta  dès  coupes  ». 

La  question  de  savoir  si  cette  disposition  s'applique  aux  coupes  de  chablii 
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èommé  aax  coupes  principales  ayant  été  récemment  posée,  je  croiîs  dsToir 
TOUS  faire  connaître  que  l'Administration  Ta  résolue  dans  le  sens  de  Tafflr- 
mative . 

Conformément  à  cette  interprétation,  il  vous  appartient,  monsieur  le  Gon* 
servateur,  d'ordonner,  suivant  les  circonstances  et  sous  votre  responsabilité, 
rimpression  des  affiches  en  placard  et  en  cahier,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de 
chablis,  de  bois  de  délit,  etc.,  assez  importantes  pour  qu'il  vous  paraisse  utile 
d'avoir  recours  à  une  grande  publicité. 

Vous  continuerez  d'ailleurs  k  recevoir  de  l'Administration  des  affiches- 
placards  en  blanc  et  à  les  faire  remplir  à  la  main,  pour  porter  à  la  connais- 
sance du  publio  les  adjudications  de  produits  accidentels  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'attirer  des  concurrents  éloignés. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 

mon  attachement. 

Le  êouS'Secrétaire  d^Etat^ 

Président  du  Conseil  d^ administration  des  forêts^ 

Cyprien  Girerd. 


N*  124.  —  Cooii  DE  CASSATION  (Ch.  peq.).  —  M  avril  1879. 

Le  propriétaire  de  bois  qui  fait  soigneusement  garder  la  chasse  et 
néglige  d^employer  des  moyens  suffisants  pour  empêcher  les  lapins 
réfugiés  dans  ses  bois  de  causer  des  dégâts  aux  récoltes  des  voisins^  est 
responsable  de  ces  dégâts  (1)  (C.  civ.,  i382  et  1383). 

(Thouroude  c.  Tocque.) 

i4aoât1878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rouen  qui  expose  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause  :  —  «  Attendu  que  les  experts  ont  constaté  sur  la 
pièce  de  terre  exploitée  par  Tocque  de  nombreuses  coulées,  jouottes  et  cou- 
verts de  lapins,  et  ont  été  unanimement  d'avis,  d'après  la  direction  de  toutes 
les  coulées,  que  tous  les  lapins  ayant  causé  un  dommage  h  la  récolte  prove- 
naient de  la  forêt  Verte  ;  qu'il  ressoH  de  cette  constatation  que  les  moyens 
de  destruction  que  Thouroude  a  prétendu  avoir  employés  ont  été  insuffisants, 
puisque  les  traces  de  lapins  venant  de  la  forêt  Verte  étaient  nombreuses  ;  — 
Attendu  que  l'enquête  qu'il  a  annoncée  devant  le  juge  de  paix,  qui  lui  a  été 
accordée  par  ce  magistrat,  qu'il  n'a  même  pas  tentée  en  temps  utile  et  à 
laquelle  il  conclut  aujourd'hui  en  appel  après  trois  ans  écoulés,  n'ofirirait 
plus  désormais  les  garanties  de  certitude  suffisantes;  que  les  moyens  de  des- 
truction qu'il  aurait  employés  ne  sont  d'ailleurs  ni  indiqués  ni  précisés  dans 

(i)  Sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois  et  locataires  de  chasses,  voir 
Tahks du  Hep.,  t;VIet  VII,  vo  Chasse,  et  suprà,  p.  151,  158, 186,  278,  J87,  305, 
310,  813. 
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l'articulation  de  Thouroude,  et  que  rinsuffîsanca  de  ces  moyens  est  dès  à 
présent  démontrée  par  le  procès-verbal  d'expertise,  ainsi  qu'il  Tient  d'être 
dit;  —  Attendu  enGn  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Thouroude  faisait  garder 
aToc  soin  la  chasse  de  la  forêt  Verte  et  n'avait  jamais  oifert  à  Tocque  de 
concourir  à  la  destruction  des  lapins  ;  qu'en  de  pareilles  circonstances,  il  est 
certain  qu'en  ne  détruisant  pas  d'une  manière  efficace  les  lapins  qui  ont 
causé  un  dommage  aux  récoltes  de  Tocque,  il  a  par  négligence  causé  à 
celui-ci  un  préjudice  ;  d'où  il  lui  doit  réparation,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Thouroude. —  Moyen  unique.  Violation  et  fausse 
application  des  articles  4382  et  1383  du  Gode  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  l'exposant  à  une  indemnité  à  raison  de  dommages  causés 
par  des  lapins,  sans  qu'il  résulte  de  ses  motifs  la  constatation  d'aucun  fait 
pouvant  entraîner  cette  responsabilité. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  articles  1382  et  4383  du  Gode  civil  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  jugement  attaqué  que  Thouroude  a  fait  soigneusement  garder  la  chasse 
de  la  forêt  Verte,  dont  il  était  adjudicataire,  et  qu'il  a  négligé  d'employer 
des  moyens  de  destruction  suffisants  pour  empêcher  les  lapins  qui  s'y  étaient 
réfugiés  de  causer  des  dégâts  aux  récoltes  contiguës  de  Tocque;  qu'en  le 
déclarant  responsable  de  la  faute  qu'il  a  ainsi  commise  et  en  le  condamnant 
à  réparer  le  préjudice  qui  en  a  été  la  suite,  le  Tribunal  civil  de  Rouen  n'a  ni 
violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  susvisés  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1879.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.  ;  Petit,  rapp.; 
Robinet  de  Qéry^  av.  gén.  (concl.  conf.);  Guyot,  av. 


N»  125.  —  Cour  de  caseation  (Cb.  req.).  —  25  avril  1877, 

Aoîmaaz,  lapins,  retpOBtabilîtéy  faute  oommime. 

Le  juge  peut  répartir  les  dommages  causés  par  les  lapins  par  moitié 
entre  le  propriétaire  du  bois  et  le  voisin,  si,  dune  part^  le  propriétaire 
du  bois  h*a  pas  fait  procéder  avec  assez  de  soin  au  furetage  des  terriers 
de  lapins f  et  st,  d'autre  part^  le  voisin  a  commis  une  négligence  de 
mime  nature  en  mettant  en  culture  un  champ  sans  détruire  les  lapins 
qui  s*y  étaient  établis. 

(De  Prémont  et  de  France  c.  Gatoux.) 

De  Prémont  et  de  France  sont  propriétaires  d'une  forêt  voisine  des  terrée 
ouées  à  Gatou^K.  Gelui-ci  a  saisi  le  juge  de  paix  de  Montreuil  d'une  demande 
en  dommageS'intérêts  formée  contre  les  propriétaires  voisins,  à  raison  des 
dégâts  commis  par  les  lapins  de  la  forêt. 
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7  septembre  1875,  sentence  du  juge  de  paix  constatant  que  «  de  Prézuont 
et  de  France  chassent  depuis  plusieurs  années,  spécialement  le  lapin,  soit 
au  chien  d'arrôt,  soit  au  furet  ;  qu'ils  ont  fait  de  nombreuses  battues  en  y 
conviant  tous  les  chasseurs  voisins  ;  que  de  Prémont,  pour  faciliter  le  fure- 
tage, a  fait  déroncer  les  lisières  des  bois,  que  tous  deux  donnent  A  ceux  qui 
le  demandent  Tautorisation  de  chasser  le  Lipin  soit  au  chien  d*arrét,  soit  au 
furet  ;  qu'ils  ont  enfin  autorisé  Gatoux,  ses  amis  et  ses  domestiques,  à  fureter, 
et  que  ceux-ci  ont  usé  de  cette  autorisation  »  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  juge 
de  paix  déclarait  «  qu^en  présence  d'un  accroissement  extraordinaire  des 
lapins,  pendant  l'année,  par  suite  de  circonstances  climatériqucs  favorables  à 
leur  reproduction,  de  Pi*émont  et  de  France  n'avaient  pas  ordonné  des  fure- 
tages assez  énergiques  et  assez  efficaces,  ni  alloué  une  prime  suffisante  au 
garde-chasse  pour  la  destruction  des  lapins  ».  C'est  en  ces  deux  points  qu'il 
faisait  consister  leur  faute.  En  ce  qui  concerne  le  demandeur,  le  juge  de 
paix  reconnaissait  a  qu'il  avait  été  imprudent  en  transformant  en  terrains 
arables  un  terrain,  contenant  6  hectares,  planté  en  joncs  marins,  sans  avoir 
au  préalable  détruit  les  lapins  qui  y  avaient  de  nombreux  terriers,  alors  qu'il 
était  certain  que  ces  lapins  se  réfugieraient  dans  les  bois  et  causeraient  des 
dommages  aux  champs  voisins  9.  La  sentence  condamnait,  en  conséquence, 
de  Prémont  en  312  francs  de  dommages- intérêts  et  de  France  en  131  francs 
seulement,  alors  que  Gatoux  demandait  2  222  francs. 

Appel  principal  et  appel  incident  furent  interjetés  devant  le  Tribunal  civil 
de  Montreuil,  qui  rendit,  le  2  juin  1876,  un  jugement  dont  voici  les  motifs 
principaux  :  — •  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  avec  raison  que 
le  litige  doit  être  réglé  entre  les  parties,  par  l'application  du  principe  con- 
sacré par  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil;  •—  Mais  attendu  qu'après 
avoir  constaté  que  la  faute  ou  la  négligence,  cause  du  dommage  évalué  par 
les  experts  i  la  somme  de  2222  fr.  Oo,  a  été  commune  au  fermier  Gatoux, 
aux  propriétaires  de  Prémont  et  de  France,  sans  spécifier  en  quoi  la  faute  ou 
la  négligence  de  Gatoux  a  été  une  cause  de  dommage  plus  considérable  que 
celle  du  second,  le  premier  juge  a  néanmoins  décidé  que  le  dommage  en 
résultant  serait  supporté  pour  quatre  cinquièmes  par  Gatoux,  et  pour  un 
cinquième  seulement  par  de  Prémont  et  de  France  ;  qu'une  semblable  déci- 
sion ne  saurait  être  admise  par  le  Tribunal  ;  —  Que  la  faute  étant  déclarée 
commune  sans  inégalité  constatée,  le  dommage  en  résultant  doit  être  par* 
tagé  également  entre  les  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ]» 

Pourvoi  en  cassation  par  de  Prémont  et  de  France. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pounoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1382,  1383  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  En  ce 
qui  touche  le  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que,  soit  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  en  principe,  soit  au  point  de  vue  de  la  fixation  et  de  la  répar- 
tition des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  est  suffisamment  motivé^ 
puisque,  d'une  part,  il  considère  que  le  premier  juge  a  déclai*é  avec  raison 
4}ue  le  litige  devait  être  réglé  entre  les  parties  par  l'application  des  arti» 
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eles  1382,  i383  du  Code  civil,  et  puisque,  d'autre  part,  il  rappeUe  que  le 
montant  des  dommages  a  été  fixé  par  les  experts  à  2  222  francs  et  que  deux 
fautes  ayant  coexisté j  l'une  imputable  à  de  Prémont  et  de  France,  et  Tautre, 
au  défendeur  éTentuel,  il  y  a  lieu  de  diviser  en  deux  parts  égales  la  somme 
de  ces  donmiages;  -*  En  ce  qui  touche  la  violation  des  articles  1382, 1383 
du  Code  civil  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  des  motifs 
implicitement  admis  par  ce  jugement  qu'il  y  a  eu  une  négligence  de  la  part 
des  demandeurs  en  cassation,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  procéder  avec  asseï 
de  soin  au  furetage^  c'est-à-dire  à  la  destruction  des  lapins  dans  les  cavités 
où  ils  se  retirent;  —  Qu'une  négligence  de  même  nature  a  été  reconnue 
exister  de  la  part  du  défendeur  éventuel  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les 
dommages-intérêts  ayant  été  fixés  à  2  222  francs  par  une  expertise  régulière^ 
les  juges  d'appel  ont  pu,  sans  contrevenir  à  aucun  principe,  diviser  cette 
somme  et  la  mettre  par  moitié  à  la  charge  des  sieurs  de  Prémont  et  de 
France,  et  en  laisser  l'autre  moitié  à  la  charge  du  sieur  Gatoux  i  —  D'où  il 
suit  que  les  articles  de  loi  susrappelés  n'ont  point  été  violés;—^  RsffTTB,  etc. 

Du  25  avril  1877.  —  Ch.  req.  —  MM.  do  Raynal,  prés.;  Barafort,  rapp.; 
Godelle,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 

Obseryations.  —  Nous  ayons  rapporté  de  très  nombreuses  déci- 
sions, sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois  ou  des  loca- 
taires de  chasse,  à  raison  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins 
aux  propriétés  riveraines  (voir  Rép.  Revue\  tables  des  tomes  VII 
et  YIII,  70  Chasse).  Le  présent  volume  contient  deux  arrêts  (Ma« 
noury  dTrville  et  Jaluzot,  voir  p.  279  et  ^7)  qui  présentent  une 
certaine  analogie  avec  Tarrêt  rapporté.  On  peut  voir  dans  ces 
deux  espèces  que  la  permission  de  chasser  le  lapin,  ne  fait  pas 
disparaître  la  responsabilité.  Cette  permission  donnée  aux  rive- 
rains peut  seulement  atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  les 
effets  de  la  responsabilité. 

Dans  Tespèce  que  nous  rapportons,  il  y  a  cette  particularité  re- 
marquable que  deux  propriétaires  voisins  avaient  à  se  reprocher 
des  torts  réciproques,  d'où  la  conséquence  fort  naturelle  que  la 
responsabilité  a  dû  se  diviser  entre  eux.  Du  reste,  comme  dans 
les  espèces  Manoury  dTrville  et  Jaluzot,  il  y  avait  eu  des  permis* 
sions  de  chasser  le  lapin.  Mais  les  permissionnaires  n'étaient  pas 
tenus,  comme  dans  l'affaire  Manoury  dTrvillCjde  remettre  au  pro- 
priétaire de  la  forêt  les  lapins  tués  par  eux.  —  Quant  à  la  constata- 
tion des  fautes  réciproques  consistant  en  ce  que  la  destruction  des 
lapins  n'avait  pas  été  assez  énergique  de  part  et  d'autre,  il  en  est 
résulté  que  le  propriétaire  du  terrain  dont  les  récoltes  avaient 
souffert  n'a  reçu  que  la  moitié  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit  sans  les  circonstances  particulières  de  l'affaire.  Il  avait  eu 
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le  tort  de  convertir  en  terrains  arables  une  étendue  de  6  hectares 
de  joncs  marins,  sans  avoir,  au  préalable,  détruit  les  nombreux 
terriers  qui  s'y  trouvaient.  En  conséquence,  il  a  dû  se  payer  à 
lui-même  la  moitié  de  la  somme  représentant  la  totalité  du  dom- 
mage causé  à  ses  récoltes,  E.  Meaums. 


N*  126.  —  Coin  DB  CASSATION  (Cb.  crim.).  —  4  janvier  1878. 

ObMM,  qvéte  do  gibtar,  terrain  d'aolrui. 

LoL  quêie  du  gibier  à  trait  de  limier^  c^est-à-dire  Faction  de  recher-* 
cher  et  de  suivre  des  pistes  d*animaux  sauvages  au  moyen  d'un  chien 
limier  tenu  en  laisse^  constitue  un  fait  de  chasse  qui  tombe  sous  rappli- 
cation  de  t article  M^^^yde  la  loi  du  3  mai  1844,  lorsqu'il  se  produit 
sur  le  terrain  iautrui  sans  la  permission  du  propriétaire, 

(Pellé  de  Champigny  c.  Lepère  et  de  Ségoin-Pazxis.] 

La  Comi  :  —  Vu  Tarticle  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Vu  Par- 
tÎAle  28  de  la  même  loi  :  -^  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  Lepère, 
piqueur  du  comte  de  Séguin-Pazzis,  a  été  surpris  le  26  décembre  1876,  sur 
les  terres  et  près  d'un  bois  de  Pellé  de  Ghampigny,  occupé  à  faire  la  quête 
du  gibier  à  trait  de  limier,  c'est-à-dire  à  rechercher  et  à  suivre  des  pistes 
d'animaux  sauvages  au  moyen  d'un  limier  qu'il  tenait  en  laisse  ;  que  ce 
limier  était  muet  ;  que  le  garde  du  plaignant  a  aussitôt  déclaré  procès- verbal 
à  Lepère;  enfin,  que  la  quête  n*a  pas  été  suivie  de  la  poursuite  de  l'animal 
dont  Lepère  avait  recherché  la  trace  ;  —  Attendu  que  Lepère  et  le  comte  de 
Séguin-Pazzîs  ont  été  assignés,  à  raVion  de  ces  faits,  par  Pellé  de  Ghampigny, 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Gh&teau-Ghinon,  le  premier  pour  avoir 
chassé  sans  permission  sur  le  terrain  d'autrui,  le  second  comme  civilement 
responsable  de  ce  délit;  qu'ils  ont  été  acquittés  par  jugement  du  20  avril  1877; 
que  le  ministère  public  n'ayant  pas  interjeté  appel,  cette  décision  est  devenue 
définitive  quant  à  l'action  publique  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  Pellé  de  Ghampigny,  la  Gour  de  Bourges  a 
confirmé  le  jugement  susvisé  par  le  motif  que  la  quête  à  trait  de  limier  ne 
pouvant  à  elle  seule  procurer  la  capture  du  gibier  ne  serait  pas  un  acte  de 
chasse,  mais  un  acte  préparatoire  auquel  ne  s'appliquerait  pas  la  prohibition 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  édictée  avec  une  sanction  correctionnelle 
par  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Mais  attendu  que  la  chasse  aux  chiens  courants 
comprend  l'ensemble  des  opérations  qui  commencent  par  la  recherche  d*un 
aninul  sauvage  pour  aboutir  à  sa  capture;  que  chacune  d'elles  constitue  un 
fittt  de  chasse;  que  la  quête  du  gibier  h  trait  de  limier,  aussi  bien  que  la 
qfMs  par  W  chiens  courants»  fait  partie  de  ces  opérations;  qu'elle  n'est  pas 


328  fi  AUX  £T   FORftTS. 

la  prépoi^tioii»  mais  Tacte  initial  et  le  début  nécessaire  de  lachtsse;  que» 
par  conséquent,  Lepère  a  chassé  sur  le'. terrain  d'autrui,  et  que,. Payant  fiut 
sans  droit,  il  a  commis  un  délit,  quoiqu'il  n'ait  pas  continué  à  chasser  après 
la  rencontre  du  garde  ;  —  Attendu  que  les  actes  de  ce  genre,  que  la  loi  dit 
3  mai  1844  ne  pourrait  jamais  réprimer  s'ils  n'étaient  pas  des  faits  de  chasse, 
portent  directement  atteinte  aux  intérêts  qu'elle  a  pour  but  de  protéger,  lors 
môme  qu'ils  ne  sont  pas  suivis  de  la  poursuite  et  de  la  capture  de  l'animal 
recherché  ;  qu'ils  peuvent,  en  effet,  éloigner  le  gibier  de  l'héritage  où  ils 
s'accomplissent,  au  détriment  du  propriétaire  de  cet  héritage  ;  qu'en  temps 
prohibé  ou  en  temps  de  neige,  ils  sont  un  danger  pour  le  gibier  inhabUe  à 
se  défendre  par  la  fuite,  et,  à  Tépoque  de  la  reproduction,  le  privent  de  la 
sécurité  nécessaire  à  la  conservation  et  à  la  propagation  de  l'espèce;  qu'ils 
lie  nuisent  pas  moins  que  la  poursuite  même  du  gibier  aux  récoltes  traver- 
sées par  le  chasseur  et  par  son  chien  ;  qu'ils  sont  donc  des  faits  de  chasse, 
d'après  l'esprit  de  la  loi  de  4844,  aussi  bien  que  d'après  sa  lettre;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ii,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  mi 
refusant  d'en,  faire  l'application  à  la  cause  ;  —  Cabsb. 

Du  4  janvier  1878. —  Gh.  crim.—  MM.  de  Camières,  prés.;  Thiriot,  rapp.; 
Benoist,  av.  gén.;  Massenat-Déroche  et  Sabatier,  av. 

.  Obs£Rvatio?<s.  —  La  question  de  savoir  si  la  quête  à  trait  de 
limier,  en  vue  de  faire  le  bois,  constitue  un  délit  de  chasse,  est 
controversée  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Antérieur 
rement  à  Tarrêt  cassé  rendu  par  la  Cour  de  Bourges,  le  9  juin 
1877,  et  rapporté  Rép,  Rev.^  t.  VII,  p.  348,  la  jurisprudence 
était  divisée,  ainsi  que  le  constate  une  note  sous  Tarrêt  de  Dijon, 
du  19  novembre  1862  {Rép.  Rev.,  1. 1,  p.  378).  Malgré  l'arrêt  de 
cassation  du  17  février  1853,  rapporté  Bull,  Ann,  for.,  t.  VI, 
p.  104,  avec  une  note  critique,  les  hésitations  ont  persisté  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Mais  celle  de  la  Gour  de  cassa- 
tion n'a  jamais  varié.  C'est  par  erreur  qu'un  arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  du  30  mars  1860  a  été  cité  comme  contraire  à  celui  du 
17  février  1853.  Désormais  la  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  fixée  par  Tarrét  rapporté,  lequel  est  conforme  aux  obser- 
vations critiques  de  M.  Lathilhède,  sous  un  arrêt  de  Douai,  du 
28  décembre  1852  (Sirey,  1853,  II,  86). 

A  notre  avis,  malgré  les  arguments  contraires  qui  ont  été  pré- 
sentés, la  jurisprudence  de  la  Chambre  criminelle  est  protectrice 
du  droit  de  chasse,  qui  pourrait  être  en  partie  paralysé  s'il  était 
permis  de  quêter  à  trait  de  limier  sur  le  terrain  d'autrui.  Il  est 
incontestable  que  cette  quête  peut,  dans  certains  cas,  faire  fuir  le 
gibier  ou  causer  du  dommage  aux  récoltes.  Sans  doute,  le  pro- 
priétaire lésé  aura  toujoursla  ressource  d'exercer  une  action  cm)e 
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zn  réparation  da  préjudice  causé;  mais  Taction  correctionnelle 
est  préférable.  Elle  conduit  à  une  réparation  plus  rapide  et  elle 
est  moins  dispendieuse.  Les  chasseurs  devront  donc  désormais 
faire  quêter  leurs  chiens  sur  les  terrains  où  leur  droit  peut  s'exer- 
cer, et  non  ailleurs.  Ajoutons  que  la  Cour  d'Orléans,  saisie  du 
renvoi,  s*est  conformée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Voir  le  numéro  suivant. 


N*  187.  —  CoDK  D'OaLfiANS  (Ch.  corr.).  —  20  mai  J878. 

Obaift^i  qoélo  du  gîlî«r,  tcrraÎD  d'aiatmî. 

l/i  quête  du  gibier  à  trait  de  limier^  cest-à-^ire  Caution  de  recher^ 
eier  et  de  suiwre  des  pistes  danimaux  sauvages  au  moyen  d'un  chien 
Hmier  tenu  en  laisse^  constitue  un  fait  de  chasse  qui  tombe  sous  Pappli" 
cation  de  F  article  li ,  §  2,  (/e  /a  loi  du  3  mai  1844,  lorsqu'il  se  produit 
sur  le  terrain  d' autrui  sans  la  permission  du  propriétaire, 

(Lepère  et  de  Séguin-Pazzis  c.  de  Champigny.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Orléans  sur  le  renvoi  que  lui  en  avait  fait  Tan'ét 
de  cassation  de  la  Cour  suprême  du  4  janvier  1878.  Supra,  p.  327. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  du 
j^arde  Courault  et  parles  aveux  du  prévenu  à  l'audience,  que,  dans  la  matinée 
du  !27  décembre  i876,  Lepère,  piqueur  de  M.  de  Séguin-Pazzis,  a  été  trouvé 
/aisant  le  bois  sur  une  propriété  de  M.  de  Champigny,  duquel  il  n*avait 
'aucune  autorisation  ;  -*  Que,  sans  être  armé  d'un  fusil,  mais  tenant  en  laisse 
un  limier  muet,  il  pai*courait,  en  longeant  le  bois  de  la  Creuse,  un  terrain 
dit  la  Pâture  des  Curés,  appartenant,  comme  le  bois  do  la  Creuse  et  tous  les 
hùiê  environnants,  &  M.  de  Champigny,  et  qu'il  y  recherchait  des  pistes  d'ani- 
maux sauvages;  —  Attendu  que  Lepère  a  commis  ainsi  un  délit  de  chasse 
au  préjudice  du  plaignant  ;  qu'il  ressort,  en  effet,  tant  de  la  discussion  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  que  des  instructions  qui  en  ont  accompagné  la  mise  en 
vigueur,  que  cette  loi  considère  comme  acte  de  chasse  la  seule  recherche,  de 
même  que  la  poursuite  ou  la  capture  du  gibier;  que,  dans  le  but  de  régle- 
tnenter  l'exercice  de  la  chasse  et  de  protéger  la  propriété,  l'agriculture,  la 
conservation  et  la  reproduction  du  gibier,  elle  a  entendu  prohiber,  à  certaines 
époques  et  dans  certaines  conditions,  non  seulement  la  poursuite  et  la  cap- 
ture, mais  aussi  la  recherche,  la  quête  de  ce  gibier;  qu'il  est  aujourd'hui 
-déddé  par  la  jurisprudence  que  la  quête  du  gibier  à  Taide  de  chiens  d'arrêt 
ou  de  chiens  courants  constitue  un  fait  de  chasse;  qu'il  en  doit  être  de  même 
'd*  la  quêta  4  trait  de  limier;  que  le  plus  ordinairement  sans  doute,  ttk  fair 
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sant  le  bois,  les  piqueurs  ou  les  gardes  n'ont  d'autre  but  que  de  reehefdier 
le  lieu  où  stationne  Tanimal  que  Ton  désire  chasser  quelques  heures  ^uê 
tard;  mais  néanmoins  il  ne  serait  pas  eiact  de  considérer  cet  acte  de  recher- 
che comme  un  simple  fait  de  passage  inoffensif  et  licite,  même  lorsqu'il 
s'exercera  sur  le  terrain  d'autrui  ;  qu'il  arrivera  souvent,  par  exemple,  que  le 
piqueur,  donnant  suite  à  son  limier,  mettra  sur  pied  et  fera  partir  de  Ten- 
éeinte  plus  d'une  pièce  de  gibier,  peut-être  un  animal  qu'aurait  voulu  chasser 
le  propriétaire  lui-même,  dont  les  droits  seront  ainsi  directement  lésés;  que 
si  ce  mode  de  quête  était  déclaré  un  fait  licite  sur  le  terrain  d'autrui,  le  bra- 
connier pourrait  le  pratiquer  impunément,  aussi  bien  que  le  piqueur  d'un 
équipage  ;  de  sorte  qu'en  temps  prohibé,  en  temps  de  reproduction,  en  temps 
de  neige,  il  ne  lui  serait  que  trop  facile  de  surprendre  et  de  détruire  toutes 
sortes  de  gibier,  au  détriment  du  propriétaire  et  parfois  des  récoltes  ;  qu'un 
acte  de  cette  nature  ne  doit  donc  pas  être  envisagé  simplement  comme  un 
acte  préparatoire  de  chasse  ultérieure,  mais  constitue  par  lui  seul  un  fait  de 
ohasse  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ayant  comme  tel 
un  caractère  de  contravention  et  punissable  lorsqu'il  aura  été  commis  dans 
les  propriétés  d'autrui  ;  —  Par  ces  motils,  etc. 

Du  20  mai  1878.  —  Cour  d'Orléans  (Ch.  corr.).  —  M.  Boussion,  prés. 


N<»  i28.  —  Cour  db  cissATiON  (Cb.  crim.).  -*  4  janvier  1878. 

OhaiM  :   1^  prooèf-verbal,  garde,  foiee  probante  i  fto  ehîent  eoerantf^ 

terrain  d'atitrai^  immanité. 

En  matière  de  chasse,  ks  juges  ne  peuvent  méconnaître  les  faits 
matériels  constatés  au  procès-verbal  cTun  garde  particulier^  en  se  fon" 
dant  uniqtiement  sur  les  explications  fournies  par  l'inculpé. 

Le  passage  d'une  meute  sur  le  terrain  dCautrui  constitue  un  délits  à 
moins  qu*il  ne  soit  constaté  par  le  juge  que  le  gibier  poursuivi  avait 
été  lancé  dans  un  lieu  oh  le  propriétaire  des  chiens  avait  le  droit  de 
-ehassCf  et  que^  de  plus^  il  avait  été  impossible  à  celui-^i  d'arrêter  se$ 
chiens. 

(De  Ghampigny  c.  Comte  et  de  Séguin-Pazzis.) 

ARBÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des 
articles  il,  §  2,  et  22  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  — •  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulièrement  dressé  que,  le  20  janvier  1877,  la  meute 
du  sieur  de  Seguin-Pazzis,  dont  Dominique  Comte  est  le  piqueur,  a  traversé, 
«n  chassant,  le  bois  de  Fondreaux,  appartenant  au  sieur  de  Ghampigny,  et 
s'est  dirigée  vers  le  bois  des  Routiers,  qui  lui  appartient  également  ;  que  dans 
U  fossé  de  la  route  d'Aonay  à  Ghâteau-^Chinooi  qui  fonue  au  letaat  la  lisièn 
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de  eette  dernière  forêt,  se  tenaient  deux  chasseurs,  en  attitude  de  chasseï 
ajant  le  Tentre  au  bois  des  Routiers,  et  attendant  le  gibier  poursuivi  par  la 
meute;  que  l'un  de  ces  chasseurs  a  disparu  dans  le  bois  à  l'arrivée  du  garde, 
et  n*a  pas  été  reconnu  ;  que  l'autre  était  Dominique  Comte  ;  qu'il  était  armé 
d*un  fusil  à  deux  coups  ;  —  Attendu  que  Dominique  Comte  et  le  sieur  de 
Pazzis,  assignés  h  raison  de  ces  faits  par  le  sieur  de  Ghampigny  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Chàteau-Chinon,  ont  été  condamnés,  l'un  pour  avoir 
chassé  sans  permission  sur  le  terrain  d'autrui,  l'autre  comme  civilement 
responsable  de  ce  délit;  qu'il  ne  résulte  dl  du  jugement  ni  des  pièces  du 
procès  que  des  témoins  aient  été  entendus  à  Taudiencei  sur  les  faits  incri- 
minés; qu'au  contraire,  le  Tribunal  déclare  dans  son  jugement  que  la  preuve 
résultant  du  procès-verbal  n'a  pas  été  contredite  devant  lui;^  Attendu  que, 
sur  l'appel  de  Comte  et  du  sieur  de  Pazzis,  la  Cour  de  Bourges  les  a  renvoyés 
des  poursuites,  sans  tenir  compte  du  procès-verbal  qui  constate  que  le  piqueur 
avait  été  surpris  en  attitude  de  chasse,  aussi  bien  que  son  compagnon,  et  en 
déclarant,  en  fait,  que  Comte  attendait  seulement  ses  chiens  pour  les  repren- 
dre à  la  sortie  du  bois  des  Routiers  et  continuer  ailleurs  la  chasse  avec  eux  ; 
—  Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'arrêt,  cette  déclaration  de 
fait  est  fondée  uniquement  sur  les  explications  fournies  à  la  barre  de  la  Cour 
par  l'avocat  de  Comte  au  nom  de  son  client  ;  —  Attendu  qu'en  méconnaissant 
les  faits  matérieb  constatés  au  procès-yerbal  par  le  seul  motif  que  Vinculpt 
les  déniait,  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  cet  acte  la  foi  qui  lui  est  due;  -—Attendu, 
d'ailleurs,  que  fût-il  établi  que  Comte  n'était  pas  en  attitude  de  chasse  lors- 
qu'il attendait  ses  chiens,  cette  circonstance  n'autorisait  pas,  à  elle  seule,  la 
eour  de  Bourges  à  le  renvoyer  des  poursuites;  que  le  passage  de  sa  meute 
en  action  de  chasse  dans  les  bois  de  Fondreaux  constituait  un  délit,  à  moins 
qu'il  ne  fût  démontré  par  lui  et  expressément  constaté  par  l'arrêt  que  le 
g:ibier  poursuivi  avait  été  lancé  dans  un  lieu  où  le  sieur  de  Pazzis  avait  le 
droit  de  chasse,  et  que,  de  plus,  Comte  n'avait  pas  laissé  chasser  ses  chiens 
dans  les  bois  de  Fondreaux,  pouvant  les  empêcher  de  le  faire;  que  l'arrêt  ne 
eentient  pas  d'indication  précise  et  formelle  sur  le  premier  élément  de  l'ex- 
euse,  et  ne  s'explique  pas  sur  le  second;  — •  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  des 
poursuites,  en  cet  état  des  faits,  Dominique  Co;ute  et  le  sieur  de  Séguin- 
Panis,  l'arrêt  attaqué  (Bourges,  9  juin  1877)  a  violé  les  articles  il,  §  2,  et 
S2  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Casse. 

Du  4  janvier  1878.—  Ch.  crim.—  MM.  de  Camières,  prés.;  Thiriot,  rapp.; 
Benoist,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Massenat-Déroche  et  Sabatier,  av, 

OBSiRTAnoits.  *- Voir,  t.  YII,  p.  344  et  suiv.  le  jugement  du  Tri- 
l>anal  de  Chàteau-Chinon  et  l'arrêt  cassé  de  la  Cour  de  Bourges  du 
9  juin  1877. — L'arrêt  de  la  Chambre  criminelle,  présentement  rap- 
porté, présente  cette  particularité  qu'il  rectifie  et  précise  les  faits 
admis  par  la  Cour  d'appel.  Avant  cette  rectification,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  semblait  inattaquable,  ainsi  que  nous  l'avons 
dît  dans  nos  observatioiis  à  la  suite. 
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Deux  questions  se  trouvaient  posées,  tant  en  première  instance 
qu*en  appel.  —  La  première  était  celle  de  savoir  si  le  piqueur  de 
M.  de  Pazzis  était  en  action  de  chasse,  ou  s'il  attendait,  armé  sur 
un  chemin,  le  retour  des  chiens  qui  se  trouvaient  dans  la  forêt 
de  H.  de  Champigny,  pour  les  reprendre  à  leur  sortie  de  cette 
forêt.  Nous  avions  fait  observer,  à  cet  égard,  que  le  procès-verbal 
déclarait  constant  le  fait  de  chasse  du  piqueur  de  M.  Pazzis  et 
que,  à  ce  point  de  vue,  il  nV  aurait  pas  eu  de  doute  sur  la  réalité 
du  fait  délictueux  imputé  à  ce  piqueur.  La  Cour  de  Bourges  consta- 
tait au  contraire  que  le  chasseur  posté  sur  le  chemin  ne  chassait 
pas  et  qu'il  attendait  Tarrivée  des  chiens.  C'est  en  présence  de 
cette  décision  de  fait  que  nous  avons  approuvé  la  solution  donnée 
par  la  Cour  de  Bourges.  Mais  il  a  été  établi  devant  la  Chambre 
criminelle  que  le  piqueur,  poursuivi  et  acquitté  par  la  Cour,  n*avait 
fait  entendre  aucun  témoin,  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel, contre  les  faits  relatés  par  le  procès-verbal  ;  que  le  garde  rédac- 
teur de  cet  acte  n'avait  pas  été  appelé  à  Taudience,  et  que  c'était 
uniquement  sur  les  explications  fournies  à  la  barre  de  la  Cour, 
par  l'avocat  du  piqueur,  au  nom  de  son  client,  que  la  Cour  avait 
jugé  qu'il  ne  chassait  pas. 

La  véritable  physionomie  des  faits  étant  ainsi  établie,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  ne  pouvait  se  soutenir.  En  effet,  il  avait  méconnu 
la  foi  due  au  procès-verbal,  laquelle  ne  pouvait  être  détruite  que 
par  une  preuve  contraire  qui  n'avait  pas  été  faite,  ni  même  offerte. 
Il  y  avait  donc  violation  de  l'artcle  22  de  la  loi  du  3  mai  4844. 

La  seconde  question  était  plus  délicate.  Le  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  s'expliquait  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait 
du  passage  des  chiens  courants  sur  la  forêt  de  M.  de  Champigny 
avait  été  ou  non  licite.  La  Cour  de  Bourges,  devant  laquelle  la 
question  avait  été  agitée,  semblait  avoir  usé  de  son  pouvoir  souve* 
rain  en  déclarant  que  le  passage  des  chiens  dans  la  forêt  de  M.  de 
Champigny  pouvait  ne  pas  être  considéré  comme  délictueux. 
Mais  la  Cour  s'était  bornée  à  cette  déclaration  sèche,  sans  en  faire 
l'application  a  l'espèce,  et  la  Chambre  criminelle  a  jugé  que  Tar- 
rêt  aurait  dû  contenir  à  cet  égard  une  indication  précise  et  for- 
melle. Il  résulte  donc  de  l'arrêt  rapporté  que  les  juges  doivent, 
pour  innocenter  le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui,  énoo» 
cer  expressément  que  ce  passage  était  excusable. 

Dans  nos  observations  sur  un  arrêt  d'Amiens  du  SI  mars  1878 
(suprGj  p.  121),  nous  avons  fait  remaquer  que  les  chasseurs  se 
méprennent  trop  souvent  sur  l'application  de  cet  adage  cynégè* 
tique^  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  rompre  des  chiens  courantsi 
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et  que  y  par  conséquent,  on  ne  peut  être  condamné  pour  ne  pas 
avoir  tenté  iUmpossible.  Il  résulte  au  contraire  du  texte  de  la  loi 
qu'un  certain  effort  à  cet  égard  doit  être  tenté,  et  que  la  preuve 
de  cette  tentative  doit  être  administrée.  C'est  ce  que  décide  Tarrôt 
.d'Amiens  susdaté,  contre  lequel  on  s'est  vainement  pourvu  (l'ar- 
rêt de  rejet  a  été  rapporté  supra,  p.  240).  C'est  aussi  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  que  nous  reproduisons,  lequel  est  contraire  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Colmar,  approuvée  par  M.  de  Neyremand, 
et  que  nous  avons  combattue  supra  p.  123.  Ajoutons  que  le  texte 
de  l'arrêt  cité  de  la  Chambre  criminelle  du  7  décembre  1872,  est 
rapporté  Rép.  JRev.^  t.  Y,  p.  299,  et  que  Parrét  cassé  de  la  Cour 
d'Angers  se  trouve  à  la  page  369  du  même  volume. 

Enfin,  Tarrêt  de  la  Cour,  de  Bourges,  cassé  par  celui  que  nous 
rapportons,  contenait  une  omission  très  grave  qui  a  entraîné  l'an- 
nulation à  un  autre  point  de  vue.  Il  est  en  effet  certain  que  si  le 
passage  des  chiens  peut  être  excusé  comme  non  délictueux,  c'est 
à  la  condition  que  le  juge  a  reconnu  et  déclaré  que  le  gibier 
poursuivi  avait  été  lancé  sur  la  propriété  de  celui  auquel  les  chiens 
appartiennent.  La  Chambre  criminelle  fait  de  cette  déclaration 
une  condition  absolue  de  la  validité  de  la  décision  rendue  par  le 
juge  du  fait.  Or,  la  Cour  de  Bourges  ne  s'était  pas  expliquée  sur  ce 
point.  Ë.  Meauhe. 


N<>  129.  -—  CoQB  DB  CASSATION  (Cb.  crim.).  •—  23  novembre  1878. 

OliAMe,  défaut  de  prodaclion  de  precèt-verbal  devenl  le  Jage  d'eppel, 
lémoigiMgey  foi  dae  eus  preeèt-verbaos  de  délili  A  oheiie,  ttienque 
en  feit. 

Lorsqu'un  procès-verbal  constatant  un  prétendu  délit  de  chasse,  après 
avoir  été  lu  devant  le  Tribunal  de  pretnière  instance ^  n'est  pas  produit 
devant  la  Cour  iappel^  qui  it ailleurs  a  acquitté  le  prévenu  en  se  fon^ 
dant  sur  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  soû 
audience^  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  attaquer  en  cassation  (arrêt 
de  la  Cour  ainsi  rendu  en  (absence  d'un  acte  qu'il  a  soustrait  à  son 
examen^  ni  à  se  plaindre  que  la  Cour  ait  méconnu  la  foi  due  audit 
acte;  d'autant  plus  que  les  procès-verbaux  qui  constatent  des  délits  de 
chasse  ne  font  foi  que  jusqu^à  preuve  contraire  et  quCy  dans  t espèce,  la 

preuve  contraire  a  été  administrée, 

•  ■  . 

(De  Cbampigny  c.  de  Paziîs.) 

Ainsi  jngê  par  le  rejet  du  pourvoi  de  M.  Pelle  de  Ghampigny  contre  un  arréti 
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rendu  le  i7  mai  i878,  par  la  Cour  de  Bourges,  Chambre  oorrecticmoelia,  <faâ 
ft  relaxé  le  comte  de  Pasiis  des  poursuites  pour  délit  de  chasse. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de 
Fartiele  22  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  relaxant  de 
Patsis,  aurait  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  dressé  contre  lui  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  14  novembre  1877,  un  procès- verbal  a  été 
dressé  contre  de  Paszis  par  les  gardes  de  Pelle  de  Ghampigny  pour  avoir 
diassé  ûBjoA  un  bois  appartenant  à  ce  dernier  sans  son  consentement,  et  que, 
Ghampigny  ayant  traduit  de  Pazzis  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Ch&- 
teau-Chinon,  ce  procès-verbal  a  été  lu  à  Taudience  où  la  cause  a  été  débat- 
tue ;  mais,  attendu  qu*il  est  également  établi  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été 
joint  au  dossier  que  le  procureur  de  la  République  de  Château-Ghinon  a 
transmis  au  greffé  de  la  Cour  de  Bourges  à  la  suite  de  l'appel  de  Pazzis  et 
avec  la  déclaration  d'appel  ;  qu'il  est  resté  entre  les  mains  de  Ghampigny  ; 
que  celui-ci  comparaissant  devant  ladite  Cour  pour  défendre  sur  l'appel  de 
Pazzis  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  produire  ce  document,  et  n'a  invoqué  pour 
faire  preuve  des  faits  imputés  au  prévenu  que  les  dépositions  des  témoins 
entendus  en  première  instance  et  en  appel  ;  —  Attendu  que  le  juge  ne  doit 
faire  état,  pour  former  sa  conviction,  que  des  éléments  de  preuve  produits  à 
l'audience  et  soumis  au  débat  oral  ;  que,  dans  l'espècCi  le  demandeur  a  placé 
le  juge  d'appel  dans  l'impossibilité  de  vérifier  la  légalité  et  la  régularité  du 
procès-verbal  du  14  novembre  et  d'en  connaître  le  contenu;  qu'il  ne  peut 
se  prévaloir  de  cet  acte  devant  la  Cour  de  cassation  après  avoir  refusé  de 
le  présenter  à  la  Cour  de  Bourges,  ni  reprocher  à  cette  Cour  d'avoir  mé- 
connu la  foi  due  à  ses  énonciations  alors  qu'il  les  lui  a  laissé  ignorer;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  d'appel  s'est  fondée,  pour  acquitter  le 
prévenu,  sur  Fen^éte  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  son  audience  du  16  avril 
dernier,  ce  qui  suffirait  pour  justifier  la  décision  attaquée,  lors  même  que  le 
procès-verbal  aurait  été  mis  au  débat,  les  procès-verbaux  qui  constatent  des 
délits  de  chasse  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'une  prétendue  omission  de  statuer  et  de 
la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pas  répondu  à  l'un  des  chefs  des  conclusions  de  la  partie  civile  :  — 
Attendu  qu'il  est  jugé  par  cet  arrêt  que,  le  14  novembre  1877,  de  Pazzis  n*& 
fait  personnellement  aucun  acte  de  chasse  sur  les  terres  de  Pelle  de  Gham- 
pigny et  n'a  pas  non  plus  laissé  ses  chiens  y  passer  en  chassant,  pouvant  les 
empêcher  de  le  faire  ;  que  l'arrêt  statue  ainsi  expressément  sur  les  deux  eheff 
des  conclusions  de  Ghampigny  ;  que,  sur  chacun  d'eux,  il  justifie  sa  décision 
par  des  considérations  très  explicites  ;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait;  *• 
Rejette,  etc. 

Du  23  novembre  i878.  —  Cour  de  cass.  (Gh.  crim«).  —  MM.  de  Gamièrea, 
prés.;  Thiriot,  rapp.;  Benoist,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Massenat-Laroche  et 
Sâbatier,  bt.  (lé  Droit,) 
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Obsjbrvations.  —  Il  est  certaia  qu'en  matière  de  chasse,  comiii» 
eu  matière  forestière,  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  le  mode  uni** 
fue  de  preuve  à  employer  pour  établir  les  infractions.  Spéciale- 
ment, toute  infraction  à  la  loi  sur  la  chasse  peut,  à  volonté,  être 
pcmmÉViéair  wrtii  d*im  proeèv-veriM  qm  fût  foi  seulement  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Ou  bien  on  peut  employer  simultanémenl 
le  procès-verbal  et  la  preuve  testimoniale.  Enfin,  on  peut,  alors 
même  qu'il  existe  un  procès-verbal,  s*en  tenir  uniquement  à 
la  preuve  testimoniale.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  le 
procès-verbal  avait  été  prodoit  en  première  instance  ;  mais  il  ne 
l*avait  pas  été  en  appel.  L'arrêt  constate  que  cet  acte  n'était  pas 
joint  au  dossier.  Il  était  resté  entre  les  mains  du  poursuivant,  qui*, 
pour  établir  le  délit,  s'était  borné  à  faire  entendre  des  témoins, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

Dans  cette  situation,  il  est  évident  que  la  Cour  de  Bourges,  de- 
vant laquelle  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  produit,  ne  pouvait 
avoir  violé  la  foi  due  à  cet  acte.  Il  semble  même  qu'il  pouvait,  tout 
an  plus,  être  attaqué  au  point  de  vue  de  sa  régularité,  ce  qui  n'a- 
vait aucune  importance.  En  effet,  il  y  avait  eu  enquête  contradi&* 
toire,  tant  en  première  instance  qu'en  appel.  Dès  lors,  les  faits 
avaient  été  débattus  de  part  et  d'autre.  Le  prévenu  y  avait  con- 
tredit, comme  il  en  avait  le  droit,  au  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale, laquelle  pouvait  être  admise  outre  ou  contre  les  faits 
énoncés  au  procès-verbal.  Cet  acte  était  donc  sans  valeur  juridique. 

E.  Meaume. 


»•  130.  —  Cona  os  Rbriies  (Ch.  corr.).  —  !•'  mai  1878. 

Ahiim,  loMtaire,  poortaite,  qualité,  bail  s  1*  «I  %•  àeahU  éorit  $  t«  daté 
€«rtai0«,  pralive  littérale»  doubla  écrit,  tiartf  praava  littérala»  daté 
oartaina,  tiart. 

La  nullité  tVun  acte  sous  seing  privé  insultant  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct^  ne  peut  pas  être  proposée  par  les  tiers,  mais  seulement  par  le$ 
portia  contractante»  (G.  oiv.^  1325).     . 

Spécialement,  Pindividu  poursuivi  par  le  locataire  d'un  droit  de 
chasse  pour  avoir  chassé  sans  permission  sur  le  terrain  louéf  ne  peut 
pas  exciper  de  ce  que  tacte  de  location  n*aurait  pas  été  fait  double 
(L.  3  mai  18U,  art.  1,  26)  (i). 

Le  locataire  du  droit  de  chaise  qui  demande  la  répresmn  d*un  dilU 

(4)  Voir  Qonf.  Rotten,  8  février  4877,  rapporté  par  M.  Leblond,  Codf  40lé 
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de  chaste  commis  sur  le  terrain  hué^  n'est  pas  tenu  de  justifier  étun 
bail  écrit  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à  tépoque  chi  tUlit; 
a  suffit  que  Veristence,  à  cette  époque^  d'une  location^  même  eimptemeni 

ehaste,  1. 1,  n«  S6.— -Cette  citation  est  acoompagnée,  dans  le  recueil  de  MM.  Dal- 
los^  de  la  note  suivante,  qui  se  réfère  à  la  troisième  notice  : 

L'individu  poursuivi  par  le  locataire  d'un  droit  de  chasse,  pour  avoir  chassé 
sur  le  terrain  loué^  peut-il  invoquer  l'article  1328  du  Gode  civil,  aux  termes  du- 
quel les  actes  sous  seing  privé  n*ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils 
ont  été  enregistrés,  etc.?  La  question  revient  à  celle  de  savoir  quel  est  le  sons  du 
mot  ims  dans  l'article  précité.  «  On  doit^  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  Cowrs  d$ 
droit  civU  français,  4*  édit.^  t.  VIII,  §  756,  texte  et  note  102,  considérer  comme 
tiers  tous  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  d'ap- 
précier la  force  probante,  et  qui  se  trouvent,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu 
d'une  convention  passée  on  d'une  disposition  faite  par  Tune  des  parties  signa- 
taires, investis,  en  leur  propre  nom,  de  droits  réels  ou  personnels  dont  l'exis* 
tence  ou  TefScacité  serait  compromise  si  la  convention  ou  le  fait  juridique  con- 
staté par  cet  acte  pouvait  leur  être  opposé.  »  Il  résulte  à  contrario  de  cette 
définition,  que  ceux  qui  ne  tiennent  ni  de  la  loi,  ni  d'une  convention  antérieure, 
aucun  droit  de  nature  h.  contredire  le  droit  que  l'acte  sous  seing  privé  a  conféré 
aux  parties  signataires  de  cet  acte,  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  l'article  1329, 
et  qu'à  leur  égard  la  date  de  l'acte,  et  même,  à  défaut  d'acte  écrit,  l'existence  de 
la  convention,  peuvent  être  établies  par  tous  les  moyens  do  preuve,  y  compris  Jet 
simples  présomptions. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  constamment  appliqué  aux  pour-^ 
suites  exercées  par  les  locataires  do  droits  de  chasse  la  distinction  qui  vient 
d'être  formulée.  Il  est  vrai  que  par  un  arrêt  de  cassation  du  18  décembre  lt5S 
(D.,  P.,  1856, 1, 144),  la  Chambre  criminelle  a  admis  la  régularité  de  la  poummte 
exercée  sur  la  plainte  d'un  locataire  dont  le  bail  n'avait  pas  date  certaine  au  mo- 
ment du  délit,  et  que,  par  un  arrêt  de  rejet  du  16  juillet  1869  (D.,  P.,  1869,  I, 
535),  la  même  chambre  a  décidé  que  le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse  n'était 
pas  recevable  à  demander  la  répression  d*un  délit  de  chasse  antérieur  à  Tenre- 
gistrement  de  l'acte  de  cession.  Mais  la  différence  de  ces  solutions  ne  tient  pa8> 
comme  on  i'a  dit  à  tort,  à  un  revirement  de  jurisprudence;  elle  s'explique  par  la 
différence  des  espèces  soumises  aux  délibérations  de  la  Cour.  Dans  l'espèce  du 
premier  arrêt,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  ici  recueilli,  l'inculpé  n'avait  et  ne 
prétendait  avoir  aucun  droit  sur  le  terrain  oh  le  fait  de  chasse  avait  été  commit; 
il  se  bornait  à  constater  la  qualité  du  poursuivant  sans  opposer  aucun  titre  an 
titre  au  moins  apparent  de  celui-ci  ;  il  n'était  donc  pas  un  tiers  dans  le  sena  de 
l'article  1828  du  Code  civil,  et  l'exception  par  lui  proposée  ne  devait  pas  être  a€- 
nueillie.  Voir  cenf.  Metz,  !•'  mars  1854  et  12  février  1857  (D.,  P.,  1854,  II,  266 
et  1857,  II,  128);  et  contr.  Gand,  17  janvier  1860  (D.,  P.,  1860,  V,  49),  et  Amiens, 
S  mai  1863  (D.,  P.»  1863,  II,  196).  Dans  l'espèce  du  second  arrêt,  au  contraire^ 
Ja  poursuite  était  exercée  par  une  société  cessionnaire  du  droit  de  chaase  en 
vertu  d'un  acte  non  enregistré  au  moment  du  prétendu  délit,  tandis  que,  à  ce 
moment,  le  prévenu  avait  acheté  les  terres  louées  &  la  société  et  avait  fait  ente*^ 
gistrer  son  propre  contrat.  Le  prévenu  était  donc  un  tiers  par  rapport  à  la  société 
poursuivante,  et  c'est  à  bon  droit  que  oelle-ci  a  été  déclarée  non  recevable  par 
application  de  l'article  1828  du  i^ode  civil.  Voir,  dans  ce  sens,  Criro,  cast., 
SI  Juillet  1868  (D.,  P.,  1869, 1,  497). 
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verbale,  soit  établie  par  les  circonstances  de  la  cause  (L.  3  mai  1844, 
arl.  1,26;  G.  civ.,  1328). 

(De  Pennelé  c.  Choquer  et  Jaffrès.) 

Le  5  novembre  1877,  les  sieurs  Choquer  et  Jalfrës  furent  surpris  en  action 
de  chasse  sur  des  terres  dont  la  chasse  était  louée  au  sieur  de  Pennelé,  sui- 
Tant  un  bail  qui  portait  la  date  du  i  5  octobre  1 877,  mais  qui  ne  fut  enre- 
gistré que  le  18  décembre,  c'csfc-à-dire  postérieurement  au  délit.  Assignés 
par  le  sieur  de  Pennelé  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Morlaix,  ils  sou- 
tinrent que  la  partie  civile  n^avait  pas  qualité  pour  les  poursuivre  :  1®  parce 
que  le  bail  ne  portait  pas  la  mention  qu'il  eût  été  fait  double  ;  2'  parce  qu*en 
tout  cas  il  ne  leur  était  pas  opposiible,  aux  termes  de  l'article  i328  du  Code 
civil;  —  Par  jugement  du  31  décembre,  le  Tribunal  de  Morlaix  admit  qbs 
conclusions.  —  Appel  par  le  sieur  de  Pennelé. 

ARRÊT. 


• 


La  Cour  :  —  En  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  de  ce  que  le  bail  du 
15  octobre  i877  ne  serait  pas  fait  en  double  :  —  Considérant  que  Tinaccom- 
plissement  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposé  que  par  les  parties  intéres- 
sées; —  En  ce  qui  concerne  la  date  du  bail  :  — Considérant  qu'aux  termes 
de  Tailicle  1328  du  Code  civil,  tes  baux  sous  seing  privé  n'ont  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés;  que  ce  principe  doit 
être  appliqué  lorsqu'il  y  a  discussion  ou  conflit  entre  deux  individus  prétendant 
droit  sur  la  chose  louée;  mais  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  des  tiers, 
dans  le  sens  de  l'article  précité,  des  délinquants  qui  n'ont  et  ne  revendiquent 
aucun  droit  pour  contester  celui  du  possesseur,  nanti   d'un  titre  au  moins 
apparent  ;  —  Qu'en  fait  et  quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  l'écrit  du  14  oc- 
tobre 1877,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  primitivement  conces- 
sionnaire à  titre  gratuit  du  droit  de  chasse,  de  Pennelé  est  devenu  fermier 
en  vertu  d'un  bail  verbal  antérieur  \  Tinfraction  reprochée  aux  prévenus  ; 
qu'il  était  l'ayant  droit  du  propriétaire  du  terrain,  et  pouvait,  dès  lors,  faire 
verbaliser  contre  les  délinquants  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal 
les  a  renvoyés  des  fins  de  la  prévention  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  qua- 
lité de  de  Pennelé  pour  les  poursuivre...; — Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel. 

Du  !•'  mai  1878.  —  Cour  de  Rennes  (3«  Ch.).  —  MM.  Maltrejean,  prés.; 
Buffe,  subst.  (concl.  conf.);  Leborgne  et  de  Caqueray,  av. 


N*  131.  —  Cour  db  Rouen  (Ch.  corr.).  —  7  décembre  1878. 

Pèohe,  propriétaire  et  fermier,  nature  du  droit* 

Dans  le  silence  du  bail^  le  droit  de  pêche  dans  un  cours  d^eau  non 
navigable  ni  flottable  appartient  au  propriétaire  du  fonds  riverain  à 
Vexeluaion  du  fermier  rural» 

BftrSBT.  DB  LÊ6ISL.  VOREST.  -^  IfOVFHBnB  1879.  T.  Vin.-S2 
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//  en  est  aifisi,  alors  même  qu'une  clause  du  bail  met  à  la  charge  de 
ce  dernier  C entretien  des  vannes ,  barrages  et  rigoles^  ainsi  quune  part 
du  salaire  du  garde-rivière. 

Il  importe  peu  encore  que  le  bail  contienne  une  réserve  expresse  du 
droit  de  chasse  en  faveur  du  bailleur,  alors  que  cette  stipulation  n'a 
eu  lieu  que  pour  mieux  préciser  le  sens  d'une  concession  partielle  faite 
au  fermier  dans  le  but  d'exonérer  le  propriétaire  d'indemnités  à  rai- 
son des  dégâts  causés  par  les  lapins. 

(Latham  c.  Beaudrouet.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  même  de  Tavcu  de 
Beaudrouet  que  celui-ci  s*est  livré  à  la  pêche,  le  29  septembre  dernier,  dans 
une  partie  de  la  rivière  de  la  Charentonne,  traversant  ou  bordant  une  prairie 
appartenant  à  Latham  ;  —  Que  cité  i\  raison  de  ce  fait  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  Beaudrouet  a  prétendu  que  du  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait 
par  le  précédent  propriétaire  du  domaiuO|  appartenant  aujourd'hui  à  Latham, 
résulte  pour  lui  le  droit  de  pécher  dans  la  partie  de  la  rivière  arrosant  les 
prairies  qui  lui  sont  louées  ;  —  Mais  attendu  que,  d'après  Tarticle  2  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  les  droits  de  pèche  dans  les  rivières  ou  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  ;  —  Que  le  pro- 
priétaire ne  peut  se  trouver  dessaisi  de  ce  droit  qu'en  le  concédant  à  un  tiers 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  —  Qu'un  bail  à  ferme  n'implique  pas 
une  convention  de  cette  nature,  puisque,  par  ce  bail,  le  propriétaire  s'oblige 
seulement  envers  le  preneur  à  le  faire  jouir  de  fruits  et  produits  utiles  de  la 
ferme,  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  poissons  se  trouvant  dans 
une  partie  de  rivière,  y  circulant  et  la  quittant  en  toute  liberté  ;  —  Qu'il  en 
est  du  poisson  comme  du  gibier,  et  que  la  pèche,  comme  la  chasse,  considérée 
en  général  plutôt  comme  une  jouissance  voluptuaire  que  comme  un  produit 
réel,  n'entre  pas  par  l'effet  du  bail  dans  les  droits  concédés  au  fermier;  — 
Qa'il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ime  réserve  formelle  pour  que  le  droit  de 
pèche  se  trouve  retenu  au  proût  du  propriétaire  ;  que  le  silence  du  bail  quant 
à  la  pèche  suffit  à  produire  cet  effet;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  l'argument  tiré  par  Beaudrouet  de  la  stipulation  du  bail  réservant  le 
droit  de  chasse  au  profit  du  propriétaire  ;  que  si  le  bailleur  a  été  amené  à 
faire  une  réserve  qui  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  la  chasse  que  pour  la 
pèche,  c'est  qu'en  même  temps,  pour  s'exonérer  des  indemnités  à  raison  des 
dégâts  causés  par  les  lapins,  il  accordait  au  preneur  le  droit  de  détruire  ce  gi- 
bier, mais  que  de  cette  concession  partielle  on  aurait  eu  tort  de  conclure  à  celle 
du  droit  de  chasse  ;  qu'à  tort  aussi  du  silence  gardé,  quant  au  droit  de  pèche, 
on  conclut  qu'il  a  été  concédé  au  feimier  ; — Que  vainement  encore  Beaudrouet 
Teut  se  prévaloir  de  la  clause  qui  le  charge  de  Tentretien  des  vannes,   bar- 
rages et  rigoles,  ainsi  que  d'une  part  du  salaire  du  garde-rivière;  qu'une 
semblable  clause  est  d'usage  dans  les  baux  comportant  location  de  prairies 
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baignantes,  l'obligation  qu'elle  impose  au  fermier  étant  en  quelque  sorte 
corrélative  au  droit  qui  lui  est  conc('d6  d'user  des  eaux  pour  Tirrigation  ;  mais 
que  cette  stipulation  n'implique  nullement  l'abandon  du  droit  do  pccbc  au 
profit  du  fermier  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  sans 
droit  que  Beaudrouet  s'est  livré  au  fait  de  pêcbe  relevé  contre  lui  ;  —  Que, 
sur  l'appel  du  ministère  publie,  il  doit  être  condamné  à  l'amende  prononcée 
par  rai'licle  5  de  la  loi  du  io  avril  1829  ;  —  Que  Latham,  propriétaire,  ayant 
aussi,  en  ce  qui  le  concerne  et  quant  aux  réparations  civiles,  interjeté  appel, 
il  y  a  lieu  de  condamner  le  délinquant  h.  une  somme  modérée  de  dommages- 
intérêts;  —Vu  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  dont  lecture  est  donnée...; 
—  La  Cour,  réformant  le  juirement,  déclare  Beaudrouet  coupable  d'avoir,  le 
29  septembre  1878,  pôcbé  dans  la  partie  de  la  Charentonne,  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  traversant  ou  bordant  des  prairies  appartenant  au  sieur 
Latham,  et  ce  sans  permission  de  ce  propriétaire,  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle l»  de  la  loi  du  lo  avril  1829;  —  En  conséquence,  condamne  Beaudrouet 
en  20  francs  d'amende  et  en  20  francs  de  dommages-intérêts  envers  Latham. 
Du  7  décembre  1878.  —  Cour  de  Rouen  (  Ch.  corr.  ).  —  MM.  Lehucher, 
prés.;  Neveu-Lemaire,  subs.  (concl.,  conf.);  MM<^*  Marais  et  Gosset,  av. 

(Le  Droit,) 


Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  conforme  à  Topinion  que 
nous  avons  exprimée,  Jur.  gén.,  v°  Pêche,  n*  14,  et  à  un  arrêt  de 
la  Cour  do  Rouen  du  43  juin  1841  {ibicL),  le  seul  qui  existe  sur  la 
question.  — 11  y  a  évidemment  môme  raison  de  décider  en  matière 
de  pêche  qu'en  matière  de  chasse,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
notre  arrêt.  Toutefois,  la  question  reste  controversée  dans  la  doc- 
trine, et  plusieurs  auteurs  admettent  que,  dans  le  silence  du  con- 
trat, la  pêche  est  réputée  appartenir  au  fermier  (Proudhon,/)ow. 
pubL^  n"  1231  ;  Garnier,  Régime  des  eaux,  n'  856;  Duvergier, 
Louage^  t.  I,  n**  75;  Vaudoré,  Droit  rural,  t.  11,  n°  18i  ;  Laurent, 
Principes  de  dr.  civ.,  t.  XXV,  n°  173). 

MM.  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  IV,  p.  470  et  471 ,  estiment  que  le 
preneur  ne  jouit  pas,  en  principe,  du  droit  de  pêche  ;  mais  qu'il  en 
serait  autrement  si  ce  droit  devait,  en  tant  qu'objet  d'utilité  ou 
d'agrément,  être  considéré  comme  compris  dans  la  location.  Celte 
distinction  est  très  exacte,  et  il  peut  se  faire  qu'on  l'applique  sui- 
vant qu'on  est  ou  non  dans  l'usage  de  louer  le  droit  de  pêche  ;  sui- 
rant  que  le  locateur  a,  dans  la  localité,  une  maison  de  maître  qu'il 
continue  d'habiter,  ou  qu'il  demeure  loin  de  là  ;  suivant  enfin  que 
la  pêche  est  ou  n'est  pas  d'une  importance  réelle  {Jur,  gén,^  ibid.). 

Ainsi,  suivant  Troplong,  Louage,  163,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  la  pèche  serait  pratiquée  dans  un  étang  dépendant 
de  la  propriété  affermée,  dont  la  poche  est  un  revenu,  et  celui  où 
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il  s'exercerait  dans  un  cours  d'eau  qui  traverse  la  même  propriété. 
Dans  le  premier  cas,  la  pêche  appartient  au  fermier  ;  elle  appar- 
tient au  propriétaire  dans  le  second.  A  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  la  pêche  appartient  au  fermier  quand  elle  tient  plus  de 
Futilité  que  de  Tagrément.  M.  Daviel  qui,  dans  sa  seconde  édition, 
s'était  prononcé  en  faveur  du  fermier  dans  tous  les  cas,  admet, 
dans  la  troisième  édition  de  son  Traité  des  cours  d'eau,  t.  II,  n*  685, 
la  distinction  proposée  par  Troplong.  — Voir,  dans  le  même  sens, 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  IV,  p.  360;  Martin,  Code  de 
la  pêche,  n<»'  494  et  suiv. 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider,  avec  M.  Dumay  (notes  sur  le 
Dom.  pub.,  de  Proudhon),  que  le  locataire  d'un  château  avec  parc, 
pièces  d'eau  ou  rivières  traversant  ce  parc,  y  aurait  les  droits  de 
chasse  ou  de  pêche,  sauf  stipulation  contraire. 

Suivant  le  même  auteur,  le  fermier  d'un  moulin  doit  avoir  le 
droit  de  pêche  dans  le  bief  artificiel  qui  met  en  mouvement  son 
usine,  parce  que  c'est  là  un  réservoir  qu'il  entretient.  Mais  cela 
n'est  vrai  qu'autant  que,  pour  pêcher,  il  faut  pénétrer  dans  la 
propriété  louée  et  faire  acte  de  possesseur  sur  les  parties  du  cours 
d'eau  qui  traversent  des  jardins,  des  enclos  ou  des  dépendances 
des  habitations.  Il  en  serait  autrement  si  le  canal  traversait  des 
propriétés  ouvertes,  alors  même  qu'elles  seraient  comprises  dans 
le  bail  de  l'usine.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  le  locataire  fût 
tenu  de  curer  et  d'entretenir  le  canal  ou  la  rivière.  C'était,  du  reste, 
le  cas  qui  se  présentait  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Rouen 
le  13  juin  1844,  ainsi  que  dans  celle  de  l'arrêt  rapporté. 

Ainsi,  ei^  principe,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  qui  viennent 
d'être  indiqués,  la  pêche,  dans  le  silence  du  bail,  appartient  au 
propriétaire.  Mais  pour  que  ce  droit  puisse  être  exercé  avec  fruit 
il  faut  que  le  propriétaire,  ou  les  individus  auxquels  il  aura  cédé 
la  pêche,  puissent  arriver  au  cours  d'eau  soit  par  les  grèves,  soit 
en  bateau,  sans  pénétrer  sur  les  terrains  loués  et  particulièrement 
sur  les  prés.  On  ne  pourrait  pas  même  y  faire  sécher  les  filets  ni 
d'autres  engins  de  pêche,  si  ce  n'est  pendant  l'automne  et  pen- 
dant l'hiver,  alors  que  les  prairies  sont  entièrement  dépouillées 
de  leurs  fruits. 

Dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  le  propriétaire  s'était  réservé  le 
droit  de  chasse  et  avait  gardé  le  silence  sur  le  droit  de  pèche.  La 
Cour  a  jugé  avec  raison  que  cette  différence  n'impliquait  pas  la 
cession  de  la  pêche.  Du  reste,  le  bail  portait  que  le  fermier  aurait 
le  droit  de  chasser  les  lapins  concurremment  avec  le  propriétaire. 
La  Cour  en  a  induit  que  cette  clause  avait  pour  objet  d'exonérer 


LÉGISLATION    ET   iURISPRUDENCE.  341 

le  propriétaire  des  indemnités  à  raison  des  dégâts  causés  par  les 
lapins.  Cette  exonération  a  pu  être  complète  dans  le  cas  où  le 
fermier  a  été  substitué  au  propriétaire  dans  l'obligation  incombant 
à  ce  dernier  de  détruire  les  lapins;  mais  elle  serait  seulement  par- 
tielle s'il  s'agissait  pour  le  fermier  d'une  simple  faculté  do  chasser. 
Sans  doute,  les  indemnités  qu'il  réclamerait  pourraient  être  dimi- 
nuées, mais  cette  circonstance  n'affranchirait  pas  le  propriétaire 
de  toute  indemnité,  s'il  avait  négligé  de  détruire  les  lapins. 

Ë.  Meaume. 


N"  132.  —  CoLR  DE  CASSATION  (Ch.  ciim.).  —  3  août  1878. 

Truffée,  eolèvenient  la  nuit  diint  un  semîi  de  obêne*  IruiBert, 

soustraction  frauduleuse. 

Vexiraciion  frauduleuse  de  truffes,  la  nuit,  dans  une  partie  de 
forêt  communale  amodiée  à  un  particulier  pour  la  culture  des  truffes j 
constitue  non  le  fait  puni  simplement  d'amende  par  l'article  144  du 
Code  forestiei\  mais  le  délit  de  vol  puni  de  peines  correctionnelles  par 
tarticle  388  du  Code  pénal. 

(Béroulle  c.  Forêts.) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Béroulle  contre  un 
arrêt  du  9  mai  1878,  rendu  par  la  Cour  de  Nîmes,  rapporté  ci-dessus,  p.  146. 

M.  le  conseiller  Barbier  a  présenté  sur  cette  affaire  le  rapport  suivant,  qui 
fait  connaître  les  faits  de  la  cause  et  les  questions  qui  s'en  dégagent  (i). 

Béroulle  (Jean-Daciaut),  cultivateur,  s'est  régulièrement  pourvu  en  cassa- 
tion, le  13  mai  1878,  contre  un  arrêt  rendu  le  9  du  même  mois  par  la 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Nimes,  qui  Ta 
condamné  à  un  mois  de  prison  pour  vol  de  truffes  dans  un  bois. 

La  truffe  est-elle  une  production  utile  de  la  terre  ayant  droit  à  la  protec- 
tion édictée  par  l'article  388  du  Code  pénal?  Telle  est  la  question  que  le 
pourvoi  de  Béroulle  vous  donne*  à  résoudre  aujourd'hui.  Elle  n*cst  pas 
seulement  |intéressante  au  point  de  vue  du  droit.  Elle  se  dégage,  d'ail- 
leurs, de  faits  d'une  simplicité  extrême. 

Un  procès-verbal  régulier  constate  que,  dans  la  nuit  du  2o  février  1878, 

(1)  Bien  qu'une  partie  des  considérations  développées  par  M.  le  conseiller  rap- 
porteur se  trouvent  déjà  dans  le  compte  rendu  qui  précède  l'arrêt  de  Nîmes  du 
9  mai  1878  [swprà,  p.  146),  nous  avons  cru  devoir  reproduire  m  extenso  le  rapport 
du  savant  magistrat* 

Voir  ci-après^  dans  le  iriême  sens,  jugement  du  Tribunal  de  Loudnn,  du  4  no- 
vembre 1878,  p.  848. 
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Béroulle  a  été  trouyé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bédoin,  dans  un  lieu 
planté  en  bois,  fouillant  le  sol  pour  y  trouver  des  trufifes,  accompagné  d*un 
chien  truffler  et  muni  d'une  pioche.  Il  avait  déjà  recueilli  environ  5  hecto- 
grammes de  truffes.  Traduit  en  police  correctionnelle,  Béroulle  a  été  con- 
damne par  jugement  du  Tribunal  de  Carpentras  à  un  an  de  prison  et  16  fr. 
d'amende;  sur  son  appel,  la  Gourde  Nîmes  a  maintenu  la  condamnation 
pour  Tol,  mais  à  réduit  la  peine  k  un  mois  de  prison  et  i6  francs  d'amende. 
C'est  cet  arrêt  que  vous  défère  le  pourvoi  de  Béroulle. 

Il  est  nécessaire  d'étudier  la  truffe  à  deux  points  de  vue  bien  distincts, 
c'est-à-dire  dô  l'envisager  tour  à  tour  comme  production  spontanée  et  conune 
production  artificielle,  c'est  do  là,  croyons-nous,  que  découlera  la  solution  de 
la  difficulté  et  la  conciliation  des  diverses  décisions  qui  se  sont  produites  sur 
la  matière. 

Nos  pères  n'ont  connu  la  truffe  que  comme  production  spontanée,  ils  en 
savouraient  les  bienfaits  sans  s'inquiéter  de  rechercher  les  lois  qui  pi'ésident 
à  sa  création.    Au   surplus,  cette  heureuse  ignorance    durait  depuis  bien 
longtemps.    On   a  interrogé  sur  ce  point  Aristote,  Théophraste,  Pline  qui 
nommait  la  truffe  Mn  excrément  de  la  terre ,   Plutarque  qui  n'y   voyait 
qu'tt  un  nœud  ou  peloton  mol  et  friable  que  le  tonnerre,  la  chaleur  et  l'eau 
forment  aux  entrailles  de  la  terre,  comme  au  corps  humain  se  produisent 
tumeurs  et  enflures  qu'on  appelle  glandes  et  écrouelles.  »  Ces  notions,  peu 
flatteuses  pour  le  précieux  tubercule,  ont  été  reproduites  par  un  journal  judi- 
ciaire {le  Droit f  numéro  du  24  mai  1878),  en  rendant  compte  du  procès  de 
Béroulle  devant  la  Cour  de  Nîmes.  Heureusement,  ce  n'a  point  été  là  le 
dernier  mot  de  la  sapience  humaine.   Brillât-Savarin,  dans  la   sixième  mé- 
ditation, §  7,  a  résumé  d'une  façon  piquante  l'histoire  de  la  truffe  :  «  L'o- 
rigine de  la  truffe  est  inconnue,  dit-il  ;  on  la  trouve,  mais  on  ne  sait  ni  com- 
ment elle  naît,  ni  comment  elle  végète.  Les  hommes  les  plus  habiles  s'en 
sont  occupés,  on  a  cru  en  connaître  les  graines,  on  a  promis  qu'on  en  sème- 
rait à  volonté.  Efforts  inutiles  !  promesses  mensongères  !  Jamais  la  plantation 
n'a  été  suivie  de  la  récolte,  et  ce  n'est  peut-être  pas  un  grand  malheur;  car, 
comme  le  prix  des  truffes  tient  un  peu  au  caprice,  peut-être  les  estimerait-on 
moins,  si  on  les  avait  en  quantité  et  à  bon  marché,  »  et  l'auteur  cite  ce  mot 
d'une  dame  :  «  Si  la  dentelle  était  à  bon  marché,  croyez-vous  qu'on  vou- 
drait porter  de  semblal)les   guenilles  ?  ï>  Pour  revenir  aux  truffes,  Brillât- 
Savarin  constate  que  les  Romains  les  ont  connues  ;  mais  il  ne  pai*alt  pas  que 
l'espèce  française  (ou  gauloise),  soit  parvenue  jusqu'à  eux.  Celles  dont  ils  fai- 
saient leurs  délices  leur  venaient  ,de  Grèce,  d'Afrique  et  principalement  de 
Libye  ;  la  substance  en  était  blanche  et  rougeâtre,  et  les  truffes  de  Libye 
étaient  les  plus  recherchées,  comme  à  la  fois  plus  délicates  et  plus  parfumées, 
<(  Des  Romains  jusqu'à  nous,  continue  l'auteur  de  la  Physiologie  du  goùt^ 
il  y  a  un  long  interrègne,  et  la  résurrection  des  truffes  est  assez  récente,  car 
j'ai  lu  plusieurs  anciens  dispensaires  où  il  n'en  est  pas  mention  ;  on  peut 
même  dire  que  la  génération  qui  s'écoule  au  moment  où  j'écris,  en  a  été 
presque  témoin.   Vers   1780,  les  truffes  étaient  rares  à  Paris)  :  on   n'en 
trouvait  et  seulement  en  petite  quantité  qu'à  l'hôtel  des  Anotéricains  et  à 
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rii^tel  de  ProTence....  Nous  devons  leur  multiplication  aux  marchands  de 
comestibles,  dont  le  nombre  s'est  fort  accru...  On  peut  dire  qu*au  moment  où 
j*écris  (4825)  la  gloire  de  la  truffe  est  j\  son  apoçée.  » 

Le  poète  a  dit  des  premières  fleurs  de  la  terre  :  Mulcebant  Zephyri  natos 
sine  semine  flores,  La  truffe  a  conservé  le  privilège  des  fleurs  de  Tâge 
d*or.  Elle  croit  sans  semence.  Si  elle  n*est  pas  une  fleur,  n'est-elle  pas  plus 
précieuse  encore?  Un  maître  Ta  qualifiée  :  le  diamant  de  la  cuisine.  Ingé- 
nieuse allusion  aux  points  communs  de  ces  deux  raretés.  La  loi  de  création 
de  Tune  comme  de  l'autre  est  encore  un  problème,  et  la  science  cherche  à 
percer  les  mystères  de  cette  élaboration  souterraine  qui  produit  le  diamant 
et  la  truffe.  Toutefois,  il  y  a  progrès.  Nous  avons  vu  Brillât-Savarin 
s'écrier  en  i825  :  «c  La  gloire  de  la  truffe  est  à  son  apogée  !»  Et  la  poésie 
faisait  chorus  avec  lui  par  la  voix  de  Déranger.  Il  est  toujours  téméraire 
de  préjuger  l'élan  des  générations  futures.  La  truffe  n'est  pas  moins  estimée 
dans  ce  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle  qu'en  <825.  Mais  il  y  a 
mieux,  on  a  cherché,  on  a  réussi  dans  une  certaine  mesure  à  les  propager, 
à  les  mettre  à  la  disposition,  non  pas  du  plus  grand  nombre,  mais  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  et  d'augmenter  ainsi  la  somme  des  heureux. 

C'est  ici  que  nous  devons  envisager  la  truffe  sous  son  second  point  de 
vue  et  comme  production  artificielle.  L'arrêt  attaqué  dit  avec  raison  qu'il 
a  fallu  recourir  à  la  néologie  pour  qualifier  d'un  mot,  trufficulture,  l'art  au- 
jourd'hui pratiqué,  non  pas  de  reproduire,  mais  de  produire  artificiellement 
les  truffes.  M.  de  Gasparin  avait  dit  :  «  Si  vous  voulez  des  truffes,  semez  des 
glands.  »  L'expérience  a  appris  qu'en  choisissant  le  terrain,  les  semences,  et 
en  employant  certains  procédés  de  culture,  on  produisait  à  coup  sûr  la  truffe. 
Industrie  agricole  ou  sylvicole  toute  nouvelle,  la  trufficulture  a  été  fondée. 
Les  coteaux  les  plus  arides  se  sont  couverts  de  chênes  auxquels  on  ne  donne 
pas  moins  de  soins  qu'aux  plus  précieuses  essences.  Les  chênes  sont  semés, 
soit  en  lignes,  soit  en  quinconces  ;  ils  reçoivent  des  labours  et  des  binages  en 
nombre  convenable  et  sont  soumis  à  une  direction  particulière,  souvent  fort 
différente  de  celle  qu'aurait  comportée  la  seule  exploitation  forestière.  Des 
écrivains  spéciaux,  des  agronomes  ont  tracé  la  règle  de  la  nouvelle  culture, 
et  ces  règles  ont  été  suivies  avec  succès. 

Dans  le  midi  de  la  France,  spécialement  dans  le  département  de  Vaucluse, 
les  truffes  ont  cessé  d'être  un  produit  recueilli  au  hasard,  créé  par  la  natiu-e 
seule,  obtenu  sans  main-d'œuvre  préalable,  sans  dépense  d'aménagement  et 
d'entretien.  L'État,  les  communes  propriétaires  de  forêts,  ont  affermé  ou 
amodié  certaines  portions  de  leur  domaine,  au  point  de  vue  exclusif  de  la 
recherche  et  de  la  production  truffière  ;  et  c'est  ainsi  que,  dans  la  cause,  le 
sieur  Carie,  au  préjudice  duquel  aurait  été  commise  la  soustraction  fraudu- 
leuse imputée  t^  Béroulle,  est  le  fermier  de  la  commune,  pour  le  terrain  où 
le  délit  a  eu  lieu,  au  prix  annuel  de  { i  oOO  francs.  Suivant  les  dernières  statis- 
tiques, le  département  de  Vaucluse  tiendrait  la  tête  dans  la  culture  et  la  pro- 
duction de  la  truffe,  avec  un  chiffre  annuel  de  près  de  4  millions  de  francs, 
tandis  que  la  Dordogne,  malgi'é  la  renommée  aussi  bruyante  que  méritée  des 
truffes  périgourdines,   n'y  figurait  guère  pour  plus  de   i  million.  Telles 
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Bont  les  conditions  de  fait,  utiles  à  connaître,  au  milieu  desquelles  s'est  pro- 
duite la  poursuite  dirigée  contre  BérouUe. 

Et  maintenant  examinons  la  thèse  juridique  de  Tarrêt  et  les  objections  que 
le  pourvoi  peut  lui  opposer.  Les  textes  sur  lesquels  la  discusssion  repose 
sont  Tarticle  388  du  Code  pénal  et  l'article  144  du  Code  forestier.  Les 
textes,  très  compréheusifs,  deTarticle  144  du  Code  forestier  embrassent  toutes 
les  productions  forestières,  jusqu'aux  mousses  parasites,  inutiles  ou  nuisibles. 
Est-ce  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  la  truffe?  On  a  jugé  qu'en 
présence  des  termes  si  généraux  de  l'article  144  du  Code  forestier,  de  ceux 
de  l'article  198  du  même  code  et  de  ceux  enfin  de  l'aiiicle  167  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  1*'  août  1827,  qui  tous  parlent  des  productions  quel- 
conques du  sol  forestier,  la  truffe  se  trouvait  comprise  sous  cette  large  classi- 
fication. 

Il  est  temps,  en  effet,  d'arriver  à  l'examen  de  la  jurisprudence  et  de  véri- 
fier si  elle  est  ou  non  conciliable  avec  la  thèse  adoptée  par  Tan^t  attaqué. 
N'oublions  pas  le  point  de  fait  qui  y  est  nettement  constaté.  Tout  a  son  inté- 
rêt dans  cette  cause,  même  le  lieu  de  la  scène.  Elle  se  passe  au  pied  du 
mont  Ventoux,  qui  garde  le  souvenir  de  Pétrarque,  sur  le  territoire  d'une 
bourgade  très  pittoresque  et  qui,  malgré  son  nom  un  peu  sauvage,  Bédoin, 
est  en  train  de  s'enrichir  par  la  propagation  d'une  denrée  très  recherchée. 
Le  délit  a  été  commis  sur  un  terrain  planté  en  bois,  appartenant  à  la  com- 
mune de  Bédoin,  mais  affermé  h  un  sieur  Carie  pour  la  recherche  et  la  cul- 
ture de  la  truffe. 

Ceci  dit,  voyons  si  les  précédents  de  la  jurisprudence  s'appliquent  à  des 
situations  identiques.  Mentionnons  d'abord  un  arrêt  de  principe  rendu  le 
29  novembre  1848,  au  rapport  de  M.  Legagneur  (B,  n^  289),  et  qui  juge  que 
l'enlèvement  frauduleux  de  toute  production  du  sol  forestier,  quelle  qu'elle 
soit,  mousses  parasites  ou  autres  produits,  est  réprimé  par  les  articles  144  et 
198  du  Code  forestier.  En  1861,  la  question  se  spécialise  et  il  s'agit  expres- 
sément de  savoir  si  la  truffe  est  une  production  utile  de  la  terre,  ou  un 
simple  produit  forestier,  n'ayant  droit  qu'à  la  modeste  protection  de  l'ai*- 
ticle  144.  Un  sieur  Poupier  avait  enlevé  une  certaine  quantité  de  truffes 
trouvées  par  lui  dans  un  bois  sis  dans  le  c^mton  de  Creil  (Oise).  Ce  n'étaient 
pas  précisément  des  truffes  du  Périgord,  mais  enfin  c'étaient  des  truffes,  parait- 
il.  Poupier  fut  poursuivi,  mais  relaxé  par  le  Tribunal  de  Senlis  sur  le  motif 
peu  juridique  :  o  que  le  fait  imputé  au  prévenu  était  la  recherche  d'un  pro- 
duit jusque-là  inconnu  dans  le  canton  de  Creil  ;  que  cette  recherche  avait  eu 
lieu  de  sa  part  publiquement  et  n'avait  été  accompagnée  d'aucune  des  circon- 
stances qui  constituent  ]a  soustraction  frauduleuse.  » —  Appel  du  ministère  pu- 
blic qui  réclamait  l'application  de  l'article  388,  §  5.  Le  prévenu  soutenait 
qu'il  n'avait  commis  aucun  délit,  et  que,  dans  touà  les  cas,  le  fait  d'enlève- 
ment à  lui  imputé  ayant  eu  lieu  dans  un  bois,  il  n'était  passible,  que  de  l'ap- 
plication de  l'article  144  du  Code  forestier.  —  Le  25  janvier  1861,  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  qui  décide  en  effet  que  le  fait  imputé  à  Poupier  est  établi  ; 
mais  qu'il  n'entraîne  que  l'application  de  l'article  144  du  Code  forestier.  Cet 
arrêt  n'a  point  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation. 
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Mais  quelques  années  plus  tard,  à  l'occasion  dVn  pourTOÎ  dirigé  contre  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'ÉUtmpes,  jugeant  sur  appel  de  simple 
police,  ia  question  tous  a  été  soumise.  11  s'agissait  alors  de  l'enlèrement  de 
22  kilogrammes  de  truffes  ;  quantité  assez  notable,  dans  un  bois  appartenant 
à  un  particulier  et  sis  dans  le  canton  de  Méré ville  (Seine-et-Oise),  autre  ré- 
gion, qui,  au  point  de  vue  de  la  production  truffière,  n'est  point  encore  par» 
yienue  à  la  célébrité.  Les  deux  préTcnus  portaient  encore  le  nom  de  Pou- 
pier;  mais  c'était  là  un  procès  de  famille,  car  la  partie  civile  demanderesse 
en  cassation,  et  propriétaire  apparemment  du  bois  où  Tenlèvement  avait  eu 
lieu,  s'appelait  aussi  Poupier  (François  Poupier).  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Méréville  avait  condamné  chacun 
des  deux  prévenus  h  une  amende  de  10  francs,  par  application  de  rai*ti- 
cle  475,  n°  15,  du  Code  pénal,  atteignant  ceux  qui  dérobent,  sans  aucune 
des  circonsi'mces  prévues  en  l'article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées 
dn  sol,  et,  en  outre,  à  2ï0  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci* 
Tile.  —  Sur  l'appel  des  condamnés,  le  Tribunal  civil  d'Étampes  se  déclara 
incompétent,  pai*  le  motif  que  le  fait  imputé  constituait  non  une  contravention, 
mais  le  délit  prévu  par  l'urticlc  388  du  Code  pénal.  —  Pourvoi  de  François 
Poupier,  et  le  27  novembre  1869,  au  rapport  de  notre  regretté  collègue 
M.  Moignon,  vous  rendîtes  un  arrêt  qui  semble  poser  très  nettement,  en 
thèse  de  droit,  que  l'article  388  du  Code  pénal  prévoit  exclusivement  le  vol 
dans  les  champs  de  productions  utiles  de  la  terre,  soit  détachées,  soit  non 
détachées  du  sol,  dans  des  circonstances  données,  et  qu'il  est  absolument 
inapplicable  à  l'enlèvement,  dans  les  bois,  des  produits  du  sol  forestier, 
11  décide  également  que  par  la  généralité  de  ses  expressions  :  enlèvement  des 
autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  l'article  144  du  Code  forestier 
comprend  toutes  les  productions  du  sol  forestier,  et  par  conséquent  les  truffes. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  cet  arrêt  semble  prêter  l'appui  au 
pourvoi  formé  par  le  sieur  BérouUe,  et  cependant  il  nous  reste  les  doutes  les 
plus  sérieux  sur  la  nécessité  de  prononcer  l'annulation  de  l'arrêt  rendu,  dans 
Tespèce,  par  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  Ces  doutes  tiennent  à  des  considé* 
rations  qui  ont  été  très  énergiquement  et  très  heureusement  développées 
dans  la  décision  même  qui  vous  est  déférée.  Ils  tiennent  surtout  aux  diffé- 
rences profondes  qui  distinguent  la  cause  actuelle  des  espèces  antérieures  et 
notamment  de  celle  sur  laquelle  vous  avez  eu  à  vous  prononcer  le  27  no- 
vembre 1869.  Mais  d'abord  il  est  un  argument  général  tout  à  fait  indé- 
pendant de  ces  différences,  qui  semble  apporter  au  pourvoi  un  appui  consi- 
dérable, et  que  nous  voulons  éliminer  d'un  mot.  Est-il  vrai  que  l'article  388 
est  absolument  inapplicable,  parce  qu'il  n'a  prévu  que  les  vols  commis  dans 
les  champs,  dans  les  champs  proprement  dits,  et  qu'il  n'a  rien  à  faire  dès 
qu'il  s'agit  du  vol  ou  de  la  maraude  sur  un  sol  forestier?  Votre  arrêt 
semble  avoir  admis  cette  thèse  par  l'opposition  qu'il  a  faite  des  expressions  : 
vol  dans  les  champs,  enlèvement  dans  les  bois.  Mais  nous  doutons  que 
telle  ait  été  la  pensée  du  rédacteur  de  l'arrêt,  et,  dans  tous  les  cas,  nous  hé- 
dterions  beaucoup  à  considérer  cette  idC4  comme  juridique  et  conforme  k 


346  BAUX   ET   FORÊTS. 

Tos  précédents.  L'article  388  a  préTu  et  puni  le  vol  dans  les  champs.  Mais 
le  mot  champs  doit  ôtre  entendu  latissimo  sensu,  et  il  comprend  tous  les 
vols  commis  sur  une  partie  quelconque  du  sol,  à  la  seule  condition  qu'il 
s'agisse  du  vol  d'une  récolte  ou  d'une  production  utile  de  la  teiTe. 

La  Théorie  du  Code  pénal  porte  (t.  V,  n"  1833)  :  Que  faut-il  entendre  par 
champs  dans  cet  article?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  que,  c  par  le  mot 
champs,  on  doit  entendre  toute  propriété  rurale  dans  laquelle  sont  exposés 
à  la  foi  publique  les  objets  mentionnés  dans  l'article  ;  que,  conséquemment, 
on  doit  comprendre  sous  le  mot  champs,  les  terres  labourables,  les  bois,  les 
pâturages  et  autres  propriétés  de  même  nature.  »  Ce  sont  les  propres  termes 
d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre  criminelle,  le  2  janvier  1813,  au  rapport  de 
M.  le  couseiller  Busschop,  et  sur  les  conclusions  do  M.  Pons,  avocat  général 
(voir  J.  P.,  t.  II,  p.  2).  Et  les  autours  de  la  Théorie  ajoutent  :  «  Cette  défini* 
tion  est  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  comprendre  en  général 
dans  l'article  388,  ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs,  tous  les  vols  faits 
dans  les  campagnes.  »  Ne  peut-il  y  avoir  dans  les  bois  et  forêts,  et  n'y 
voit-on  pas  tous  les  jours,  soit  autour  des  maisons  des  gardes,  soit  ailleurs, 
des  portions  cultivées,  et  en  nature  de  récoltes,  comme  sarrasin,  pommes  de 
terre  ou  autres  productions  utiles,  et  comprendrait-on  qu'elles  ne  fussent  pas 
protégées  par  l'article  388  pour  le  seul  motif  qu'elles  croissent  sur  un  sol  fores- 
tier? Laissons  donc  de  côté  l'argument  tiré  du  mot  champs  dont  se  sert 
l'article  388  du  Code  pénal  et  arrivons  }\  la  question  du  procès  qui  consiste  à 
déterminer  la  nature  vraie  de  la  truffe  artificiellement  produite  par  la  main 
et  les  soins  de  l'homme.  Nous  rappelons  les  constatations  souveraines  de 
fait  que  nous  rencontrons  dans  l'arrêt  attaqué,  puisqu'elles  doivent  toujours 
servir  de  point  de  départ  à  votre  décision.  Au  moment  où  BérouUe  a  été  sur* 
pris  nuitamment^  il  était  déjà  porteur  de  5  hectogrammes  de  truffes  qu'il  ve- 
nait de  soustraire  dans  un  semis  de  chênes  truffiers  appartenant  à  la  com* 
mune,  mais  amodié,  pour  la  récolte  des  truffes  seulement,  à  un  sieur  Carie, 
qui  s'en  était  rendu  adjudicataire  au  prix  annuel  de  41500  francs.  Est-ce 
là  le  fait  prévu  par  l'article  144  du  Code  forestier?  S'agit-il  d'un  enlèvement 
tel  que  celui  des  gazons,  tourbes,  bruyères,  glands  dont  s'est  préoccupé  le 
législateur  de  1827?  A  la  raison  et  au  bon  sens  de  répondre,  le  législateur 
de  1827  avait-il  prévu  la  truffi culture?  J'admets,  î\  la  rigueui*,  que,  faute 
de  trouver  un  autre  texte  qui  s'y  applique,  on  range  la  truffe,  en  tant  que 
production  spontanée,  dans  la  classification  de  l'article  144;  j'admets,  jus- 
qu'à un  certain  point,  que,  comme  dans  \os  espèces  de  1861  et  1869,  le 
chercheur  de  truffes  jusque-là  inconnues  dans  les  arrondissements  de  Senlis 
ou  d'Étampes,  soit  régi  par  l'article  144  du  Code  forestier.  Cette  truffe  sau- 
vage, innomée  dans  l'article,  sera  rangée  au  nombre  des  autres  produits 
forestiers  qui  peuvent  compléter  une  énumération  énonciative.  Mais  dans 
les  contrées  de  la  France  où  la  truffe  est  une  des  richesses  du  sol  ;  où,  loin 
de  rester  à  l'état  de  production  spontanée,  elle  est  devenue  une  production 
artificielle,  due  au  travail  de  l'homme,  à  des  soins  répétés  et  intelligents,  à 
des  dépenses  considérables,  comment  donc  appeler  le  résultat  de  ce  travail, 
si  on  ne  l'appelle  pas  une  récolte?  J'ouvre  le  dictionnaire  et  j'y  lis  :  MciSh 
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8(m  se  dit  des  grainsi  récolte  se  dit  de  tous  les  biens  de  la  terre,  de  tous  dei 
fruits,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large.  L'étymologie,  comme 
la  raison,  nous  enseigne  que  tout  ce  qui  se  cultive  est  un  objet  de  récolte. 
C'était  doue  bien  une  récolte  que  Carie,  le  fermier,  poursuivait  au  prix  de 
longs  labeurs  et  de  lourds  sacrifices  ;  c'est  une  partie  de  sa  récolte  qui  lui  a 
été  soustraite.  Supprimez  la  circonstance  de  nuit,  le  fait  était  un  simple 
maraudage  et  tombait  sous  l'application  de  l'article  475,  n°  lo,  du  Code  pé- 
nal. 11  était  passible  d'une  amende  de  6  à  10  francs.  Mais  avec  la  circon- 
stance de  nuit,  constatée  par  Tarrct,  il  semble  que  le  demandeur  aurait  bien 
réellement  encouru  la  disposition  pénale  dont  il  lui  a  été  fait  application, 
celle  du  paragraphe  5  de  l'article  388.  La  chose  ne  paraîtrait  douteuse  à 
personne,  si  Béroulle  avait  soustrait  dans  ce  même  lieu,  en  les  arrachant  du 
sol,  quelques  pommes  de  terre  que  Carie  y  aurait  fait  pousser.  Comment 
donc  justifier  la  différence  parce  qu'il  s'agit  du  plus  précieux  tubercule,  au 
lieu  du  plus  modeste?  Telle  est  la  cause,  messieurs. 

Étes-vous  liés  par  votre  arrêt  de  1869,  à  ce  point  que  vous  soyez  réduits  à 
laisser  sans  protection  efficace  une  culture  digne  de  toute  la  protection  de  la 
loi?  Votre  sagesse  en  décidera. 

ARRÊT. 

La  Cocr  :  —  Sur  les  moyens  relevés  d'office  et  pris  de  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  faussement  appliqué  aux  faits  constatés  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 388  du  Code  pénal,  alors  que  tes  faits  étaient  seulement  prévus  et  atteints 
par  les  dispositions  de  l'article  141  du  Code  forestier  :  —  Attendu  que  si  Ton 
a  pu  juger  que  la  truffe,  considérée  comme  production  spontanée,  rentrait 
dans  la  généralité  des  termes  de  l'article  144  du  Code  forestier,  lequel  pré- 
voit et  punit  des  peines  d'amende  l'enlèvement  non  autorisé  de  pierres, 
sable,  bruyères,  herbages  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  il 
n*en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  truffe  est  une  production  due  aux  efforts 
de  l'homme  et  A  une  véritable  culture  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  Béroulle  a  été  surpris,  la  nuit,  muni  d'une  pioche  et  ac- 
compagné d'un  chien  truffier,  au  moment  où  il  venait  de  soustraire  5  hecto- 
grammes de  truffes  dont  il  était  porteur,  dans  un  semis  de  chênes  truffiers 
appartenant  à  la  commune  de  Bédoin  (Vaucluse),  mais  amodié  pour  la  récolte 
des  truffes  à  un  sieur  Carie,  qui  s'en  était  rendu  adjudicataire  au  prix  annuel 
de  11500  francs;  —  Attendu  que  dans  des  circonstances  de  fait  ainsi  préci- 
sées les  truffes  enlevées  constituaient  une  Téritable  récolte  non  encore  déta- 
chée du  sol  dans  le  sens  de  l'article  388  du  Code  pénal,  et  que  la  soustraction 
frauduleuse  ayant  eu  lieu  la  nuit,  circonstance  prévue  par  le  paragraphe  5 
dndit  article,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  peine  correc- 
tionnelle édictée  par  cet  article  ;  que,  loin  de  le  violer,  il  en  a  fait  une  juste 
application  aux  faits  de  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  3  août  1878.  —  Cour  de  cass,  (Ch.  crim.).  —  MM.  de  Caraièrcs,  prés.; 
Barbier,  rapp.  ;  Robinet  de  Cléry,  av.  gén.  (concl.  conf.).        (Le  Droit.) 
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N"  J33.  —  Tribunal  correctionnel  db  Loudun.  —  4  novembre  1878. 

Cest  Vartiçle  388  du  Code  pénal  et  non  l'article  144  du  Code  fores- 
tier  qui  doit  être  appliqué  au  fait  d'enlèvement  de  truffes  dans  un  ter^ 
rain  préparé  et  cultivé  pour  la  production  de  ce  tubercule  (i). 

(Cruchon,) 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  des  débats  et  des  aveux 
du  prévenu,  que  le  !•'  novembre  courant,  sur  la  commune  de  Benon,  Cru- 
chon H  été  trouvé  fouillant  avec  un  bâton  les  ti*uffièi*es  appartenant  à 
M.  Mauléon  ;  qu'il  avait  déjà  recueilli  cinquante  tiniffes  formant  un  poids 
total  de  2*^,5  qu'il  avait  cachées  dans  un  Ccirnier  dont  il  était  porteur,  et 
dont  la  valeur  était  alors  de  25  francs  environ  ;  —  Attendu  que  Cruchon 
reconnaît  les  avoir  extraites  du  bois  de  Mauléon,  mais  qu'il  prétend  avoir 
été  de  bonne  foi,  pensant  qu'il  était  permis  de  prendre  des  truflfe»  dans  les 
bois  comme  on  y  recueille  des  champif;rn6ns  ;  —  Mais  attendu  qu'il  connais- 
sait le  caractère  délictueux  de  son  action;  qu'en  effet,  entendant  passer  un 
cavalier  sur  la  lisière  du  bois,  il  interrompit  ses  recherches  et  sortit  du  taillis 
en  feignant  de  boiter,  et  ne  reprit  son  opération  qu'après  s'être  assuré  que 
ce  témoin  s'était  éloigné  ;  que,  d'ailleui^,  il  a  offert  A  Mauléon  50  francs 
d'abord,  puis  1 50  francs  pour  qu'il  ne  donnât  pas  suite  à  cette  affaire,  dont 
il  comprenait  la  gravité  ;  —  Attendu,  du  reste,  que  Cruchon  est  connu  pour 
vivre  de  braconnage  et  de  rapines  ;  qu'il  a  été  déjà  surpris,  il  y  a  trois  ans, 
par  le  garde  Brillant,  au  moment  où  il  bêchait  les  truffières  de  M.  Jojean;  — 
Attendu  que  les  antécédents  de  Cruchon  sont  mauvais;  qu'il  a  déjà  été  l'objet 
de  six  condamnations,  dont  deux  pour  vol  :  celle  de  i  872,  à  huit  mois  d'em- 
prisonnement pour  vols,  vagabondage,  chasse  et  détention  d'engins  prohibé-s  ; 
—  Sur  la  qualification  du  fait  reproché  au  prévenu  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  au  procès  de  truffes  croissant  spontanément  et  naturellement  dans 
les  bois,  mais  d'une  récolte  spécialement  préparée  par  les  soins  du  proprié- 
taire ;  que  des  semis  sont  faits  de  glands  habituellement  venus  du  Périgord  ; 
que  les  chênes  sont  élevés  exclusivement  au  point  de  vue  de  la  production 
de  la  truffe  ;  que  le  sol  est  l'objet  de  travaux  d'appropriation  particuliers,  de 
binages  répétés  pendant  quatorze  ou  quinze  années,  et  que  ce  n*est  qu'après 
ce  long  délai  que  la  truffe  apparaît  ;  qu'elle  constitue  alors  un  revenu  très 
impoi*tant  du  sol  ;  -—  Attendu  que  les  truffières  ainsi  organisées  sont  l'objet 
des  déprédations  de  jour  et  de  nuit  de  voleurs  nombreux  séduits  par  le  prix 
élevé  du  produit,  souvent  armés  et  redoutés  des  propriétaires  et  des  gardes, 
déprédations  d'autant  plus  dommageables  que  non  seulement  les  truffes 
sont  enlevées,  mais  encore  les  truffières,  fouillées  sans  précaution  et  à  la  hâte 
par  les  mai*audeurs,  sont  endommagées  ou  détruites,  et  les  racines  des  jeunes 
chênes  brisées  et  arrachées  ;  qu'à  tous  les  égards  un  tort  aussi  considérable 
est  causé  aux  propriétaires  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situation  des  faits,  il 
• 

(1)  Voir  ci-des8U8,  p.  341,  Crim.  rej.,  3  août  1878. 
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n'y  a  pas  lieu  à  Tapplication  de  l'article  144  du  Gode  forestier,  qui  prévoit 
et  punit  renlèTement  ou  l'extraction  de  produits  naturels  et  spontanés  des 
bois,  tels  que  les  faines,  les  glands,  les  bruyères,  les  genêts,  les  herbages, 
mais  qui  ne  protège  pas  la  propriété  des  produits  du  sol,  résultat  des  efforts 
et  du  travail  de  l'homme  ;  que  les  dispositions  de  cet  article  qui  punissent 
ces  enlèvements  d'une  amende  qui  varie  de  2  francs'à  30  francs,  suivant 
qu'ils  ont  eu  lieu  par  charges  d'homme,  par  charges  de  bêtes  de  somme  ou 
par  charretées  ou  tombereaux  selon  le  nombre  des  bêtes  attelées,  révèlent  la 
pensée  du  législateur  qui  a  statué  pour  les  produits  naturels  et  de  valeur 
minime  qu'il  a  énumérés,  ou  autres  analogues,  et  non  pour  les  truffes,  dont 
la  soustraction  ne  peut  être  évaluée  ni  par  tombereaux,  ni  même  par  charge 
d'homme;  que  d'ailleurs,  eu  égard  î\1ji  valeur  du  produit  et  du  préjudice  ré- 
sultant de  sa  disparition,  la  peine  n*eût  été  nullement  proportionnée  à  la  faute; 

—  Attendu  que,  s'agissant  du  vol  de  productions  utiles  de  la  terre,  résultant 
du  travail  de  l'homme,  qui  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  lors  de  leur 
enlèvement,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  388  du  Code  pénal;  que  le 
vol  a  été  commis  à  l'aide  d'un  carnier,  objet  équivalent  à  un  sac  ou  panier  ; 

—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'user  de  sévérité  à  l'égard  de  Cruchon,  à  qui  les 
avertissements  de  la  justice  n'ont  jusqu'i\  ce  jour  nullement  profité;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Cruchon  coupable  d'avoir,  le  1"  novembre  courant,  sur  la 
commune  de  Benon,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  de  Mauléon,  des 
truffes,  production  utile  de  la  terre,  non  encore  détachées  du  sol  lors  de  son 
enlèvement,  et  de  les  avoir  réunies  dans  un  carnier  dont  il  était  porteur,  et 
qui  est  l'équivalent  d'un  sac  ou  panier  ;  —  Et  pour  réparation  de  ce  délit, 
condamne  Cruchon  à  dix  mois  d'emprisonnement  et  à  160  francs  d'amende. 

Du  4  novembre  1878.  —  Trib.  corr.  de  Loudun;  —  MM.  Muray,  prés.  ; 
Giraud,  proc.  de  la  République. 


N*»  134.  —  CooR  DB  Nancy  (Gh.  corr.).  —  3  janvier  1876. 

Voréts,    adjudioataire,   réiervei,  défieSi  :  X*   réoolement,   prooèt- verbal  f 
preove  tcstîmoDÎale  i  %**  faillite  i  3o  pénalité. 

Il  peut  être  suppléé^  au  moyen  des  explications  fournies  à  V audience 
par  les  agents  forestiers,  à  V insuffisance  du  procès-verbal  de  récolement, 
gui^  en  établissant  un  déficit  de  réserves  â  la  charge  de  V adjudicataire 
(Tune  coupe  de  bois^  n*a  pas  en  même  temps  énoncé  l'impossibilité  ou  se 
sont  trouvés  les  rédacteurs  du  procès-verbal,  de  constater  les  dimensions 
des  arbres  manquants  (G.  for.,  34,  175)  (1). 

La  faillite  de  V adjudicataire^  déclarée  postérieurement  à  Venlèvement 
délictueux  des  arbres  de  réserve^  n*empêche  pas  qu'il  demeure  persan^ 
nellement  et  pénalement  responsable  du  déficit  constaté^  et  passible  des 

(1)  Volrj  dans  ce  sens,  Jur,  gén,^  v»  Forêts,  n^i  If 02  et  Buiv.,  1382, 
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amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  auxquels  ce  déficit  doit  dort"- 
ner  lieu  (1). 

L* adjudicataire  dune  coupe  de  bois^  poursuivi  en  cette  qualité  à  rai^ 
son  de  déficits  constatés  dons  les  réserves  de  la  coupe^  et  passibles,  en 
conséquence,  de  Vamende  spéciale  fixée  par  Varticle  34  du  Code  fores- 
tier,  ne  doit  pas  être  en  même  temps  condamné  à  la  peine  de  [empri^ 
sonnement  édictée  par  l'article  192  du  même  code  (â). 

(Lefort  c.  Forêts.) 

La  Cour  :  —  Attendu  que  si  le  procès-verbal  (lu  12  mai  1875  n'a  pas 
énoncé  d'une  manière  explicite  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  ses  rédacteurs 
de  déterminer  les  dimensions  des  quarante-deux  arbres  de  réserves,  essence 
cbéne,  dont  la  disparition  a  été  constatée,  non  plus  que  les  causes  de  cette 
impossibilité,  les  explications  fournies  à  l'audience  de  la  Cour  par  M.  l'in- 
specteur forestier,  à  la  résidence  de  Rocroi,  ont  suppléé  à  l'insuffisancG  du 
procès-verbal  et  pleinement  satisfait  aux  exigences  de  la  loi;  —  Qu'il  résulte, 
en  effet,  de  l'audition  de  ce  témoin  que  les  arbres  de  réserve  abattus  par 
l'adjudicataire  Lefort  avaient  été  enlevés  et  avaient  complètement  disparu  lors 
du  récolement  du  12  mai,  et  qu'il  ne  restait  sur  les  souches  aucune  marque 
ni  indice  permettant  de  distinguer  les  chênes  coupés  en  délit  des  autres 
arbres  de  môme  essence  et  de  même  catégorie,  baliveaux  et  modernes,  aban- 
donnés à  l'adjudicataire,  circonstance  d'où  est  née  l'impossibilité  absolue  de 
fixer  les  dimensions  de  ces  arbres;  —  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  le 
Tribunal  a  appliqué  à  la  cause  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  34  du  Gode 
forestier,  et  porté  l'amende  à  100  francs  pour  chaque  moderne  et  à  50  francs 
pour  chaque  baliveau,  ensemble  au  chiffre  total  de  3  900  francs,  et  alloué  pa- 
reilles  sommes  à  titre  de  restitution  et  de  dommages-intérêts  ; 

Sur  Tapplication  au  prévenu  de  la  peine  d'emprisonnement  en  vertu  de 
l'article  192  du  Gode  forestier  :  —  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  les  arti- 
cles 34  et  192  du  Code  forestier  ne  sont  pas  faits  pour  le  même  cas,  et  qu'ils 
s'appliquent  à  des  catégories  de  personnes  également  bien  différentes  ;  qu'en 
effet,  l'article  1 92  réprime  la  coupe  et  l'enlèvement  volontaire  et  essentielle- 
ment frauduleux,  un  véritable  vol  de  bois,  tandis  que  l'article  34,  visant  plutôt 
un  manque  de  vigilance  et  une  responsabilité  pénale  qu'une  culpabilité  per* 

• 
(1)  Il  est  bien  certain  que  l'état  de  faillite^  à  quelque  moment  qu'il  survienDe, 
laisse  subsister  la  responsabilité  pénale  et  civile  de  l'adjudicataire.  L'intérêt  de 
la  solution  ci-dessus  consiste  en  ceci,  que  si  la  faillite  est  postérieure  à  l'abatage 
des  arbres,  le  Trésor  peut  exercer  ses  droits  sur  les  biens  dévolus  &  la  massOj 
tandis  qu'il  ne  le  pourrait  pas  dans  l'hypothèse  contraire^  où  l'abatage  serait 
postérieur  à  la  faillite  et  au  dessaisissement  de  l'adjudicataire. 

(%)  Aux  motifs  donnés  par  l'arrêt  pour  justifier  cette  solution,  on  peut  ajouter 
un  argument  de  texte  tiré  de  ce  que  l'article  84  du  Code  forestier  ne  renvoie  à 
Tarticle  192  que  pour  les  amendes,  et  non  pour  la  peine  de  l'emprisonnement  qui 
être  prononcée  en  vertu  de  oe  dernier    article. 
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sonnelle,  suppose  l'abatage,  le  plus  souvent  fortuit  et  involontaire,  d'un  cer- 
tain nombre  d'arbres  de  réserve  par  des  adjudicataires  de  coupes,  ou  par  des 
ouvriers  dont  ceux-ci  répondent,  c'est-à-dire  par  des  personnes  réputées  sol- 
vables  et  d'ailleurs  tenues  de  fournir  caution  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'appli- 
cation d'une  de  ces  dispositions  exclut  celle  de  l'autre,  et  que  l'adjudicataire, 
poursuivi  en  cette  qualité  et  comme  tel  passible  de  l'amende  spéciale  de  l'ar- 
ticle 3i,  ne  doit  pas  être  en  même  temps  frappé  des  pénalités  ordinaires  et 
de  droit  commun  édictées  par  l'article  192;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  sans 
doute  impossible  qu'un  adjudicataire  de  coupes,  poussé,  comme  semble  l'avoir 
été  Lefort,  par  un  pressant  besoin  d'argent,  et  mû  par  une  pensée  de  fraude 
bien  caractérisée,  fasse  volontairement  abattre,  pour  s'en  approprier  la  valeur, 
la  totalité  ou  une  notable  partie  des  arbres  de  réserve  ;  mais  qu'une  telle  situa- 
tion est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  aussi  rare  qu'exceptionnelle  et  parait  sor- 
tir des  prévisions  du  législateur,  qui  n'a  dû  songer  qu'au  cas  les  plus  ordi- 
naires, et  statuer  de  eo  quod  plerumque  fit  ;  —  Attendu  qu'en  admettant 
qu'en  pareille  occurrence  l'administration  forestière  ne  reste  pas  désarmée  et 
qu'elle  puisse  poursuivre  l'auteur  d'une  véritable  déprédation  comme  un  dé- 
linquant ordinaire  et  requérir  contre  lui  l'application  de  l'article  192  pro- 
nonçant la  peine  d'emprisonnement,  elle  doit,  du  moins,  faire  son  choix,  et 
renoncer,  dans  ce  cas,  à  exiger  en  même  temps  du  prévenu  l'amende  aggra- 
vée de  l'article  34  ;  qu'en  eCTet,  les  règles  du  droit  pénal  s'opposent  à  l'appli- 
cation simultanée  et  cumulative  à  un  seul  et  même  fait,  de  deux  dispositions 
répressives,  édictées  pour  des  situations  différentes,  et  dans  lesquelles  le  juge 
puiserait,  d'une  part,  l'amende  exorbitante  prononcée  par  le  deuxième  para- 
gi'aphe  de  l'article  34,  et,  d'autre  part,  la  peine  corporelle  que  le  trxte  de  la 
loi  n'ajoute  qu'à  Tameude  simple,  et  non  point  à  rameude  surélevée  dont  elle 
frappe  l'adjudicataire  ;  —  Attendu  que  l'économie  du  Gode  forestier,  révisé 
par  la  loi  du  28  juin  1859,  laisse  peut-être  à  désirer;  qu'il  semble  qu'en 
ajoutant  l'emprisonnement  à  l'amende  dans  l'article  192  et  dans  l'article  57, 
le  législateur  do  1859  aurait  dû  modifier  aussi  dans  le  même  sens  l'article  34, 
afin  deprévei|ir  toute  anomalie  et  de  ne  pas  permettre  à  l'adjudicataire,  con- 
vaincu d'un  abatage  frauduleux,  de  trouver  dans  sa  qualité  même  une  sorte 
de  bill  d'absolution  pour  se  soustraire  à  la  peine  d'emprisonnement  qui  sera 
souvent  la  seule  efficace;  mais  que,  s'il  existe  dans  la  loi  un  défaut  d'harmo- 
nie et  une  regrettable  lacune,  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire,  mais  au 
législateur  seul  qu'appartiennent  le  droit  et  le  pouvoir  de  réparer  ces  imper- 
fections ;  —  Par  ces  motifs,  décharge  le  prévenu  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment, confirme  le  jugement  de  première  instance  dans  toutes  ses  autres 
dispositions. 

Du  3  janvier  4876.  —  Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  MM.  Briard,  prés.  ; 
Pierrot,  av.  gén. 
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N*  135.  —  Cour  db  Besançon  (Ch.  corr.).  —  21  juin  1877. 

chatte,  arrêté  préfeetoral,  înTraotion,  pénalité. 

Vinfraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  fixe  les  conditions  dans  les- 
quelles les  battues  doivent  avoir  lieu^  constitue  le  délit  réprimé  par  l'ar- 
ticle li  de  la  loi  du  3  mai  i8i4,  et  non  la  contravention  punie  par 
Varticle  471,  §  15,  rfw  Code  pénal  (1). 

(Jeanniiii  Corlet  et  autres.) 

Le  Tribunal  correctionnel  do  Baume  avait  décidé  le  contraire  par  un  juge- 
ment du  17  aTril  1877,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  9  mai*s  1877,  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  conmiune 
de  Yoillaus  ont  fait  une  battue  aux  sanf^Iiers  dans  les  bois  de  cette  commune; 
qu'un  sanglier  blessé  par  eux  a  gagné  les  bois  de  la  commune  d'Hyèvrc,  qui 
sont  limitrophes,  et  que,  pour  l'acheyer,  une  battue  a  été  faite  dans  ces  bois 
sans  que  les  autorités  de  cette  commune  aient  été  prévenues  ;  —  Attendu  que 
les  inculpés  ont  pris  part  à  cette  battue,  soit  comme  traqueurs,  soit  comme 
tireurs  ;  que  les  tireurs  étaient  placés  dans  la  tranchée  qui  sépare  les  bois 
d'Hvèvre  de  ceux  de  Voillaus  et  sont  restés  sur  le  territoire  de  leur  commune, 
mais  qu'attendant  le  sanglier  traqué  dans  les  bois  d'Hyèvrc,  ils  doivent  être 
considérés  comme  ayant  pris  part  n  la  battue  faite  dans  ces  boi^  ;  —  Attendu 
que  le  garde  forestier  Petit,  obligé  de  se  rendre  à  Clerval,  avait  remis  au 
maire  de  Voillaus  la  surveillance  de  la  battue  ;  qu'elle  était  donc  régulière  à 
ce  point  de  vue,  mais  que  les  prévenus,  ayant  sans  autorisation  pénétré  dans 
la  forêt  d'Hyèvre,  ont  contrevenu  à  rarrôté  préfectoral  du  10  février  1877  ; 
—  Attendu  que  les  battues  étant  moins  des  faits  de  chasse  qu'un  moyen  de 
destruction  des  animaux  nuisibles,  puisqu^on  peut  y  prendre  part  sans  permis 
de  chasse  et  en  tout  temps,  les  contraventions  aux  arrêtés  qui  les  réglemen- 
tent tombent  sous  l'application  de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  ceux-là  seuls  parmi  les  arrêtés  préfectoraux  re- 
latifs à  la  chasse  trouvent  leur  sanction  dans  le  paragraphe  15  de  l'article  471 
du  Gode  pénal  qui  sont  pris  d'une  manière  générale  dans  la  sécurité  publique, 

(1)  Voir,  dans  le  sens  de  cette  distinction,  Crim.  cass.  4  décembre  1862  (D.,  P., 
1863,  I,  108  et  Rép.  Rev.^  t.  II,  p.  10).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
11  mat  1860  (D.,  P.,  1852,  II,  Î68,  et  Bull.Ann,  for.,  t.  V,  p.  196),  a  renvoyé  des 
poursuites  contre  eux  dirigées  des  chasseurs  qui,  en  prenant  part  à  unebattuo 
prescrite  par  le  préfet  de  leur  département,  avaient  pénétré  dans  une  forêt  dé- 
pendant d'un  département  voisin.  —  Voir  toutefois  Crim.  cass.  18  janvier  1879| 
supra,  p.  267  et  observations  à  la  suite  do  l'arrêt. 
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en  Tertu  des  lois  des  24  août  1790  et  28  septembre  1791 ,  tels  seraient,  par 
exemple,  ceux  prohibant  la  chasse  dans  les  vignes  ou  à  proximité  des  yignes 
pendant  le  temps  des  vendanges,  ou  encore  ceux  faisant  défense  de  chasser 
sur  des  chemins  traversant  des  lieux  habités  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  des 
arrêtés  pris  en  vue  d'assurer  Texécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  et  rentrant  dans  les  cas  formellement  prévus  par  ladite  loi,  et  notam- 
ment ceux  pris  en  conformité  du  pai*agraphe  3  de  l'article  1 1  de  cette  loi  ;  — 
Que  cet  article  prévoit  spécialement  les  arrêtés  relatifs  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  ou  malfaisants  à  la  chasse  desquels  appartiennent  les  san- 
gliers, et  que  ces  arrêtés  ont  pour  but  d'assurer  non  pas  la  sécurité  des  per- 
sonnes, mais  la  conservation  du  gibier;  —  Que  l'arrêté  du  10  février  1877 
fixe  les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  avoir  lieu  les  battues  faites  pour 
parventr  à  la  destruction  des  sangliers  dans  le  département  du  Doubs  ;  — 
Qu'en  conséquence,  les  inculpés  en  faisant,  le  9  mars  dernier,  sans  avoir  ac- 
compli aucune  des  formalités  prescrites  par  cet  arrêté,  une  battue  dans  les 
bois  de  la  commune  d'Hvèvre,  ont  commis  non  une  contravention  à  Tarti- 
cle  471,  §  15,  du  Code  pénal,  mais  une  contravention  prévue  et  punie  par 
l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Que  le  Tribunal  de  Baume,  en  leur 
appliquant  le  premier  de  ces  textes,  a  donc  fait  une  fausse  mterprétation  de 
la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réformer  son  jugement. 

Du  21  juin  1877.  —  C.  de  Besançon,  2«  Ch.  —  MM.  d'Orival,  pr.;  Clerc, 
rapp.  ;  Huart,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Grosjean,  av. 


N«  13e.  —  Cour  d'Aix  (Ch.  corr.).   -  2  mars  4876. 

Ohatse»  t^rraîn  nlof,  appelanti  on  ohanterplles,  oonfifOAlioD. 

La  chasse  en  terrain  clos  attenant  à  une  habitation  h*est  licite  qu*à 
l'aide  de  moyens  permis. 

En  conséquencCy  le  propriétaire  qui  a  chassé,  en  terrain  clos^  avec 
appeaux,  appelants  ou  chanterelles,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'article  i"-!  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Mais  la  confiscation  des  appeaux,  appelants  ou  chanterelles  ne  doit 
pas  être  prononcée» 

(Olive.) 

Le  Tribunal  de  Marseille  a  rendu  le  18  novembre  1875,  le  jugement  sui- 
vant : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  procès-verbal  de  la  gendarmerie  et  reconnu 
que,  le  1^'  août  dernier,  Olive  chassait  au  fusil  et  à  l'aide  d'appelants,  dans 
sa  propriété  attenant  à  une  habitation  et  entourée  d'une  clôture  non  inter- 
rompue; —  Attendu  que  ce  fait,  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle,  sou- 
lève, en  droit,  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  hé- 
ritage, qui  se  trouve  dans  les  conditions  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1844, 

B<(PBIIT.   DR  LfteiSL.  FORBST.  ^  DÉGBMBBB  1879.  T.  TIII.— S3 
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a  le  droit  d'employer,  en  tout  temps,  pour  la  chasse,  des  appeaux,  appelants 
ou  chanterelles  ;  —  Attendu  que  cette  question  doit  être  résolue  d'après  le 
texte  de  la  loi  précitée,  Téconomic  des  dispositions  qu'elle  renferme  et  ea  se 
reportant.au  dernier  état  de  la  jurisprudence,  tel  qu'il  résulte  notamment 
d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  7  mai^s  1868  (D.,  P,,  1868,  1,  361);  — 
Attendu  que  l'ai^icle  2,  qui  sert  de  basa  à  la  défense,  ne  concède  d'autre^im' 
munité  au  propriétaire,  dans  ses  possessions  closes  et  attenant  à  une  habita- 
tion, que  la  faculté  d'y  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis 
de  chasse  ;  que  ce  texte  ne  renferme  aucune  mention  relative  aux  moyens 
et  procédés  de  chasse  ;  -—  Qu'il  suit  de  ce  silence  que  le  possesseur  d  une 
propriété  close  et  attenant  à  une  habitation,  se  ti*ou\e,  quant  à  ces  modes  et 
procédés,  ré|]^i  par  les  dispositions  générales  de  la  loi,  le  texte  do  cet  article  3 
étant,  d'ailleurs,  le  seul  qu'il  puisse  invoquer,  et  la  loi  sur  la  matièr»  ne  lui 
accordant  dans  aucune  autre  de  ces  parties  une  prérogative  ou  exception  quel- 
conque quant  à  ce  ;    '—  Attendu  que  l'aiiicle  9  de  la  loi  porte  que  a  dans 
le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  h  celui  qui  l'a  obtenu 
le  droit  de  chasser  de  jour  à  tir  ou  à  courre...,  tous  autres  moyens  de  chasse, 
à  l'exception  des  furets  et  des  bourses  destinées  à  prendre  le  lapin,'  sont  for- 
mellement prohibés...  »;  —  Que  cet  article  est  le  seul  qui  règle  les  moyens 
et  procédés  de  chasse  ;  que  Ton  ne  saurait  en  restreindre  l'application  à  ceux 
qui  ont  besoin  d'être  munis  d'un  permis  de  chasse  ;  car  on  doit  naturellement 
90U8-entendre  que  ceux  qui  en  sont  dispensés,  à  raison  de  rét<at  de  clôture  de 
leurs  héritages,  se  trouvent  par  cela  seul  dans   la  même  situation  que  ceux 
pour  qui  l'accomplissement  de  cette  formalité  constitue  la  condition  première 
du  droit  de  chasse  ;  que  l'argument  à  contrario  qu'on  essaye  de  tirer  de  la 
lettre  de  la  disposition  susvisée  est  absolument  sans  valeur,  et  entraînerait 
cette  conséquence  illogique  de  placer  en  dehors  et  au-dessus  du   droit  com- 
mun ceux  à  qui  le  législateur  n'a,  en  réalité,  concédé  qu'une  simple  dispense 
d'une  formalité  préalable  ;  qu'il  faut  donc  en  revenir  au  texte  de  l'article  2, 
qui  est  esseutiellement  limitatif  dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit  ;  — 
Attendu  que  le  même  article  9  réserve,  il  est  vrai,  aux  préfots  le  droit  de  dé- 
terminer, sur  l'avis  des  conseils  généraux,  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage,  autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés   de   cette  chasse; 
que,  spécialement,  l'arrêté  permanent  sur  la  chasse  en  vigueur  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Hhône,  auquel  se  réfère  expressément  l'arrêté  an- 
nuel, du  1*'  août  1875,  fixant  l'ouverture  de  la  chasse  au  22  août,  autorise  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage,  tels  que  pigeons  sauvages  et  ortolans  et  à  tir 
seulement,  avec  appeaux  et  appelants  ;  mais  que,   d'autre  part,  cette  chasse 
particulière  n'est  licite,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  pennanent,  que  depuis 
l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  delà  chasse;  qu'à  cet  égard,   los  possesseurs 
d'une  propriété  close  et  attenant  à  une  habitation,  qui  bénéficient  des  dispo- 
sitions des  arrêtés,  ne  sauraient,  quant  au  temps,  étendre  l'application  au- 
delà  des  époques  qui  y  sont  déterminées;  —  Attendu  que  la  portée  générale 
des  règles  édictées  par  l'article  9  est  essentiellement  confirmée  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  12,  lequel  érige  en   délits,  d'une  part,  dans  son    para- 
graphe 2,  le  fait  de  chasser,  soit  peiidant  la  nuit,  soit  à  l'aide  d'engins  et 
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d'instruments  prohibés,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés 
par  Tarticle  9  ;  et,  d'autre  part,  dans  son  paragraphe  6,  le  fait  de  chasser  avec 
appeaux,  appelants  et  chanterelles  ;  —  Qu'il  est  exact  de  dire  que  les  appeaux, 
appelants  et  chanterelles  ne  sont  pas  des  engins  proprement  dits,  puisqu'ils 
ne  servent  qu'à  attirer  le  gibier  et  non  à  l'appréhender;  mais  que  le  législa- 
teur lui-même  a  fait  cette  distinction,  puisqu'il  prévoit  et  punit  par  un  para- 
graphe séparé  et  qui  se  sufût  à  lui-même  l'emploi  pour  la  chasse  des  appeaux, 
appelants  et  chanterelles;  —  Que  si  la  simple  détention  hors  du  domicile  des 
filets,  engins  et  instruments  prohibés,  abstraction  faite  de  tout  usage  actuel, 
constitue  un  délit  distinct  d'après  le  paragraphe  3  du  même  article  12,  et  s'il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les -appeaux  et  chanterelles,  il  est,  du  moins,  in- 
contestable que  l'emploi  pour  la  chasse  de  ces  derniers  constitue  le  délit 
puni  par  le  paragraphe  6,  avec  cette  différence  que  la  confiscation  n'en  doit 
pas  être  prononcée,  taudis  qu'elle  est  de  droit  pour  les  engins  et  instruments 
proprement  dits,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que 
c'est  uniquement  sur  cette  question  de  la  confiscation  que  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  dans  son  arrêt  du  7  mars  1 868  ;  qu*il  s'agissait  d'un  fait 
de  chasse  dans  une  propriété  close  et  attenant  à  une  habitation,  avec  emploi 
tout  à  la  fois  de  gluaux  qui  rentrent  parmi  les  instruments  de  capture,  et 
d'appelants;  que  la  question  de  savoir  si  les  appeaux  et  chanterelles  devaient 
être  confisqués  impliquait  que  l'usage  qui  en  avait  été  fait  pour  la  chasse, 
quoique  dans  les  conditions  de  clôture  de  l'article  2,  étant  illicite,  car  sans 
cela  la  difficulté  n*eût  pas  même  existé  ;  —  Attendu  que  le  système  de  la  dé- 
fense est  de  tout  point  réprouvé  dans  le  texte  de  la  loi  ;  que  pour  y  échapper, 
on  tente  do  présenter  le  droit  de  chasse  comme  inhérent  au  droit  de  pro- 
priété lui-même  dont  il  serait  ainsi  comme  une  dépendance  naturelle  et  in- 
séparable; —  Attendu  que,  tout  d'abord,  si  l'article  544  du  Code  civil, 
dans  sa  définition  de  la  propriété,  porte  qu'elle  est  le  droit  de  jouir  et  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  ce  même  article  ajoute  immé- 
diatement :  «  Pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  leê  règlements  »;  que  les  dispositions  qui  régissent  la  chasse  rentrent  in- 
contestablement au  nombre  de  ces  lois  restrictives  et  prohibitives  auxquelles 
tout  citoyen  est  tenu  de  se  conformer;  que,  d'ailleurs,  en  droit,  il  n'y  a 
nulle  confusion  -à  faire  entre  la  possession  du  sol  qui  constitue  un  objet  d'ap- 
propriation publique  et  privée,  et  le  droit  d'occupation  s^appliquant  aux  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne,  droit  sur  lequel  est  uniquement  fondée  Tap- 
prehension  du  gibier;— Attendu,  au  surplus,  que  les  considérations  tirées  d'un 
prétendu  droit  primordial  ou  naturel,  se  réduisent  à  néant,  si  l'on  observe 
que,  dans  l'ordre  historique  des  époques,  la  chasse  et  la  pêche,  seuls  moyens 
de  subsistance  des  sociétés  primitives  et  nomades,  ont  précédé  l'occupation 
du  soi  et  l'institution  de  la  propriété  foncière  ;  que  si  dans  l'un  on  entend 
par  droits  naturels,  suivant  l'unique  acception  réelle  que  l'on  puisse  donner 
h  ce  mot,  certaines  facultés  que  les  hommes  ont  exercées  en  toute  liberté 
dans  an  état  de  civilisation  encore  rudimentaire,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  le  fait  de  chasser  en  plein  champ  et,  abstraction  faite  de  toute  possession 
du  sol,  se  rattache  à  une  origine  plus  antique,  et,  par  conséquent,  plus  res- 
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pectable,  dans  le  système  du  droit  naturel,  que  ce  même  fait   de  chasser, 
déjà  limité  dans  son  exercice  et  réduit  à  une  simple  prérogative  inhérente  à 
la  possession  de  la  terre  ;  que,  par  conséquent,  les  restrictions  qui  ont  ^té 
apportées  au  premier  par  les  lois  s'imposent  à  plus  forte  raison  au  second,  sauf 
les  exceptions  limitativement  édictées;  —  Attendu  que,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires et  le  rapport  auxquels  a  donné  lieu  la  loi  du  3  mai  1844,  la  dispo- 
sition de  Tarticle  2  est,  en  plus  d*un  passage,  motivée  sur  l'impossibilité  de 
constater  les  délits  à  l'intérieur  des  propriétés  closes  et  sur  le  respect  du  do- 
micile ;  —  Mais,  attendu  que  la  jurisprudence  n'a  pas  considéré  comme  absolu 
et  infranchissable  cet  obstacle  aux  investigations  ;  que,  dès  l'instant  que  la 
cx)nstatation  a  été  légalement  faite,  elle  déclare  la  poursuite  admissible;  que 
c'est  notamment  ce  qu'elle  a,  dans  un  grand  nombre   de  cas,  décidé  pour 
les  engins,  et  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'adopter  une  solution  différente 
pour  l'emploi  des  appeaux  et  appelants,  lequel  constitue  par  lui-même,  aux 
termes  du  paragraphe  6  de  l'article  12,  une  infraction  distincte  et  spéciale; 
—  Le  Tribunal  déclare  Pierre-Antoine  Olive  coupable  d'avoir,  le  1"  avril  1875, 
au  quartier  du   Col-de-Pont,  commune  d'AUauch,  arrondissement  de  Mar- 
seille, chassé  h.  l'aide  d'appeaux  et  appelants  ;  en  réparation  le  condamne  à 
50  francs  d'amende  et  aux  frais. 
Appel  par  Olive. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Conpiriie. 

♦    Du  2  mars  1876.  —  C.  d'Aix.  —  MM.  Féraud-Giraud,  pr.;  Boniffacy,  rapp.; 
Reynaud,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Legré,  av. 

Observations.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  chasse  en 
terrain  clos  ne  peut  avoir  lieu  avec  les  engins  dont  la  loi  prononce 
la  confiscation  (voyez  la  jurisprudence  résumée  sous  un  arrêt 
de  Nîmes  du  5  mars  1868,  Bép.  Rev.,  t.  IV,  p.  137,  et  Dalloz, 
Table  des  dix  années,  yr  Gua^së,  n'*  68  et  suiv.).  Mais  la  jurispru- 
dence admet  qu'on  peut  chasser  en  terrain  clos  avec  appeaux, 
appelants  ou  chanterelles,  parce  que  la  confiscation  ne  peut  en 
être  prononcée  (Crim.  rej.,  16  juin  1866,  liép.  Bev.,i.  ÏII,  p.  238, 
et  Dalloz,  1868, 1,  361).  Les  solutions  intervenues  à  cet  égard  sont 
analysées  dans  le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  général  Boissard,  rap- 
porté avec  Tarrêt  d'Aix  du  4  novembre  1867  (Dalloz,  1867,  II, 
266).  Notre  arrêt  de  1876  confirme  la  décision  rendue  par  la 
même  Cour  en  1867.  Voir,  en  outre,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence indiquées  en  note  sous  le  présent  arrêt  dans  Dalloz,  1878, 
II,  236. 

Nous  croyons  que  l'interdiction  de  chasser  en  terrain  clos,  à 
l'aide  de  moyens  défendus,  est  absolue  et  que  toute  distinction 
doit  être  repoussée.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  appeaux, 
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bien  qu'ils  soient  un  moyen  d'attraction  et  non  de  capture  du 
gibier,  ils  n'en  sont  pas  moins  un  instrument,  un  engin  qui  sert  à 
s'en  emparer.  Or,  l'article  46,  loi  du  3  mai  1844,  est  général;  il 
ordonne  la  confiscation  de  tous  les  instruments  de  chasse  prohi- 
bés, sans  aucune  distinction.  L'appelant  est  un  des  instruments 
dont  l'emploi  est  prohibé  par  l'article  12.  Ne  le  serait-il  pas  qu'il 
devrait  l'être,  aussi  bien  que  le  collet  et  autres  engins  dont  cet 
article  ne  parle  pas,  parce  qu'il  est  énonciatif  et  non  limitatif. 
Sans  doute,  la  détention  des  appelants  et  des  chanterelles  n'est  pas 
un  délit;  mais  leur  emploi  y  comme  moyen  de  chasse,  étant  dé- 
fendu, la  confiscation  doit  en  être  prononcée,  lorsqu'il  en  a  été  fait 
usage  pour  chasser.  Ne  serait-il  pas  irrationnel  de  confisquer  un 
appeau,  lequel  est  un  engin  imitant  imparfaitement  le  chant  ou 
le  cri  d'un  oiseau^  et  de  ne  pas  confisquer  l'oiseau  lui-même,  dont 
l'emploi  est  bien  autrement  dangereux,  ainsi  que  le  démontre 
M.  Yillequez  dans  une  note  insérée  dans  le  Rép,  de  la  Revue ,  sous 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nîmes  du  5  mars  i868?  Nous  croyons 
donc  pouvoir  aller  plus  loin  que  l'arrêt  rapporté,  et  nous  estimons 
que  non  seulement  l'emploi  des  appeaux,  appelants  ou  chante- 
relles est  prohibé,  même  en  terrain  clos;  mais  que  leur  confisca- 
tion est  légitime,  lorsqu'on  s'en  est  servi  dans  le  but  d'attirer  et  de 
prendre  le  gibier.  Du  reste,  la  question  de  confiscation  a  peu  d'in- 
térêt au  point  de  vue  de  la  répression;  mais  sa  solution,  dans  le 
sens  que  nous  proposons,  rend  plus  logique  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  E.  Meaume. 


N«  137.  —  Conseil  d'Etat.  —  12  avril  1878. 

Boit  oommiiBAly  «ffoaag*^  ohablii. 

S'il  appartient  au  conseil  municipal  de  régler  les  affouages,  son  droit 
ne  s'étend  pas  jusquà  prescrire  la  délivrance  gratuite  aux  habitants 
des  chablis  existant  en  dehors  de  la  possibilité  annuelle. 

En  conséquence,  nonobstant  la  délibération  du  conseil  municipal  au- 
torisant la  délivrance  gratuite  des  chablis,  le  préfet  peut  en  ordonner 
la  vente  au  profit  de  la  caisse  municipale. 

...  Sauf  aux  parties  intéressées  qui  croiraient  avoir  droit,  en  vertu 
des  anciens  mages,  à  la  délivrance  gratuite  de  ces  produits,  à  faire  va- 
loir leurs  prétentions  devant  r autorité  judiciaire. 

(Commune  de  Censeau.) 
Le  conseil  d'État;  —  Vu  les  articles  105  et  109  du  Code  forestier;  —  Vu 
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Tordonnance  du  ("août  1827  rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier;  — 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837^  notamment  en  son  article  i7  ; 

...  En  ce  qui  touche  le  recours  formé  contre  l'arrêté  précité  du  8  décembre 
187o  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstniction  que  les  bois  provenant  de 
la  forêt  communale  de  la  Basse-Joux,  et  que  le  conseil  municipal  de  Censeau 
demandait  l'autorisation  de  délivrer  gratuitement  en  nature  aux  habitants  de 
Conseau  et  de  la  section  des  Grangettes,  constituaient  non  point  des  bois 
d'affouage,  pris  sur  la  possibilité  annuelle  de  la  forêt,  mais  des  chablis  ou 
arbres  de  futaie  abattus  par  le  vent  et  ayant  le  caractère  de  produits  extraor- 
dinaires; que,  dès  lors,  lesdits  produits  n'étaient  pas  de  ceux  dont,  aux 
termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  16  juillet  1837,  il  appartenait  au  conseil 
municipal  de  régler  définitivement  la  jouissance  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  la 
commune  de  Censeau  et  la  section  des  Grangettes  ne  sont  pas  fondées  à  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  prescrit  la  vente  aux 
enchères  publiques  des  bois  dont  s'agit  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ledit  arrêté  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées,  si  elles  soutenaient  avoir 
droit,  en  vertu  d'anciens  usages,  à  la  délivrance  gratuite  en  nature  des  pro-< 
duits  de  la  forêt  communale  de  la  Basse-Joux,  fissent  valoir  leurs  droits  de- 
vant l'autorité  judiciaire  : 

Art.  1«'.  La  requête...  est  rejetéc. 

Du  12  avril  1878.  —  Conseil  d'État;  -—  MM.  Cbaufiaitl,  rapp. ;  Braun, 
concl.  ;  Brugnon,  av. 

Observations.  —  Il  s'agit  ici  d'une  décision  d'espèce.  En  fait, 
le  nombre  des  chablis  était  considérable  ;  ils  gisaient  depuis  long- 
temps  sur  le  soi  de  la  forêt,  et  ils  étaient  menacés  d'un  dépéris- 
sement prochain.  En  l'absence  de  toute  décision  judiciaire  sanc- 
tionnant l'existence  d'un  usage  ancien,  d'après  lequel  les  chablis 
pouvaient  être  délivrés  gratuitement,  il  y  avait  intérêt  à  ce  qu'ils 
fussent  vendus  à  titre  de  mesure  conservatoire.  Mais  on  doit  se 
garder  d'exagérer  la  portée  de  cette  décision,  et  il  y  aurait  incon- 
vénient à  la  généraliser  en  l'appliquant  à  tous  les  cas,  surtout 
lorsque  le  nombre  des  chablis  est  peu  considérable,  et  que  leur 
dissémination  sur  le  sol  forestier  rendrait  leur  vente  très  peu 
fructueuse.  En  théorie  »  la  décision  rapportée  est  rationnelle  ; 
mais,  comme  le  fait  observer  une  décision  ministérielle  du  11  octo- 
bre 1833  :  «  Elle  peut,  en  pratique,  donner  lieu  à  des  embarras 
et  à  des  mécontentements  de  la  part  des  communes.  La  surveil- 
lance de  la  régie  des  bois  communaux  ne  peut  souffrir  d'une  lati- 
tude raisonnable  laissée  aux  communes  dans  la  disposition  des 
chablis  qui  ont  eu  lieu  dans  leurs  bois.  Il  convient  donc  que,  selon 
la  demande  qu'en  feront  les  conseils  municipaux^  soit  de  vendre 
ces  chablis,  soit  de  les  délivre^'  en  nature^  il  y  aura  lieu  d'y  faire 
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droit,  n  Celte  décision  se  trouve  dans  noire  commentaire  sur  l'ar- 
ticle  403,  et  Jur.  géti.,  v**  Forêts,  n"  1857.  Nous  croyons  qu'elle 
doit  continuer  à  être  suivie,  sauf  les  cas  exceptionnels,  comme 
celui  de  IVspèce,  où  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  revenir  à  la  rigueur 
des  principes.  E.  Mëaume. 


N*»  138.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Dans  les  cas  prévus  par  ks  ariicles  192  et  19i  du  Code  forestier ,  le 
maximum  de  la  peine  corporelle  peut-il  être  doublé,  lorsque  le  eon* 
damné  est  en  état  de  récidive  ? 

RÉPONSE. 

La  condamnation  à  la  peine  de  remprisonnement  est  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  facultative  pour  les  Tribunaux.  —  Lorsqu'ils 
ont  à  juger  un  délinquant,  poursuivi  en  vertu  soit  de  Tarticle  192 
du  Code  forestier,  soit  de  Tarticle  194,  ils  peuvent  ne  lui  infliger 
aucune  peine  corporelle,  comme  aussi  ils  peuvent  le  condamner 
au  minimum  deTemprisonnement,  ou  au  maximum,  ou  à  une  peine 
intermédiaire. 

Telle  est  Téconomie  de  la  loi,  lorsque  le  délinquant  n'est  pas  en 
état  de  récidive. 

Quantau  récidiviste, l'article  201  du  Code  forestier  contient,  rela- 
tivement à  Tamende,  une  disposition  impérative,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  peine  pécuniaire  doit  toujours  être  doublée.  Il  n'en 
est  pas  de  même  à  Tégard  de  l'emprisonnement;  puisque,  dans 
les  articles  192  et  194,  la  condamnation  à  la  peine  corporelle  est 
toujours  facultative.  Ainsi,  même  à  Fégard  du  récidiviste,  la  seule 
peine  obligatoire  est  l'amende  doublée. 

Relativement  h  cette  amende,  le  juge  du  récidiviste  peut,  dans 
le  cas  où  la  loi  fixe  un  minimum  et  un  maximum,  doubler  ce  maxi- 
mum. Âinsi>  le  récidiviste  poursuivi  en  vertu  de  l'article  144  du 
Code  forestier  doit  (si  l'enlèvement  a  eu  lieu  par  voiture)  être  con- 
damné à  30  francs  d'amende  pour  chaque  bête  attelée  ;  mais  il  peut 
aussi  être  condamné  à  une  amende  de  60  francs  par  chaque  ani- 
mal attelé. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'enlèvement  de  bois,  si  les  juges  estiment 
que  la  gravité  du  délit  nécessite  une  répression  sévère,  ils  peuvent 
aller,  contre  le  récidiviste^  jusqu'aux  extrêmes  limites  légales. 
Ainsi,  dans  Tuii  des  cas  prévus  par  l'article  192  (celui  où  l'amende 
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est  supérieure  à  15  francs),  le  récidiviste  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  quatre  mois. 

Il  importe  peu  que,  lors  de  la  première  condamnation,  aucune 
peine  d^emprisonnement  n'ait  été  prononcée.  Elle  aurait  pu  Têtre; 
cela  suffit  pour  que  cette  peine  puisse  être  appliquée  au  récidi- 
-viste  jusqu'à  la  limite  extrême  du  doublement  de  son  maximum,  La 
raison  en  est  que,  pour  apprécier  la  gravité  de  la  peine  dont  il  peut 
frapper  le  récidiviste,  le  juge  doit  tenir  compte  non  seulement  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  confère  à  l'égard  du  non-récidiviste,  mais 
encore  de  Texercice  de  cette  faculté,  en  cas  de  récidive,  circon- 
stance qui  peut  et  doit,  suivant  les  cas,  aggraver  la  situation  du 
prévenu. 

11  serait  étrange  que  le  juge,  pouvant  prononcer  deux  mois 
d'emprisonnement  contre  le  non-récidiviste,  eût  les  mains  liées  à 
regard  du  récidiviste,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  pas  le  traiter 
plus  sévèrement  qu'un  délinquant  ordinaire. 

L'esprit  de  la  loi  est  contraire  à  cette  interprétation,  et  sa  lettre 
ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les  juges  épuisent  contre  les  réci- 
divistes toute  la  sévérité  légale,  en  doublant  le  maximum  de  la 
peine  corporelle.  Le  président ^  E.  Mbaume. 


N«  «39.  —  CooR  DE  Lyok  (1"  Ch.).  -  «8  juin  1879. 

UfagVy  prestntioDf  ou  délivranoei  «Dnaelleii  quotité  due  depuis 
l'iD%rodnotf«n  de  l'insteDoe,  iDdeamitéf  précomptege,  frais  d'exploîtalioa. 

Vusager  estrecevable  à  réclamer  contre  k  propriétaire^  lorsque  celui-ci 
a  contesté  sans  motifs  sérieux  retendue  du  droit  d'usage^  toutes  les  an- 
nuités de  délivrance  échues  depuis  F  assignation^  si  ces  annuités  peuvent 
être  délivrées  en  nature.  L'usager  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
lorsque  le  propriétaire  ne  peut  plus  faire  utilement  cette  délivrance. 

..,  Et  il  en  est  ainsi^  alors  surtout  que  le  propriétaire  a  contesté 
rétendue  du  droit  d* usage  et  quHl  a  succombé  dans  sa  contestation. 

Mais  ces  délivrances  arriérées  ne  doivent  être  fournies  à  Vusager 
qu  autant  qu'il  a  été  fait,  à  cet  égard,  une  demande  judiciaire.  Les  ré- 
clamations adressées  à  Vautorité  administrative  sont  sans  aucun  effet. 

Spécialement^  en  ce  qui  touche  les  bois  de  chauffage  qui  doivent  être 
fournis  chaque  année,  il  y  a  lieu,  les  prestations  non  réalisées  ne  pou^ 
vant  plus  être  faites  en  temps  opportun^  d* allouer  aux  usagers  une 
indemnité  pécuniaire. 

L'usager  n'est  pas  tenu  d'employer  d'abord  à  la  destination  pour 
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laquelle  le  droit  (f  usage  lui  a  été  concédé  les  ressources  qu'il  peut  tirer 
des  forêts  lui  appartenant  en  propre.  —  Il  n*est  obligé  de  précompter 
ces  ressources  que  lorsque  le  titre  constitutif  contient  à  cet  égard  une 
prescription  formelle. 

Si  le  titre  constitutif  ne  donne  à  Vusager  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  dans  la  forât  grevée  les  bois  nécessaires  à  ses  besoins,  les  frais 
d'exploitation  et  d'appropriation  sont  à  sa  charge. 

(Sect.    de    Vaux-Saint-Sulpice  c.   comm.  de    Cormaranche, 

Hauteville  et  Lompnes.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  mars  i87t  a  maintenu  les  habitants  de 
la  Hection  de  Yaux-Saint-Sulpice  (commune  de  Cormaranche)  dans  les  droits 
d'usage  qui  leur  avaient  été  concédés  par  un  acte  du  duc  de  Savoie,  en  date 
du  4  mai  1447,  sur  la  foret  dite  de  Dergil  ou  Dargis  appartenant  aujourd'hui 
aux  communes  de  Cormaranche,  d'Haute  ville  et  Lompnes. 

La  section  de  Vaux,  ayant  rencontré  des  difficultés  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  ses  droits,  s'est  adressée  à  la  justice  pour  y  mettre  un  terme,  et  a 
fait  citer  les  trois  communes  ci-dessus  dénommées  devant  le  Tribunal  civil 
de  Belley  pour  voir  dire  qu'elles  seraient  condamnées  à  leur  délivrer  :  1<*  la 
quantité  de  130  stères  de  bois  par  année  pour  leurs*  clôtures  ;  2^  celle  de 
8  stères  de  bois  de  chauffage  et  100  fagots  par  année  pour  chaque  habitant  du 
village  ;  3°  les  bois  qu'ils  auraient  dû  recevoir  pendant  les  années  1871, 1872 
et  1873,  ou,  à  défaut,  la  somme  de  2  700  francs  pour  la  valeur  de  ces  bois. 
A  ces  demandes  les  communes  ont  répondu,  d'abord,  que  l'usager  n'avait 
droit  d'exiger  les  fruits  d'une  forêt  qu'autant  qu'il  lui  en  fallait  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  famille  et  que  les  habitants  de  Yaux-Saiot-Sulpice 
devaient  trouver,  dans  les  forêts  qui  leur  appartiennent  en  propre,  des  bois 
en  quantité  suffisante  pour  leur  chauffage  et  leurs  clôtures.  Subsidiairement 
elles  ont  soutenu,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  chauffage,  que  ces  bois 
étaient  dus  non  par  tête  d'habitant,  mais  par  feu  ou  ménage,  et  que  la  quan- 
tité réclamée  était  exagérée,  même  en  admettant  ce  dernier  mode  de  distri- 
bution ;  — *  En  ce  qui  concerne  les  clôtures  :  qu'il  ne  devait  pas  en  être  dé- 
livré i  30  stères  par  année,  mais  la  quantité  nécessaire  pour  ces  clôtures, 
déterminée  conformément  à  la  demande  de  chaque  habitant  et  sur  l'état  dé- 
taillé produit  par  lui  ;  —  Qu'en  tout  cas  il  n'était  rien  dû  pour  les  années 
1871,  1872  et  1873,  aucune  demande  n'ayant  été  faite  par  les  usagers. 

Le  Tribunal  a  rendu,  à  la  date  du  19  novembre  1875,  le  jugement  dont 
la  teneur  suit  :  Sur  le  préconiptage  :  —  Attendu  qu'il  est  enseigné  par  la  doc- 
trine et  admis  pai*  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qu'en  thèse  géné- 
rale les  usufruitiers  forestiers  ne  sont  pas  obligés  d'employer  d'abord,  à  la 
destination  pour  laquelle  le  droit  d'usage  leur  a  été  concédé,  les  ressources 
qu'ils  peuvent  tirer  de  leurs  bois  particuliers  et  qu'ils  ne  sont,  au  contraire, 
obligés  de  précompter  ces  ressources  que  lorsque  le  titre  consécutif  contient  à 
cet  égard  des  dispositions  restrictives  expresses  ;  —  Attendu  que  l'acte  de 
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• 

concession  du  i  mai  1447,  d'où  les  habitants  de  Vaux-Saint-Sulpice  tirent 
leur  droit,  constate  que  le  duc  de  Savoie  leur  a  donné  la  permission  et  fa- 
culté de  couper,  prendre  et  empoi'ter  de  ses  bois  croissant  dans  ses  montagnes 
et  forêts  noires,  et  do  les  employer  pour  leurs  affouages  et  clôtures,  sans 
autre  limite  que  Tabus  et  sous  la  seule  condition  de  ne  pouvoir  les  employer 
et  convertir  à  d'autres  usages  ;  —  Attendu  que  les  communes  défenderesses 
nu  procès,  qui  sont  substituées  au  duc  de  Savoie  dans  la  propriété  des  forêts 
grevées  de  ces  droits  d'usage,  doivent  les  souffrir  sans  autres  conditions   et 
notamment  sans  obliger  les  usager»  de  précompter  leurs  ressources  person- 
nelles et  de  ne  leur  demander  que  les  bois  nécessaires  à  la  satisfaction   de 
l'excédant  de  leurs  besoins  ;  —  Attendu  que  les  deux  premiers  chefs  de  la 
demande,  relatifs  au  bois  d'affouage  et  clôture,  sont  aussi  justifiés  eu  principe, 
mais  que,  le  droit  étant  subordonné  aux  besoins,   il  n'est  pas  possible  de 
fixer  dès  à  présent  la  quantité  de  bois  à  délivi*er  aux  usagers,  et  qu'il   y   a 
lieu,  avant  faire  droit,  d'ordonner  que  les  besoins  des  usagers  et  que  la  quan- 
tité de  bois  nécessaire  pour  y  satisfaire  soient  fixés  pai*  un  expert  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  Vaffouage^  que  les  parties  ont  été  d'accord  sur  cb  point  que 
les  délivrances  doivent  être  faites  par  feu  et  non  par  tête  d'habitant,  et  qu'il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  diffieulté  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  deuxième 
chef  de  la  demande  (les  délivrances  arriérées),  qu'il  est  de  principe  que  la 
délivrance  des  bois  d'usage  doit  être  demandée  par  le  créancier  et  qu*à  défaut 
de  demande  il  est  présumé  n'avoir  pas  de  l)esoin  ;  qu'il  suit  de  Ift  qu*il  ne 
peut  y  avoir  contestation  d'arrérages  à  son  profit  ;  —  Attendu  que  des  déli- 
bérations de  conseils  municipaux,  constatant  des  besoins  et  même  des  de- 
mandes adressées  administrativement  aux  préfets,  qui  ne  sont  à  aucun  titre 
représentants  des  propriétaires  débiteurs  de  l'usage,  ne  peuvent  suppléer  à 
une  demande  judiciaire  signifiée  à  ces  propriétaires  et  que,  par  suite,  la 
demande  d'une  somme  de  18  100  francs  h  titre  d'aiTérages  n'est  pas  fondée  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort...,  sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le^  défendeur,   déclare  les  habitants  de 
Vaux-Saint-Sulpice  bien  fondés  à  demander  aux  communes  d'HaufeTillc, 
Lompnes  et  Cormaranche,  tous  les  bois  d'affouage  et  de  clôture  dont  ils  ont 
besoin  et,  avant  dTî  fixer  la  quantité  de  bois  dont  il  doit  être  fait  délivrance, 
ordonne  préparatoirement  que,  par  un  expert  qui  sera  convenu  par  les  parties 
dans  les  trois  jours,  sinon  par  M.  Bamoux  (MarcoUin),  suppléant  du  juge  de 
paix  de  Champagne,  nommé  d'office  par  le  Tribunal  et  qui  prêtera  serment 
par-devant  M.  Juvanon  du  Vachat,  juge,  avant  son  opération,  les  besoins  des 
habitants  seront  constatés  et  les  bois  nécessaires  pour  y  donner  satisfaction 
seront  indiqués  ;  —  Dit,  en  ce  qui  touche  l'affouage,  que  la  délivrance   sera 
faite  par  feu  et  non  par  tête  et,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  clôture,  qui! 
sera  évalué  sur  la  demande  individuelle  de  chaque  habitant  qui  désignera 
chacune  des  propriétés  à  clore,  de  manière  (\  permettre  à  l'expert  de  fixer  la 
quantité  de  bois  nécessaire,  et  aux  communes  débitrices,  d'en  surveiller  rem- 
ploi, pour,  ensuite  du  rapport  de  l'expert  qui  sera  déposé  au  grefffe  du  Tri- 
bunal, être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  déclare  au  surplus  la  demande  mal 
fondée,  et  réserve  lés  dépens. 
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Le  2i  février  1878,  nouveau  jugement  du  Tribunal  de  Belley  qui  homo- 
lojçue  le  rupport  de  Texpert  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  les  clôtures  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de 
l'expert  Barnoux,  préparatoirement  commis  par  le  jugement  ci-devant  visé, 
qu'il  faut  distinguer  celles  des  jaixiins  de  celles  dos  champs  ;  —  Que  pour 
l'établissement  des  premières  dans  de  bonnes  conditions,  il  devrait  être  fourni 
aux  demandeurs  une  première  délivrance  de  38  mètres  cUbes   et  18')  déci- 
mètres cubes  de  bois  sapin,  et  pour  leur  entretien  une  délivrance  annuelle  de 
7  mètres  cubes  et  637  décimètres  cubes  de  bois  de  même  essence  ;  —  Que 
pour  les  secondes,  celles  des  chnmps,  il  devrait  être  donné  pour  l'établisse- 
ment 136  stères  de  taillis  et  ensuite,  chaque  année,  pour  l'entretien,  78  stères 
et  116  ministères  de  bois  de  même  nature  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
de  ce  l'apport  n'ont  été  infirmées  par  aucune  critique  fondée,  de  quelque  côté 
qu'elle  se  soit  produite  ;  —  Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  les  adopter  pour  servir 
de  base  à  la  fixation  des  besoins  à  satisfaire  de  ce  chef  de  la  demande  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  délivrance,  que  le  titre  constitutif  ne 
donne  aux  usagers  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  dans  les  forêts  du  sei- 
gneur les  bois  nécessaires  à  leurs  usages  ;  —  Qu'il  laisse  ainsi  à  leur  charge 
tous  les  frais  d'exploitation  et  d'appropriation  ;  —  Attendu  que  ce  droit  de 
prendre  concédé  par  le  seigneur  se  trouve  aujourd'hui   modifié,  au  regard 
des  communes  substituées  au  seigneur,  par  les  articles  79, 81  et  112  du  Code 
forestier  qui  subordonnent  ce  droit  à  une  délivrance  faite  par  l'administration 
foi'estière  et  en  soumettent  l'exercice  k  des  formalités  nécessaires  pour  prévenir 
l'abus,  tout  en  maintenant  pour  les  usagers  l'obligation  de  payer  les  frais  d'ex- 
ploitation ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal...  condamne  les  communes  de  Cor- 
moranche,  Hauterille  et  Lompnes  à  faire  aux  habitants  de  la  section  de  Vaux- 
Saint-Sulpice  une  première  délivrance  de  bois  suffisante  pour  fournir  à  chaque 
feu  8  stères  et  100  fagots  de  bois  à  titre  d'afTouage,  et  pour  établissement  de 
la  clôture  des  jardins  et  des  champs,  38"*',1H3  de  bois  sapin,  plus'156  stères 
de  bois  taillis  ;  —  Ensuite,  et  pour  chacune  des  années  suivantes,  une  déli- 
vrance suffisante  pour  produire  8  stères  et  100  fagots  par  feu  pour  affouage, 
^t  pour  entretien   des  clôtures,   7"*,637  de  bois  sapin,  plus  78  stères  et 
116  ministères  de  bois  taillis;  le  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  do 
la  loi  forestière  et  conformément  au  rapport  de  l'expert  Barnoux,  en  date  du 
30  janvier  4877,  déposé  au  greffe  du  Tribunal  le  9  février  suivant,  qui  est 
purement  et  simplement  homologué. 

Appel  par  la  section  de  Yaux-Saint-Sulpice.  —  Appel  incident  par  les  trois 
communes. 

ARRÊT. 

La  Cocr  :  —  Sur  l'appel  principal,  interjeté  par  les  habitants  de  la  section 
(le  Vaux  : 

Attendu  que,  par  leur  exploit  introduotif  d'instance  à  la  date  du  5  fé- 
vrier 4875,  les  habitants  de  la  section  de  Vaux,  dont  les  droits  d'usage  avaient 
^té  reconnus  par  arrêt  du  21  mars  1871,  demandaient  que  les  communes  de 
^^ormaranche,  Hauteville  et  Lompnes,  copropriétaires  de  la  foi^t  de  Dergil, 
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fussent  condamnées  pour  Tavenir  à  leur  délÎTrer,  par  année,  la  quantité  de 
i37  stères  de  bois  pour  leurs  clôtures  et  celle  de  8  stères  et  iOQ  fagots  de 
bois  de  chauffage  pour  chaque  habitant  ayant  feu  ; 

Attendu  que  les  premiei*s  juges,  après  avoir  nommé  un  expert  pour  recher- 
cher les  quantités  de  bois  dues  aux  usagers,  ont  décidé  que  les  communes 
intimées  seraient  tenues  de  faire,  aux  habitants  de  Vaux,  une  première  déli- 
Trance  sur  les  bases  fixées  dans  le  travail  de  Texpert,  tant  pour  Taffouage 
que  pour  l'établissement  des  clôtures,  et  ensuite,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  une  délivrance  pour  pourvoir  tant  à  Tafibuage  qu*à  l'entretien  des- 
dites clôtures  ;  —  Mais  qu'ils  ont  omis  d'indiquer  à  quelle  année  devait  s*ap- 
pliquer  ce  qu'ils  ont  appelé  la  première  délivrance,  et  par  suite  quel  serait  le 
point  de  départ  des  années  suivantes  ;  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  réparer 
cette  omission  et  de  fixer  définitivement  les  obligations  qui  incombent  aux 
communes  propriétaires  de  la  forêt  du  Dergil  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  intimés  prétendent  que  la  première  déli- 
vrance doit  être  celle  qui  aurait  lieu  après  et  en  exécution  du  jugement  de 
première  instance,  ce  qui  entraînerait  pour  les  usagers  la  perte  de  l'annuité 
de  1875  et  celles  des  années  1876  et  1877  ;  —  Qu'il  est  certain,  d'une  part, 
que  la  demande  telle  qu'elle  est  formulée  comprenait,  d'une  façon  générale, 
toutes  les  annuités  à  échoir  depuis  l'acte  introductif  d'instance  jusqu'au  jour 
où  interviendrait  une  solution  définitive  ;  —  Que,  d'autre  part,  elle  consti- 
tuait contre  les  trois  communes  une  mise  en  demeure  permanente  qui  ren- 
dait inutile,  jusqu'à  l'issue  du  procès,  de  nouvelles  demandes  en  déliATance 
qui  auraient  eu  un  véritable  caractère  frustratoire  ; 

Qu'en  pareil  cas  et  aux  termes  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  con- 
stantes, les  usagers  sont  recevables  à  réclamer  contre  le  propriétaire  qui  con- 
teste sans  motifs  sérieux  l'étendue  du  droit  d'usage  toutes  les  annuités 
échues  depuis  l'assignation^  lorsque  ces  annuités  peuvent  être  délivrées  en 
nature,  soit  des  dommages-intérêts,  lorsque  le  propriétaire  ne  peut  plus  faire 
utilement  délivrance  ; 

Attendu  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  bois  nécessaires  à  l'aifouage  et  les  bois  qui  doivent  servir  à  la  clôture  des 
jardins  et  des  héritages  ;  —  Qu'il  est  certain  que  les  bois  de  la  première 
catégorie,  devant  être  livrés  chaque  année  aux  habitants  pour  leur  chauffage, 
ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'une  prestation  utile,  puisqu'ils  devaient  être 
fournis  dans  un  certain  temps  que  les  communes  intimées  ont  laissé  passer  ; 
—  Qu'il  ne  reste  qu'à  rechercher  Tindemnité  qui  peut  être  due,  de  ce  chef, 
aux  habitants  de  Vaux  ;  —  Que  pour  les  bois  de  clôture,  au  contraire,  la 
délivrance  peut  encore  en  être  faite  utilement,  sauf  à  déterminer  le  pi*éjudic.e 
souffert  par  les  appelants  à  raison  du  retard  apporté  à  la  clôture  de  leurs 
propriétés  ; 

Et  attendu  que  les  Tribunaux  apprécient  souverainement  les  dommages- 
intérêts  qui  doivent  être  alloués  ;  que  la  Cour  estime  qu'en  condamnant  les 
communes  de  Cormaranche,  d'Hauteville  et  Lompnes,  à  payer  aux  habitants 
de  la  section  de  Vaux  la  somme  de  5  780  francs  pour  la  privation  de  leurs 
droits  d'affouage  pendant  les  années  1875,  1876,  1877,  1878  et  1879  et  pour 
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la  perte  qu'a  pu  leur  occasionner  le  défaut  dé  clôture  de  leurs  champs  et 
jardins,  ceux-ci  obtiendront  une  indemnité  suffisante  ;  —  Qu'il  faut,  toutefois, 
déduire  de  cette  somme  de  5  780  francs  celle  de  439  francs,  valeur  des  pres- 
tations faites  aux  usagers  dans  le  cours  de  1877,  par  la  commune  de  Corma- 
ranche  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  Texpert,  en  décidant  que  les  clôtures 
des  jardins  devaient  être  faites  en  bois  de  sapin,  n'a  fait  que  se  conformer  à 
un  usage  général  dans  le  pays  ;  —  Que  cet  usage  a  été  reconnu  par  les  repré- 
sentants des  communes  propriétaires  pendant  le  cours  de  l'expertise  ;  —  Que 
rien,  dans  les  titres  constitutifs  du  droit  d'usage,  n'indique  qu'on  ait  entendu 
déroger  sur  ce  point  aux  habitudes  locales,  qui  sont  le  résultat  de  la  néces- 
sité ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  d'admettre  le  mode  de  déli- 
vi'ance  réclamé  pour  l'entretien  des  clôtures  ;  —  Que  les  demandes  indivi- 
duelles seraient  une  source  de  difficultés  et  de  procès  entre  les  parties  ;  -* 
Que,  du  reste,  le  droit  des  propriétaires  de  Dergil  ne  reçoit  aucune  atteinte 
par  suite  de  la  délivrance  annuelle  prescrite  par  le  rapport,  puisqu'elle  n'est 
que  la  représentation  aussi  exacte  que  possible  des  besoins  de  chaque  habi- 
tant ;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  précomptage  réclamé,  qui  nécessiterait 
constamment  l'intervention  d'un  expert  ou  de  la  justice,  et  n'a  pas  été  stipulé 
dans  l'acte  de  concession  ; 

Attendu  enfin,  quant  aux  dépens  de  première  instance,  que  la  Cour  estime 
que  les  premiers  juges  en  ont  fait  une  équitable  répartition,  en  ordonnant 
qu'ils  seraient  massés,  et  supportés  les  trois  quarts  par  les  communes  de  Gor- 
maranche,  Hauteville  et  Lompnes,  et  un  quart  par  la  section  de  Vaux  ;  — 
Et  attendu  qu'en  appel  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  des  communes, 
qui  succombent  sur  tous  les  points  ; 

Par  ces  motifs,  —  La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel  ;  —  Emendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  dit  que  les  délivrances  dues  aux  habitants  de  Vaux  devaient  prendre 
cours  à  partir  de  l'année  1875,  pour  être  continuées  annuellement,  confor- 
mément aux  bases  posées  dans  le  rapport  d'expert  du  30  janvier  1 877  ;  -^ 
Condamne,  en  conséquence,  les  communes  d'Hauteville,  Cormaranche  et 
Lompnes  îi  payer  solidairement  aux  habitants  des  sections  de  Vaux  la  somme 
de  5  34i  francs,  k  titre  de  dommages-intérêts,  tant  pour  la  valeur  des  bois 
de  chauffage  qu'ils  devaient  fournir  pendant  les  années  1875,  1876,  1877, 
1878  et  1879,  que  pour  le  préjudice  éprouvé  par  le  retard  apporté  dans  la 
délivrance  des  bois  de  clôture  ;  —  Dit  que  lesdites  communes  seront  tenues 
de  livrer  les  bois  nécessaires  à  l'établissement  de  la  clôture  des  jardins  et  des 
champs,  soit  38»St85  de  bois  de  sapin,  plus  156  stères  de  bois  taillis  à 
partir  de  l'année  1880  ;  —  Dit  qu'elles  seront  tenues,  à  partir  de  l'année  sui- 
vante, de  délivrer  annuellement,  pour  l'entretien  desdites  clôtures,  7'"«,637 
de  bois  sapin,  plus  78  stères  et  116  millisfères  de  bois  taillis;  —  Rejette 
l'appel  incident  ;  confirme,  sur  tous  les  autres  points,  le  jugement  du  21  fé- 
vrier 1878  ;  condamne  les  communes  de  Cormaranche,  Hauteville  et  Lompnes 
solidairement  en  tous  les  dépens  d'appel. 
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Du  18  joia  1879.  —  MM.  MilleToye,  prem.  prés.  ;  Oebanne,  aT.  gén.  (cond. 
conf]  ;  pL,  MM.  Dulac  et  Guemer,  av. 

Observations.  —  Les  solutions  diverses  données  par  Tarrèt  rap- 
porté sont  conformes  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

De  ce  que  Tusage  est  quérable  de  sa  nature,  et  non  portable^  on 
conclut  généralement  qu'il  n'arrérage  pas.  En  d'autres  termes,  le 
débiteur  de  la  délivrance  annuelle  n'est  pas  tenu  d'offrir  à  l'usager 
le  montant  de  celte  délivrance  ;  c'est  ce  dernier  qui  doit  la  de- 
mander. Dans  notre  espèce,  l'usager  avait  demandé  les  délivrances 
depuis  Tannée  1871  ;  mais  il  s'était  adressé  à  l'autorité  adminis- 
trative, absolument  incompétente  pour  les  prescrire.  Une  mise  en 
demeure,  par  acte  extrajudiciaire,  suivie  d'une  assignation,  pou- 
vaient seules  produire  un  effet  utile.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison.  11  est  également  évident  que  les  délivrances  arriérées  doi- 
vent  être  servies  en  nature*,  si  cela  est  possible,  et  en  argent,  dans 
le  cas  contraire. 

Quant  au  précomptage  demandé  parles  communes  propriétai- 
res, il  devait  être  repoussé  du  moment  où  les  juges  constataient 
en  fait  qu'il  n'est  pas  prescrit  par  le  litre  et  qu'il  n'a  pas  été,  dans 
l'exécution,  suppléé  à  son  silence  sur  ce  point. 

Relativement  à  la  prétention  des  usagers  de  ne  pas  payer  les 
frais  d'exploitation,  elle  était  insoutenable.  A  moins  de  stipula- 
tion contraire,  le  propriétaire  ne  doit  à  l'usager  que  du  bois  sur 
pied.  Ce  dernier  doit  se  conformer  atonies  les  dispositions  légales 
à  lui  imposées,  et  supporter  en  conséquence  tous  les  frais  qui  en 
découlent. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  formé  par  les  communes 
propriétaires,  il  était  mal  fondé.  La  question  de  savoir  en  quelles 
essences  devaient  être  ftiites  les  délivrances  pour  clôtures  ren- 
trait dans  l'appréciation  des  titres.  Quant  au  chef  de  l'appel  inci- 
dent tendant  à  des  délivrances  individuelles,  on  ne  voit  pas  quel 
pouvait  être  l'intérêt  des  propriétaires  à  obtenir  la  conséoration 
de  ce  mode.  Cette  prétention  était  d'ailleurs  contraire -à  la  loi, 
puisque,  si  la  délivrance  devait  avoir  lieu  par  coupe,  l'exploitation 
par  un  entrepreneur  responsable  était  prescrite  parles  articles  81 
et  suivants  du  Code  forestier  et  que,  si  la  délivrance  avait  lieu 
par  stère,  le  montant  doit,  d'après  l'article  422  de  l'ordonnance 
réglementaire,  être  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées.  Les 
choses  doivent  se  passer  ains.i  toutes  les  fois  que  l'usage  a  un 
caractère  communal,  comme  dans  l'espèce.  E.  Meaums. 
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N*"  i40.  —  Cour  d'Amibks  (Cb.  oorr.).  —  il  octobre  i875. 

Chatte,  ouverture,  heure. 

L%  préfet  a  le  droit  de  fixer  non  seulement  le  jour  y  mais  encore 
V heure  de  l'ouverture  de  la  chasse  ; 

£n  conséquence,  celui  qui  chasse  avant  l'heure  indiquée  commet  le 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé  (L.  3  mai  i84i,  art.  12,  n»  i).  (1). 

{Première  espèce  (Min.  pub.  c.  S!..) 

La  Cour  : -^  Considérant  quMlest  constant  que,  le  29  août  dernier,  à  six  heu- 
res vin^-sept  minutes  du  matin,  S...  a  été  trouvé  chassant  sur  le  territoire 
do  Pavant,  commune  du  département  de  l'Aisne,  et  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Aisne  la  chasse  ne  devait  s'ouvrir  ce  même  jour  qu'à  sept  heures 
du  matin;  —Que,  néanmoins,  les  premiers  juges  ont  relaxé  le  prévenu  parce 
que,  selon  eux,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  l'heure  de  l'ou- 
verture; —  Considérant  que  la  restriction  apportée  par  le  jugement  au  pou- 
voir du  préfet,  en  cette  matière,  n'est  autorisée  par  aucun  texte;  —  Que  l'ar^ 
tiele  3  de  la  loi  du  3  mai  \  844  confèi^e  aux  préfets  le  droit  de  fixer  l'époque 
de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque  département  ; 

—  Que  ces  termes  sont  généraux  et  n'excluent  pas  plus  la  fixation  de  Theure 
que  celle  du  jour  ;  —  Que  la  seule  injonction  formulée  par  ce  môme  article 
est  celle  d'une  publication  préalable,  pour  que  chacun  soit  régulièrement 
instruit  du  point  do  départ  adopté  ;  —  Considérant  que  l'article  9,  qui  déter- 
mine les  droits  du  chasseur  muni  d'un  permis,  ne  prête,  d'ailleurs,  h  aucune 
équivoque  ;  —  Que  les  mots  a  chasser  do  jour  »  s'y  réfèrent  à  l'article  i2,  qui 
prohibe  la  chasse  de  nuit,  et  que,  d'après  l'article  9  lui-même,  les  droits  con- 
férés parle  permis  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  le  temps  où  la  chasse  est 
ouverte  ;  — >  Considérant  que  la  loi  du  3  mai  1844  est,  ainsi  que  l'Indique  sou 
titre,  une  loi  de  police,  et  que,  dans  leurs  arrêtés,  les  préfets  ont  h  sauvegar- 
der, avec  l'intérêt  de  l'agriculture,  celui  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publics  ; 

—  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  S...  coupable 
du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  lui  faisant  application  des  articles  12 
et  46  de  la  loi  du  3  mai  1844,  etc. 

Du  41  octobre  187.').  —  C.  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  MM.  de  Roqticment, 
pr.;  du  Moiron,  subst. 

BeuTiéfne  espèce  (Min.  publ.  c.  Bélanger). 

Le  tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Bélanger 
a  été  trouvé,  le  3  septembre  1876,  chassant  à  six  heures  vingt  minutes  du 

(1)  Dans  la  rigueur  du  droite  on  peut  induire  des  termes  généraux  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  sur  la  chasse,  que  les  préfets  pouvant  fixer  l'époque  do  louver- 
ture,  peuvent  également  déterminer  l'heure  à  laquelle  la  chasse  pourra  com- 
mencer. Seulement  on  ne  voit  paa  quelle  peut  être  l'ulililé  d'une  semblable 
détermination,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prise  en  faveur  des  chasseurs  des  villes, 
au  détriment  de  ceux  des  campagnes.  Er*  admettant  la  légalité  de  la  mesure,  il 
est  h  désirer  qu'elle  ne  soit  pas  généralisée.  E.  M. 
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matin,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Yilliers-sur-Mame;  —  Attendu  que 
l'arrêté  préfectoral  du  !«'  août  dernier  a  fixé  au  3  septembre  suivant,  sept 
heures  du  matin,  l'ouverture  de  la  chasse  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  que  cet  arrêté  a  été  rendu  public  conformément  au  vœu  de  la  loi  ; 
—  Attendu  que  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  confère  aux  préfets  le  droit 
de  fixer  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  châssis;  que  cet  ar- 
ticle est  conçu  en  termes  généraux  qui  ne  limitent  en  aucune  façon  les  pou- 
voirs de  l'autorité  administrative,  et  que,  dès  lors,  le  préfet  a  le  droit  de  fixer 
l'heure  h  laquelle  commencera  l'exercice  de  la  chasse,  sous  les  réserves  pré- 
vues par  la  loi  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  prévenu  soutient  que  l'ar- 
ticle 9  lui  conférant  le  droit  de  chasser  de  jour,  il  en  résulte  pour  lui  la  pos- 
sibilité de  chasser,  sans  contrevenir  à  la  loi,  le  jour  de  l'ouverture,  à  partir 
du  lever  du  soleil  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  cet  article  ne  confère  le  droit  de 
chasser  do  jour  ii  tir  et  à  courre  que  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ou- 
verte ;  —  qu'il  est  incontestable  que  la  chasse  ne  saurait  être  réputée  ouverte 
avant  l'époque  précise  fixée  par  le  préfet,  seul  juge  de  l'opportunité  des  me- 
sures de  police  utiles  ou  nécessaires  ;  —  Que  les  termes  «  époque  de  l'ouver- 
ture »  sont  généraux  et  absolus  et  doivent  s'entendre  du  moment  quelconque 
fixé  par  l'arrêté  préfectoral,  a  partir  duquel,  jusqu'à  celui  de  la  clôture,  il  est 
permis  au  chasseur  de  se  livrer  à  l'exercice  de  la  chasse,  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  aux  autres  prescriptions  de  la  loi  de  1844,  etc. 

Du  10  novembre  1876.  Trib.  corr.  de  Corbeil.  MM.  Bernard,  pr.;  Chaulin, 
proc.  de  la  Hép. 

N"*  Ul.  ^  ClRC.  DE  L'aDMINIST.  DBS  FORÊTS.  —  31  oct.  1879,  n""  255. 

Délivranoe  de  revolvers  «as  agents  forestiers  «as  mêmei  oonditiooi 
de  pris  qu'aux  officiers  de  l'armée  active  et  de  l*armée  territoriale. 

Mo!<siEUR  LE  Conservateur,  M.  le  ministre  de  la  guen*e  a  bien  voulu,  sur 
ma  proposition,  décider  que  les  agents  forestiers  recevraient,  comme  les  offi- 
ciers de  l'année  active  et  de  l'aimée  territoriale  et  aux  mêmes  conditions  de 
prix  (50  francs),  les  revolvers  d'ordonnance,  modèle  1874,  dont  ils  feraient 
hiérarchiquement  la  demande.  —  Il  a  été  convenu,  à  cette  occasion,  que  les 
demandes  faites  par  les  agents  forestiers  seraient  accompagnées  du  récépissé 
&  souche  et  de  la  déclai*ation  de  versement  dans  les  caisses  des  agents  du 
Trésor  (trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  des  finances,  percepteurs),  de 
la  somme  de  50  francs,  représentant  la  valeur  du  revolver  c^dé.  —  Vous 
voudrez  bien,  monsieur  le  Conservateur,  adresser  pour  cette  année,  avant  le 
1<^^  décembre  prochain,  à  M.  le  général  commandant  le  corps  d'armée  de 
votre  région,  un  état  collectif  des  demandes  de  revolvers  qui  vous  auront  été 
présentées  par  les  agents  de  votre  circonscription,  en  ayant  soin  d'y  annexer 
les  pièces  susvisées.  —  A  l'avenir,  vous  transmettrez  dans  la  même  forme, 
au  général  commandant  le  corps  d'armée,  pour  le  1*^  octobre  de  chaque 
année,  un  état  des  demandes  qui  vous  auront  été  adressées.  —  Recevet ,  etc. 

Le  sou^-secrétaire  d'Etat, 
Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 
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compagnies  de  chasseurs  forestiers.Girc. 
8  juin  1878,  p.  127.  —  V.  Revolvers. 

T.  vni.  —  2i 
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Arrér  agcment . — V .  Délivrances  arrié- 
rées. 

Arrêté  préfecloral.  —  V.   Chnufir. 

iVssigiintion.  —  V.  Citation. 

Autorisx^tion.  —  V.  Commune. 

Autorité  Judiclolrc.  —V.  Chemin. 

Aa!iiliaire.  -  V.  Chasse. 

Aveu.  —  V.  Chasse. 

Avoués.  —  V.  Frais  en  matière  vrimi- 
nette. 


B 


Bailleur  et  preneur.  — V.  Chasse. 

Baraque.  —  V.  Construction  à  dis- 
tu  nce  prohibée. 

Ba<««in  de  la  Sein c.  —V.  Servve  des 
ports. 

Battue.  —V.  Chnsae, 

Bcnéficesi  (Privation  de).  —  V.  Tra- 
vaux. 

Bl:ine  étoc.  —  V.  Défrichement. 

BoIn  (Doinmn?**  r.aiisé  h  dos).  —V. 
Chasse,  Contestations  entre  proprié- 
taires. 

Bols  commanai.  —  V.  Louveterie, 
Chablis. 

Bois  de  marine. 

Cire.  7  février  1879,  p.  i53. 

Bols  mort  et  mort-bcis.  —  V.  Can- 
tomiement. 

Bols  riverains.  —  V.  Chasse. 
Bonne  foi. 

Elle  ne  peut  être  admire  •3U  matière 
dp  chasjîf».  Bcsaiiron,  22  juiu  1878,  (>)ur- 
celle  c.  Coillot/p.  135.  —  Grenoble, 
2.*i  mai  1878,  Forets  c.  Goirand,  p.  177. 

Bornage.  —  V.  Délimitation. 

Branches  non  prliici|iales. 

Comment  doit  être  puni  le  fait  d'a- 
voir coupé  des  branches  non  principale» 
ayant  plus  de  2  décimètres  de  tour? 
Comité  de  jurisfir  ,  p.  46. 

C 

Cahier  des  charges.  —V.  Coupes  de 
bois. 

Canal  privé.  —  V.  Eau. 

Cantonnement. 

i.Le  cantonnement  nouveau, prescrit 


par  une  sentence  arbitrale  après  annu- 
lation des  anciens  cantonnements  inter- 
venus entre  des  communautés  usagères 
et  leui-s  seigneurs,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  partage  ;  c'est  un  véritable  ruu- 
tonnement  auquel  les  représcutAUts  di* 
l'ancien  seigneur  doivent  participer 
réellement  ou  iictiv(>ment. 

t. Les Tîibunaux apprécient  souverai- 
nement la  valeur  des  droits  d'usage  à 
cantonner  {sol.  impHc.)  —  En  cousé- 
quenre,  ils  peuvent  déterminer,  sans 
expiMiise  préalable,  les  bases  du  C4in- 
tonnement,  alors  surtout  qu'ils  puisent 
les  éléments  de  leur  décision  dans  une 
expertise  antéri(Mire  qui,  bien  qu'incom- 
plète, contient  cependant  des  élément* 
suftisants  pour  déterminer  le  cantonne- 
ment. —  Spécialement,  la  valeur  de 
Tusage  au  Dois  mort  et  au  uiort-bois 
peut  être  fixée,  sans  expertise  préalable, 
au  cinquième  de  la  valeur  de  «ette  fo- 
rêt, et  au  quart,  lorsqu'il  s'y  joint  un 
droit  d'usage  à  la  foute. 

3.  Les  frais  du  cantonnement,  y  com- 
pris ceux  d'expe,rtise,  doivent  être  sup- 
portés par  chacune  des  parties  au  pro- 
rata de  son  émolument;—  Mais  les  frais 
occasionnés  par  dt^s  contestations  recon- 
nu(îs  mal  fondées,  doivent  être  suppor- 
tés parles  parties  qui  succombent,  dan» 
la  proportion  de  l'intérêt  que  chacune 
d'elles  avait  au  procès.  Nancy,  15  juin 
1876,  comm.  d'Hugier,  p.  H. 

Cayolar.  —W .  Prescription  acquisitive. 
Cession  de  part.  —  V.  Chasse, 

m 

Cesslonnalre.  —  V.  Chasse. 
Chablis. 

1  .S'il  appartient  au  conseil  municipal 
de  régler  les  affouages,  son  droit  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  prescrire  la  délivrance 
gratuite  aux  habitnnts  d(\«*  chablis  exis- 
tant eu  dehors  de  la  ])ossibilité annuelle. 

S.  Eu  conséquence,  nonobstant  la  dé- 
claration du  conseil  municipal  autori- 
sant la  délivrance  gratuite  dej»  chablis, 
le  préf^-t  peut  en  ordonner  la  veut^  au 
profit  <le  la  caisse  municipale. 

3.  ...  Sauf  aux  parties  intéressées  qui 
croiraient  avoir  droit,  en  vertu  dos  an- 
ciens usages,  à  la  délivrance  gratuite  de 
ces  produits,  à  faire  valoir  leur^j  préten- 
tions devant  l'autorité  judiciaire.  Cous. 
d'Etat,  12  avril  1878,  comm.  de  Cen- 
seau,  p.  357. 


Chasse. 

Abris,  42. 
Acte  de  chasse.  9. 
.adjonction,  2i. 
AdjiulicalAirc.  fi.  22. 


Affirmation,  33. 
Agent  forestier,  i. 
Amodiation,  ±'i. 
Animaux  nuisibles.  20, 
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Appêàox,  «ppelanls,  1 0. 
Appréciation  souverai- 
ne, 22. 
.appropriation   du    gi- 
bier,  W . 
Arrêté  préfectoral.  9, 6, 

«6.  20,  ïi.     . 
Arrondissement      voi- 
sin. \. 
A?s<>cié.  22. 
Autorisation,  3. 
Aveu,  35. 
Bail,  G,  48. 
Battue,  3,  5,  6.  7.  8. 
BoJB  communal,  3. 
Bi)id  ou  champ,  4<>. 
BuQoo  foi,  30. 
Brigadier,  3. 
Cession naire,  6. 
Chanterelle.  19. 
Chasee  à  courre,  2,  21, 

il. 
Chasse  sioigneusement 

gardée,  38,  44,  45. 
Chasseur  imprudent,  8. 
Circonstance       aggra  - 

vante,  34. 
Clôture      insuffisante , 

18. 
Code  pénal,  7, 
Cnfermier,  27. 
Cnlportagii,  37. 
Complice.  14. 
Complicité,  29, 
(Concours  des  riverains 
à  la  destruction  des 
lapina,  4i,  42. 
Confiscation.   19. 
Consentement,  23. 
Contravention  de  po- 
lice, 7. 
Convocation,  8. 
Copropriétaire,  33. 
Défonceroent  des  ter- 
rier», 42. 
Délai,  31. 
Délégation,  20. 
Destruction  de  la  chose 

louée,  42. 
Destruction   sufGsante 
ou  insuffisante,  38  nt 
suir. 
Détention,  20. 
Directeur  de  battue,  8. 
Dommages  causés  par 
le  gibier,  38  et  suiv. 
Droit  absolu.  4. 
Droit  de  suite,  4. 
Droit  du  chasseur  sur 
le  gibier  lancé,  49. 
Droit  exclusif,  20. 
Durée,  31. 
Enclos,  17. 
Enfant,  9. 
Enfanta.  26. 
Engins    prohibés',    17. 

19,  20.  35. 
Enquête,  32. 
ExcuftG.  30. 
Experts.  45. 
ExplioatîoM  k  Taudien- 

ce,  13. 
Faculté.  27. 
Faits  matériels,  13. 
Faute,  38  et  suiv. 
Faato  commnne,  47. 
Faux  nom,  34. 


Fermier,  26. 

Fermier  principal,  27. 
Fils  de  fer,  18. 
Fonds  indivis,  23. 

Forint  communale,    22, 
25. 

Forêt  domaniale,  27. 
Forêt  particulière,  2. 
Gazonncment,  28. 
Gendarme,  35,  30. 
Gibier,  3. 
Gibier  laissé  sur  place 

42. 
Gibier  lancé,  49. 
Gros  et  petit  gibier,  6. 
Heure,  16. 
Indivision,  23. 
Jour  à  quo,  31. 
Lapins,  38  et  suiv. 
Lapins  tués  autrement 

qu'au  fusil,  37. 
Lieulenant,  1,  2,  3,  4. 

5. 

Limier,  13. 

Locataires  de  ohasaes , 
48. 

Maire,  5. 

Moineaux,  10. 

Négligence,  38,  39  et 
suiv. 

Nnllité,  23. 

Offre  de  détruire,    42, 

43. 
OEufs  do  perdrix,  29. 
Passage  des  chiens,  U, 

12,13. 
Père,  9. 
Permis  de  chasse.  31, 

32. 
Pièges  en  fer,  20. 
Piste,  4. 

Préfet  de  police,  37. 
Preuve  contraire,  32. 
Prix  do  location  élevé, 

18, 
Procès-verbal,  32,    33, 

35. 
Production  du  permis, 

32. 
Propriétaire,  u. 
Propriété  privée,  3. 
Protection  des  chiens. 

20. 
Quête  à  trait  de  limier. 

Va. 
Haquetles,  14. 
Reboisement,  29. 
Récoltes,  38  et  suiv. 
Régime  forestier,  28. 
Répartition   des  doin- 

mages-intérèts  entre 

voisins,  47. 
Responsabilité,  38  et  s. 
Responsabilité  du  \  ère, 

9. 
Saisie,  35,  36. 
Saisie  do  gibier,  36. 
Sanglier,  1,  2,  3,  4,  5, 

21,  27. 
Substitution,  20. 
Temps  prohibé,  3. 
Terme,  31. 
Terrain    d'autrui,    H, 

12,  13. 
Tète  aux  chiens,  20. 
Trait  de  limier,  15. 


§  l•^  —  Louveieriê,  Battues. 

t.  Le  lieutenant  de  louveterie  auto- 
risé à  chasser  le  Bançiier  deux  fois  par 
mois,  en  temps  permis,  dans  les  forôts 
domaniales,  peut-il,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  forôts  de  l'espèce  dans  sa  circon- 
scription, exercer  ce  droit  dans  les  fo- 
rêts domaniales  d'un  arrondissement 
voisin  ?  Comité  de  jurispr.,  p.  48. 

*.  Les  lieutenants  de  louveterie, 
autorisés  par  le  préfet  à  faire  une  chasse 
à  courre  aux  sangliers,  peuvent  péné- 
trer dans  une  forêt  appartenant  à  un 
particulier,  pour  y  continuer  la  chasse, 
s'ils  se  sont  conformés  à  toutes  les  pres- 
criptions administratives,  et  notamment 
s'ils  ont  été  accompagnés  par  un  agent 
forestier.  Amiens,  it  février  1878,  Cléry 
c  de  Songeons,  p.  91. 

3.  Un  lieutenant  de  louveterie  ne 
peut  chasser  sur  des  propriétés  privées 
que  pour  y  détruire  les  animaux  nuisi- 
bles, sous  l'inspection  et  la  surveillance 
dps  agents  forestiers.— Le  sanglier  est  un 
gibier  et  ne  peut  être  considéré  comme 
une  bête  nuisible,  dans  le  sens  de  la  loi, 
qu'autant  (ju'il  a  été  reconnu  tel  par  un 
arrêté  préfectoral  déterminant  les  lieux 
et  le  temps  pendant  lesquels  sa  destruc- 
tion peut  avoirlieu.— Lorsqu'une  bat- 
tue a  été  autorisée,  en  temps  permis, 
dans  le  territoire  d'une  commune  déter- 
minée, le   lieutenant  de  louveterie  qui 
la  dirige   ne  peut  l'exécuter  dans  une 
autre  commune,  spécialement  dans  un 
bois  communal  dont  lâchasse  est  affer- 
mée. —   Il    en  est   ainsi,  alors  que  la 
battue,  commencée  régulièrement  dans 
le  bois  pom*  lequel  elle  a  été  autorisée, 
a  été   transformée  en  une  chasse  aux 
chiens  courants  dans  un  bois  commu- 
nal où  le  lieutenant  n'avait  pas  le  droit 
de  pénétrer.  —  Dans  les  circonstances 
ci-dessus,  un  lieutenant  de  louveterie, 
se  prévaudrait  vainement  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  un  brigadier  forestier, 
délégué  pour  surveiller  la  battue  dans 
le  bois  où  elle  avait  été  organisée.  La 
permission  donnée  par  le  brigadier ,  de 
chasser  ailleurs  que  dans  ce  bois,  est 
sans  valeur.  —Lorsqu'une  battue,  régu- 
lièrement commencée,  en  temps  pro- 
hibé, dans  un  bois,  s'est  étendue  sur  un 
autre  bois,  et  que  le  sanglier  poursuivi 
a  été  tué  sur   un  terrain  voisin  de  ce 
bois  et  appartenant  à  un  particulier,  le 
lieutenant  de  louveterie  nui  a  tué  l'ani- 
mal est  doublement  en  délit  :  1»  comme 
ayant     chassé    en     temps    prohibé  ; 
2»  comme  ayant  chassé  sans  autorisa- 
tion sur  des"^  terrains  appartenant  à  un 

garticulier.    Besançon,    22   juin    1878, 
ourcelle  c.  Goillot,  p.  134.  —  Vohr  le 
n»  suivant. 

4,  Le   lieutenant  de  louveterie   n'a 
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pas  un  droit  absolu  de  chasser  tous  les 
animaux  nuisibles  et  snécialement  le 
saufçlier.  Pour  chasser  légalement  ce 
dernier  animal,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, avoir  le  droit  de  le  chasser  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  la  permission 
du  propriétaire,  le  louvetier  doit  Atre 
muni  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet,  laquelle  est  limitée  au  territoire 
de  la  commune  pour  laquelle  elle  a  été 
accordée.  —  La  piste  du  sanj?Iier,  levée 
sur  le  t(Tritoire  de  la  commune  auto- 
risée, ne  saurait,  par  droit  de  suite,  jus- 
tifier la  chassrj  conduite  sur  la  pro- 
priété d'autrui  située  dans  une  autre 
commune. —  La  présence,  à  cette  chasse 
non  autorisée  sur  le  territoire  d'une 
commune,  des  agents  forestiers  ou  de 
leur  délégué  commis  pour  assister  à 
une  chasse  autorisée  (lans  une  autre 
commune,  ne  saurait  couvrir  le  louve- 
tier du  premier  délit  relevé  plus  haut. 
Cass.,  t8  janvier  1879,  même  affaire, 
p.  257. — V.  le  numéro  précédent. 

S.  Des  battues  pour  la  destruction 
des  sangliers,  ordonnées  par  arrêté  pré- 
fectoral, sont-elles  j'éguliènîment  faites 
ch»'z  les  propriétaires  lorsi|u'un  lieute- 
nant de  louveterie  les  dirig»*  seul  sans 
la  surveillance  spéciale  dis  agents  fores- 
tiers ou  des  gendarmes,  et  loi'squ'on 
admet  à  c»»s  battues  touttîs  les  personnes 

3ui  s'y  présentent,  sans  être  averties  ou 
ésignées  soit  par  le  louvetier,  soit  par 
le  maire?  Comité  de  jurispr.  p.  63. 
O.  Celui  qui,  obtenant  de  1  adjudica- 
taire principal  d'une  chasse  en  foret 
une  cession  de  droit  de  chasse  quant 
au  gros  gibier,  s'engage  en  même  temps 
à  lui  rembourser  les  mdemnités  qu'il  a 
dû  paver  pour  dégâts  causés  par  (u; 
gros  gibier,  ne  peut  se  refuser  ensuite 
à  ce  remboursement  des  sommes  d'ail- 
leurs non  conti'stées,  par  le  motif  (jue 
l'adjudicataire  aurait  fait  a  tort  des 
battues  et  diminué  la  chasse  du  gros 
gibier.  —  Mais  en  faisant  des  bntlues, 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  sans 
le  cousentcnnfut  et  malgré  la  prot-sta- 
tion  du  cessionnaire.  l'adjudicataire 
principal  cause  un  préjudice  à  ce  der- 
nii»r,  et  c'est  h  bon  droit  que  la  répa- 
ration lui  en  est  demandée. Trib.  Rouen, 
17  juin  1876,  Bai'diu  c.  Prat  et  autres, 
p.  93. 

7.  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral 
qui  fixe  les  conditions  diuis  lesquelles 
les  battues  doivent  avoir  lieu  constitue 
le  délit  réprimé  par  l'article  11  de  la 
loi  du  3  mai  184'i,  et  non  la  contraven- 
tion punie  par  l'article  471,  §15,  du  Code 
pénal.  Besançon,  21  juin  1877,  Jeannin, 
Gorlet  et  autres,  p.  352. 

8.  La  police  et  la  surveillance  des 
battues  faites  en  exécution  de  l'article  4 
de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  appar- 


tiennent aux  agents  et  aux  préposés  fo- 
restiers.—  En  conséquence,  un  préposé 
chargé  de  diriger  une  battue,  peut  refu- 
ser d'y  admettre  un  individu  désigné 
comme  imprudent.  —  Il  peut  mêine 
écarter  de  la  battue  tout  individu,  quel 
qu'il  soit,  sans  qu'il  ait  à  faire  connaître 
les  motifs  de  cette  injonction.  —  Dans 
le  cas  oii  Tindividu  écarté  persiste  à  con- 
courir à  la  battue,  il  est  réputé  avoir 
chassé  en  temps  prohibé  et  il  doit  être 
puni  comme  tel.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  alors  que  l'individu  écarté  de  la 
battue  n'y  a  pas  été  convoqué  directe- 
ment ou  personnellement.  Trib.  corr. 
d'Arbois,  5  mars  1878,  Forêts  c.  Char- 
bonnier, p.  61. 

§  i.  ^ Actes  constitutifs  du  délit  de  chasse. 

9.  Doit  être  réputé  acte  de  chasse,  le 
fait  par  un  enfant,  accompagnant  son 
père  en  chasse,  de  porter  un  fusil,  prêt 
à  tirer  et  tle  parcourir  ainsi,  précédé 
d'un  chien,  une  pièce  de  terre  pendant 
un  certain  temps  (six  à  huit  minutes 
dans  l'espèce).  —  Vainement  alore  le 
père  alléguerait,  en  présence  des  con- 
statations du  procès-verbal,  que  son  ûl* 
ne  faisait  que  porter  momentanémeut 
son  fusil  et  qu'en  définitive  lui  seul  usait 
du  permis  dont  il  était  porteur,  lloueu, 
lin ovembre  1 87 5 ,  M i n .  pub .  c.  X***  pèn* 
et  fils,  p.  160. 

10.  11  y  a  délit  de  chasse  de  la  part, 
du  j)ropri*é taire  ou  fermier  qui,  sans 
permis  de  chasse,  détruit  au  fusil,  sur 
sa  propriété,  des  moineaux,  alors  qu'il 
n'établit  pas  que  ces  oiseaux  ont  été  sur- 
pris au  moment  où  ils  exerçaient  leurs 
ravages.  Montbrison,  11  novembre  187S, 
Destras,  p.  307. 

tt.  Doit  être  considéré  comme 
ayant  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
celui  dont  les  chiens  sont  entrés  dan.< 
un  bois,  dont  la  chasse  ne  lui  appartient 
pas,  à  la  suite  du  gibier  levé  sur  son 
terrain.  —  Il  en  est  ainsi  alors  que  le 
propriétaire  des  chiens  n'a  fait  aucun 
effort  pour  les  rompre  et  qu'il  a  même 
refusé  de  se  joindre  au  garde  du  bois 
pour  empêcher  les  chiens  de  poursui- 
vre le  gibier.  Amiens,  21  mars  1878,  Va- 
ladon c.  Bocquillon,  p.  119.  — Le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  la  Chambre  crim.  le  26  juillet  1S78, 
p.  240. 

t  B.  Si,  dans  certains  cas,  le  passage 
sur  terrain  d'autrui  doit  être  consi<léré 
comme  circonstance  aggravante  d'un 
délit  de  cha.sse  dont  il  ne  peut  pas  être 
séparé,  et  si,  en  pareil  cas,  le  juge  de 
simple  police  devient  incompétent,  il 
n'en  saurait  être  de  même  quand  le  fait 
de  passage  sur  terrain  d'autrui  est  indé- 
pendant du  fait  de  chasse.  —  Spéciale- 
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meot,  la  loi  du  3  mai  1844  n'ayant  pas 
édicté  d'exception  au  çaragraplie  13  de 
rarticle  471  du  Code  péiml,  c'est  à  tort 
mi'un  Tribunal  de  simple  police,  saisi 
a  une  poursuite  pour  contravention  nu- 
dit  article,  à  raison  du  passage,  sans  au- 
torisation, sur  un  terrain  ensemencé, 
admet  comme  excuse  i«?»gale  que  ce  pas- 
sage aurait  eu  lieu  pour  aller  chereher 
nue  pièce  de  gibier  morte  ou  blesser. 
Cass.,  21  janvier  1877,  Lebrument, 
p.  319. 

13.  En  matière  de  chasse,  Iesjug<«s 
ne  peuvent  méconnaître  les  faits  maté- 
riels constatés  au  procès-verbal  d'un 
^arde  particulier,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  les  explications  fournies  par 
l'inculpé. —  Le  passage  d'une  meule  sur 
le  terrain  d'autrui  constitue  un  délit,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  juge 

3ue  le  gibier  poursuivi  avait  été  lancé 
ans  un  lieu  ou  le  propriétaire  des  chiens 
avait  le  droit  de  chasse,  et  ([ue,  de 
plus,  il  avait  été  impossible  à  celui-ci 
d'arrêter  scschiens.Cass.,  4  jauvierl878, 
de  Champigny  c.  Comte  et  de  Séguin- 
Pa2zis,  p.  330. 

f  4.  Le  fait  de  tendre  des  raquettes 
pour  prendre  des  petits  oiseaux,  alors 
qu'un  anrété  préfectoral  n'autorise  la 
chasse  de  ces  oiseaux  qu'au  fusil,  con- 
stitue un  délit  de  ehasse  avec  engins 
prohibés ,  quel  que  soit  le  mobile  (jui 
ait  dirigé. le  délinquant  dans  son  action. 
—  En  conséquence,  celui  cjui  retend  des 
raquettes  posées  par  un  tiers  <^st  punis- 
sable, soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice,  alore  même  qu'il  prétendrait 
n'avoir  agi  que  par  les  ordres  et  pour 
le  compte  de  ce  tiers.  Dijon,  9  décem- 
bre 1874,  Diez,  p    3i0. 

15.  La  quête  du  gibier  à  trait  de  li- 
mier, c'est-à-dire  l'action  de  rechercher 
et  de  suivre  des  pistes  d'animaux  sau- 
vaires  au  moyen  d'un  chien  limier  tenu 
en  laisse,  constitue  un  fait  de  chasse, 
qui  tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  184 'i,  lors- 
qu'il se  produit  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  la  permission  du  propriétaire, 
4  janvier  1878,  Pelle  de  Champigny  c. 
Lepère  et  de  Séguin-Pazzis,  p.  327  et 
sur  renvoi,  Orléans,  20  mai  1878,  p.  329. 
i  •.  Le  préfet  a  le  droit  de  fixer  non 
seu hument  le  jour,  mais  encore  l'heure 
de  l'ouverture  de  la  chasse.  -—  Eu  con- 
séauence.  celui  qui  chasse  avant  l'heure 
indiquée  commet  le  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé.  Amiens,  1 4  octobre  1875, 
fi*",  p.  367.  —  Trib.  Corbeil,  10  novem- 
bre 1876,  Bélanger,  iôic/. 

i  V .  Les  possesseurs  ou  propriétaires 
qui  peuvent  chasser  ou  faire  cnasser  en 
tou:$  temps^  sans  permis  de  chasse,  dans 
l'enclos  attenant  a  leur  habitation,  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  usage  des  filets  et 


engins  de  chasse  que  la  loi  interdit  à 
ceux  qui  chassent  sur  les  propriétés 
ouvertes.  Trib.  Montbrison,  10  jan- 
vier 1876,  miuist.  publ.  c.  M***  frères, 
p.  162. 

18.  Un  terrain  n'est  pas  suffisam- 
nn'ut  clos,  et,  par  couséciucnt,  on  ne 
p<nit  y  cliassf  r  sans  permis,  (juaud  il  est 
entouré  par  des  piquets  élevés  de  1"',20, 
distants  l'un  de  l'autre  de  30  à  40  cen- 
timètres, et  qui  sont  reliés  entre  eux 
par  (piatre  fils  de  fer  parallèles  espacés 
d'environ  30  centimètres.  Aix,  26  fé- 
vrier 1875,  Sacoman  et  Mabilly,  p.  317. 

19».  La  chasse  en  terrain  clos  atte- 
nant à  une  habitation  n'est  licite  qu'à 
l'aide  de  moyens  permis.  —  En  consé- 
quence, le  propriétaire  qui  a  chassé,  en 
terrains  clos,  avec  appeaux,  appelants 
ou  chanterelles,  est  passible  des  peines 
portées  par  l'article  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844.  —  Mais  la  confiscation  des 
appeaux,  aiipelants  ou  chanterelles  ne 
doit  pas  être  prononcée.  Aix,  2  mars  1876, 
Olive,  p.  353. 

tO.  Les  engins  qui  servent  ordinai- 
rement à  détruire  les  animaux  nuisi- 
bles no  deviennent  des  engins  prohi- 
bés que  s'ils  sont  tendus  et  placés  dans 
d'autres  lieux  que  ceux  indiqués  par  l'ar- 
rêté préfectoral  ;  —  Par  suite,  la  simple 
détention  de  pièges  en  fer,  saisis  au 
domicile  du  prévenu,  ne  constitue  au- 
cun délit  ;  -  Mais  toute  espèce  de  filets 
destinés  à  prendre  des  oiseaux  constitue 
un  engin  prohibé,  dont  la  simple  déten- 
tion est  un  délit.  Caen,  Il  juillet  1874, 
Lhomas  et  consorts,  et  (ieslaiu,  p.  256. 

S 1 .  Celui  qui  chasse  le  sanglier  à 
courre,  après  la  fermeture  de  la  chasse, 
dans  un  département  où  l'arrêté  préfec- 
toral n'autorise  à  cette  époque  que  la 
chasse  à  courre ,  à  cor  et  à  ctn  et  sa7is 
fusil  (sic),  peut-il,  malgré  les  termes 
formels  de  Farrêté  du  ^réU*i,  faire  usage 
(Tune  arme  à  feu,  sous  prétexte  de  pro- 
téger ses  chiens?  —  En  cas  d'affirma- 
tive, ce  droit  est-il  personnel  au  maître 
de  l'équipage,  ou  bien  peut-il  le  délé- 
guer à  un  ou  plusieurs  de  ses  piqueurs, 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  invités  ;  ou  tou- 
tes ces  personnes  peuvent-elles  en  user 
simultimément?  —  Dans  le  même  cas 
d'affirmative,  quelles  .sont  les  circon- 
stances limitatives  de  ce  droit  ?  Peut-on 
en  user  dès  que  le  sanglier  fait  tête  aux 
chiens  (ce  qui  arrive  fréquemment  à 
des  intervalles  parfois  très-rapprochés, 
quelquefois  même  peu  d'instants  après 
l  attaque,  dans  ce  g.aire  de  chas.'*e)?{ — 
Peut-on  tirer  sur  un  sanglier  qui  fait 
tête  aux  chiens,  alors  même  que  son 
jeune  Age  et  sa  petite  taille  ne  peuvent 
en  faire,  pour  ces  derniers,  (pi'un  enne- 
mi peu  ou  point  redoutable?  Peut-on, 
en  un  mot,  éluder  ainsi  les  dispositions 
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légales  rt  transformer  un»*  chasse  à 
courre  eu  nue  sorte  <le  chasse  à  tir  ? 
Comité  de  jurispr..  p.  49. 

SB.  La  couveutiou  par  la(|uel!e  l'ad- 
judicataire du  droit  de  chasse  dans  une 
forêt  communale  s'adjoint  une  autre 
personne  dans  la  jouissance  de  son  liail 
en  qualité  d'associé  solidaire,  a  le  carac- 
tère d'une  association  contractée  intuitii 
personx,  —  En  conséquence,  l'un  des 
associés  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  se  substituer  une  personne 
étrangère  au  contrat  primitif,  alors 
même  que  celte  substituiion  aurait  été 
autorisée  parle  préfet  conformément  au 
cahier  des  charges  de  l'adjudication, 
liés,  par  la  Cour  d'a[)pel.  —  La  Cour 
d'appel  ([ui  décide  qu  une  telle  substi- 
tution n  est  permise  par  aucune  stipu- 
lation du  contrat,  apprécie  souveraine- 
ment l'intention  des  parties.  Cass., 
24  avril  1876,  Pihan  c.  Tamiset,  p.  15. 
21,  Le  copropriétaire  d'un  fonds  in- 
divis ne  peut  autoriser  un  tiers  à  chas- 
ser sur  ce  fonds  concurremment  avec 
lui,  sans  le  consentement  de  l'autre 
propriétaire.  Cass.,  19  juin  1873,  Che- 
vallier-Piat  c.  Bussiéres,  p.  18. 

S4 .  Le.  droit  de  chasse  sur  uu  terrain 
indivis  ne  peut  être  valablement  cédé 
par  l'un  des  copropriétaires  de  ce  ter- 
rain.—  Dès  lors  le  fermier  de  la  chasse 
qui  ne  tient  son  droit  que  de  l'un  des 
communistes  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  un  chasseur  à  (jui  uu  autre 
des  conununistes  a  «lonné  la  permission 
de  chasser  sur  ce  terrain.  Trib.  corr,  de 
Bourg,  i9  mai  1878.  Mazeran  c.  Beau, 
p.  141.  (Observations  contraires.) 

95  Le  droit  «le  chasse  ne  peut  être 
valalileincut  accordé  pai'  nue  commune 
seulft^sur  les  terrains  indivis  entre  deux 
communes.  Chambéry,  25  mai  1878, 
Goirand,  p.  177.  (Obsj'Vvations  contrai- 
res.) 

SO.  La  permission  de  chasse,  accor- 
dée) à  uu  fermier  par  le  propriétaire, 
qui  se  réserve  le  droit  exclusif  de  chasse 
sur  les  biens  afl'ermés,  se  restreint  à  la 
personne  môme  du  fermier  et  ne  s'étend 
pas  à  ses  enfants.  Rambouillet,  23  fé- 
vrier 1877,  Roussi  lion  c.  (iuérand  frè- 
res, p.  176. 

tV.  Quand,  dans  une  forêt  doma- 
niale, le  fermier  principal  du  droit  de 
chasse  a  cédé  à  l'un  de  ses  cofermiers, 
uniquement  et  à  l'exclusion  de  tout  autre 
mode  de  chasse ^  la  ch.\ssk  a  gourrk  du 
cerf  et  du  sanglier,  en  se  réservant  jxmr 
lui-même  «  le  droit  de  chasser,  de  son 
côté,  le  sanglier  comme  bon  luisemblera^ 
notamment  de  le  chasser  à  tir»,  le  co- 
fermier  peut-il,  en  chassant  à  courre, 
se  servir  d'armes  à  feu,  soit  personnel- 
lement, soit  par  ses  piqumirs  ou  invi- 
tés, pendant  la  période  où  la  chasse  à 


tir  est  ouverte  dans  le  départeuieiil?- 
Comme  ci-dessus,  quelle  peut  êtn*  l'é- 
tendue de  caiiL' faculté  ?  Comité  de  ju- 
rispr ,  p.  49. 

t*.  Lâchasse  est  interdite  surîtes  lor- 
rains communaux  soumis   au  régime 
forestier  et   dont  la  jouissance   a  i-iî'. 
enlevée  aux  communes,  en  vertu  ll*'^ 
lois  des  28  juillet  1860  sur    le   reboi- 
sement et  8  juin  1864    sur   le   gazou- 
nemeut...  —  .   .  Et  cotte  interdiction 
commence  à  partir  de  la  mivSe  eu  défnus 
de  ces  terrains,  alors  même   quaucuii 
travail  n'aurait  été  exécuté  par  l'admi- 
nistration des  forêts;  à  plus  forte  rai- 
sou,  lorsquefles  travaux  sont  comui''u- 
cés,  bien  que  l'acte  ait  eu  lieu  sur  un 
terrain  où  aucun  travail  n'avait  été  hu- 
trepris.  —  En   conséquence,    les   com- 
munes, propriétaires   desdits  terruiu», 
n'ont  pu  en  louer  valablement  la  change, 
et   le  nail  dont  se  prévaut  le  chasst'ur 
ne  le  met  pas  à  l'abri   des  poursuites 
pour  fait  de  chasse  sur  d»*s  terrains  dont 
ta  commune  n'avait  pas  la  jouissaucf. 
Grenoble,  25   mai  1878,  Forêts  c.  Goi- 
rand, p.  177. 

§  3.  —  Poursuites,  Pénalité, 

9B.  Les  dispositions  des  articles  50, 
60  et  62  du  Code  pénal,  relatives  à  la 
complicité,  sont  applicables  nou  seule- 
ment à  tous  les  crimes  et  délits  prévus 
par  ce  Cotle.  mais  encore  à  tous  les 
crimes  et  délits  {réijrimés  par  des  lois 
spéciales.  —  En  consé(|uence,  celui  qui 
reçoit  et  conserve  des  œufs  de  perdrix 

au'il  sait  avoir  été  pris  sur  le  terrain 
'auti'ui,  est  complice  par  recel  du  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  4,  §§  » 
et  11,  de  fa  loi  du  3  mai  18U,  sur  In 
police  de  la  chasse.  Ca.ss.,SO  janvier  1877. 
et  Nîmes,  !•'  mars  1877,  Rogier,  p.  M- 

èo.  Eu  matière  de  chasse,  l'excuae 
tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu  ne  piMit 
être  admise.  Grenoble,  25  mai  1878,  Fi>- 
rôts  c  Goirand,  p.  177.  —S/c,  Besançon, 
22  juin  1S78,  Courcelle  e,  Coillot,  u  l^i). 

81 .  Le  jour  de  la  délivrau(^e  mi  pii- 
mis  de  chasse  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  d'une  année  fixé  pour  sa  dnrt^e. 
Paris,  12  octobre  1876,  Pliason,  p.  i. 

89.  Lorsqu'un  procès- verbal  consta- 
tant un  prétendu  délit  do  chasse,  après 
avoii'  été  lu  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  n'est  pas  produit  devaut 
la  Cour  d'appel,  qui  (railleurs  a  acquitte 
Ij-  prévenu,  en  se  fondant  sur  les  résul- 
tats d'une  enquête  à  laouelle  il  a  été 
procédé  à  son  audience,  le  demandeur 
n'est  pas  fondé  à  attaquer  eu  cassation 
l'arrêt  de  la  Cour  ainsi  rendu  eu  l'ab- 
seiice  d'un  acte  qu'il  a  soustrait  h  son 
examen,  ni  à  se  plaindre  que  la  Cour  ait 
méconnu  la  foi  due  au<Jit  acte  :  d  autant 
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phit«  que  Ji*s  procès-vt*rbaux  qui  cousla- 
teut  des  délits  de  chass»*  ne  font  foi  quH 
usqu'à  piN'iive  contraire,  et  que,  dani» 
'esipèce,  la  preuve  coutrain*  a  été  admi- 
nii^trée.  Cass.,  23  noveuihie  1878,  de 
(4ljampitfny  c.  <le  Pazzis,  p.  333. 

33.  La  nullité  d'un  procès-verbal  de 
délit  de  chassie,  pour  défaut  d'affirma- 
tiou  daus  les  vingt-quatre  heures,  est 
d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  uième  devant  laCour 
de  cassation,  quoiqu'elle  n'ait  été  pro- 
jiosée  ni  en  première  instance  ni  en  u]»- 
pel.  —  Et  l'arrêt  qui  a  prononcé  une 
coiidauinalion  en  s'nppuyant  nou  seule- 
ment sur  les  dépositions  des  témoins, 
uiaisi  en  outre  sur  les  coustaUitions  du- 
dil  procès-verbal  qu'il  a  considéré  ainsi 
comme  réj^ulier,  manque  de  base  lé*;ale, 
«'t,  par  suite,  doit  être  annulé,  (lass., 
i7  février  1879,  Audousset,  p.  315. 

34.  Lorsqu'un  procès- vt^rbal  régu- 
lier relève  contre  un  individu  trouvé 
cba^isaut  sans  permis,  (pii  a  fait  usage 
d'uu  fS,iL\  nom  poiu*  se  soustraire  a  la 
poursuite,  les  juges  doivent  s'explicpier 
sur  ce  fait  qui,  aux  termes  de  l'article  24 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  constitue,  s'il 
est  prouvé,  une  circonstance  aggravante 
du  délit  de  chasse.  Cass.,  9  avril  1875, 
Roche  père  et  tils,  p.  liio. 

35.  Le  gendnrme  qui,  étant  entré 
dans  une  maison  pour  délivrer  un  livret 
de  réserviste,  aperçoit  un  engin  de 
chasse  ])rohibé,  placé  en  évidence,  est 
eu  droit  de  le  suisn*  et  de  dresser  procès- 
YiTbal.  —  Et  en  admettant  que  hi  saisie 
aiusi  faite  soit  irréj^ulière,  cette  irrégu- 
larité est  couverte  por  l'aveu  du  ])ré- 
veiiu.  Caen.  2aoùt  1870,  Faubert,  p.  i77. 

30  Rien  n'autorise  les  gendarmes  à 
saisir  !«•  gibier  sur  la  personne  d'un 
chasî^eur,  une  telle  saisie  t'st  irrégulière 
et  uuNe,  Paris,  14  févrii'r  1879,  Min.  pub. 
c    OoIIiguon,  p.  103. 

S'y.  L'arrêté  du  préfet  de  police  du 
31  jauvier  18t>2,  autorisant  la  destruc- 
tion des  lapins  pendant  le  temps  de  la 
fermeture  d»?  lâchasse,  à  l'aide  (le  furets 
et  do  bourses,  les  individus  trouvés 
dans  le  département  de  la  Seine  por- 
teurs d'un  certain  nombre  de  i:Qi>  ani- 
maux, ne  piîuvent  être  poursuivis  pour 
colportage  de  gibier  eu  temps  prohibé, 
s'il  n'est  pas  rapporté  contre  eux  la 
preuve  que  les  lapms  saisis  ont  été  dé- 
truits contndrement  aux  prescriptions 
do  TfU'rêté  préfectoral.  Paris,  Il  octo- 
bj-e  1877,  Mm.  publ.  c.  Petit  et  Poulet, 
p.  239. 

V.,»ur  ce  paragraidie,  Complicité t  Mi- 
nent^ de  seize  ajis. 

^4.  —  Dommages  causés  par  le  gibier, 

38.  Le  ]a*opriétaire  de  bois  qui  fait 


soigneusement  garder  la  chasse  et  né- 
glige d'employer  des  moyens  suiti^ants 
pour  empêcher  les  lapins  réfugiés  dans 
ses  bois  de  causer  des  dégâts  aux  ré- 
coltes d»»s  voisins,  est  responsable  de 
ces  dégâts,  Cass.,  21  avril  1879,  Tou- 
roude  c.  Tocque,  p.  323. 

3I>.  Si  le  propriétaire  d'un  bois  n'est 
pas  responsable  des  lapins  qui  s'y  trou- 
vent, dans  le  sens  de  l'article  1385  du 
(iOde  civil,  sa  res[>onsabilité  est  du 
umins  eugagée  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 1382  et  1383,  même  Code,  par  les 
dégAts  que  ces  lajdns  ont  causés  aux 
cultures  des  fonds  voisins,  lorsqu'il  a 
longtemps  négligé  de  prendre  des  me- 
sures pour  enq)êcher  la  multiplication 
de  ces  animaux  dans  son  bois,  et  <pi'en- 
fin  il  n'en  a  pris  pour  leur  destruction 
que  tardivement,  après  la  plainte  des 
voisins,  Cass.,  0  janvier  1877,  de  Han- 
cogne  c.  Barbier  et  autres,  p.  313. 

411.  Le  propriétaire  d'un  bois  peut  être 
déclaré  responsable  des  dégAts  causés 
par  les  lapins  se  trouvant  dans  ce  bois, 
si,  par  sa  faute,  son  imprudence  ou  sa 
négligence,  il  a  favorise  la  multiplica- 
tion de  ciîs  animaux.  —  Il  eu  est  ainsi 
spécialement  dans  le  cas  où  ce  proprié- 
taire interdit  rigoureusement,  non  seu- 
lement la  chasse,  mais  encore  la  des- 
truction des  lapins  par  quehpie  moyen 
que  ce  soit,,  à  toute  autre  personne 
que  leî>  invités  à  ces  chasses.  Cass., 
19  avril  1875,  Menssing,  p.  310. 

41 .  Les  propriétaires  d'un  bois  autre 
qu'une  garenne,  ou  le  fermier  de  la 
chasse  Ai*  ce  bois  ne  sauraient  être  dé- 
clarés responsables  des  dégâts  commis 
par  les  lapins,  s'il  n'est  pas  établi  (ju'il  y 
ait  faute  ou  négligence  dt»  leur  part.  -^ 
En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de 
destruction  <»mployés  par  le  proju'iétaire 
ou  fermier,  c't^st  aux  riverains  qu'il  ap- 
partient d'en  indiquer  d'autres  et  de 
plus  efficaces,  de  concoiu'ir  par  eux- 
mêmes  à  la  destruction  du  gibier,  et  d«* 
provoquer,  de  la  part  de  l'autorité  pré- 
fectorale, des  mesures  générales  ou  par- 
ticulières h  cet  effet.  ïrib.  Rambouil- 
let, .9  février  1877,  Dupré  et  consorts 
c.  Bourget,  p.  305. 

4*  L*  propriétaire  d'un  bois  ou 
d'uni^  forêt  peut  êti'e  tenu,  en  vertu  de 
l'article  1385  du  Code  civil,  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  aux  voisins  par 
les  lapins  habitant  ce  bois,  quand  ils 
lui  appartiennent  comme  lapins  de  ga- 
renne. —  Le  propriétaire  du  bois  est 
resjjonsable,  en  vertu  de  l'article  1383, 
du  dommage  causé  par  les  lapins  sau- 
vages habitant  le  bois,  bien  au  ils  ne  lui 
appartiennent  pas,  lorsqu'il  ravorise  ou 
facilite  leur  multiplication  en  les  atti- 
rant ou  en  les  conservant,  soit  pour  1»; 
plaisir  de  lâchasse,  soit  par  négligence. 
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et  lorsqu'il  refuse  de  permettre  ou  s'ab- 
stient de  prendre  des  mesures,  telles 
que  des  battues,  des  chasses  et  le  défou- 
cement  des  terriers,  pour  les  diHruire 
avant  tout  dommnf,'e  caust''  aux  récoltes. 
—  Le  propriétaire  qui  ména/^e  des  abris 
aux  lapins  au  moyen  de  t«*rriers  et  de 
fourrés,  ne  peut,  sur  la  mise  eu  demeure 
du  voisin  de  détruire  les  lapins  et  de 
faire  procéder  par  expert  à  la  constata- 
tion des  dégâts,  se  borner  à  ofl'rir  au 
voisin  la  permission  de  les  détruire  lui- 
même  et  de  défoncer  les  terriers,  sous 
la  condition  de  laisser  sur  place  les  la- 
pins tirés  et  de  répondre  des  dommafres 
pouvant  résulter  du  défoncement  cb's 
terriers,  alors  que  les  dé^Ats  déjà  exis- 
tants suffisent  pour  justifier  la  réclama- 
tion du  voisin  et  fonder  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Dans  ce  cas,  le 
uropriétaii'e  ne  pourrait  se  dégager  de 
ta  responsabilité  par  lui  encourue,  môme 
en  accordant  la  permission  pure  et 
simple  de  détruire  les  lapins.  Req  , 
10  décembre  1870,  Manoury  d'Irville 
c.  Fauchet,  p.  278. 

4S.  Bien  que  les  propriétaires  de 
bois  et  locataires  de  coasses  ne  soient 
pas  responsables,  de  plein  droit,  ties 
dégâts  causés  par  les  lapins  aux  pro- 

Ï>riétés  riveraines  desdits  bois  et  chasses, 
eur  responsabilité  est  engagée,  dans  les 
termes  des  articles  1382et-l383  du  Code 
civil,  lorsqu'une  faute,  une  imprudence, 
une  négligence  ou  un  défaut  de  précau- 
tions sont  constatés  à  leur  charge.  — 
Mais,  dans  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  et  pour  en  modérer  l'impor- 
tance, le  Tribunal  doit  tenir  compti;  (le 
l'inertie  opposée  par  les  demandeurs 
aux  offres  des  propriétaires  de  bois  et 
locataires  de  cnasses  qui  les  avaient 
mis  en  situation  de  les  aider  à  détruire 
les  lapins  dont  les  excursions  font  grief. 
Trib.  de  la  Seine,  12  a\Til  1878,  Jaluzot 
c.  Grossin  et  autres,  p.  288. 

44.  Si  le  propriétaire  d'un  bois  ou 
son  représentant  n'est  pas  responsable 
de  plein  droit  des*  dommages  causés 
aux  riverains  par  les  animaux  existant 
dans  ce  bois,  sa  responsabilité  est  au 
contraire  engagée  lorsqu'une  faute  peut 
lui  être  reprochée. —  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement s'il  a  fait  garder  le  bois  par 
un  personnel  nombreux  et  vigilant,  s'il 
a  laissé  le  gibier  sauvage  se  multiplier 
outre  mesure,  et  s'il  en  empêche  la  des- 
tructiou,  soit  en  ne  faisant  que  des  bat- 
tues peu  sérienses,  soit  en  mettant  les 
chiens  dans  le  bois  la  veille  des  battues, 
de  manière  à  effaroucher  Ifs  animaux. 
Rouen,  21  juillet  187r),  d'Onsembray 
c.  Pinel  et  Goujet,  p.  222. 

45.  En  principe,  le  propriétaire  d'un 
bois  n'est  responsable  un  dommage 
causé  par  le  gibier  qui  s'y  retire  qu'au- 


tant qu'il  a  commis  une  faute,  une  im- 
prudence ou  une  négligence,  et  c'pst 
aux  riverains  qu'incombe  la  preuve  de 
cette  faute.  —  Lorsqu'un  rapport  d'ex- 
perts constate  que  le  propriétaire  a  gardé 
soigneusement  sa  chas.se,  qu'il  a  détruit 
les  bêtes  fauves  qui  pouvaient  détruire 
le  gibier,  qu'il  n'a  pas  défoncé  les  ter- 
riers et  que  les  battues  qu'il  a  organi- 
sées ne  sont  pas  sérieuses,  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  bois  est  suffi- 
samment établie  si  le  rapport  d'experts 
a  été  entériné  par  le  juge  de  paix,  et 
la  décision  de  celui-ci  a  été  confirmée 
par  le  Tribunal,  encore  bien  que  le  iu- 
gement  n'aurait  pas  déclaré  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  qu'il  ait 
au  contraire  donné  des  motifs  particu- 
liers faisant  dépendre  la  responsabilité 
du  propriétaire  de  ce  fait  unique  que 
celui-ci  ne  prouvait  pas  qu'il  eût  lait 
tout  son  possible  pour  amener  la  des- 
truction (tu  gibier.  —  En  pareil  cas,  les 
d(3clarations  des  experts  justifieul  ^^  ju- 
gement du  Tribunal,  et  il  n'est  pas  exact 
(le  dinî  que  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire a  été  i>rononcéede  plein  droit. 
Cass.,  22  novembre  1875,  Evrard  c.  Pe- 
tit, p.  158. 

'46  La  réparation  du  dommage  ré- 
sultant des  dégAts  causés  par  les  lapins 
fient  être  poursuivie,  que  ce  soit  mi 
)ois  ou  un  champ  qui  ait  été  dévasta 
par  ce  gibier.  —  L'obligation  imposée 
au  demandeur  d'établir  qu'il  y  a  eu 
faute  ou  négligence  de  la  part' de  ses 
adversaires  est  d'autant  plus  stricte  et 
rigoureuse,  s'il  est  lui-même  propirié- 
taire  de  bois  qu'il  prétend  en(lomma- 
gés,  qu'il  doit  être  prouvé  qu'il  a  pris 
lui-même  tout»^s  les  mesures  possibles 

Cour  détruire  le  gibier  sur  sa  propriété, 
rib.  dH  C(3rbeil,  18  juillet  1878,  Cun-l 
c.  Boulingre,  p.  186. 

47.  Le  juge  peut  répartir  les  dom- 
mages causés  par  les  lapins  par  moitié 
entre  le  propruHaire  du  bois  et  le  voi- 
sin, si,  (Tune  part.,  le  propriétaire  du 
bois  n'a  pas  fait  procéder  avec  «issez  de 
soin  au  furetage  des  terriers  de  lapius, 
et  si,  d'autre  part,  le  voisin  a  commis 
une  négligence  de  môme  nature  eu 
mettant  en  culture  un  champ  sans  dé- 
truire les  lapins  qui  s'y  étaient  établis. 
Cass.,  25  avril  1877,  de  Préuiont  et  de 
France  c.  Gatoux.  p.  324. 

48.  En  l'absence  de  stipulation  for- 
melle dans  un  bail,  le  droit  de  jouiî^ 
sauce  du  locataire  n'autorise  jamais  la 
d(*struction  de  la  chose  louée.  —  Lors- 
que les  locataires  du  droit  de  chasse 
(tans  un  bois  se  sont  formellement  en- 
gagés dans  le  l)ail  à  empêcher  l'accrois- 
sement du  gibier  nuisinle  ou  à  le  dé- 
truire, notamment  les  lapins,  afin  d'évi- 
ter les   dégâts  dans  ledit  bois,  ils  ne 
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sauraient  échapper  aux  conséquences 
de  cet  engagement  par  le  motif  que  le 
prix  élevé  de  leur  location  a  précisé- 
ment pour  cause  l'abondance  du  ç;ibier 
et  le  j^rand  nombre  de  lapins  garnissant 
le  bois  dont  le  droit  de  chasse  leur  est 
loué,  et  qu'ils  ne  peuvent  pns  payer  au 
bailleur  un  prix  de  location  considé- 
rable pour  avoir  du  gibier  et  être  pas- 
sibles ensuite  de  dommages-inténMs 
envers  le  même  bailleur  à  raison  des 
dégâts  causés  par  ce  même  gibier.  Trib. 
de  la  Seine,  9  juillet  1878,  Moreau 
c.  Valette  et  Grainville,  p.  151. 

§  5.—  Dr^it  d'appropriation  sur  le  gibier. 

49 .  Le  droit  d'appropriation  du  chas- 
seur siu"  le  gibier  qu'il  poursuit  com- 
mence au  moment  où  ses  chiens  lancent 
ce  gibier,  se  développe  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  gibier  est  plus  prés  de  suc- 
comber, pour  se  compléter  tout  à  fait 
à  ce  moment-là.  —  Toute  atteinte  à  ce 
droit  constitue  un  dommage  dont  il  est 
dû  réparation.  Trib.de  Château-Thierry, 
22  mars  i877,  Gamier  c.  Barbier,  p.  lOV 

Chasseur  forestier.  —  V.  Armement^ 
Service  militaire. 

Chassear  imprudent.  —  V.  Chasfte. 

Chemin. 

1.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  d'un  empiétement 
commis  sur  un  chemin  privé.  —  Celui 
qui  poursuit,  dans  son  propre  intérêt, 
1  entreprise  commise  sur  un  tel  chemin, 
n'exerçant  point  une  action  communale, 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  in- 
tenter son  action.  Cass.,  10  mai  187», 
Aubry  c.  Attard,  p.  29. 

Mm  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  faire  exécuter  un  acte  admi- 
nistratif. —  Ainsi  elle  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  lorsque,  dans  une  contestation 
relative  à  un  chemin  privé,  elle  base 
sa  décision  sur  le  rapport  d'un  expert, 
en  constatant  qu'un  dcte  de  vente  con- 
senti par  l'État  au  défendeur  a  réservé 
expressément  le  chemin  litigieux. (Môme 
arrêt.) 

3 .  Les  chemins  ruraux  sont  nrescrii>- 
tibles,  ils  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire,  soit  de  la  part  de  la 
commune,  soit  contre  elle,  quand  même 
ils  seraient  classés.  Just.  de  paix  de 
Paulliac,  p.  32. 

V.  Passage. 

Chose  logée.  —  \.Prescinptio7iacqui' 
iitive. 

Citation. 

i  .Une  citation  correctionnelle,  présu- 


mée nulle,  a  pu  être  remplacée  par  une 
citation  régulière,  pour  le  même  fait, 
si  cette  seconde  citation  a  été  donnée 
au  prévenu  avant  l'échéance  de  la  pres- 
cription. Grenoble,  25  mai  1878,  Goi- 
rand,  p.  177. 

t.  Dans  ces  circonstances,  le  prévenu 
condamné  par  défaut,  sur  une  citation 
irrégulière,  à  une  amende  distincte  de 
celle  qui  a  été  prononcée  à  la  suite 
d'une  citation  valable,  doit  être  dé- 
chargé des  frais  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  ainsi  que  de  ceux  d'op- 
position à  ce  jugement.  (Même  arrêt,  i 

3.  Mais  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  maxime  non  bis  in  idem  pour  écar- 
ter la  condamnation  par  lui  encourue, 
à  raison  du  procès-verbal  suivi  d'une 
citation  régulière,  postérieure  au  juge- 
ment par  défaut  (Môme  arrêt.) 

4.  Les  frais  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  sur  une  citation  irrégulière  sont 
à  la  charj^e  de  l'administration  des  fo- 
rêts, ainsi  que  ceux  de  l'opposition. 
(Même  arrêt.) 

Clause  pénale.  —  V.  Eau. 

Clôture.  —  V.  Chasse. 

Code  pénal.  -  V.  Chasse,  Truffes, 

Colporta^ço  de  gibier.  —  V.  Chasse. 

Commune. 

i  .  Une  commune,  autorisée  à  faire 
valoir  en  justice  ses  droits  d'usage  dans 
une  forêt,  peut,  sans  autorisation  par- 
ticulière, déclarer  que  sa  prétention  n'a 
pour  objet  que  l'apportiounement  dont 
elle  était  antérieurement  nantie.  —  En 
conséquence,  la  décision  qui,  en  lui  don- 
nant acte  de  celte  déclaration,  la  dé- 
charge d'une  partie  des  dépens,  a  contre 
elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  prenne  des  conclu- 
sions différentes  dans  une  autre  instance. 
Nancy,  15  juin  1876,  commune  d'Hu- 
gier,  p.  4. 

t .  En  c^s  de  dissentiment  entre  deux 
communes  de  la  Corse  sur  les  limites  de 
leur  territoire  respectif,  la  délimitation 
provisoire,  à  lafjuelle  il  a  été  procédé 
par  des  commissaires,  conformément 
aux  articles  23  et  24  de  l'instruction  du 
l*""  août  1781,  ne  constitue  pas,  en  gé- 
néral, un  titre  de  propriété.  — Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  cette  opération  a 
été  exécutée  après  accord  amisd^le  des 
deux  communes  et  avec  le  concours  de 
leurs  représentants  légaux  :  cet  accord 
des  deux  communes  constitue  alors  un 
titre  légal  de  propriété,  dont  l'effet  ne 
peut  être  détruit  que  par  un  titre  con- 
traire ou  la  prescription  acquise  suivant 
lesrèglesdu  droit  civil.  Cass.,  6  juin  1877, 
commune  de  Cauro  c.  commune  de  Bas- 
telica  et  autres,  p.  20. 


378 


BAUX    ET   FORÊTS, 


S .  Ui  commune  qui,  mtimée  devant 
une  Cour  d'appel,  se  borne  à  demander 
la  confirmation  du  ju^ennîut  de  pre- 
mière instonco,  n'a  pas  l)Oi«oin  d'une  au- 
torisation nouvelle  du  Conseil  de  pré- 
fecture. (Même  arrêt.) 

ComiuaiiSste.   —  V.  Chasse. 

Cotn^éicuee.—\ .  Dèlimitatiofi,  Kjctcp- 
tion  pvéjudiciellt'j  Garde  pavticuUeVj 
Servititae. 

Complicité. 

t .  Celui  au  domicile  duquel  ont  été 
trouvé»  dep  1)018  coupért  en  délit  est 
présumé,  jusqu'à  [ireuve  contraire,  com- 
plice des  auteurs  de  ce  délit.  —En  con- 
séquence, c'est  à  lui  qu'incombe  l'obli- 
gation de  prouver  qu'il  ignorait  l'origine 
frauduleuse  des  bois.  Faute  par  lui  de 
faire  cette  preuve,  il  doit  être  condamné 
aux  ameucies  et  aux  réparations  civiles 
encourues  par  les  auteurs  du  délit.  Pau, 
11  avril  1877,  Forets  c.  Sicouret,  p.  23. 

t.  Le  père  doit  être  puni  comme 
complice  s'il  a  procuré  à  son  fils  l'arme 
que  celui-ci  a  employée  dans  la  perpé- 
tration du  délit  de  cbasse,  sachant 
qu'elle  devait  y  servir.  Rouen,  M  no- 
vembre 1875,  Min.  publ.  c.  X*"  père  et 
lils,  p.  160. 

V.  Chas.Ke. 

Gwneessioii  précaire. 

Les  affouufîes  accordés  à  diverses  épo- 

aues,  à  c(îrtains  verriers  de  la  forôt 
'Eu,  sont  précaires  en  ce  sens  qu'ils 
ne  confèrent  aux  verriers  aucun  droit 
réel.  —  En  revanche,  les  verriers  sont 
obligés  à  prendre  dans  la  forêt  d'Ku 
les  bois  destinés  à  l'alimentation  de 
leurs  usines,  si  les  propriétaires  de  la 
forêt  l'exigent  (solutio?i  implicite),  — 
Dans  ce  cas,  le  prix  du  bois  est  «léter- 
miué  par  les  agents  du  propriétaire, 
lesquels  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
aux  verriers  le  bordereau  estimatif  des 
marchandises  débvrées.  —  Mais  les  ver- 
riers ont  toujours  hi  choix  ou  d'accepter 
les  prix  d'estimation,  ou  de  concourir 
aux  adjudications.  Rouen,  26  août  1878, 
les  princes  d'Orléans  c.  de  Girancourt 
et  autres,  p.  194. 

Conseil  d'acIminfKtratlon.  — V.  In- 
specteurs généraux. 

Conseil  de  préfecture.  ^  V.  Com- 
mune. 

Coiisentemenl  &  la  \'i«lfc.~  V.  Vro- 
cès-verbal. 

Conslatatlon.  —  V.  Délit  forestier. 

Construction  A  distance  prohibée. 

Une  construction  eu  bois  destinée  à 


loger  des  ouvriers  pendant  la  durée  des 
travaux  publics,  n  est  pas  une  maison 
ou  ferme  dans  le  sens  de  Tartiole  153  dn 
Corb;  forestier,  et  rentre,  au  contraire, 
dans  la  catégorie  des  étiblissenient*  dé- 
fendus par  l'article  Jo2,  Code  fon-t^tier; 
la  démolition  doit  en  être  ordonnée, 
quand  bi''n  même  le  barai(uenient  d'ou- 
vriers ferait  partie  d'une  population  ajt- 
glonjérée,  alors  suitoul  que  le  préf.'t  ii 
refu.^é  d'autoriser  cette  construction. 
Épinal,  20  juillet  1878,  Forêts  c.  Febvay, 
p.  172. 


Contravention  de  police. 

Voirie. 


-\. Chasse, 


Corse.  —  V.  Commune. 
Conpc  de  liois.  —  V.  Faillite. 
Coupes  de  bols. 

Vente  des  coupes  «le  l'exeirice  IST8* 
cahier  des  charges.  Cire.  19  juin  1878' 
p.  129.  —  Exercice  1879,  cire.  12  juif 
let  1879,  p.  322. 

Coutume  de  Poris.  —  V.  Servitude. 

Culture  temporaire  —V.  Dèp-iche- 
mcnt. 

Cumul  des  peines. 

Si  le  cumul  des  peines  doit  avoir  lieu, 
en  matière  forestière,  en  ce  qui  cou- 
<;erne  les  amendes,  il  en  est  autrement 
à  l'éganl  de  reiuprisonnenicnt  pro- 
noncé successivement  pour  deux  délits 
dilï'érents.  Dans  ce  cas,  la  seconde  cou- 
danmation  se  confond  avec  la  première. 
Cass.,  21  novembre  1878,  Surmout. 
p.  289,  et  Amiens,  2^  janvier  H 879, 
p.  293. 


V   Peine  cor- 


D 

Déficit  de  réserves. 

porelle. 

Défrichement. 

i .  La  signification  de  l'opposition 
formée  i>ar  le  conservateur  aes  forêt.s 
au  défrichement  du  bois  d'un  particu- 
lier est  valable,  pourvu  (qu'elle  ait  été 
précédée  de  la  notification  du  procès- 
verbal  de  reconnaissance  de  l'état  du 
bois  ;  il  n'importe  que  la  date  de  l'oppo- 
sition elkMuême  soit  antérieure  k  celle 
(bi  la  notification  du  procès-verbal. —  Le 
propriétaire  du  bois  n'est  pas  ivcevable 
à  se  pourvoir  au  contentieux  contre  la 
décision  du  ministre  des  fimmces,  qiii, 
pour  confirmée  roppositiou  au  défricne- 
ment,  s'est  fondé  sur  des  motifs  tirés  de 
la  nécessité  de  conserver  l'existence  ou 
le  régime  des  cours  d'eau  et  d'empêcher 
l'aggravation  des  dépôts  résultant  de 
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leurs  débordemeuts  .Cons.  d'État,  il  mai 
1878,  Bonneau  du  Martroy,  p.  269. 

% .  Le  propriétaire  d'un  bois  coupé  à 
blanc  étoc  commet  le  délit  de  défriche- 
mont  perdu  et  puni  par  les  articles  2i9 
et  221  du  Code  forestier,  lorsqu'il  en 
empêche  le  repeuplement  en  y  menant 

{laitre  du  bétan,  et  cela  alors  liifnne  que 
a  coupe  à  blanc  étoc  serait  le  fait  d'un 
tiers.  —  La  Qualité  de  propriétaire,  au 
moment  du  délit,  e,9i  suffisamment  étn- 
blie  par  la  preuve  fournie  de  l'existence 
d'une  promesse   de   vente  sous  seing 

S  rivé,  non  enregistrée,  passée  à  l'auteur 
u  délit  et  contenant  une  clause  réso- 
lutoire qui  faisait  dépendre  la  vente  du 
libre  exercice  du  pAturage  sur  les  ter- 
rains vendus.Chambéi'v,  18janvier|1877, 
Forêts  c.iBurtin,  p.  38.* 

8.  La  culture  temporaire  d'un  ter- 
rain boisé  constitue  le  délit  de  défri- 
chement ;  cette  dénatnration  du  sol 
boisé  est  donc  interdite,  elle  ne  peut 
s'effectuer  sans  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  l'article  219  du  Code  fo- 
restier, sauf  les  exceptions  indiquées  à 
rarticle  224  du  même  code.  Trib.  corr. 
de  Bri^nolles,  11  juin  1878,  Forêts 
c.  Leydier,  p.  133. 

DélécAtlon.  —  V.  Chasse. 

Délimitation.  —  V.  Commune. 

Délimitation  et  Bornage. 

Les^demandtîs  en  délimitation  et  en 
bornage  des  bois  appartenant  à  l'État 
ou  aux  communes  sont  soumisos  h  des 
règles  spéciales,  édictées   par  les  arti- 
cles 8,  90  du  Code  forestier,  57,  58,  129 
<ît  130  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
!«'  août1827.Eu  conséquence,  l'article  6 
de  la  loi  du  25  mai  1838  n'est  point  ap- 
plicable  à  ces  demandes,  qui  ne  sau- 
raient être  portées  directement  devant 
le  juge  de  paix.  —  En  cas  de  désaccord 
entre  les  parties  sur  la  situation  des  li- 
mites, l'action  doit  être  intentée  devant 
le  Tribunal  civil.  Lyon,   10  mai  1878, 
Forêts  c.  Fontaine,  p.  88. 

Délit  foreiitler. 

Lorsque,  sur  l'exception  de  propriété 
formée  par  le  prévenu,  le  Tribunal  cor- 
rectionnel a  ordonné  une  vérification 
Sréalable  des  limites,  et  qu'il  est  résulté 
e  cette  vérification  que  le  délit  a  été 
commis  sur  un  emplacement  autre  que 
celui  désigné  au  procès-verbal,  les  juges 
ne  peuvent,  en  l'absence  de  toute  de- 
mande relative  au  nouveau  délit,  ainsi 
révélé,  prononcer  aucune  condanmiition 
contre  le  prévenu.  Chambéry,  28  fé- 
vrier 1878.  Forêts  c.  Duchaussoy,  p.  144. 

DéllTrunee.  —  V.  Description  acquisi- 
tive. 


Déllvranee*  arriérées. 

L'usager  est  recevable  à  réclamer 
contre  le  propriétaire,  lorsque  celni-ci  a 
contesté  sans  motifs  sérieux  l'étendue 
du  droit  d'usage,  toutes  les  annuités  de 
délivrance  échues  depuis  l'assignation, 
si  ces  annuités  peuvent  être  délivrées  en 
nature.  L'usager  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  le  propriétairr  ne 
peut  plus  faire  utilement  cette  déli- 
vrance. —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  le  propriétaire  a  contesté 
l'étendue  du  droit  d'usage  ««t  rju'il  a 
succombé  dans  sa  contestation.  —  Mais 
ces  délivrances  arriérées  w  doivent  être 
fournies  à  l'usager  qu'autant  qu'il  a  été 
fait,  à  cet  égard,  une  demau«le  judi- 
ciaire. Les  réclamations  adn'ssées  à 
l'autorité  administrative  sont  sans  au- 
cun effet.  —  Spécialement,  en  ce  qui 
touche  les  bois  de  chauffage  mii  doivent 
être  fournis  chaque  année,  il  y  a  lieu, 
les  prestations  non  réalisées  ne  pouvant 

{dus  être  faites  en  temps  opportun,  d'nl- 
ouer  aux  usagers  une  indemnité  pécu- 
niaire. Lyon,  1»  juin  1879,  sect.  deVaux- 
Saint-Suïpice,  p.  360. 

Destination  du  père  de  famille. 

—  V.  Seiwitude. 

Direction  (générale  dca  forêts. 

•I .  Décret  prononeaut  sa  suppression, 
28  décembre  1877,  p.  1. 

• .  Ministère  de  l'ugriculture,  sons-se- 
crétaire d'État,  attributions  Cire.  11  jan- 
vier 1878,  p.  32. 

Disponibilité.  -  V.  Service  militaire- 

Distance.  —  V.  Arhrefi. 

Douanes.  —  V.  Honneur. 

Droit  de  Nnlte .  —  V.  Chasae. 

Droit  personnel.  —  V.  Chaase. 


E 
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f .  Les  riverains  d'un  cours  tl'eau 
non  navigable  ni  flottable  ne  peuvent 
faire  aucun  acte  de  nature  à  changer 
la  direction  des  eaux  et  à  nuire  aux  pro- 
priétés riveraines.  —  L'autorité  admi- 
nistrative n'a  qualité  pour  déterminer 
la  largeur  d'un  cours  deau  non  navi- 
gable ni  flottable,  que  lors((u'il  s'agit 
«l'assurer  dans  l'intérêt  général  le  libre 
écoulement  des  eaux  :  il  n'appartient 
qu'aux  Tribunaux  civils  de  régler  les 
limites  de  ces  cours  d'eau  en  vue  de 
terminer  une  contestation  privée.  —  Un 
Tribunal  ne  neut,  en  interdisant  un 
acte,  fixer  à  l'avance  le  montint  des 
dommages-intérêts  qui  seraient  dus  en 
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cas  d'infractioa  à  cette  défense,  lors- 
qu'il n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  le  préjudice  qui  résul- 
terait de.  pareilles  infractions.  Aix, 
12  août  1876,  Rostau  c.  Guérin,  p.  98. 

S.  La  faculté  que  l'article  l«r  de  la 
loi  du  29  avril  1845  accorde  «  à  tout 
propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'ir- 
riffation  de  son  fonds  des  eaux  natu- 
relles ou  artiticielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer  »,  de  les  faire  passer  sur  les 
fonds  uitormédiaires,  moyennant  une  in- 
demnité préalable,  appartient  non  seu- 
lement aux  propriétanvs  riverains,  mais 
encore  aux  propriétaires  non  riverains. 
—  Elle   peut  être   invoquée  par  toute 

Sersonne  qui,  à  titre  de  propriétaire, 
'usager  ou  même  de  simple  conces- 
sionnaire, a  le  droit  de  disposer  des 
eaux  qu'il  veut  employer  à  l'usage  de 
ses  fonds.  —  Un  arrêt  est  suffisamment 
motivé,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
d'explications  spéciales  sur  le  rejet  du 
chef  des  conclusions  présentées  par 
l'une  des  parties  et  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  le  titre  invoqué  par  son  ad- 
versaire était  trop  vague  pour  servir  de 
base  à  une  servitude,  s'il  précise  l'objet 
de  cet  acte  et  détermine  les  droits  qu'il 
confère.  L.  20  avril  1810,  art.  7.  Gh.  des 
req.,  29  mai  1877,  demoiselle  Garbou- 
leau  c.  époux  Salva  Blazy,  p.  31. 

3.  Les  dispositions  dé  1  article  64 1, 
attribuant  aux  riverains  le  droit  d'user 
des  eaux  courantes,  ne  s'appliquent  pas 
aux  eaux  d'un  canal  privé.  —  Le  canal 
privé  empruntant  sps  eaux  à  une  rivière 
pour  les  rendre  à  la  même  rivière,  est 
soumis  au  pouvoir  de  polic(î  «le  l'admi- 
nistration. —  Et  un  riverain  de  ce  canal 
ne  peut  invoquer  la  prescription  pour 
demander  le  maintien  d'ouvrages  des- 
quels résulte  un  usage  des  eaux  con- 
traire aux  dûspositions  du  règlement  ad- 
ministratif. Toulouse,  28  février  1877, 
Syndics  du  canal  de  la  Nogarède  c.  Bar- 
tie,  p.  9o. 
.V.  Excès  de  pouvoir^  Sai^itude. 

EmpièteiiicnK.  —  V.  Chemin. 

Emprisonnemenl.  —  V.  Cumul  di.s 
peines,  Peine  corporelle. 

Enclave.  —  V.  Passage. 
Enfl^ios  prohibés.  —  V.  C  liasse. 
Enlëvemenl.  —  V.  Truffes. 

Enquête.  —  V.  Arbres,  Chasse. 

Enregistrement.  —  V.  Opposition. 

Ensei{(neincnt. 

Enseignement  préparatoire  des  pré- 

gosés   aux  emplois    d'agent  forestier, 
ire.  30  juin  1879,  p.  321. 


Erreur. 

f .  Lorsqu'un  garde  de  l'administra- 
tion, ne  connaissant  pas  les  limites  de 
son  triage,  a  constaté  un  délit  forestier 
en  dehors  de  ces  limites  et  sur  un  ter- 
rain non  soumis  au  régime  forestier, 
il  a  commis  une  faute  lourde  qui  le 
rend  passible  'de  dommages-intérêts, 
lestpiels  peuvent  être  réduits  à  la  con- 
damnation aux  dépwis  )C.civ.,  art.  1382, 
13831.  Just.  de  paix  de  Dax,  13  décem- 
bre 1878.  —  Ce  jufçemenl  a  été  réformé. 

—  V.  la  notice  suivante. 

•.  La  prise  à  partie  est  la  seule  voie 
qui  soit  ouverte  au  particulier  qui  se 
plaint  d'avoir  été  lésé  par  le  procès- 
verbal  d'un  garde  forestier,  ayant  agi 
comme  officier  de  police  judiciaire.  ~ 
Mais,  pour  que  cette  voie  soit  utilement 
suivie,  il  faut  que  le  garde  ait  agi  avec 
l'intention  de  nuire  ;  une  simple  eireur 
ne  suffit  pas.  —  En  conséquence,  lors- 
qu'un garde  forestier,  ne  connaissant 
pas  les  limites  d'une  forêt  communale, 
a  constaté  par  erreur  un  enlèvement 
opéré  en  dehors  des  limites  de  cette 
forêt,  les  Tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  cpii  serait  formée 
pour  réparer  le  préjudice  résultant  de 
cettp  erreur;  une  semblable  demande 
est  non  recevable,  et  le  jugement  qui 
l'a  accueillie  doit  être  réformé.  Trib.  de 
Dax,  2  avril   1879,  Sanguinet  c.Boué,  ' 

f).  2'45.  —  Ce  jugement  est  conforme  à 
a  doctrine  de  l'arrêt  du  14  octobre  1873, 
dont  la  notictî  suit. 

S.  Le  décret  du  19  septembre  1870, 
portant  abrogation  de  l'article  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  a  laissé  sub- 
sister la  procédure  de  la  prise  à  partie. 

—  Les  règles  de  la  prise  à  partie  s'éten- 
dent non  seulement  aux  juges  propre- 
ment dits,  mais  encore  aux  officiera  de 
police  judiciaire,  et  spécialement  aux 
adjoints  du  maire  et  aux  gardes  cham- 

§  êtres,  lorsqu'ils  ont  agi  dans  l'exercice 
e  leur  fonctions.  —  En  conséquence, 
lorsau'une  personne,'se  prétendant  lésée 
par  l'acte  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire, a  poursuivi  son  auteur  devant 
le  Tribunal  civil,  ce  Tribunal  doit  la 
déclarer  non  recevable,  faute  par  elle 
d'avoir  pris  h  partie  l'officier  de  police 
judiciaire.  —  Si  la  poursuite  eu  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d'un  acte  de 
police  judiciaire,  est  dirigée  tout  à  la 
lois  contre  un  particulier  et  contre  un 
fonctionnaire,  ce  particulier  profite  de 
la  situation  spéciale  créée  par  la  prise 
à  partie  à  son  codéfendeur.  Gass.,  14 
juin  1876,  Perrin  c.  Paillard  et  autres, 
p.  2'i7. 

Etat  comparatif  des  produits.   — 

V.  Forêts  domaniales. 
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ExeeptIoB  préjadicielle. 

Loi-squ'un  particulier  est  poursuivi 
pour  délit  forestier  devant  un  Tribunal 
correctionnel,  ce  Tribunal  ne  peut,  sans 
violer  l'article  182  du  Code  forestier, 
renvoyer  l'inculpé  des  poursuites  sous 
prétexte  que  celui-ci  serait  en  possession 
de  la  parcelle  dans  laquelle  le  délit  a 
été  commis.  La  juridiction  civile  est 
seule  compétente  pour  •  reconnaître  soit 
la  possession  annale,  soit  les  droits  de 
propriété  du  prévenu.  Lyon,  3  juin  1879, 
Gottiu  c.  Forets,  p.  297.  —  V.  Délimita- 
tion^ Délit  forestier.  Garde  particulier, 
Hiaire,  Sous-Préfet. 

Exeés  de  pouToir. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider 

Sue,  faute  par  un  particulier  d'abattre, 
ans  un  délai  déterminé,  des  arbres 
dont,  suivant  lui,  la  plantation  a  con- 
stitué une  contravention  de  grande 
voirie,  ces  arbres  seront  abattus  (Toffice, 
sans  attendre  la  suite  que  pourrait  re- 
cevoir le  procès-verbal  oui  serait  alors 
dressé.  —  Une  mesure  répressive  de  ce 
genre  ne  peut  pas  être  prescrite  par 
fadministration  en  vertu  des  pouvoirs 
de  police  qui  ont  été  conférés  pour  assu- 
rer le  libre  cours  des  eaux.Gons.  d'Etat, 
16  mars  1877,  dame  dellozières,  p.  G4. 

Exposition  universelle. 

Récompenses  obtenues  par  l'Admi- 
nistration des  forêts.  Cire.  30  mai  1 879^ 
p.  303. 


Faillite. 

i .  Est  valable  la  stipulation  du  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  de  coupe 
de  bois,  portant  que  h*,  parterre  de  la 
coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
magasin  de  1  adjudicataire,  en  telle 
sorte  que  le  vendeur,  en  cas  d«^  faillite 
de  l'adjudicataire,  puisse  revendiquer 
même  des  bois  déposés  sur  le  parterre 
de  la  coupe  Pai'is,  28  décembre  1875, 
princes  d'Orléans  c.  svndic  Laire,  p.  114. 

• .  La  faillite  de  l'adjudicataire,  dé- 
clarée postérieurement  à  l'enlèvement 
délictueux  des  arbres  de  réserve,  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  demeure  personnelle- 
ment et  pénalement  responsable  du  dé- 
ficit constaté,  et  passible  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts  aux- 
quels ce  déficit  doit  donner  lieu.  Nancy, 
3  janvier  1876,  Lefort,  p.  3/i9. 

Faux  nom.  —  V  Chasse. 

Fermier.—  V.  Chasse,  Pdche. 

Fils  de  fer.  —  V.  Chasse, 


Fonetionnalre  pnblio.—V.  Erreur. 

Fonds  non  riverain.  —  V.  Eau. 

Fonte.  —  V.  Cantonnement. 

Forêts  des  partieuliers. 

L'article  74  du  Code  forestier  n'étant 
pas  applicable  «aux  forêts  des  particu- 
liers, rien  n'indique  dans  la  loi  que  le 
bétail  usager  doive  être  marqué  de  la 
marque  du  propriétaire  plutôt  que  de 
celle  de  la  commune  usagère.  —  La  mar- 
que du  bétail,  faite  uniquement  par  la 
commune,  sans  le  concours  du  proprié- 
taire, est  légale  alors  que  le  propriétaire 
ne  justifie  pas  d'usages  locaux  ou  d'un 
consentement  exprès  ou  tacite  donné  par 
les  usagers  à  l'emploi  de  la  marque  du 
propriétaire,  et  alors  surtout  que  celui-ci 
a  refusé  de  suivre  les  anciens  erre- 
ments. —  Les  contestations  sur  le  mode 
de  marque  et  sur  sa  réglementation  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux correctionnels.  Riom,  16  novem- 
bre 1878,  Bouuard  c  Chataguier,  p.  241. 

Forêts  domaniales. 

Simplification  de  l'état  comparatif  des 
produits.  Cire.  7  mai  1879,  p.  288. 

Formalités  liypotliéeaires. 

Cire.  24  mai  1879,  p.  302. 

Frais. 

L'administration  forestière  est  assi- 
milée à  la  partie  civile  et  condamnée 
aux  frais,  sauf  recours  contre  le  con- 
damné, même  lorsau'elle  exerce  les 
poursuites  au  point  ue  vue  de  l'intérêt 
public,   li  juin  1878,  Trib.  corr.  de  Bri- 

gnolles,  Forêts  c.  Leydier,  p.  133.  —  V. 
apposition. 

Frais  en  matière  criminelle. 

Lorsque,  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, l'une  des  parties  a  cru  devoir  se 
faire  représenter  par  un  avoué,  les  frais 
qui  en  sont  la  conséquence  ne  peuvent 
être,  de  plein  droit,  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  :  c'est  au  juge  à 
apprécier  s'ils  sont  ou  non  frustratoires, 
et  quels  sont  ceux  dont  il  doit  ordonner 
le  remboursement.  Cass.,  12  décem- 
bre 1873,  p.  309. 

Frais  (matière  civile).  —  V.  Cantonne- 
ment. 


Garde  forestier.  -*  V.  Etreur. 

Garde  partleuller. 

1 .  Le  garde  forestier  particulier  est 
un  officier  de  police  judiciaire.  —  Au 
procureur    général  seul  appartient  le 
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droit  de  traduire  devant  la  Cour  d'appel 
l'officier  dv  police  judiciaire  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  un  délit  emportant  peine  cor- 
riîctionneilu.  Il  y  a,  à  cet  égard,  excei>- 
tion  à  la  rè^le  générale  permettant  aux 
parties  léséps  d'agir  (yrectemeut.  Or- 
léans. 28  janvier  1878,  Lacroix  et  Frileux 
c.  Yvon,  p.  189.— Un  Tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  saisi  à  tort  par  la 
partie  civile  d'une  plainte  eu  dénoncia- 
tion calomnieuse  contre  un  officier  de 
police  judiciaire  à  l'occasion  d'un  fait 
aiîcompli  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, doit  se  déclarer  d'office  incompé- 
tent. (Même  arrêt.) 

f.  La  révocation,  prononcée  par  me- 
sunî  administrative,  ne  saurait  s'appli- 
<|uer  (ju'aux  agents  et  employés  qui 
tiennent  leur  nomination  de  l'a'dminis- 
tnilion.  —  I^es  gardes  particuliers  (pii 
tloiveui  ôtre  agréés  par  le  sous-préfet  ne 
sauraient^  à  niiM)U  de  cet  agrément, 
être  considérés  comme  des  agents  ou 
employés  de  l'administration  ;  si  le  sons- 
préfft'a  la  faculté  de  ne  pas  agi'éerun 
L'Jirde  particulier,  aucun»'  disposition  de 
loi  ne  l'autorise  à  révoquer  le  garde  qui 
a  été  agréé  par  lui  et  qui  a  prêté  ser- 
ment (levant  le  Tribunal.  Cons.  d'Etat, 
()  et  13  juin  1879,  Grellier,  p.  294. 

3.  Le  garde  particulier  qui  cliasse 
sur  les  terres  confiées  à  sa  garde  doit 
être  traduit  devant  la  Cour  à  la  requête 
du  procureur  général,  comme  officier 
de  policfî  prévenu  d'un  délit  commis 
tlans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ciiam- 
béry.  3  )  octobre  1874,  Fantin,  p.  309. 

4*.  Le  giu'de  particulier  d'une  partie  est- 
il  reprochable  comme  témoin?  iC.proc, 
art  28:i  .  .Von  résolu.  —  En  tout  cas, 
le  gar<le  particulier  est  rei^rocbable 
comme  témoin  lorsqu'il  est  en  même 
temps  serviteur  de  la  partie,  comme 
boni  me  de  confiance  ou  comme  piqueur 
((î.  proc,  art.  283).  —  Les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier, eu  debors  des  cas  spécifiés  par  î'ai*- 
ticle  283  du  Code  de  procédure,  la  va- 
leur des  reprocbes  coté  contre  les  té- 
moins, et  ils  peuvent  les  admettre  ou 
les  rejeter  sans  que  leur  décision  sur  ce 
point  puisse  être  revisée  par  la  Corn*  de 
cassation.  Req..  21  juillet  1876,  d'On- 
sembray  c.  Pinel  et  Goujet,  p.  222* 

Garde  séparée.  —  V.  Troupeau  com- 
mun. 

Gardes  généraux. 

Augmentation  de  traitement.  Cire. 
22  mars  1879,  p.  301. 

Gardes  génèaux  adjorlnts. 

Augmentation  de  traitement.  Cire, 
«3  décembre  1878,  p.  211.— V.  Hospices. 


EAUX    ET   I^OHÊTÔ. 

Gardes-ports.  —  V.  Somce  des  pùrh- 


Gendarmes.  -  V.  Chasse, 
Gibier  blessé.  —  V.  Chasse. 

H 

Habillemeat  des  préposés. 

Cire,  l'f  février  1878,  p.  85. 

Uaie.  —  V.  Arbres  à  haute  ou  «  basse 
tige. 

Heure.  —  V.  Chasse. 

Honneurs. 

.Marques  extérieures  de  respect  à 
échanger  entre  les  militaires  de  rarmée 
et  le  personnel  des  douanes  et  des  fo- 
rêts. Gir.  admin.  des  for.,  21  jan- 
vier 1878,'p.  87. 

Hospices. 

Admission  des  préposés  et  des  gardes 
généraui  adjoints  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  dans  les  hospices  civils. 
Cire.  7  mai  1878,  p.  126. 


I 

Impressions. 

Cire.  14  juillet  1879,  p.  822. 

Incendie. 

En  cas  d'incendie  occasionné  par  un 
feu  allumé  dans  l'intérieur  d'une  forêt 
domaniale,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cuinu- 
lativement  les  peines  prononcées  par  les 
articles  148  du  Code  forestier  et  458  du 
Code  pénal.  Saint-Girons,  21  juin  1878, 
Min.  publ.  c.  Galin-Larcou  et  ilanforte- 
Sébérié,  p.  173. 

Indemnité.  —  V.  Travaux, 

Indemnité  de  séjour  aux  agents 
de  l'administration  centrale. 

Arrêté  ministériel  du  11  mai  1878, 
p.  125.  * 

Indemnité  pécuniaire.  -  V.  Déii- 

vrances  arriérées, 

IndiTialon.  —  V.  Chasse. 
Inscription  de  fanx. 

Les  articles  246  et  247  du  Gode  de 
procédure  civile  sont  applicables  k  l'au- 
tem*  d'une  inscription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  dressé  en  matière  fores- 
tière dont  l'auteur  a  été  déchargé  de 
l'inculpation  de  faux  dirigée  contre  lui. 
—  En  conséquence,  celui  qui  s'est  in- 
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5crit  en  faux  doit  Hve  condamaé  à  unp 
amende  de  300  francs,  sans  préjudice* 
dps  dommages-intérêts  auxquels  peut 
avoir  droit  l'auteur  de  Tacto  injustement 
argué  de  faux.  —  Et  cette  condamna- 
tion peut  être  prononcée  par  suite  de  la 
constitution  de  ce  fonctionnaire  comme 
partie  civile,  lors  du  juj<ement  de  l'in- 
fraction poursuivie  après  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  le  faux.  Trib.  Grenoble,  28  mai 
1877.  Foiéts  et  Barrai  c.  Martin  Piot, 
p.  27. 

Inspeeteurs. 

Suppression  <le  la  quatrième  classe. 
Cire.  16  septembre   KS78,  p.  170. 

Inspecteurs  généraux. 

Décret  qui  instilu»»  ces  fonctionnaires 
et  les  appelle  à  composer  le  conseil  d'ad- 
ministration. 1:2  janvier  1878,  p    :2. 

Inspection  iiénérale. 

Création.  Déer.  1i  janvier  1878,  p.  3 
et  32.— Attribuions.  Décr.  11  mai  1878, 
p.  8V  et  cire.  K  juin  1878,  p.  lio  ;  même 
date,  p.  129.  —  Répartition  des  circon- 
scriptions, p.  129. 

Inicriliciion.  —  V.  Chaf(xe. 

Intcplocutôire.    —   V.     Prescription 
acguisiiive. 

Irrigation.  —  V.  Eau. 


M 


J 


•infiCcnient    pnr  défaut, 

tion,  Opjtnsitinn. 


~V.  Cita- 


I^apins. 

Rapport  au  Sénat  sur  une  pétition 
rcdalive  aux  mesures  coereitives  à  pren- 
dre pour  prévenir  les  dégAts  causés  par 
b»s  lapins,  p.  224.  —  Sur  la  jurispru- 
dence relative  aux  déffiUs  et  à  la  res- 
ponsabilité. —  V.  Chas  ne. 

I^ieutenant  do   louveteric.  —    V. 

Chasse. 

Ligne  de  fond.  —  V.  PMi^. 
I^lmler.  —  V.  Chasse, 
Limites.  —  V.  Erreur. 

Location.  —  V.  Chasse. 
Eion%'etier.  —  V.  Chasse. 


maire. 

Le  maire  est  responsable  du  dommafçe 
causé  à  une  propriété  par  TaJiatage 
d'arbres,  lors  même  que,  la  commune 
prétendant  à  la  propriété  du  terrain, 
le  conseil  municipal  avait  autorisé  le 
maire  à  faire  acte  de  propriétaire.  Req. 
2S  décembre  1875,  Géminé,  .\piau,  p. 06. 

Marché.  —  V.  Travaux. 
llarf|ue.—  V.  Forets  des  particuliers, 
llaiLlniani.  —  V.  Peine  cor])orelle. 

Mineur  de  seixe  ans. 

i  .  Lorsque  l'auteur  principal  du  dé- 
lit est  mineur,  il  y  a  lieu  de  faire  l'an- 
plication  des  articles  66  et  69  du  CiOae 
pénal,  et  de  condamner  le  père  comme 
rivilement  responsable,  s'il  n'a  rien  à 
opposer  pour  repousser  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombe.  Rouen,  1 1  novem- 
bre 1875.  Min.  publ.  c.  X*"  père  et  tils. 
p.  160. 

•Z.  Si,  aux  termes  de  l'article  60du  (^ode 
pénal,  la  peine  prononcée  contre  un  mi- 
neur de  seize  ans,  à  raison  d'un  délit, 
ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu 
être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans, 
celte  disposition,  qui  fixe  le  maximum 
de  la  penieen  cas  de  discernement,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  jufçe  ne 
prononce  que  la  moitié  du  miniuium 
si,  indépeiifianiment  de  la  minorité,  il 
constate  dans  la  cause  des  circonstances 
dénature  à  n'entraîner  que  le  minimum 
de  la  peine  si  le  prévenu  avait  plus  de 
seize  ans. — Il  en  est  ainsi  alors  mémt.qu  il 
s'agit  d'un  délit  prévu  et  puni  par  une 
loi  spéciale,  telle  que  la  loi  sur  la  cbasse. 
—  En  pareil  ras,  même  pour  ne  pro- 
noncer que  la  moitié  du  minimum  de 
la  peine  édictée  par  la  loi,  les  juges  du 
fuit  doivent  constater  que  le  prévenu 
Agé  de  moins  de  seize  ans  a  agi  avec 
discernement:  suusfjuoi,  l'aciiuittement 
étant  di^  droit,  en  cas  d.'  non-discerne- 
ment, la  condamnatitm  ne  se  trouve 
plus  légalement  motivéf».  Cass.  9  avril 
1875, Roche  père  et  tils,  p.  155. 

S.  Lorsqu'un  arrêt,  en  condamnant  un 
mineur  de  seize  ans  à  une  amende  et 
auxfrais,  prononce  la  solidarité  <le  ces 
condamnations  contre  le  père,  comme 
civilement  responsable,  et  fixe  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  il  doit  d'au- 
tant plus  exprimer  s'il  admet  c»'  mode 
d'exécution  contre  le  père  et  le  fils  ou 
contre  l'un  d'eux  seulement,  qu'aux 
termes  de  la  loi  de  1857  la  contrainte 
jar  corps  ne  peut  être  prononcée  ccuitn» 
es  mineurs  ae  seize  ans,  et  qu'aux  ter- 
mejî  de  celle  de  I8'i'i  la  responsabilité 
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du  père  ne  s'apptique  qu'aux  domma- 
fçcs-iutérôts  et  aux  fraip.  (Même  arrôt.) 

Moineaux.  —  V.  Chasse. 

Molifs.  —  V.  Eau. 

Hniatioii». 

Propriétés  acquises    au   compte    de 
l'État.  Cire,  du    7   mars   1879,  p.  255. 


N 


rVnlIité.  —V.  Champs,  Citations,  Pro- 
cès -  verbal. 


o 


V.  Erreur,  Garde  particulier. 

Opposition. 

Loppositiou  à  un  jugement  par  dé- 
faut, en  matière  forestière,  emporte^de 
droit  citation  à  la  première  audience 
forestière  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  laisser  à  la  cliai'ge  de  Tadministra- 
tion  les  frais  de  la  citation  donnée  au 
prévenu,  opposant,  pour  comparaître  à 
ladite  audience.  —  Est  également  à  la 
charge  de  Tadministratiou  le  coût  de 
l'enregistrement  de  la  disposition  décla- 
rant nul  le  jugement  par  défaut,  rendu 
sur  une  citation  irrégulière,  Grenoble, 
^ï>  mai  1878,  Forêts  c.  Goirand,  p.  177. 

Ordre  publie.  —  V.  Chasse. 

Organisation  militaire. 

Mesures  applicables  aux  gardes  fores- 
tiers auxiliaires,  élèves  ou  anciens  élè- 
ves de  l'Ecole  des  Barres,  au  moment  de 
rappel  à  l'activité.  Cire,  du  16  décem- 
bre 1878,  p.  211. 

Œnfs  de  perdrix.  —  V.  Chasse, 


Pacage  de  montons.  —  V.  Prescrip- 
tion acquisitive. 

Partage.  —  V.  Cantonnement, 
Parterre  de  coupe.  —  V.   Faillite. 

Partie    civile.    —  V.    Frais,  Garde 
particulier. 

Passage. 

En  cas  de  servitude  légale  de  passage 
pour  cause  d'enclave,  l'action  posses- 
soire  est  recevable  de  la  part  du  proprié- 


taire enclavé,  encore  qu'aucun  acte  de 
jouissance  n'ait  eu  lieu  dans  l'année 
qui  a  précédé  le  trouble.  Il  suffit  que 
les  faits  de  passage  correspondent  aux 
nécessités  de  l'exploitation,  et  bien  qu'ils 
ne  soient  renouvelés  qu'à  de  certains 
intervalles  et  sans  périodicité  fixe,  ils 
n'en  constituent  pas  moins  la  possession 
effective  de  la  servitude,  pourvu,  d'ail- 
leurs, que  cette  possession  ait  été  pai- 
sible et  À  titre  non  précaire.  Ga!ss., 
4  janvier  1875,  Jouanny  c.  Doussinaud, 
p.  34.  —  V.  Chemin. 

Passage  sur  le  terrain  d'antrol.— 

V.  Chasse. 

PAtnrage.  —  V.  Déftnchement,  Forêts 
des  particuliers. 


Officier  de    police  indielaire.   —     P^^he 


i.  Dans  le  silence  du  bail,  le  droit 
de  pêche  dans  un  cours  d'eau,  non  na- 
vigable ni  flottable,  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds  riverain  à  l'exclusion 
du  fermier  rural.—  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'une  clause  du  bail  met  à  la 
charge  de  ce  dernier  l'entretien  des 
vannes,  barrages  et  rigoles,  ainsi  qu'une 
part  du  salaire  du  garde-rivière.  —  Il 
importe  peu  encore  que  le  bail  contienne 
une  réserve  expresse  du  droit  de  chasse 
en  faveur  du  bailleur,  alors  que  cette 
stipulation  n'a  eu  lieu  que  pour  mieux 
préciser  le  sens  d'une  concession  par- 
tielle faite  au  fermier  dans  le  but  d  exo- 
nérer le  propriétaire  d'indemnités  à 
raison  des  dégAts  causés  par  les  lapins. 
Rouen, 7  décembre  1878,  Latham  c.  Beau- 
drouet,  p.  337. 

S.  Doit  seulement  être  réputée|ligae 
de  fond  ou  dormante,  celle  qui  demeure 
fixée  immobile  au  lit  de  la  rivière  sur 
le  passage  du  poisson.  —  Ne  peut  être 
condamné,  pour  pêche  à  l'eau  basse, 
celui  qui  pêcJie  dans  un  endroit  où  l'eau 
s'élève  encore  à  GO  centimètres  de  hau- 
teur. —  Enfin,  ne  commet  aucune  con- 
travention celui  qui  prouve  que  le  véron, 
à  l'aide  duquel  sa  ligne  était  appAtée, 
provient  d'un  bassin  à  lui  appartenant 
où  il  entretient  d'ordinaire  de  ces  petits 
poissons  et  non  de  la  rivière,  où  il  est 
interdit  d'en  pêcher.  Rouen,  1*^  aoxlt 
1878,  Abry  c.  Min.  publ.,  p.  216. 

3.  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'un 
bail  de  pêche  porte  que  ce  bail  n'aura 
effet  qu'à  partir  du  jour  où  il  sera  homo- 
logué par  le  préfet,  et  que  cette  homo- 
logation n'a  eu  lieu  qu'un  mois  après 
l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'adjuaicataire,  ce  dernier  a  le 
droit  d'obtenir  une  réduction  du  prix 
proportionnelle  à  la  durée  de  sa  nou- 
jouissance.  —  Dans  ce  cas,  la  pêche 
exercée  avant  l'homologation  du  bail  est 
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an  délit;  et,  dès  lors,  qnand  même  il 
serait  établi  que  l'adjudicataire  a  péché 
sans  être  poursuivi,  l'administration  ne 
jMiut  exiger  le  payement  du  prix  du  bail 
pendant  le  temps  de  la  jouissance  illé- 
ffitime.— Bien  que  le  cahier  des  charges 
du  bail  de  pêche  exige  que  l'adjudica- 
taire ne  puisse  pêcher  avaut  d'avoir 
reçu  l'autorisation  de  l'ingéuiem*  en 
chef,  il  doit  le  prix  de  son  bail  pour  le 
temps  écoulé  entre  l'homologation  du 
bail  et  la  permission  de  l'ingénieur. 
Cass.,  24  avril  1876,  Contributions  indi- 
rectes c.  Sester,  p.  100. 

Peine.  —  V.  Cumul  des  peines. 
Peine  eorporelle. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  192 
et  194  du  Code Torestier,  le  maximum  de 
la  peine  corporelle  peut-il  êfre  doublé, 
lorsaue  le  condamné  est  en  état  de 
récidive?  — Comité  de  jurispr.,  p.  359. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
poursuivi  en  cette  qualité  &  raison  de 
déficits  constatés  dans  les  réserves  de  la 
coupe,  et  passibles,  en  conséquence,  de 
l'amende  spéciale  fixée  par  rarticle  34 
du  Code  forestier,  ne  doit  pas  être  en 
même  temps  comdamné  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  édictée  par  l'arti- 
cle 192  du  même  code.  Nancy,  3  jan- 
vier 1876,  Lefort,  p.  349. 

^*™»iiié.  —V.  Emprisonnement  y  Peine 
corporelle. 

Permis.  —  V.  Chasse, 
PIqaeCs.—  V.  Chasse, 
Wlmnltklïon,  —  V.  Excès  de  pouvoir. 
Plants. 

Délivrances  de  plants  provenant  des 
pépinières.  Cire.   18  avril  1879,  p.  302. 

Possession  nnnsle.  —  V.  Exception 
préjudicielle  y  Passage, 

Préenrlté.  —  V.  Concession  précaire, 

Préeomplaso . 

L'usager  n'est  pas  tenu  d'employer 
d'abord  à  la  destination  pour  laquelle 
le  droit  d  usage  lui  a  été  concédé,  les 
resssources  qu'il  peut  tirer  des  forêts 
lui  appartenant  eu  propre.  —  Il  n'est 
obligé  de  précompter  ces  resssources 
que  lorsque  le  titre  constitutif  contient 
à  cet  égard  une  prescription  formelle.— 
Si  le  titre  constitutif  ne  donne  à  l'usager 
d'autre  droit  que  celui  de  prendre  dans 
la  forêt  grevée  les  bois  nécessaires  à  ses 
besoins,  les  frais  d'exploitation  et  d'ap- 
propriation sont  à  sa  charge.  Lyon, 
18  juin   1879,  sect.  de  Vaux-Saiut-Sul- 
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pice  c,  comm.  de  Cormaranche,  Haute- 
ville  et  Lompnes,  p.  360.* 

Préposé  directeur  d'nne  bnttne. 

V.  Chasse. 

Préposés.— V.  Habilleme?it,  Hospices, 

Préposés  domaninax  et  mixtes.— 

Circulaire  relative  à  l'augmentation  de 
leurs  traitements,  p.  86. 

Prescription.  —  V.    Chemin. 

Preseription  «eqaisiUve. 

La  prescription  acquisitive  peufs'ap- 
pliquerau  mode  de  propriété  usité  dans 
les  Pyrénées  sous  le  nom  de  cayolar, 
et  consistant  dans  une  cabane  de  ber- 
ger et  un  parc  pour  les  moutons,  aux- 
quels sont  attachés  un  droit  de  pacage 
pour  les  moutons  et  un  droit  d'usage  au 
bois  pour  l'entretien  de  la  cabane  et  la 
fabrication  des  fromages:  —...Et  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ne  viole  ni  les  arti- 
cles 62  et  112  du  Code  forestier,  ni  l'ar- 
ticle 2226  du  Code  civil,  alors  surtout 
qu'un  arrêt  interlocutoire  a  décidé  que 
la  prescription^acquisitive  a  porté  non 
sur  une  servitude  nsagère  de  pâture 
vive  et  grasse,  mais  sur  un  véritable 
droit  de  propriété  sui  geneins  constitué 
sous  l'empire  d'un  statut  local.  —  L'ar- 
ticle 78  duGode  forestier  n'est  pas  violé 
par  la  décision  qui,  se  fondant  sur  l'au- 
torité d'un  interlocutoire  et  sur  ce  fait 
que  le  pacage  des  moutons  a  été  de  tout 
temps  autorisé  dans  le  pays,  sur  les 
domaines  communaux  et  forestiers,  par 
des  ordonnances  ou  des  décrets  spé- 
ciaux, reconnaît  au  propriétaire  diin 
cayolar  le  droit  de  faire  pacager  ses 
moutons  dans  une  forêt  soumise  au  ré- 
gime d'administration  publi(|ue.— L'ar- 
rêt qui  décide  que  le  propriétaire  d'un 
cayolar  a  réellement  exercé  son  droit  à 
des  délivrances  de  bois,  en  se  fondant 
siu-  un  fait  unique  de  délivrance  faite  à 
ce  propriétaire,  ne  peut  être  critiqué 
sous  prétexte  qu'il  aurait  considéré  ce 
fait  unique  comme  pouvant  faire  acqué- 
rir par  prescription  un  droit  de  prise 
de  bois  à  titre  d'usager.  Req.  10  avril 
1877,  commune  de  Lanne  c.  Marmissole, 
p.  69. 

Présomption.  —  V.  Complicité, 

Preuve.  —V.  Prescription  acquisitive. 

Prise  A  partie.  —  V.  Erreur, 

Proeés-verbal . 

Aux  termes  de  l'article  231  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  il  est  défendu  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes  d'o- 
pérer des  visites  chez  des  particuliers 

T.  VIII.— 25 
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uoQ  sujets  à  Texercice  sans  exhiber 
l'ordre  préalable  d*im  employé  supéH 
rieur.  Cette  exhibition,  prescrite  à  peine 
(le  nullité  du  procè»-Yerbal,  ne  peut  être 
suppléée  par  le  consentement  du  par- 
ticulier à  fa  visite  opérée  dans  son  habi- 
tation. Cas».,  20  juillet  1878,  Bâillon, 
p.  233.  —  Voir  les  observations  à  la 
suite  de  l'arrêt.  —  V.  Chasse,  Erreur, 
Hécolementt 

Produits  afrermès.    —  V.  Truffes. 

Propriétaire .  —  V.  Pèche. 

Propriété»âeqiti*e«.— V.JfMte/îoM*. 

R 

ttttqnette* .  —  V;  Chasse. 

Relioloeiiiont  et  gâtoBttemeiit.  -* 

V.  Chasie. 

Eeeel.  —  V.  Choêêê,  Complicité. 

Béeifllve.  —  V.  Peine  corporelle é 

Réeolemeiit. 

Il  peut  être  8U))pléti,  au  moyen  den 
explications  fournies  à  Tandieùce  par 
les  agents  forestiers,  à  riusuffiBauce  du 

grocès-verbal  de  récolement,  qui.  en  éta«> 
lissant  un  déficit  de  réserves  à  la 
charge  do  radjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  n*a  pas  en  même  temps  énoncé 
l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les 
rédacteurs  du  procès-verbal  de  constater 
les  dimensions  des  arbri^s  manquants. 
Nancy,  3  janvier  1876,  Lefort,  p.  849. 

Réeompeiifteo .  —  V.  Exposition  uni- 
verselle. 

Béffime  forestier.  —  V.   Troupeau 
commun. 

Rempleeemeiit.  —  V.  Citation. 

Béergenisetioe  ds    t'administra* 
tioB  eentraie  des  forets. 

Girc.  8  juin  1878,  p.  125.  —V.  Indem- 
nité  de  séjour. 

Reproelie*  —  V.  Garde  particulier. 
Responsabilité.  —  V.  Chasse,  Maire^ 
Responsabilité  eivile.  —  V.  Chasse, 

Responsabilité  do  péve.— V.  Chasse 

et  Complicité. 

Réunion  Rétive.  —  V.  Cantonnement. 

Revendieation.  —  V.  Faillite. 

Révoeation.  —  V.  Excès  de  pouvoir. 
Garde  particulier. 

Revolvers. 

Délivrance  aux  agents,  p.  .108. 


Rlvemla.  —  v.  Sou. 

Rupture  die  marehé.  —  V.  TrtÊvaur. 


Saaglier.  -^  V.  Chasse. 

Seetloa  de  eommane, 

peau  commun. 

Ssateaee  arbitrale.  - 

némenf. 


—  V.  TfQU» 
V.  Canttm* 


Sersents-ma|or8.~-  V.  Armement  ei 
Service  militaire. 

Service  des  amendes. 

Application  du  prix  de  vente  des  ani- 
maux saisis  au  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires.  Girc.  S8  fé- 
vrier 187»,  p.  S58. 

fterviee  des  ports. 

L'intervention  des  agents  du  service 
des  ports  est  obligatoire  et  non  facul- 
tative sur  tous  les  emplacements  situés 
à  proximité  des  rivières  et  canaui  com- 
pris dans  le  bassin  de  la  Seine,  qui 
servent  habituellement  ou  accidentelle- 
ment d'entrepôts  ou  de  lieux  d'embar- 
quement et  de  flottage,  ou  de  débar- 
quement et  de  tirage  pour  les  bois  4 
brûler,  les  bois  à  ouvrer  et  les  char- 
bons de  bois.  —  £n  oouséquaace,  ces 
marchandises  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance «iesdits  agents,  quels  que 
soient  leur  provenance,  leur  destination 
ou  leur  mode  de  dépôt  ou  d'enlèvement, 
et  leurs  propriétaires  sont  obligés  à 
payer  aux  gardes-^orts  les  rétribntiont 
qui  leur  sont  dues,  en  vertu  du  décrut 
du  21  août  1852.  Trib.  de  commerce  de 
Reims,  4  octobre  1878,  Golin  c.  Bruyant, 
p.  214.  ^ 

Serviee  militaire . 

i  .  Les  agents  forestiers  ne  font  pa« 
partie  de  la  non-disponibilité.  C'est  en 
qualité  d'ofÛciers  assimilés  qu  ils  sont 
rayés  comme  hommes  de  troap«  des 
corps  d'affectation  dans  l'année  active 
et  dans  l'aimée  territoriale.  Suite  aux 
circulaires  183  et «19.  Girc.  «juillet  1878, 
n»  231,  p.  469. 

1.  Armement  des  sergents -majors 
des  compagnies  de  chasseurs  forestiers. 
Cire.  8  juin  1878,  p.  1t7. 

V.  Revolvers. 

Servltnde. 

Sous  la  coutume  de  Paris,  la  règle 
que  les  servitudes  par  destination  du 
père  de  famille  n*étaient  admises  qu'à 
la  condition  d'Atre  expressément  stipu- 
lées par  écrit,  ne  s'appliquait  pas  aux 
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serviUide;»  nééessaires  et  apparentes  ou 
résultant  de  travaux  incorporés  au  fonds 
asservi.  —  Telle  est  la  servitude  établie 
entre  deux  usines  pour  la  transmission 
et  la  réception  de  Teau  au  moyen  de 
travaux  également  incorporés  aux  deux 
usines. — Les  Tribunaux  civils  sont  com^ 
pétents  pour  ordonner^  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  la  modification  ou  la 
destruction  de  travaux  purement  privés 

3ue  Tadmiaistration  a  autorisés  en  vertu 
e  ses  attributions  sur  la  police  des  cours 
d'eau,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers.  Req.  26  juin  1876,  Burgaud  c.  d'In- 
greville  et  Bazot^  p.  8o. 
V.  Eau. 

Slmplifleation.  —  V.  Forêts  doma- 
nial es, 

Soelété.  —  V.  Chasse. 

Sons-inspectears . 

Traitement^  augmentation.  Cire.  20  no- 
vembre 1878,  p.  20'd. 

ftous-préfet.  —V.  Garde  particulier. 


Témoin.  —  V.  Garde  particulier. 

Terrain  d'anlrnl.—  V.  Chasse^  Maire» 
Terrain  indivis.  —  V.  Chasse. 
Tiers.  —  V.  Chasse, 
Travaux. 

é .  Les  conservateurs  sont  autorisés 
à  statuer  sur  les  projets  de  travaux  dont 
Texécution  n'excède  pas  500  francs.  Cire. 
11  mars  1879,  p.  273. 

% .  En  cas  de  suppression  des  travaux 
qui  font  l'objet  (Tune  entreprise,  lors 
même  qu'il  était  stipulé  qu'il  n'est  dû 
d  indemnité  pour  aucun  autre  cas  que 
ceux  spécifiés  au  devis  général  ou  dans 
le  cahier  des  charges^  cette  disposition 
ne  peut  être  étendue  au  cas  où  l'admi- 
nistration n'exécute  pas  les  obligations 
résultant  pour  elle  du  marché.  Il  y  a  lieu 
d'examiner,  pour  établh*  les  droits  de 
Tentrepreneur,  s'il  aurait  réalisé  des  bé- 
néfices au  cas  où  il  aurait  pu  exécuter 
les  travaux  dans  les  conditions  prévues 
et  quel  est  le  quantum  probable  de  ces 
bénéfices.  Cons.  d'État^  19  juillet  1878, 
Rouard. 

TrmwmuTL  pnlilies.  »  V.  Construction 
à  distance  prohibée. 

Troapean  eomman. 

Il  suffit  qu'il  soit  constant,  eu  fait, 


3 ne  l'acte  portant  soumission  des  bail 
'une  section  de  commune  an  régime 
forestier  ait  été  connu  du  maire  de  cette 
commune  et  exécuté  par  lui,  pour  aue 
les  conséquences  de  bette  soumission 
soient  applicables  à  tous  les  habitants 
de  la  section.  -^  En  conaéquence,  toat 
1^8  habitants  de  la  section  aoivent  con- 
fier leurs  bestiaux  à  la  garde  du  pâtre 
commun  et  ils  ne  peuvent,  en  aucun 
caa,  les  faire  pâturer  à  garde  séparée. 
—  On  prétendrait  vainement  que  le  pâtre 
communal  a  été  institué  par  le  maire 
seul  sans  l'intervention  du  conseil  mu- 
nicipal (solution  implicite).  Ntmes, 
23  janvier  1879,  Forets  c.  Fontugue, 
p.  227. 

Trnffes. 

1 .  L'enlèvement  de  trufiTes  opéré  la 
nuit,  dans  un  bois  communal  soumis  au 
régime  forestier,  alors  que  la  récolte 
des  truffes  est  affermée,  constitue  le  dé- 
lit prévu  par  l'arôcle  388,  §  5,  du  Code 
pénal,  et  non  celui  prévu  par  l'article  144 
du  Code  forestier.  ~  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l'enlèvement 
de  truffes  dont  la  production  a  été  ob- 
tenue à  l'aide  de  procédés  déterminés. 
Trib.  Carpentras,  4  mars  1876,  Béroulle, 
p.  57.  • 

t .  C'est  l'article  388  du  Code  pénal 
et  non  l'article  144  du  Code  forestier  qui 
est  applicable  à  Tenlèvement  de  trufles 
commis  dans  un  semis  de  chênes  truf- 
fiers,  c'est-à-dire  dans  un  terrain  planté 
en  chênes  et  cultivé  eu  vue  de  la  pro- 
duction de  la  truffe,  encore  bien  que 
ce  terrain  fasse  partie  d'un  bois  com- 
munal soumis  au  régime  forestier.  Nî- 
mes, 9  mai  1878,  Min.  publ.  c.  Béroulle, 
p.  146. 

S .  Voir  l'arrêt  de  rejet  rendu  dans  la 
même  affaire  le  3  août  1878,  p.  341. 

4.  Dans  le  même  sens,  Trib.  de  Lou- 
dun,  4  novembre  1868,  p.  340. 


u 


Uniforme. 

4 .  Agents  forestiers*  Grande  et  petite 
tenue.  Cire.  25  novembre  1878,  p.  304. 

*.  Préposés.  Masse  générale  d'entre- 
tien. Cire.  6  décembre  1878,  p.  206,  209. 

5.  Préposés.  Petite  tenue.  Cire.  14  dé- 
cembre 1868,  p.  209. 

Usage.  —  V.  Cantonnement,  Déli- 
vrances annéréeSj  Frais  (f exploita' 
tion,  Précomptage. 

Usaf  e  an  bols.  —  V.  Prescription  ac- 
qutsitive. 
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Yente    des     eonpes 
clèe  18VS. 


EKVX    fiT   FOrAtS* 


de     Texer- 


Circ.  19  juin  1878^  p.  129. 
Exercice  1879,  p.  322. 

ITérlfleatears  généraux  des  âme- 
nagemenls  et  des  reboisemenls. 

i .  Ces  fonctionnaires  sont  appelés  à 
siéger  au  Conseil  d'administration  avec 


voix  consultative.   Décret   du  17   no- 
vembre 1877,  p.  1. 

S.  Ils  sont  supprimés  et  entrent  au 
Conseil  en  qualité  d'inspecteurs  géné- 
raux. Décret  du  12  janvier  1878,  p.  2. 

Verreries.  —  V.  Concession  précaire. 

Visite.  -—  V.  Procès-verbal, 

Voirie.  —  V.  Excès  de  pouvoir. 
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Soruay. 

4 

— 

17  juin. 

Trib.  Rouen. 

Bardin  c.  Prat,  etc. 

93 

— 

26  juin. 

Cassation. 

Burgaud  c.  dUngreville  et 
Bazot. 

80 

1». 

2  août. 

Caen. 

Foubert. 

277 

^ 

12  août. 

Aix. 

Rostan  c.  Guérin. 

98 

m^ 

12  oct. 

Paris. 

Plisson. 

4 

10  nov. 

Trib.  corr.  de 
Corbeil. 

Bélanger. 

367 

... 

22  déc. 

Justice   de  paix 

Ardilleyc.  comm.  de  Pauil- 

de Pauillac. 

lac. 

2 
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1877  !8  janv.  Chambéry. 

—  20  janv.  Cassation. 

—  9  fév.     Trib.  de  Ram- 

bouillet. 

—  22  fév.     Rambouillet. 

—  28  fév.     Toulouse. 

—  1"  mars.  Nimes. 

—  16  mars,  Cons.  d'Etat. 

—  22  mars.  Trib.  Château- 

Thierry. 

—  iO  avril.  Cassation. 

—  H  avril.  Pau. 

—  25  avril.  Cassation. 

—  28  mai.  Trib.  de  Gre- 

noble. 

—  29  mai.  Cassation. 

—  6  juin.  Cassation. 

—  24  juin.  Besançon. 

—  ii  oct.     Paris. 

—  10  déc.    Cassation. 
i878  4  janv.  Cassation. 

—  4  janv.  Cassation. 

—  17  janv.  Paris. 

—  28  janv.  Orléans. 

—  12  fév.      Amiens. 

—  28  fév.      Chambéry. 

—  mars.  Trib.d'Arbois. 

—  25  mars.  Amiens. 

1 

—  4  avril.  Trib.  de  Car- 

pentras. 

—  12  avril.  Trib.  de  la 

Seine. 

—  12  avril.    Cons.  d'Etat. 

—  1"  mai.    Rennes. 

—  9  mai.     Nîmes. 

—  10  mai.     Lyon. 

—  17  mai.     Cons.  d* Etat. 

—  20  mai.    Orléans. 

—  25  mai.     Grenoble. 

—  29  mai.  Trib.  de  Bourg. 


Burtîn.                                  p 

.  39 

Rogier. 

42 

Dupré  c.  Bourgat. 

305 

Roussillonc.Guéraud  frères. 

176 

Synd.  Canal  de  la  Nouga- 

rède  c.  Bartié. 

95 

Rogier. 

42 

Rozières. 

64 

Garnierc.  Barbier. 

104 

Commune  de  Lan  ne  c.  Mar- 

missole. 

69 

Sicouret. 

23 

Prémont  (de)  et   de  France 

c.  Gatoux. 

324 

Barrai  c.  Marti u-Piat. 

27 

Gabourleau    (M"*)  c,  Salva 

Blazy.  51 
Comm .  de  Couro  r.  comm .  de 

Bastelica.  20 

Jeannin,  Cor! et  et  autres.  352 

Petit  et  Poulet.  240 

Manoury  d'Irville  c,  Fauchet.  278 
Pelle  de  Ghampigny  c.  Le- 

père  et  de  Séguin-Pazzis.  330 
Champigny  (de)  c.  Comte  et 

de  Séguin-Pazzis.  330 
Princes  d'Orléans  c.  syndic 

Laire.  114 

Lacroix  et  Frileux  c.  Yvou.  190 

Cléry  c.  de  Songeons.  91 

Forôts  c.  Duchaussoy.  144 

Forêts  c.  Charbonnier.  61 

Valadon  c.  Bocquillon.  119 

Voy.  241 
BérouUe.                               57-146 


Jaluzot  c.  Gressin. 

Comm.  de  Censeau. 
Pennelé  (de)  c.  Choquer  et 

Jaffrès. 
Béroulle. 
Fontaine. 

Bonneau  da  Martroy. 
Lepère  et  de  Séguin-Pazzis  c. 

de  Champigny. 
Forêts  c.  Goirand. 
Mazeran  c.  Beau. 


287 

357 

335 

146 

88 

269 

329 
177 
141 
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i878     il  juin.    Trib.  de  Bri- 

gnoUes. 

—  21  juin.    Saint-Qirpns. 

—  22  juin.    Besançon. 


Forêts  c.  Leydier. 


p.   133 


\H19 


9  juin. 

i8  juin. 
49  imll. 
20  juin. 

20  min. 

21  juUI. 
26  juin. 
l"août. 

7  août. 
26  août. 


Trib.   civ.    de 
la  Seine. 
Corbeil. 
Gons.  d'Ëtat 
EpiuaU 
Cassation. 
Req. 

Cassation» 
Rouen. 
Cassation. 
Rouen. 


4  oct.      Trib.  de  comm. 

de  Reims. 
4  nov.     Trib.  corr. 

de  Loudun. 
11    noT.    Trib.  de  Mont- 

brison. 
21  nov.     Cassation. 


23  nov. 

26  nov. 
7  déc. 

n  déc. 

18  ^anv. 

23  ,ianv, 

24  janv. 
31  janv, 

27  fév. 

2  avril. 
21  avril. 

3  juin. 
6-13  juin. 

18  juin. 


Cassation. 
Riom. 
Rouen. 

Justice  de  paix 
de  Dax. 
Cassation, 
Nîmes. 
Amieus* 
Cassation. 
Cassation . 
Trib.  de  Dax. 
Cassation. 
Lyon. 

Cons.  d'Etal. 
Lyon. 


Galin-Larcou  et  Sanforte-Sé- 
bérié. 

Courcenes  c.  Cotllot. 

.,         Voy.  p. 

Moreau  c.  Valette  et  Grain- 
ville. 

Cure]  c»  Boulingre. 

Rouard. 

Forêts  c.  Febvay» 

Bâillon. 

Onsembray  c.  Pinel  et  Goujet. 

Bocquillon  e.  Valadon. 

Abry. 

Béroulle. 

Princes  d'Orléans  e.  de  Gi* 
rancourt. 

Colin  c.  Bruyant. 

Crucbon. 
Destras. 

Surmont. 

Voy. 

Cbampigny(de)  c.  de  Pazzis. 

Bonnard  c.  Chalagner. 

Latham  c.  Beaudrouet. 

Boue  c.  Saoguinet. 

Voy. 

Coi  Ilot  c.  Courcellcs. 

Fonrugue. 

Surmont. 

Lebrument. 

Audousset. 

Sanguinet  c.  Boue. 

Thouroude  c.  Tocque. 

Cottin. 

Grellier. 

Sect.  de  Vaux  Saint-Sulpice 
c.  comm .  de  Cormaranche» 
Hauteville  et  Lompnes. 


173 
134 

257 

151 
186 
191 
172 
223 
233 
241 
216 
341 

194 
212 

348 

307 

289 
293 
333 
241 
338 
218 
245 
257 
227 
293 
319 
315 
245 
323 
297 
294 
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Abry,  il  6. 

Apiau,  66. 

Ardillev,  33. 

Attarda  29. 

Aubry,  29. 

Audousset.  315. 

Bâillon,  233. 

Barbier,  104. 

Bardin,  93. 

Barrai,  27. 

Bartié,  95. 

Bastelica  (coin*  de),  21. 

Bandrouet,  338. 

Bazot,  80. 

Beau,  141. 

Bélanffer,  367 

Béroiille,  57,  146,  341. 

Blazy,  51. 

Bocquillon,  119,  241. 

Bodard,  108. 

Bounard.  241. 

Bouiieau  du  .Martrov,  269. 

Boue,  218,  245. 

BouIiuj<re.  186. 

Bourget,  305. 

Boussiuand.  35. 

Bravant,  212 

Burgaud,  80. 

Burtiu,  39. 

Bussières,  18. 

Canal  de  la  NuugarèdH,  95. 

Cantau,  309. 

Cauro  (com«  ih'),  21. 

Ceuseau  (corn*  de  ,  357. 

Champignv  (de),  327,  329, 

330,  333.* 
Charbonnier,  61 . 
Chata^ner,  241. 
Chevallier-Piat,  18. 
Choquer,  335. 
CléiT,  91 . 
Goillot,  134,  247. 
Colin,  212. 
CoUignon,  163. 
Comte,  330. 
Contributions    indirectes , 

100. 
Coquerel,  108. 
Corlet.  352. 
Cormaranche  (com«de),360. 


Cottin,  298. 
Courcelle,  134,  247. 
Cruchon,  348. 
Curel,  186. 
Destras,  307. 
Diez,  320. 
Dnchanssoy,  144. 
Dupré.  305'. 
Evrard,  158. 
Fantin,  309. 
Febva^-,  172. 
Fontaine,  88. 
Fontugue,  227. 
France  (de),  324. 
Frileux,  190. 
Gabourleau,  51. 
Galin-Larcon,  173. 
Gamier,  104. 
Gatoux,  324. 
(iémiu,  66. 
Geslain,  256. 
Girnncourt  (de),  194. 
Goirand,  178. 
Grainvilie,  151.    * 
Grellier,  294. 
Grossiu,  287. 
(iuerand,  176. 
Guérin,  98. 

Haute  ville  (com«  de),  360, 
Hugier  (corne  d'),  4. 
Ingreville  (d*),  80. 
Jatfrès,  335. 
Jaluzot,  287. 
Jeannin,  352. 
Jouanny,  35. 
Lacroix,  190. 
Laire  (syndic),  114. 
Lanue  (corn*  de),  69. 
Lariou,  173. 
Latham,  338. 
Lebrument,  319. 
Lefort,  350. 
Lepère,  327,  329. 
Leydier,  133. 
Lhomnias,'  256. 
Lompnes  (com«  de),  360. 
M**'  frères,  162. 
Mabilly,  318. 
Marmissole,  69. 
Martin-Piot,  27. 


Mazeran,  141. 
Menssing,  811. 
Moreau,  151. 
Olive,  353. 

Orléans  (princes  d'),l  14, 194. 
Paillard,  247. 
Paulliac  (com«  de),  83. 
Pelle  de  Champigny,  voir 

Champigny. 
Pçnnelé  (de),  335. 
Perrin,  247. 
Petit,  158,  240. 
Piat,  18. 
Pihan,  16. 
Piot,  27. 
Plisson,  4. 
Poulet,  240. 
Prat,  95. 

Prémont  (de).  .324. 
Rancogne(de  ,  314. 
Ranforte-Seberié,  173. 
Roche,  155. 
Rogier,  43. 
Rostan,  98. 
Rouard,  191. 
Roussillon,  176. 
Rozières  (dame  de),  64. 
S"*,  367. 
Sacôman,  318. 
Salva  Blazy,  51. 
Sanguinet,  218,  245. 
Sébérié,  173. 
Séguin-Pazzi8(de),327,329, 

330,  333. 
Sester,  100. 
Sicouret,  23. 
Songeons  (de),  91. 
Sornay  (corn»  de),  4. 
Surmont,  289,  2.Î3. 
Syndic  canal  de  la  Nouga- 

rède,  95. 
Tamiset,  16. 
Thouroude,  .323.  ' 
Tocque,  323. 
Valadon,  119,241. 
Valette,  151. 
Vaux-Saint-Sulpice    (  sect. 

de),  860. 
X***  père  et  fils,  160. 
Yvon,  190. 
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N*  i.  —  CiRC.  DE  l'adminis.  DES  FORÊTS.  —  23  juillet  1879,  n^"  253. 

Bèlîiaîtatioo  de  la  S'ine  frontièrey  réglemcDtatioa  dei  travaux  mixtes. 

Monsieur  le  Conservateur,  tou««  trouverez  ci-annexé  (annexe  A)  le  texte 
d*un  décrot  du  8  septembre  1878,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  sur  la  réglementation  des 
travaux  mixtes. 

Les  articles  i  et  2  de  ce  décret  fixent  les  nouvelles  limites  de  la  zone  fron- 
tière et  celles  des  territoires  réservés  ;  les  états  descriptifs  qui  y  sont  annexés 
(annexes  B  et  C)  sont  respectivement  substitués  aux  états  annexés  au  décret 
du  15  mars  1862  (cire.  ?d)  et  postérieurement  modifiés  par  le  décret  du 
3  mars  1874  (cire.  151),  lesquels  sont  et  demeurent  abrogés. 

La  réglementation  des  affaires  mixtes  intéresse  le  service  forestier  au  point 
de  vue  de  Texécution  des  ti^avaux  de  ponts,  routes^  chemins,  etc.,  et  au  point 
de  vue  des  défrichements. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  viabilité  forestière,  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  les  dispositions  ci -après  : 

La  nomenclature  des  affaires  soumises  aux  lois  et  règlements  sur  les  tra- 
vaux mixtes  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  frontière,  donnée  par  le  para- 
graphe 1^'  de  l'article  3  du  décret  du  8  septembre  1878,  modifie  l'article  3 
du  décret  du  15  mars  1862  (art.  84  de  la  circulaire  22),  en  ce  sens  que  la 
distinction  établie  par  ce  dernier  article  entre  les  ponts  avec  voCite  en  maçon- 
nerie et  les  ponts  avec  tabliers  en  fer  ou  en  bois  est  supprimée  ;  les  disposi- 
tions nouvelles  fixent  uniformément  à  6  mètres  d'ouverture  entre  culées  la 
dimension  au-dessus  de  laquelle  les  ponts  à  établir  sur  les  coui*s  d'eau  navi- 
gables et  flottables  sont,  quel  que  soit  leur  mode  de  construction,  soumis  à  la 
compétence  de  la  commission  mixte. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  concernant  les  ti*avaux  h.  exécu- 
ter dans  les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière,  restitue  à  la  commission 
mixte  la  compétence  que  le  décret  du  15  mars  1862  lui  avait  enlevée  en  ce 
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qui  concerne  les  chemins  forestiers  ne  dépassant  pas  6  mètres  d*ouveiiure 
entre  fossés  ou  4  mètres  de  largeur  d'empierrement  (art.  81  et  83  de  la 
circulaire  22). 

Uouverture^  la  rectification,  i*empierrem€nt  des  chemins  forestiers  situés 
en  territoire  réservé,  aussi  bien  que  de  ceux  compris  dans  le  rayon  des 
enceintes  fortifiées,  sont  désormais  soumis  à  Tautorisation  militaire  quelles 
que  soient  les  dimensions  de  ces  chemins. 

Il  résulte  d*aiilem's  de  l'interprétation  concertée  entre  les  services  de  la 
guerre  et  des  forêts  : 

i^  Que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  lignes  forestières  dites  laies, 
layons,  lignes  d'aménagement,  alors  même  qu'établies  dans  un  but  autre  que 
la  vidange,  ces  lignes  ne  doivent  pas  servir  au  transport  des  produits  ; 

S'»  Que,  pour  les  chemins  et  lignes  existants,  les  seuls  travaux  dont  l'exécu- 
tion soit  de  plein  droit  sont  ceux  de  réparation  et  d'entretien  ayant  exclusi- 
vement pour  objet  de  maintenir  la  viabilité^  sans  apporter  de  modifications  à 
l'état  primitif  ;  tous  les  changements  dans  le  tracé  ;  la  largeur  et  la  déclivité, 
ainsi  que  les  empierrements,  devant  être  considérés  comme  soumis  aux  lois 
et  règlements  sur  les  travaux  mixtes. 

L'article  i  du  décret  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  de 
plusieurs  arrondissements  de  service. 

Dans  les  cas  spécifiés  par  cet  article,  la  désignation  de  Tagent  chargé  de 
représenter  le  service  forestier  sera  faite  par  l'inspecteur  ou  par  le  conserva- 
teur, suivant  qu'il  s'agira  d'un  travail  s'étendant  sur  plusieurs  cantonne- 
ments ou  sur  plusieurs  inspections  de  la  même  conservation.  Cette  désigna- 
tion serait  réservée  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  dans  le  cas 
seulement  où  le  travail  s'étendrait  sur  plusieurs  conservations. 

En  vue  d'accélérer  l'expédition  des  affaires,  l'article  6  du  décret  délègue 
aux  directeurs  du  génie  la  faculté,  précédemment  réservée  au  ministre  de  la 
guerre  par  l'article  40  du  décret  du  16  août  1853,  de  donner  immédiate- 
ment, avant  même  qu'il  ait  été  procédé  aux  études  de  détail,  et  sur  le  vu 
d'une  carte  d'ensemble  du  tracé  qui  leur  est  soumise  par  le  conservateur, 
leur  adhésion  à  Touverture  ou  à  la  rectification  des  chemins  forestiers  qui 
paraissent  sans  inconvénient  pour  leur  service. 

En  raison  du  faible  intérêt  que  les  chemins  forestiers  offrent  généralement 
au  point  de  vue  stratégique,  ce  mode  d'instruction  sommaire  me  parait  devoir 
être  employé  dans  la  plupart  des  cas  ;  vous  devrëx  notamment  en  faire  Tappli* 
cation  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  l'ouverture  de  lignes  d'aménagement.  A 
cet  effet,  dès  que  les  bases  de  Taménagement  d'un  bois  situé  dans  les  terri- 
toires réservés  seront  arrêtées,  et  avant  de  faire  établir  le  projet  définitif,  tous 
aures  à  soumettre  au  directeur  du  génie  un  croquis  de  la  forêt  avec  Tindica- 
tion  figurative  des  lignes  à  ouvrir  et  de  leur  largeur.  L'adhésion  du  service 
militaire  sera  jointe  au  projet  d'aménagement  lors  de  son  envoi  à  l'adminis* 
tration  ;  dans  le  cas  où  cette  adhésion  serait  conditionnelle  ou  en  cas  de 
refus,  vous  auriez  à  m'en  référer. 

En  ce  qui  concerne  les  défrichements,  le  décret  du  B  septembre  i878  n*ap« 
porte  K  la  réglementation  en  viprueur  d'autres  modifications  que  celles  qtd 
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résultent  de  la  délimitation  nouvelle  de  la  zone  frontière.  Vous  remarquerez, 
eu  effet,  que  le  défrichement  des  bois  de  l'État,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  dans  toute  Ntendue  de  la  zone  frontière^  classé  par  Tar- 
ticle  3,  §  l*',  (Je  ce  décret  au  nombre  des  affaires  mixtes,  n'avait  pas  cessé 
d'être  soumis  à  cette  réglementation  en  exécution  de  l'article  7  du  décret  du 
16  août  1853.  Les  dispositions  de  ce  dernier  décret  ont  été  modifiées  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  bois  particuliers  par  les  décrets  des  22  novem- 
bre iSoO,  31  juillet  1861  et  3  mars  1874,  qui  ont  établi  pour  le  défrichement 
de  ces  bois  une  catégorie  spéciale  de  polygones  réservés. 

Je  saisis  toutefois  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  les  bois  commu-< 
naux  et  d'établissements  publics  non  soumiç  au  régime  forestier,  compris 
dans  la  zone  frontière,  sont  placés,  en  ce  qui  concerne  le  défrichement,  sur 
la  même  ligne  que  les  bois  soumis  à  ce  régime. 

Par  suite  de  la  différence  existant,  au  point  de  vue  de  la  faculté  de  défri- 
chement, entre  les  bois  de  l'Étal,  des  communes  et  des  établissements  publics 
d'une  part,  et  les  bois  des  particuliers  d'autre  part,  lorsque  ces  bois  sont 
compris  dans  la  zone  frontière,  mais  situés  en  dehors  des  polygones  réservés, 
les  aliénations  et  échanges  qui  ont  pour  objet  de  faire  passer  dès  bois  de  la 
première  catégorie  dans  la  seconde  peuvent  n'être  pas  sans  inconvénient  au 
point  de  vue  de  la  défense  du  territoire.  Cette  circonstance  ne  devra  pas 
échapper,  le  cas  échéant,  \  l'attention  des  agents,  qui  auront  K  la  signaler 
dans  leurs  rapports  concernant  les  demandes  d'aliénation  et  d'échange  de 
bois  situés  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus  ;  l'administration  se 
réserve  d'ailleurs  le  soin  d'apprécier  l'opportunité  d'une  communication  du 
dossier  à  Tautorilé  militaire. 

L'article  7  du  décret  du  1 6  août  1 8o3  et  les  articles  2  et  3  du  décret  du 
15  mars  1862  sont  seuls  expressément  abrogés  par  l'article  7  du  décret  ci- 
annexé  •  les  articles  non  abrogés  des  deux  premiers  décrets  rapportés  dans 
les  circulaires  22  et  43  (nouvelle  série),  et  les  autres  dispositions  réglemen- 
taires contenues  dans  ces  circulaires  continueront  à  être  appliqués,  sauf  les 
modifications  spécifiées  ci-dessus. 

Il  n'est  rien  changé  notamment  aux  instructions  concernant  la  tenue  des 
conférences  au  premier  comme  au  second  degré.  Dans  une  circulaire  adres- 
sée à  MM.  les  directeurs  du  génie,  pour  l'exécution  du  décret  du  8  septem- 
bre 1878,  M.  le  ministre  delà  guen'e  rappelle  à  res  officiers  supérieurs,  et  je 
crois  devoir  rappeler  également  à  tous  les  agents,  que  les  conférences  doivent 
être  tenues  sur  les  lieux  mêmes  et  ne  pas  se  borner  à  la  simple  inscription 
d'un  avis  sur  un  procès-verbal  ;  qu'en  outi*e,  les  affaires  mixtes  doivent  ôtre, 
sans  exception,  expédiées  d'urgence  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  ' 

Voua  voudrei  bien,  monsieur  le  Conservateur,  'veiller  à  la  strîctie  exécution 
de  ces  recommandations. 

Reoetei,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement.  :r 

le  souS'Secrêtaire  d'Etat^ 
Président  diA  conseil  d'administration  dèifôréUi 

Cyprien  CiftEftn. 


4  EAUX   ET   FORÊTS. 

DÉCRET 

portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  délimitation 
de  la  sone  frontière  et  la  réglementation  des  travaux  mixtes. 

Le  Président  de  la  République  française  :  —  Sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  :  —  Vu  la  loi  du  7  avril  1861,  relative  à  la  déliD[iitation  de  la 
sone  frontière  et  à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics ;  —  Vu  le  décret  du  16  août  1853,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
7  avril  1851  ;  —  Vu  Tarticle  220  du  Code  forestier,  modifié  par  la  loi  du 
18  juin  1859,  aux  termes  duquel  l'opposition  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers  peut  être  formée  pour  les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue 
nécessaire  à  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  qui 
sera  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique  ;  —  Vu  le 
décret  du  3i  juillet  1861,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  18  juin  i85Q  ;  — 
Vu  le  décret  du  15  mars  1862,  qui  modifie  la  délimitation  de  la  zone  fron- 
tière et  le  régime  auquel  sont  assujettis  les  chemins  vicinaux  et  forestiers 
dans  cette  zone  ;  —  Vu  le  décret  du  3  mars  1874,  qui  modifie  la  délimitation 
de  la  zone  frontière  ;  —  Vu  l'avis  de  la  commission  de  défense,  en  date  du 
7  mars  1878  ;  •—  Vu  les  avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  des  22  et 
29  mars  1878  ;  —  Vu  les  avis  des  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances,  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  —  Le  Conseil  d*Ëtat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  1*'. —  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  conformément  i 
Tétat  descriptif  n<*  1  et  aux  cartes  n«"  1,  2,  3,  et  4  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière  dans  lesquels  les 
règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes  restent  applicables  aux  chemins  vici- 
naux, aux  chemins  ruraux  et  aux  chemins  forestiers^  sont  délimités  con- 
formément à  Tétat  descriptif  n<>  2  et  aux  cartes  n^*  1 ,  2,3  et  4  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  lois  et  règlements  sur  les  travaux  mixtes  et  la  compétence 
de  la  commission  mixte  s'appliquent  aux  affaires  suivantes  : 

§   !•'. 
DANS  toute  l'Étendue  de  la  zone  frontière. 

1*  Les  travaux  concernant  : 

Les  routes  nationales  et  départementales  ; 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature  ; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  canaux  de  navigation 
avec  leurs  chemins  de  halage  et  de  contre-halage  ; 

Les  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau,  pour  le  service  des  voies  de  commu- 
nication de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mètres  d'ouverture  entre 
culées  ; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et  les  mouillages; 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers  ; 
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Les  écluses  de  navigation  et  de  chasse,  et  les  autres  ouvrages  analogues 
d'intérêt  public,  tels  que  digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts  tour- 
nants ou  autres,  quais,  bassins,  jetées,  brise-lames  ; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  quand  ils  sont  exécutés,  con- 
cédés ou  autorisés  par  le  gouvernement  ; 

2<*  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appartenant  à  TEtat,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics  ; 

3^  Dans  les  enceintes  fortifiées,  les  alignements  et  le  tracé  des  rues  ou  des 
chemins  qui  servent  de  communications  directes  entre  les  places  publiques, 
les  établissements  militaires  et  les  remparts  ; 

4<^  Dans  toutes  les  villes  fortifiées  et  autres,  les  alignements  et  le  tracé  des 
rues,  des  chemins,  des  carrefours  et  des  places  qui  bordent  les  établissements 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  T usage 
aux  exercices  et  aux  rassemblements  des  troupes  ;  le  tracé  des  rues  ou  des 
chemins  qui  servent  de  communications  directes  entre  les  gares  des  chemins 
de  fer  et  les  établissements  militaires  ; 

5*  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la  traversée 
des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  ; 

6^  Les  modifications  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil,  aux  arsenaux^  aux 
casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établissements  militaires  ; 

'7<>  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires  dont  Texécution 
apporterait  des  changements  aux  routes,  aux  chemins,  aux  canaux  et  aux 
autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou  maritime  compris  dans  le  présent  article  ; 

8**  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  &  la  conservation 
des  ouvrages  ayant  h  la  fois  une  destination  civile  et  une  destination  mi- 
litaire ; 

9^  Les  affaires  d'un  caractère  purement  administratif,  qui  sont  les  acces- 
soires d'affaires  principales  du  ressort  de  la  commission,  telles  que  les  re- 
mises mutuelles  de  jouissance  de  terrain,  et  la  répartition  entre  les  services 
intéressés  de  l'exécution  des  travaux  mixtes  et  des  dépenses  de  ces  travaux. 

§2- 

DANS  LES  TERRITOIRES   RÉSERVÉS  DE  LÀ  ZONE  FRONTIÈRE, 

Outre  les  affaires  ci-dessus  énumérées,  celles  qui  concernent  : 
1*  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  des  chemins  ru- 
raux et  ceux  des  chemins  forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  que  dans  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics  ; 

2^  Le  défrichement  des  bois  des  particuliers,  mais  seulement  dans  les  ter- 
ritoires spéciaux  délimités  par  les  décrets  des  31  juillet  1861  et  3  mars  1874, 

§3. 

DANS  LE  RAYON  DES  ENCELNTËS  FORTIFIÉES. 

Outre  les  affaires  énumérées  aux  paragraphes  1  et  2,  celles  qui  concernent  : 
l*»  Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  et  de  des* 
léchement,  avec  leurs  francs-bords  ; 
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;  2»  Iss  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dépendances,  lorsqu^iU  doi- 
Tent  faire  Tobjet  d'une  concession  ou  d'une  autorisation  préalable  du  gou« 
vernement  ; 

3°  Les  concessions  do  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes,  des  lagunes, 
et  celles  des  accrues,  atterri ssemcnts  et  idluvions  dépendant  du  domaine  de 
TEtat,  mais  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  ré- 
serves à  faire  dans  Tintérét  de  la  défense  du  territoire  ; 

4^  Les  concessions  d'enrocbements  ou  d'endiguements  à  la  mer  ou  sur  le 
rivage  ; 

5<*  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins  et  autres  usmes, 
toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être  la  suite,  à  Tégard 
du  régime  des  eaux,  sont  de  natui*e  à  exercer  une  influence  sur  les  inonda- 
tions défensives. 

Art.  4.  --  Toutes  les  fois  qu'un  travail  public  devra  être  exécuté  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  arrondissements  de  service,  les  directeurs  ou  les  ingénieurs 
en  chef  auront  la  faculté  de  désigner  un  officier  ou  un  ingénieur  qui  re- 
présentera son  service  dans  la  conférence  unique  à  tenir  pour  l'examen  de 
ce  travail,  et  qui  recevra  à  cet  effet  la  délégation  spéciale  mentionnée  à  T ar- 
ticle 12  du  décret  du  16  août  1852. 

Cette  désignation  sera  faite  par  les  ministres  compétents,  si  le  travail 
s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  départements  ou  directions.  Dans  ce  cas, 
la  disposition  du  paragraphe  précédent  s'appliquera  également  au  second 
degré  de  l'instruction. 

.  Art.  5.  — Dans  le  cas  où  une  affaire  de  la  compétence  de  la  commission 
O^ixt^  paraîtrait  au  service  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  pouvoir  être  l'ob- 
jet de  l'adhésion  directe  que  les  directeurs  et  ingénieurs  en  chef  sont  auto- 
risés à  donner  au  nom  de  leur  se  vice,  en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  [du  16  août  1853,  l'instruction,  dans  les  formes  indiquées 
par  les  articles  14  et  15  do  ce  même  décret,  n'est  pas  obligatoire  et  peut  être 
remplacée  aux  deux  degi'és  par  une  instruction  sommaire. 

Dans  ce  cas,  le  service  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  est  tenu  de  fournir 
aux  services  qui  sont  appelés  à  donner  leur  adhésion  la  copie  de  toutes  les 
pièces  ou  dessins  faisant  paHie  du  dossier  que  ceux-ci  jugent  devoir  leur  être 
utiles,  notamment  pour  exercer  le  contrêle  que  leur  attribue  l'article  25  du 
même  décret. 

Toutefois,  rinstniction  prescrite  par  les  articles  14  et  15  ci-dessus  men- 
tionnés devient  obligatoire,  lorsque,  après  l'examen  des  pièces  de  l'instruction 
sommaire,  Tun  des  chefs  de  service  déclare  se  refuser  à  donner  son  adhésion 
directe  au  projet. 

*  Art.  6.  —  Pour  accélérer  l'expédition  des  affaires  concernant  les  chemins 
vicinaux,  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  forestiers,  le  préfet  du  départe- 
ment ou  le  conservateur  des  forêts  peut  faire  dresser,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  avant  même  qu'il  ait  procédé  aux  études  de  détail,  une  carte 
d'ensemble  du  tracé  de  ceux  de  ces  chemins  dont  l'ouverture  ou  l'amélioration 
est  projetée  et  ne  pourrait  étra  exécutée  sans  l'assentiment  du  service  mili- 
taire. Cette  carte  est  transmise  avec  une  note  explicative»  s'il  y  a  lieu,  au  diroQ- 
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leur  du  génie,  lequel,  après  aToir  pris  ravis  des  chefs  du  génie  compétents, 
pst  autorisé  à  dount^r  immédiatement  et  sans  autres  formalités  son  adhésion 
À  tous  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son  service. 

Les  chemins  exonérés  peuvent  être  ainsi  immédiatement  entrepris  et  libre- 
ment entretenus  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  8  du  décret  du 
16  août  1853.  Les  autres  ne  peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  pour  l'instruction  des  affaires  mixtes. 

Art.  7.  ---  Sont  abrogés  l'article  7  du  décret  du  16  août  1853,  les  articles  2 
et  3  du  décret  du  15  mars  1862,  et  généralement  toutes  les  prescriptions 
contraires  aux  présentes  dispositions. 

Art.  8. —  Les  ministres  do  la  guen*e,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'intérieur  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vei-sailles,  le  8  septembre  1878.  —  Si^ne  M*i  DE  MAC-MAHON, 
duo  DB  Magknta.  —  Par  le  Président  de  la  République  :  •—  Le  ministre  de 
la  guerre,  —  Signé  :  G*^  Borcl. 

Nota,  A  la  suite  de  ce  décret  se  trouvent  deux  états  descriptifs,  auxquels 
sont  annexées  des  cartes  ;  le  premier  indique,  pai*  dépai*tement,  la  zone  fron- 
tière ;  le  second  indique,  aussi  par  département,  les  limites  des  portions  de 
la  zone  frontière  dans  Tinterieur  desquelles  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et 
forestiers  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  militaire. 

Pour  l'intelligence  de  ces  état»,  il  est  nécessaire  de  consulter  les  quatre 
cartes  annexées  (lu  décret. 


N^  3.  ^  CiRC.  Di  l'àdxiiiist.  dis  P0RBT8.  —  31  oct.  1879,  n*  384. 

!••■  Agent!  «t  prépotéi  foreatiert  béDéfieî«ot  do  trantpori  à  pris  rédoit 
•ur  les  voies  ferré«*  à  l'oooafion  dtt  «erviee  militaire. 

Monsieur  le  Conservatecr,  je  vous  donne  ci-après  copie  d'une  lettre  adres- 
sée, le  25  septembre  dernier,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  son  collègue 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  vue  de  régler  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  personnel  du  corps  forestier  sera  admis  à  bénéficier 
du  transport  A  prix  réduit  sur  les  voies  ferrées  : 

«  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 

f(  Par  lettre  du  l^*"  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu  soumettre  à  mon 
appréciation  un  ensemble  de  dispositions  qui  vous  ont  paru  de  nature  h 
assurer  au  personnel  du  corps  forestier  le  bénéfice  du  transport  k  prix  réduit 
sur  les  voies  ferrées,  conformément  à  l'état  A  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  1"  avril  1876.  —J'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  ces  dispositions,  telles  que  vous  les  aviez  formulées,  ont  été 
acceptées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Elles  ont,  toutefois,  exprimé 
kl  désir  qu'il  fût  pris  certaines  précautions  de  détail,  pour  permettre  à  leurs 
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agents  de  s'assurer  que  le  bénéfice  du  tarif  militaire  ne  sera  pas  réclamé  danà 
d'autres  circonstances  que  celles  pour  lesquelles  il  est  dû.  —  La  demande  des 
compagnies  était  trop  légitime  pour  qu'il  n'y  fût  pas  donné  satisf action. - 
Aussi,  par  une  circulaire  en  date  du  28  août  i877  dont  je  vous  transmets 
ci- joints  vingt  exemplaires,  ai -je  prescrit  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  de  veiller  à  ce  que  les  causes  de  déplacement  du  personnel  forestier 
fussent  toujours  clairement  indiquées  sur  les  feuilles  de  route.  Cette  circu- 
laii'e  est  indiquée  au  Journal  militaire  officiel  y  partie  supplémentaire,  n«  73, 
page  322.  —  Je  vous  serais  très  reconnaissant,  monsieur  le  ministre  et  cher 
collègue,  de  vouloir  bieu,  de  votre  côté,  donner  à  MM.  les  conservateurs  des 
forêts  des  instructions  analogues,  de  manière  à  éviter  toute  réclamation  de 
la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Agréez,  etc.  —  Le  Ministre  de 
la  guerre,  —  Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  Le  directeur, 

tt  Signé  :  V.  Coclombeix.  >» 

La  circulaire  du  28  aoiU  1879,  ci-des^iU!»  visée,  itisérée  au  Journal  militaire 
officiel,  est  aiiui  conçue  : 

Le  ministre  de  In  guerre  :  à  MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et 

de  Lyon,    les  généraux  commandants  de  corps  d'armée,  les  intendants  et 

sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  légaux  (5*  Direction,  Services 

administratifs;  1'*"  Bureau,  Personneh  administratifs   et  Transports  gêné' 

,raujc.  Circulaire  n"  189o). 

Paris,  le  28  août  1879. 

(Au  sujet  de  la  délivrance  des  feuilles  de  routé  au  personnel 

du  corps  forc'itier.) 

Messieurs,  d'après  l'état  A  annexé  à  l'arrêté  de  M.  le  ministi^  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  1*' avril  1876  [Journal  militaire  officiel,  n?  ^, 
partie  supplémentaire),  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  des  compagnies 
de  chasseurs  forestiers  sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  de  prix 
sur  les  voies  ferrées,  dans  les  C4ts  de  mobilisation,  de  manœuvres  et  de  re- 
vues. —  Le  titre  à  produire  aux  gares  de  chemins  de  fer  est  la  feuille  de 
route  ;  mais  il  restait  à  déterminer  par  qui  et  comment  seront  libellées  ces 
feuilles  de  route,  et  c'est  là  le  but  de  la  présente  circulaire.  «—  Les  déplace- 
ments nécessités  par  les  exigences  du  service  militaire  forestier  peuvent  se 
diviser  en  deux  catégories,  suivant  qu'ils  résultent  d'un  ordre  émané,  soit  de 
Vautorité  militaire,  soit  de  Vautorité  administrative  compétente,  —  Dans  la 
première  catégorie  sont  compris  les  déplacements  effectués  en  conséquence 
d'une  mobilisation  générale  ou  partielle  ordonnée  directement  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  ceux  qui  ont  lieu  chaque  année,  notamment  dans  la 
région  de  TEst,  à  l'occasion  des  grandes  manœuvres  auxquelles  des  sections 
ou  des  compagnies  de  ch casseurs  forestiers  sont  appelées  à  prendre  part  par 
les  généraux  commandants  des  corps  d'armée.  «^  Dans  la  seconde  catégorie 
doivent  être  rangés  les  déplacements  qui  ont  lieu  par  suite  d'un  ordre  éma- 
nant du  chef  de  l'administration  ou  du  conservateur  des  foi'èts  de  la  région, 
et  ayant  pour  objet  exclusif  le  fonctionnement  de  l'organisation  militaire  du 
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cx)rps  forestier  (exercices,  revues,  inspections).  »  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  que  radministretion  des  forêts  est  responsable  des  armes  et  des  équi- 
pements qui  lui  sont  délivrés  par  le  département  de  la  guerre  ;  qu'elle 
doit  utiliser  les  munitions  accordées  pour  les  exercices  de  tir  ;  que  l'habille- 
ment de  la  troupe  fourni  par  TEtat  doit  être  soigneusement  vérifié  et  entre- 
tenu ;  qu'enfin  il  est  indispensable  d'entretenir  l'efTectif  à  un  certain  degré 
d'instruction  militaire.  —  Or,  ces  obligations  diverses  exigent  des  tournées 
d'inspection  et  des  réunions  partielles  prévues  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  ii  du  décret  du  2  avril  1875,  et  qui  s'exécutent  d'après  les  ordres 
donnés  par  les  conservateurs  dans  leurs  circonscriptions. 

En  outi*e,  chaque  année,  l'administration  forestière  envoie  un  certain 
nombre  de  chasseurs  forestiers  k  Nancy,  pour  compléter  leur  instruction 
théorique  et  pratique  sous  la  direction  du  chef  de  bataillon  chargé  de  l'ensei- 
gnement militaire  à  l'Ecole  forestière. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ayant  fait  aucune  difficulté  de  recon- 
naître que  les  déplacements  effectués  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées 
rentraient  bien  dans  les  circonstances  prévues  par  l'arrêté  du  P'  avril  1876, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  de  mobilisation,  de  manœuvres  ou  de  revues,  il  a  été 
entendu  avec  elles  que  les  formalités  à  remplir  par  le  service  des  forêts  pour 
obtenir  de  l'intendance  la  délivrance  des  feuilles  de  route  permettant  le  trans- 
port t\  prix  réduit  du  personnel  du  corps  des  chasseurs  forestiers  seraient  ré- 
glées comme  suit  : 

1®  Le  conservateur  des  forêts  qui  reçoit  l'ordre  de  l'autorité  militaire  en 
fera  remettre  à  l'intendance  une  copie  certifiée,  accompagnée  d'un  état  no- 
minatif portant  indication  des  grades  et  des  résidences  des  hommes  et  du 
lieu  de  leur  destination  ; 

2^  Le  conservateur  fera  viser  par  le  général  de  brigade  de  sa  résidence 
Tordre  de  l'autorité  administrative,  lequel  aura,  dès  lors,  le  même  effet  que 
s'il  émanait  de  l'autorité  militaire. 

MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance  pourront  délivrer  à  l'avance,  aux 
conservateurs  des  forêts,  les  imprimés  nécessaires  pour  l'établissement  de» 
feuilles  de  route  ;  mais,  lorsque  celles-ci  leur  seront  envoyées  pour  être 
signées  et  revêtues  de  leur  cachet,  ils  devront  s'assurer  que  les  motifs  de 
chaque  déplacetnent  rentrent  bien  dans  les  deux  catégories  ci-dessus  définies, 
et  qu'ils  sont  indiqués  sur  lesdites  feuilles  de  route.  Il  importe,  en  effet,  que 
les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  puissent  vérifier  si  le  bénéfice 
du  tarif  militaire  n'a  pas  été  réclamé  dans  d'autres  circonstances  que  celles 
pour  lesquelles  il  est  réellement  dû. 

Recevez,  etc.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  —  Signé  :  H.  Gresley. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Conservateur,  vous  concerter  dans  un  bref 
délai  avec  MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  en  vue  d'assurer  l'applica- 
tion de  ces  mesures,  et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  abus. 
—  A  cet  effet,  vous  devez  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  formalités 
prescrites  tant  pour  la  préparation  des  feuilles  de  route  que  pour  le  visa  des 
ordres  de  déplacement  émanant  de  l'autorité  administrative,  et  ne  négliger 
aucun  des  moyens  de  contrôle  dont  vous  pouvez  disposer.  —  Vous  remarque* 
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rez,  en  outr6|  que  l'immunité  dont  les  agents  et  préposé»  sont  appelés  à 
bénéficier  aura  pour  conséquence  do  réduire  considérablement,  surtout  dans 
certaines  régions,  les  frais  qu'ils  ont  à  supporter  chaque  année  à  Toccasion 
des  exercices  de  tir  et  des  revues  d*armement,  d'équipement  et  d'habillement; 
que,  par  suite,  il  y  aura  lieu  d'exijt^er  de  leur  part  d'autant  plus  de  régularité 
et  d'assiduité  dans  l'accomplissement  da  cette  partie  de  leurs  devoirs.^ 
D'autre  part  l'administration,  qui  avait  dû  renoncer  jusqu'ici  à  réunir  soit 
une  compagnie,  soit  même  une  section  de  chasseurs  forestiers,  en  raison  des 
dépenses  que  comportaient  les  déplacements,  pourra  vraisemblablement,  avec 
les  conditions  nouvelles  de  transport,  procéder,  aux  frais  de  l'Etat,  à  ces 
rassemblements  indispensables  à  l'instruction  des  officiera  et  de  la  troupe. 
-—  La  question  est  à  l'étude,  et  vous  serez  invitéjs  prochainement  à  fournir  les 
renseignements  nécesssaii*cs.  ^*  Le  sous^secrétaire  d*Etat,  président  du 
Conseil  d'administration,  —  Signé  :  Cyprien  Girerd. 


N^  3.  —  Cour  ob  Pari»  (Ch.  corr.),  -^  2  décembre  187S. 

Vàlumge,  titre,  défeniabUité  «près  la  troiiième  feuillef  uia^e 

Immémorial, 

Le  litre  ancien  qui  autorise  le  pâturage  dans  un  bois,  après  la  /roi- 
sième  feuille,  est  sans  valeur  sous  le  Code  forestier. 

En  conséquence f  un  usager  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  titre  pour  pré- 
tendre  quHl  est  dispensé  de  la  déclaration  de  défensabiîité  prescrite  par 
l'article  i  19  du  Code  forestier, 

(C.  de  Suzcnet  c.  Marchebout  et  auti'es.) 

Le  6  juillet  1879,  procès-verbal  était  dressé  par  le  garde  particulier  de  M.  le 
comte  de  Suzenet,  contre  divers  habitants  de  la  C4)mmune  de  Pierre-Perthuis, 
arrondissemenl  d'Avallon,  à  raison  do  ce  que  ceux-ci  avaient  introduit  et  fait 
paître  leurs  bestiaux  dans  le  bois  de  l'Epenay,  propriété  particulière  de  M.  le 
comte  de  Suzenet. 

Ce  dernier,  voyant  dans  les  faits  de  pacage  ainsi  constatés  une  contraven* 
tion  à  l'article  11 9  du  même  code,  poursuivit  devant  le  Tribunal  correotioU' 
ne^l  d'Avallon  les  contrevenants,  et  à  la  date  du  47  août  1875,  le  Tribunal 
statuait  en  ces  termes  : 

Le  TaiBONAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  6  juillet 
1875,  par  le  garde  Rétif,  que  le  5  juillet  1875,  dans  le  bois  d'Ëpenay,  com- 
mune de  Pierre-Pcrthuis,  appartenant  au  comte  de  Suzenet,  il  a  été  trouvé 
pâturant,  dans  un  taillis  n'ayant  encore  que  sa  quatrième  feuille,  deux  vaches 
appartenant  à  Marohebout  (Claude),  et  gardées  par  son  fils  Félix  ;  deux  bœufs 
appartenant  au  sieur  Montigny  (Philibert),  gardés  par  sa  domestique  ;  une 
vache  appartenant  à  Françoise  Monnot,  veuve  Fillon;  une  vache  et  deux 
bœufs  appartenant  à  Jeanne  Dameron,  veuve  Monnot  ;  deux  vaches  apiuirtâ» 
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nani  à  Emilie  Château,  veuve  Monnot  ;  une  vache  appartenant  k  Pierra  Exard, 
gardée  par  .sa  fille  Marie  ;  —  Attendu  que  les  propriétaires  de  ces  bestiaux 
prétendent  que,  s'ils  ont  fait  paitre  leurs  bestiaux  dans  le  bois  d'Epenay,  ils 
n*oat  fait  qu'user  du  droit  de  pacage,  la  troisième  feuille  expirée,  qui  a  été 
accordé  par  acte  authentique  le  13  novembre  1646  aux  habitants  de  Pierre- 
Perthuis,  par  messire  Antoine  Duprat,  baron  de  Pierre-Perthuis  ;  —  Attendu 
que  Texercice  de  ce  droit  a  été  modifié  par  les  dispositions  de  Tordonnance 
de  1669  relative  à  la  défensabilité  des  forêts  ;  que«  par  son  titre  XIX,  cette 
ordonnance  prohibe  l'introduction  des  bestiaux  dans  les  bois  avant  qu'ils 
aient  été  déclarés  défensables,  et  déroge  aux  conventions  particulières  con- 
stitutives du  mode  de  jouissance  des  droits  de  pacage;  — Attendu  que  Tar* 
tide  ii9  du  Code  forestier  a  renouvelé  les  mêmes  prohibitions;  que  les  in- 
culpésy  en  introduisant  leurs  bestiaux  dans  le  bois  d'Epenay,  sans  avoii* 
préalablement  fait  déclarer  par  l'administration  forestière  la  défensabilité  de 
ce  bois,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  i  19  du  Code  forestier,  et 
se  sont  rendus  passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  119,  202  et  206 
du.  môme  code  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Félix  Mai'chebout  en  20  francs  d'amende  et 
20  franos  de  dommages-intérêts  ;  Adèle-Anastasio  en  20  francs  d'amende  et 
20  francs  de  dommages-intérêts  ;  Françoise  Monnot  en  20  francs  d'amende 
et  10  francs  de  dommages-intérêts;  Jeanne  Dameron  en  30  francs  d'amende 
et  30  francs  de  dommages-intérêts  ;  Emilie  Château  en  20  francs  d'amende  et 
20  francs  de  donmiages-intéréts  ;  Marie  Exard  en  10  francs  d'amende  et 
10  francs  de  dommages-intérêts;  —  Les  condamne  solidairement  aux  dé- 
pens; —  Déclare  Marchebout  (Claude],  Montigny,  (Philibert)  etEzard  (Pierre) 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  enfants  mineurs  et  do*- 
mastiques  ;  — «  Fixe  à  deux  jours  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de 
rexercer. 

Appel  a  été  relevé  par  les  prévenus.  Le  rapport  de  cette  affaire  a  été  pré- 
senté par  M.  le  conseiller  de  Loverdo. 

.  M*  Etienne  Flandin,  avocat  des  habitants  de  la  commune  de  Pierre-Per- 
thuis,  appelants,  excipait  de  la  possession,  au  profit  des  intimés,  du  droit  de 
pacage  dans  le  bois  de  l'Epenay,  fondée  tout  à  la  fois  sur  les  anciens  usages 
et  sur  un  titre  de  1646  contenant  concession  formelle  de  ce  droit,  et  dont  il 
relate  la  teneur  assez  curieuse  : 

a...  Comparant  audit  Pierre-Perthuis,  au-devant  de  l'église  dudit  lieu,  les- 
ditd  Pierre  Marraud,  Lazare  Poirot,  Claude  Houdin,  Hubert  Morand,  Jeanne 
Pauetrot  et  Jean  Pairot,  tous  manants  et  habitants  dudit  Pierre-Perthuis,  le 
vénérable  Pierre  Rayon,  prêtre  et  curé  dudit  lieu,  lesquels  ont  reconnu  et 
confessé  tenir  à  titre  et  nature  d'usage  lesdits  bois  de  Larrée  et  ledit  bois  de 
la  Hâte  de  Pierre-Perthuis  pour  en  jouir  comme  de  leurs  propres.  Accordé 
aux  habitants  le  pacage  et  pâturage  dans  les  bois  de  l'Epenay,  hors  le  mois 
de  mai  même  après  la  coupe  dudit  bois,  les  trois  premières  feuilles  expirées, 
et  aax  cas  que  leurs  bestiaux  y  %oient  pris  pendant  lesdites  trois  feuilles  en 
payeront  l'intérêt  et  lamende  suivant  les  édits.  n 

Le  défenseur  ajoutait  que,  d'après  rartide  218  in  fine  du  Code  forestier, 
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les  droits  accfuis  antérieurement  au  Code  continuaient  à  être  régis  par  les 
édits,  ordonnances  et  arrêts  anciens.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  de  cou* 
trav^ntion  dans  l*espèoe. 

M«  Canot,  avocat  de  M.  de  Suzenet,  intimé,  répondait  que  l'article  li9  du 
Code  forestier,  reproduisant  en  cela  les  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  exi- 
geait, pour  l'exercice  des  droits  de  pâturage  dans  les  bois  particuliers,  la  dé* 
claration  de  défensabilité  par  l'administration  forestière.  Cette  disposition  étant 
d'ordre  public  s'impose  à  tous,  aux  propriétaires  comme  aux  usagers,  et  contre 
elle  ne  sauraient  prévaloir  ni  le  titre,  ni  l'usage  même  immémorial. 

L'argument  tiré  de  l'article  218  n'est  pas  d'ailleurs  concluant  dans  l'espèce; 
s'il  est,  en  effet,  vrai  que  les  habitants  de  Pierre-Perthuis  peuvent  prétendre 
aujourd'hui  un  droit  de  pacage  dans  les  boif  en  question,  en  vertu  des  titres 
anciens,  l'exercice  de  ce  droit  est  nécessairement  soumis  aux  conditions  im- 
posées par  l'article  119. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  d'Herbelot,  la  Cour 
a  statué  en  ces  termes  : 

La  Codr  :  —  Vidant  son  délibéré  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Mar- 
chebout  et  consoi*ts  contre  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Àvallon 
i:n  date  du  17  août  1875,  qui  les  a  condamnés  à  l'amende  et  à  des  dommages- 
intérêts  pour  délit  d'indu  pâturage; 

Sur  la  demande  de  sursis  et  de  renvoi  à  fins  civiles  formée  par  les  appe- 
lants :  —  Considérant  que  le  titre  de  1646  invoqué  par  eux  n'est  point  con- 
testé au  fond,  que  l'intimé  n'a  élevé  aucune  prétention,  soit  pour  faire  sup- 
primer leur  droit  d'usage,  soit  pour  en  faire  modifier  l'assiette  ou  l'étendue; 
et  qu'il  ne  s^est  plaint  que  d'une  infraction  aux  lois  de  police  qui  réglementent 
l'exercice  du  droit  d'usage  et  de  pâturage;  —  Considérant  que,  dans  ces 
termes,  la  reconnaissance  judiciaire  du  droit  invoqué  par  les  appelants  et  non 
contesté  par  l'intimé,  ne  serait  point  de  nature  à  êter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention,  ce  qui  exclut 
l'application  demandée  de  l'article  182  du  Code  forestier; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  Tribunal  correctionnel  d'Aval- 
Ion  était  compétent  ;  —  Qu'en  effet,  si  l'amende  encourue,  d'après  le  pro- 
cès-verbal et  la  citation,  par  les  filles  Anastasie  et  Erard,  n'est  qu'une  amende 
de  simple  police,  les  amendes  réclamées  contre  les  autres  prévenus  ne  peuvent, 
à  raison  de  leur  importance,  être  prononcées  que  par  des  juges  correction* 
nels  ;  —  Que  la  connexité  entre  les  divers  faits  est  évidente,  mais  qu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies  ;  et  qu'ils  doi- 
vent dès  lors,  <iux  termes  des  articles  226  et  227  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, être  poursuivis  par  les  mêmes  juges  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  1669  a  été  rendue  pour 
assurer  la  conservation  des  forêts  menacées  dès  lors  par  des  abus  nés  de  l'ab- 
sence des  prescriptions  uniformes  et  efficaces  pour  la  police  de  la  jouissance 
des  usagers  ;  —  Que  dans  son  titre  XIX,  art.  1"  et  surtout  art.  3,  c«tte  or- 
donnance a  expressément  substitué  aux  règles  qui  régissaient  l'état  de  choses 
antérieur  l'obligation  pour  tous  les  usagers  de  n'exercer  leur  droit  qu^après 
l'accomplissement  d'une  formalité  protectrice,  qui  est  la.  déclaration  de  dé» 
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fensabilité  faite  par  Tautorité  spécialement  compétente  ;  que  Tordonnance 
de  1669»  et  après  elle  le  Gode  forestier»  notamment  dans  son  article  ii9,  ont 
en  cela  positivement  dérogé  aux  édits»  déclarations»  ordonnances»  coutumes 
et  arrêts  cpii  les  avaient  précédés  ;  et  qu'en  outre  leur  caractère  de  lois  d'or- 
dre et  dlntéréts  publics  a  rendu  sans  effet  tous  titres  et  conventions  contraires 
à  leurs  dispositions  ;  —  Considérant,  en  effet»  qu'il  est  inadmissible  que»  soit 
BOUS  le  régime  des  lois  antérieures,  soit  sous  le  régime  du  Code  forestier  ac- 
tuel, il  ait  pu  et  qu*il  puisse  exister  une  défensabilité  non  précisée  qui  serait 
différente  de  la  défensabilité  bien  définie  à  laquelle  la  loi»  dans  un  intérêt 
général»  a  subordonné' Texercice  des  droits  d'usage  ; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges,  mais  considérant,  quant 
à  la  solidarité  des  dépens  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  que  les 
faits,  quoique  accomplis  en  même  temps  et  par  plusieurs  personnes  réunies» 
constituent  cependant  des  infractions  distinctes  Tune  de  l'autre  ;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  des  appelants,  qui  sont  rejetées  comme 
mal  fondées  ;  —  Met  au  néant  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  en  ce  que 
les  prévenus  ont  été  condamnés  solidairement  aux  dépens  ;  —  Emendant» 
quant  à  ce^  dit  n'y  avoir  lieu  à  solidarité;  —  Ordonne»  quant  au  surplus,  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  —  Condamne  Félix  Marcbebout»  Adèle  Anas- 
tasie,  la  veuve  Fillon»  la  veuve  Monnot-Dameron»  la  veuve  Monnot-Chateau 
et  la  fille  Egard»  chacun  à  un  sixième  des  dépens  de  première  instance  et 
d*appel»  déclare  Claude  Marcbebout»  Philibert  Montigny  et  Pierre  Exard  civi- 
lement responsables  des  condamnations  prononcées  contre  Félix  Marcbebout» 
Adèle  Anastasie  et  Marie  Ezard,  leur ^ fils  mineur»  domestique  et  fille  mi- 
neure; —  Déclare  la  partie  civile  responsable  des  dépens  envers  le  Trésor^ 
sauf  son  recours  de  droit  contre  les  condamnés. 

Du  2]  décembre  1875.—  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.)  —  MM.  Rohault  de 
Fleury,  prés.  ;  d'Herbelot,  av.  gén.  ;pl.»  MM*"  Flandin  et  Canot»  av. 

(Le  Droit) 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  an- 
térieure, laquelle  est  résumée  par  MM.  Dalloz,  Jur,  gén,^  v^  Fo- 
rêts, n^'  H58  et  i450.  Nous  avons  nous-mème  fait  remarquer,  au 
numéro  906  de  notre  Commentaire,  que  la  déclaration  de  défen- 
sabilité dans  les  bois  des  particuliers,  comme  dans  les  bois  de 
VEtat,  est  une  disposition  de  police  qui  réglemente  seulement 
Vexercice  de  l'usage  et  n*a£fecte  aucunement  le  fond  du  droit.  Le 
doute  n*est  plus  permis  à  cet  égard  depuis  les  nombreuses  déci* 
sions  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  été  rendues  tant  en  matière 
de  forêts  domaniales  qu'à  Tégard  des  bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. Il  est  aujourd'hui  souverainement  jugé  que  les  titres  in- 
tervenus sousTempire  de  Tordonnance  de  1669,  ou  antérieurement^ 
qui  fixaient  une  époque  déterminée  à  Tavance,  pour  Tâge  de  la 
défensabilité  des  bois,  sont  sans  aucune  valeur,  et  que  le  proprié- 
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taire  peut  toujours  exiger  une  déclaration  de  défensabilité  émanée 
de  l'administration  forestière,  conformément  à  l'article  119  du 
Code  forestier.  On  peut  même  remarquer  que  l'arrêt  le  plus  forte- 
ment motivé  sur  cette  question,  celui  qui  a  été  rendu  en  audience 
solennelle  le  9  novembre  1836  [Jur,  gén.,  v*  Forêts,  n°  1463),  est 
intervenu  sur  une  contestation  de  cette  nature  élevée  à  roccasion 
d'un  bois  particulier,  et,  comme  dans  notre  espèce,  sur  ua  titre 
antérieur  à  Tordonnance  de  1669. 

L'article  119  du  Gode  forestier  n'a  fait  que  oonfirmer,  à  l'égard 
des  bois  particuliers,  les  dispositions  du  décret  du  17  nivôse  an  XIII, 
aux. termes  duquel  les  droits  de  pâturage  ou  parcours,  dans  les 
bois  et  forêts  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  aux  établissements  pu- 
blics, soit  aux  particuliers^  ne  peuvent  être  exercés  par  les  com- 
munes ou  particuliers  qui  en  jouissent  soit  en  vertu  de  leurs  titres, 
soit  en  vertu  des  statuts  ou  usages  locaux,  que  dans  les  parties  qui 
auront  été  déclarées  défensables,  conformément  aux  articles  1  et  3 
du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure,  contre  les  principes  consacrés  par  la 
jurisprudence  ci-dessus ,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  avril  1857  (D.,  P.,  1857, 1, 162,  et  Bull.  Ann,  foresi.,  art.  1344). 
Cet  arrêt  décide,  comme  nous  Tavons  toujours  soutenu,  qu'on  peut, 
par  des  conventions  particulières  intervenues  depuis  le  Gode  fores- 
tier, dispenser  l'usager  de  toute  déclaration  de  défensabilité. 
Mais  il  faut  que  cette  convention  soit  formelle  et  explicite.  La  lon- 
gue possession  de  l'usager  ne  saurait  remplacer  ce  titre  nouveau. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Ë.  Meaume. 


N^  4.  —  Consultation  DÉLisfiEÉE  par  u  comitb  consultatif 

DU  Journal  dbs  commumbs. 

Boit  et  forêtfy  («rdei  foroiltcrt,  prottution  dé   ••rmcttt,  Iribuiial 

de»  rarronditienieot. 

Si  les  bois  qui  composent  le  triage  d'wi  garde  particulier  s* étendent 
sur  plusieurs  arrondissements,  est-il  tenu  de  prêter  serment  devant  le 
Tribunal  de  chacun  de  ces  arrondissements^  ou  suffit-il  de  faire  trans^ 
crire  l'acte  de  prestation  au  greffe  de  ces  Tribunaux  (1).^ 

(1)  La  solution  donnée  par  la  consultation  que  nous  rapportons  est  contraire 
à  oelle  du  Comité  de  jurisprudence  (Rép»  A«v.,  t.  VI,  p.  111).  Malgré  Tanalogle 
qui  existe  entre  ia  situation  d'un  garde  domanial»  communal  ou  mixte  et  celle 
d'un  garde  particulier,  Tabsence  d'un  texte  Bpcoial  à  ce  dernier  doit  faire  pré- 
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Dnnft  noirCi  Répertoire f  v«  Gardb  particulish,  nous  avons  adopté  ce  dernier 
mode  de  procéder  sans  distinguer  s'il  s'agit  d*un  garde  de  l'administration 
ou  d*un  garde  particulier. 

Le  texte  de  l'article  44 7- du  Gode  forestier  a  été  invoqué  comme  contraire  à 
cette  opinion  ;  il  porte,  en  effet  : 

«  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agi*éer  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, sauf  le  recours  au  préfet  en  cas  de  refus. 

«  Ces  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  Tribunal  de  première  instance.  y> 

On  ajoute,  dans  le  même  sens,  que  Tarticle  460,  jV  l'égard  des  gardes  de 
l'administration,  dit  aussi  qu'ils  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux 
les  délits  et  contraventions  dans  l'arrondissement  du  Tribunal  près  duquel  ils 
sont  assermentés  ;  mais  que  l'article  5  leur  donne  un  droit  qu'on  ne  trouve 
pas  dans  Tarticle  4  47.  Cet  article  porte  : 

«  Les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  Tribunal  de  première  in*- 
stance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  Tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

c  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort,  en  la  même  qualité,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de 
serment.  » 

On  tire  de  ces  textes  cette  conséquence  que  les  gardes  particuliers  n'ont  pas 
reçu  de  la  loi  le  droit  de  faire  enregistrer  leur  commission  et  Tactc  de  pres- 
tation de  leur  serment  au  greffe  des  Tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
auraient  k  constater  des  contraventions,  et  qu'ils  sont  tenus  de  prêter  un  ser- 
ment devant  chacun  de  ces  Tribunaux. 

Quelque  graves  que  puissent  paraître  les  motifs  de  cette  opinion,  nous  per- 
sistons dans  celle  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Répertoire, 

Les  textes  invoqués  prouvent  d'abord  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  im- 
poser une  suite  de  serments  devant  dea  Tribunaux  divers  ayant  le  même 
pouvoir,  et  cela  se  comprend  très  bien.  Le  serment  est  un  ;  il  contient  l'en- 
gagement des  devoirs  k  accomplir,  ces  devoirs  sont  les  mêmes  dans  quelque 
arrondissement  qu'ils  doivent  être  exercés,  et  du  moment  que  le  serment  a  été 
reçu  par  le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  garde  réside,  avec 
l'agrément  du  sous-préfet  de  sa  résidence,  qui  connaît  sa  moralité  et  sa  ca- 
pacité, il  n'a  qu'à  se  faire  reconnaître  par  le  Tribunal  voisin  dans  le  ressort 
duquel  s'étend  le  bois  qui  lui  est  confié. 

férer  la  solution  donnée  par  le  comité  de  jurisprudence  de  la  Revw  à  celle  du 
comité  consultatif  du  Journal  des  communes.  Dans  le  doute,  nous  fae  saurions 
trop  engager  les  propriétaires  de  bois  k  faire  assermenter  leurs  gardes  devant 
tous  leB  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 
C'est,  au  surplus,  le  conseil  que  nous  avons  donné  au  numéro  887  de  notre 
Commentaire  sur  lé  Code  forestier.  E.  M. 
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C'est  toujours  le  même  sermenti  la  même  commission ,  le  même  bois,  le 
même  triage  et  un  Tribunal  semblable. 

L'article  5  du  Code  forestier  indique  comment  se  fait  cette  reconnaissance, 
par  r enregistrement  au  greffe  de  Tacte  de  prestation  de  serment  et  de  la  com- 
mission. 

On  voit,  par  Tarticle  i60|  que  le  législateur  dans  cet  article  assimile  à  la 
prestation  même  de  serment  Tenregistrement  de  l'acte  de  prestation  à  un 
autre  gi'effe  que  celui  du  Tribunal  où  ce  serment  a  été  prêté,  puisque  dans 
Farticle  160  il  est  dit  que  le  garde  ne  peut  constater  les  contraventions  que 
dans  l'arrondissement  du  Tribunal  près  duquel  il  est  assermenté  ;  il  le  peut, 
au  contraire,  d'après  l'article  5,  dans  l'arrondissement  de  tout  Tribunal,  dans 
le  greffe  duquel  il  aura  fait  enregistrer  l'acte  de  prestation  de  serment  et  sa 
commission. 

On  peut  donc  soutenir  avec  ces  textes  et  avec  l'intention  du  législateur  que, 
pour  le  garde  particulier  également,  l'enregistrement  doit  être  assimilé  à  la 
prestation  même  de  serment;  aussi  l'article  189  du  Code  forestier  déclare-t-il 
applicables  plusieurs  dispositions  de  la  loi  aux  poursuites  exercées  au  nom  et 
dans  Tintérêt  des  particuliers  pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois  et  forêts  qui  leur  appartiennent. 

Si  cet  article  189,  dans  son  énumération,  ne  mentionne  pas  l'article  160, 
c'est  que  cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'article  117,  relatif  aux  gardes 
particuliers. 

Ce  serait  diminuer  la  valeur  du  serment,  diminuer  l'autorité  judiciaire  et 
les  effets  de  la  commission  administrative,  que  d'exiger  des  serments  répétés 
selon  l'étendue  du  triage.  Il  faudrait  même  aller  jusqu'à  dire  que,  d'après 
l'article  117,  il  faudrait  pour  chaque  arrondissement  une  nouvelle  commis-» 
sion  émanant  du  sous-préfet  de  chaque  arrondissement. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ne  vont  pas  jusque-lÀ,  il  faut  donc  re- 
connaître qu'un  nouveau  serment  n'est  pas  plus  nécessaire  qu'une  nouvelle 
commission.  {Journal  des  communes.) 
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N°  5.  —  Cour  de  Paris  (1"  Ch.).  —  20  mai  4879. 

Adjadîcotîon  de  boit  domAoîauv,  coDlraintet,  taitîet  dei  boti  lur  le 
partrrre  de  la  ooupe,  faillite  du  redevable,  vente  des  boît  par  le 
•yodio,  privilège  du  domaine,  procédure*^  coœpétcnoe,  recevabilité 
d'appel. 

Lorsqu'un  Tribunal  est  saisi,  en  même  temps ^  d'une  question  de  wa- 
lidité  de  contraintes  décernées  â  la  requête  de  la  direction  de  tcnregis- 
trement,  du  domaine  et  du  timbre  contre  un  redevable  du  domaine, 
pour  prix  de  coupes  de  bois  dans  une  forêt  domaniale,  et  d'une  autre 
question  concernant  au  fond  les  droits  et  privilèges  du  domaine  au  re- 
gard de  tiers,  spécialement  à  rencontre  do  créanciers  de  la  faillite  du 
redevable^  il  y  a  lieu  de  procéder  diulsémeni,  d'une  part,  au  moyen  de 
mémoires  en  ce  qui  concerne  les  contraintes,  dans  les  termes  des  lois 
des  22  frimaire  an  VU  et  7  de  la  loi  du  27  ventôie  an  IX,  et  y  d'autre 
part,  d après  les  formes  ordinaires,  avec  conclusions  et  plaidoiries,  en 
ce  qui  touche  les  chefs  de  revendication  et  de  privilège» 

A  la  différence  de  celles  qui  concernent  les  droits  d'enregistrement, 
les  instances  pour  droits  domaniaux,  spécialement  pour  celles  relatives 
à  des  contraintes  pour  payement  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  sont  soumises  à  la  faculté  d'appel,  lorsque  tintérêt  du  litige 
excède  la  somme  de  l  500  francs. 

L'attribution  de  juridiction  au  Tribunal  civil  de  l'arrondissement, 
en  matière  de  contraintes  décernées  par  le  domaine  dans  les  termes  des 
tois  du  19  août  1791,  ar/.  4,  et  du  22  frimaire  an  VU,  art,  64,  n'est 
pas  modifiée  par  la  faillite  du  redevable,  et  l'autorisation  donnée,  en 
référé,  au  syndic,  de  faire  vendre  les  objets  saisis  ensuite  des  contraintes 
sous  réserves  de  tous  les  droits  et  privilèges  du  domaine  sur  le  prix  de 
vente. 

C'est,  en  conséquence,  à  ce  Tribunal  cvnl  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  droits  et  privilèges  dont  il  s'agit  et  non  au  Tribunal  de  corn- 
merce  du  domicile  du  redevable  qui  a  déclaré  la  faillite  de  ce  dernier» 

(Vautier,  syndic  Combault,  c.  Enregistrement.) 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles,  en  date  du  14  féTricr  i878| 
rendu  entre  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  poursuites  et  diligences  de  M.  le  directeur  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise,  et  M.  Vautier,  syndic  de  la  faillite  de  M.  Combault,  fait  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause  : 

Le  Tribunal  : —  Ouï,  en  son  rapport,  M.  le  juge-commissaire;  ensemble, 
en  ses  conclusions,  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  République  ;  après  en 
avoir  délibéré  confoimément  à  la  loi,  jugeant  en  audience  publique  en  pre* 

RÉPERT.  DE  LÉG19L.   POREST,  —  MARS  1880.  T.  IX.— 2 


18  EAUX   ET   FORÊTS. 

mier  et  dernier  ressort  :  —  Attendu  que  Combault  s'est  rendu  adjudicataire 
suivant  procès -verbal  en  date  du  20  mai*s  4877,  du  septième  lot  de  bois  fa- 
çonnés de  la  forêt  de  Bois-d'Arcy,  moyennant  la  somme  de  8  300  francs  ; 
qu'il  s'est  porté  à  la  même  date  caution  des  sieurs  Fourdain  et  Personne,  les- 
quels sY'taieut  rendus  adjudicataires  du  cinquième  lot  des  bois  fnçonnés  de 
la  forêt  de  Marly,  moyennant  6  000  francs;  —  Que,  ces  sommes  n'ayant  pas 
été  payées  i\  l'échéance,  deux  contraintes  rendues  exécutoires  par  M.  le  pré- 
sident de  ce  Tribunal  ont  été  déceméj»s,  le  \*^  octobre  4877,  parle  directeur 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  contre  Combault  ;  que  ces 
contraintes  lui  ont  été  signifiées,  le  8  octobre  1877,  par  deux  exploits  de.  Le- 
gouix,  huissier  à  Caen  ;  —  Attendu  que  le  13  octobre  Combault  a  foi*mé 
opposition  auxdites  contraintes;  —  Que  l'administration  a  fait  procéder, 
les  23,  24  et  25  octobre  1877,  par  Vaillant,  huissier  à  Versailles,  à  la  saisie 
des  bois  qui  avaient  été  adjugés  à  Combault  et  qui  se  trouvaient  encore  sur 
le  parterre  de  la  coupe  ;  qu'elle  a  été  autorisée  par  ordonnance  rendue  sur 
requête,  le  14  novembre  1877,  à  fiiire  procéder  en  forêt  à  la  vente  de  ces  bois; 

—  Attendu  que,  Combault  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  lo  novembre  1877, 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Caen,  Vautier,  syndic  d«  la  faillite,  a  formé 
opposition  ;\  la  vente  des  bois  saisis  et  s'est  fait  autoriser,  le  1 1  novembre 
suivant,  par  ordonnance  de  référé  du  président  du  Tribunal,  à  les  faire  ven- 
dre ;  —  Attendu  que  la  vente  a  eu  lieu  sans  opposition  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  le  23  décembre  dernier  et  a  produit  4-426  fr.  ; 

—  Attendu  que  l'administration,  qui  avait  conclu  à  l'origine  h  ce  que  les  op- 
positions soient  déclarées  nulles  en  la  forme,  comme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  demande  aujourd'hui  que  la  somme  de  4  426  francs 
hii  soit  attribuée  en  vertu  du  privilège  qu'elle  avait  le  droit  d'exercer  sur  les 
effets  mobiliers  non  payés,  se  trouvant  en  la  possession  de  son  débilem*  ;  — 
Attendu  que  Vautier  conteste  la  compétence  du  Tribunal  civil,  î\  raison  de  la 
mise  en  faillite  do  Combault,  et  conclut  h  ce  que  la  cause  soit  renvoyée  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  Caen  ; 

En  la  forme  :  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  établit  les  l'ègles 
à  suivre  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  ;  que  l'article  63 
de  cette  loi  décide  que  l'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu 
devant  les  Tribunaux  civils  du  département  ;  que  la  connaissance  et  la  déci- 
sion en  seront  interdites  à  toutes  autres  autorités  constituées  ou  administra- 
tives ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que  ces  dispositions 
sont  applicables  au  ]*ecouvrement  des  produits  forestiers  ;  —  Attendu  que 
l'article  83,  §  1*',  du  Code  de  procédure  classe  les  causes  concernant  les  do- 
maines parmi  celles  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public  ;  que 
cette  prescription  serait  inexécutable  si  elles  pouvaient  être  portées  devant  \eê 
Tribunaux  de  commerce  ;  ->  Attendu  que  l'instance  était  déjà  pendante  de- 
vant le  Tribunal  civil  ;  que  plusieui*s  actes  de  procédure  avaient  été  hits 
lorsque  Combault  a  été  déclaré  en  faillite  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  bois  saisis  h  la  requête  de  radminîstratlon 
de  l'enregistrement,  l'ont  été  alors  qu'ils  étiiient  encore  sur  le  parterre  de  la 
coupe;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  1.H  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
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Tadjûdication,  ils  pouVnient  être  saiBis  et  revendiqués  en  cas  de  fAiUite,  oon<> 
formément  aux  dispositions  des  articles  2102  du  Gode  citil  et  576  du  Gode 
de  commerce  ;  ^  Que  la  revendiciition  de  Tadministration  de  l'enregistre^ 
ment  est  donc  justifiée  ;  —  Par  ces  motifs,  --»  Se  déclare  compétent  ;  -«  Dé^ 
clare  Gombault  et  Vauticr^  es  noms,  mal  fondés  dans  leur  opposition^  les  en 
déboute  ;  valide  les  contraintes  décernées  contre  Gombault  ;  déclare  bien  fon- 
dée la  revendication  de  l'enregistrement  pour  les  4  426  francs  formatit  le 
prix  de  la  vente  des  bois  saisis  ;  -^  Condamne  Gombault  et  Vaut ier,  H  noms, 
aux  dépens. 

M.  Vautier,  es  noms,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  mais  Tadmininistra^ 
tion  de  l'enregistrement  s'est  alors  adressée  à  M.  le  procureur  général,  s^op- 
posant  à  ce  que  le  débat  eût  lieu  dans  les  formes  ordinaires  et  réclamant 
rinstruction  de  la  cause  par  simples  mémoires. 

La  prétention  ainsi  formulée  a  été  rejetée  par  la  Gour,  en  tant  qu'elle  ten^ 
dait  !i  s'appliquer  aux  droits  de  revendication  et  de  privilège  débattus  entre 
l'enregistrement  et  le  syndic  Gombault.  L'arrêt  de  la  première  Ghambre  de  la 
Gour  de  Paris  sur  cet  incident  est  du  31  janvier  1679. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Gour  :  —  Considérant  qu'à  la  suite  de  contraintes  décernées  par  la  ré- 
gie contre  Gombault  pour  vente  de  bois,  et  au  cours  de  l'instance  engagée 
devant  le  Tribunal  de  Versailles  sur  l'opposition  du  redevable,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  a  fait  procéder  à  la  saisie  des  bois  adjugés  qui  se 
trouvaient  encore  sur  le  parterre  de  la  coupe  ;  —  Que,  le  sieur  Gombault  étant 
postérieurem»*nt  tombé  en  faillite,  le  sieur  Vautier,  syndic,  a  été  autorisé  par 
le  juge  de  référé  à  fîiire  procéder  à  la  vente  des  bois  revendiqués  par  la  régie, 
tout  en  réservant  au  domaine  les  droits  de  propriété  ou  de  privilège  qu'il  au- 
rait à  faire  valoir  sur  le  prix  ;  —  Considérant  que,  par  le  jugement  frappé 
d'appel  du  14  février  187S,  le  Tribunal  civil  de  Versailles,  statuant  tout  h  la 
fois  sur  l'opposition  aux  contraintes,  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  aj^ndic  et  la  revendication  de  la  cbose  ou  de  son  prix  exercée  par  l'admi- 
nistration, a  débouté  Gombault  et  Vautier,  es  noms,  de  leur  opposition,  validé^ 
en  conséquence,  les  contraintes  décernées  et  déclaré  bien  fondée  la  revendi- 
cation de  l'enregistrement  pour  les  4  426  francs  formant  le  prix  de  la  Vente 
des  bois  saisis; 

(Considérant  que  si,  en  appel  comme  en  première  instance  (à  supposer  que 
la  cause  soit  susceptible  d'appel,  parce  qu'il  s'agirait  non  de  droit  d'enregis- 
trement, mais  de  produits  domaniaux),  l'affaire  doit  être  instruite  et  jugée 
conformément  aux  règles  de  la  procédure  établie  par  les  articles  65  dé  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  et  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  en  tant  qu'il  s'agk 
de  statuer  sur  Topposition  aux  contraintes^  il  en  est  différemment  en  ce  qui 
concerne  le  litige  engagé  entre  le  syndic  et  la  régie  sur  la  question  de  reven- 
dication des  bois  et  de  l'attribution  de  leur  prix  ;  •—  Qa*en  effet,  les  contraintes 
décernées  contre  Gombault,  quelque  régulières  qu'on  les  suppose  et  si  peu 
fondée  que  puisse  être  l'opposition  dont  elles  ont  été  frappées,  n'ont  pu  enga- 
ger et  n'ont  effectivement  engagé  de  débat  qu'entre  la  régie  et  le  redevable; 
qa*elles  n'ont  pu  s^étendre  jusqu'à  des  actes  d'exécution  qui  réagiraient  contre 
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des  tier»  étrailgers;  —  Que  tel  est  le  caractère  des  prétentions  de  la  régie  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers  Combault  représentés  par  leur  syndic  et 
exerçant  des  droits  qui  leur  sont  personnels  ;  —  Que,  pour  s'être  produit  in- 
cidemment à  une  opposition  à  contraintes  sur  laquelle,  d'ailleurs,  on  semble 
ne  plus  insister,  ce  débat  n'en  constitue  pas  moins  un  litige  qui  se  distingue 
de  l'instance  originaire  par  sa  cause,  qui  procède  d'une  clause  spéciale  de 
Tacte  d'adjudication,  par  son  objet,  qui  est  un  droit  de  revendication  ou  de 
privilège  sur  les  bois  vendus,  et  enfin  par  la  qualité  des  parties  qui  sont,  d'une 
part,  la  régie,  et  d'autre  part,  une  masse  de  créanciers  ;  —  Qu'une  pareille  cause 
doit  être  instruite  et  jugée  conformément  aux  règles  ordinaires  et  suivant  les 
formes  du  droit  commun  ;  —  Dit  et  décide  que  l'affaire,  en  tant  qu*il  s'agit 
des  droits  de  revendication  et  de  privilège  débattus  entre  l'administration  de 
l'enregistrement  et  le  syndic  de  la  faillite  Combault,  taiit  sur  la  compétence 
que  sur  le  fond,  sera  instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires  et  de  droit 
commun,  dépens  réservés. 

(MM.  Larombière,  l*'prés.  ;  Hémard,  av.  gén.  ;  pL,  M«  Lecointe,  av.) 
L'affaire  étant  revenue  à  l'audience,  le  2  mai,  sur  les  conclusions  déposées 
à  la  barre  dans  les  formes  ordinaires,  et  le  président  ayant  d'office  et  en  con- 
formité des  principes  posés  par  l'arrêt  du  31  janvier  commis  un  conseiller 
pour  faire  le  rappoi*t  au  chef  concernant  les  contraintes  et  les  oppositions,  la 
Cour  a,  le  20  mai  4879,  rendu,  sur  ce  rapport  et  conformément  au!  conclu- 
sions du  ministère  public,  deux  arrêts  ainsi  conçus  : 

Premier  arrêt» 

La  Cour  :  —  Vu  les  mémoires  et  moyens  respectivement  produits  tant  au 
nom  de  Vautier,  syndic  Combault,  qu'au  nom  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du  timbre,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur de  ladite  administration  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

Après  avoir  entendu,  à  l'audience  du  17  mai  courant,  en  son  rapport, 
M.  le  conseiller  Mathieu  de  Vienne,  à  ce  commis  par  ordonnance  de  M.  le  pre- 
mier président  du  9  du  même  mois  ;  ensemble,  en  ses  conclusions,  M.  Chevrier, 
avocat  général^  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  la  pronon* 
dation  de  l'arrêt  renvoyée  à  l'audience  de  ce  jour  ;  —  Statuant,  au  point  de 
vue  des  contraintes,  sur  l'appel  interjeté  par  Vautier,  syndic  Combault,  du 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles  du  14  février  1878  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  ~  Considérant  que  si  l'article  17  de  la  loi  du 
9  octobre  1791  dispose  que  la  forme  de  procédure  prescrite  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  sera  suivie  pour  toutes  les  instances  rela- 
tives aux  domaines  et  aux  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l'en- 
registrement, il  ne  résulte  de  cette  disposition  aucune  exception  aux  règles 
générales  qui  déterminent  le  premier  et  le  dernier  ressort  ;  —  Qu'à  la  diffé- 
rence de  celles  qui  concernent  tes  droits  d'enregistrement  et  qui  sont,  d'après 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  jugées  en  dernier  ressort,  les  instances  pour 
droits  domaniaux  sont  soumises  à  la  faculté  d'appel,  lorsque,  comme  dans  Tes* 
pèce,  rintérêt  du  litige  excède  la  somme  de  1  5(K)  francs; 
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Au  foud  :  —  Considérant  que  les  contraintes  décernées  par  Tadministration 
des  domaines  sont  régulières  en  la  forme  et  qu'elles  tendent  au  recouTi*ement 
d'une  créance  qui  n'est  ptis  contestée  ;  —  Que  le  syndic  de  la  faillite  Com- 
bault  ne  présente  aucun  argument  à  l'appui  de  son  opposition,  laquelle  est 
même  devenue  sans  intérêt  comme  sans  objet,  par  suite  de  la  vente  des  bois 
saisis  ;  —  Déclarant  l'appel  recevable,  le  met  à  néant  ;  confirme  le  jugement 
de  première  instance  qui  a  validé  les  contraintes  et  déclare  l'opposition  mal 
fondée;  —  Condamne  l'appelant,  es  qualité,  à  Tamende  et  aux  dépens  d'ap^ 
pel,  y  compris  ceux  réservés  sur  l'arrêt  du  3i  janvier  dernier. 

Second  arrêt, 

La  Cour  :  —  Aprls  avoir  entendu,  à  l'audience  du  2  mai  courant,  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries  respectives,  Lecointe,  avocat  de  Vautier,  syndic  Com^ 
bault,  assisté  de  Bernbeim,  avoué;  Lefranc,  avocat  du  directeur  général  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  poursuites  et  diligences  du  di« 
recteur  de  ladite  administration  du  département  de  Seine-et-Oise,  assisté  de 
Bellencourt,  avoué;  ensemble,  à  l'audience  du  16  mai  courant,  en  ses  con^ 
clusions,  M.  Cbevrier,  avocat  général,  et  après  en  avoir  délibéré  confoimé* 
ment  à  la  loi,  la  cause  renvoyée  k  ce  jour  pour  prononcer  arrêt  ;  —  Statuant, 
au  point  de  vue  des  droits  et  privilèges  de  l'administration,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Vautier,  es  noms,  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles  du  14  fé« 
vrier  i878; 

Sur  l'exceptiou  d'incompétence  :  —  Considérant  que  les  lois  du  i  9  août  1791 , 
art.  4,  et  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  64,  en  organisait  contre  les  débiteurs  un 
système  particulier  de  poursuites  par  voie  de  contrainte  visée  et  rendue  exé- 
cutoire par  le  juge  désigné  et  en  disposant  que  la  contrainte  ne  peut  être  in- 
terrompue que  par  une  opposition  foimée  par  le  redevable  et  motivée  avec 
assignation  à  jour  fixe  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement,  attribue 
par  cela  même  à  ce  Tribunal  une  juridiction  exclusive  ;  que  cette  procédure 
spéciale  et  cette  attribution  de  juridiction  s'expliquent  par  la  nécessité  d'as- 
surer avec  promptitude  et  régularité  le  recouvrement  des  droits  de  l'Etat;  «.— 
Considérant  qu'au  cours  de  l'instance  engagée  devant  leTribupal  civil  de  Ver- 
sailles, sur  l'opposition  de  Combault,  l'administration  des  domaines  a  fait 
saisir  les  bois  adjugés  qui  se  trouvaient  eucore  sur  le  parteire  de  la  coupe;  —» 
Que  si  Combault,  étant  postérieurement  tombé  en  faillite,  le  syndic  Vautier 
a  été  autorisé,  en  référé,  à  faire  procéder  à  la  vente  des  bois  saisis,  toutes  ré- 
serves ont  été  expressément  accordées  au  domaine  de  ses  droits  de  propriété 
ou  de  privilège  sur  le  prix  ;  —  Considérant  que  la  saisie  faite  h.  sa  requête 
n'est  que  la  suite  et  l'exécution  de  la  contrainte;  —  Qu'elle  a  eu  pour  résultat 
de  mettre  sous  sa  main  le  gage  de  sa  créance,  et  que  les  effets  n'en  ont  pas 
été  modifiés  par  Fordonnance  de  référé  qui,  en  autorisant  la  vente  des  bois  à 
la  requête  du  syndic,  a  réservé  tous  les  droits  de  l'administration  ;  —  Qu'en 
exerçant  son  action  en  revendication  sur  le  prix  contre  les  prétentions  de  la 
fi&illite  Combault,  elle  ne  fait  que  défendre  la  mise  en  possession  de  son  gage, 
tell^ qu'elle  résulte  de  la  contrainte  et  de  la  saisie;  —  Que  le  Tribunal  de  Ver- 
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saille»,  auquel  juridiction  est  attribuée  pour  connaître  de  l'opposition  kla  coq- 
trainte,  est  aussi  et  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  refendi- 
oatiou  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  à  la  cause  les  dispositions 
du  Gode  de  commerce,  notamment  les  articles  551  et  635,  qui  déterminent 
la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite  ; 

Au  fond  :  — >  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges  ;  —  Mettant  l'appel  à 
néant,  sans  s'arrêter  à  Texccptiou  d'incompétence  qui  est  déclarée  mal  fon- 
dée, confirme  le  jugement  de  première  instance  et  condamne  l'appelant  es 
qualité  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  desquels  distraction  est  faite  à  Bel- 
lencourt,  avoué,  qui  l'a  requise,  en  affirmant  les  avoir  avancés. 

Du  20 mai  1879.  —  MM.  Larombière,  !•'  prés.  ;  Chevrier,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  pi.,  M«*  Lecoiate  pour  Vautier,  syndic;  V*"^  Lefranc  pour  l'adm. 
des  domaines.  {Le  Droit,) 

Observations.  —  Cet  arrêt,  fort  juridique,  appelle  cependant 
quelques  remarques  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour  les  agents 
forestiers,  car  elles  concernent  la  procédure  à  suivre  pour  les  in- 
stances relatives  au  recouvrement  des  revenus  domaniaux,  procé- 
dure qui  fait  exception  aux  règles  générales  des  actions  domaniales 
et  ne  nécessite  pas  l'intervention  du  préfet.  La  loi  du  l9août- 
13  septembre  i791  a  confié  à  Tadministration  de  Tenregistremenl 
le  recouvrement  de  tous  les  droits  acquis  au  domaine,  et  l'arti- 
cle 4  dispose  que  tous  les  préposés  de  la  régie  sont  tenus  de  pour- 
suivre «  le  payement  ëe  tous  les  revenm  des  domaines  nationaux, 
ainsi  que  le  prix  des  adjudications  de  bois  (dont  les  agents  fores- 
tiers leur  remettront  les  expéditions  en  forme,  dit  rarticle  3).  En 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  direc- 
teur de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  seront  visées  par  le 
président  du  Tribunal  de  la  situation  des  biens,  sur  la  présentation 
du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autres 
formalités.  »  —  C'est  de  cette  manière  exceptionnelle  et  expéditive 
que  sont  recouvrées  toutes  les  créances  ayant  le  caractère  de  reve^ 
nus,  dont  les  agents  forestiers  dressent  les  titres  de  recouvrement, 
et  que  sont  jugées,  par  conséquent,  les  contestations  qui  en  nais- 
sent. La  contrainte  est,  en  réalité,  Tacie  introductif  de  la  demande  ; 
le  visa  du  président  est  une  formalité  essentielle  qui  lui  confère  la 
force  exécutoire  en  vertu  de  laquelle  l'huissier  peut  procéder  à  la 
saisie  ;  la  contestation  se  juge  sur  Topposition  faite  à  la  contrainte, 
et  dans  laquelle  le  défendeur  subit  le  rôle  de  demandeur  tenu  aux 
obligations  de  la  preuve. 

C'est  de  cette  manière  que  le  directeur  des  domaines  avait  pro- 
cédé pour  le  recouvrement  du  prix  d'une  coupe  de  bois  façonnés 
contre  un  adjudicataire  failli*  Dr,  il  convient  de  remarquer  que 
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rarticle  28  du  Gode  forestier  confère  à  tout  acte  d'adjudication 
VexéciUîon  forcée^  c'est-à-dire  la  force  exécutoire  qui  résulte  d'un 
jugement  et  qui,  sans  toutefois  donner  le  droit  d'hypothèque,  au- 
torise le  receveur  chargé  du  recouvrement  à  faire  procéder  direc- 
tement et  sans  contramle,  mais  par  voie  de  commandement  suivi  de 
saisie.  Le  directeur  des  domaines  aurait  donc  dû  agir  ainsi,  car  il 
est  complètement  inutile  de  demander  un  exécutoire  quand  on 
possède  un  titre  qui  a  cette  qualité  par  le  seul  effet  de  la  loi.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  a  été  reconnu  et  recommandé,  par  une  décision 
ministérielle  du  20  novembre  1833,  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  transmise  au  service  forestier  par  circulaire  du  30  no- 
vembre 1833  (Dalloz^  v«  Forêts,  n"*  1040).  £n  procédant  par  voie  de 
contrainte,  ladministration  des  domaines  s'exposait  à  faire  juger 
ces  frais  frustratoires  et,  peut-être,  à  faire  déclarer  non  recevable 
la  demande  qui  y  était  contenue. 

Du  reste,  cette  question  ne  paraît  pas  avoir  été  soulevée  ;  elle 
s'est  effacée  devant  celle,  beaucoup  plus  importante,  de  la  nature 
de  la  contestation. 

Ceci  demande  quelques  explications  : 

L'article  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  disposant  que  ïinsirue- 
tton  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre,  pour  toutes  les  pet*cep^ 
ttons  qui  lui  sont  confiées,  se  fera  par  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés  et  sans  plaidoiries  (ce  qui  exclut  formellement 
l'intervention  des  avocats  et  laisse  facultatif  le  ministère  des  avoués) 
nous  oblige  à  consulter  le  droit  commun  en  matière  d'enregistre- 
ment. A  cet  égard,  les  articles  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  veulent  que  l'opposition  à  la  contrainte,  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  (au  lieu  du  président  du  Tribunal,, 
mais  pour  les  seuls  droits  d'enregistement),  soit  portée  devant  le 
Tribunal  civil  où  Tinstruction  se  fera  par  écrit,  sur  mémoires  si- 
gnifiés, où  un  juge  rapporteur  sera  nommé,  et  où  le  jugement  sera 
rendu  sans  appel  et  sans  autre  mode  de  recours  que  le  pourvoi  en 
cassation.  C'est  donc  cette  procédure  qui  doit  être  suivie  pour  le 
recouvement  des  revenus  des  biens  domaniaux  ;  mais  on  conçoit 
que  sa  rigueur  doit  être  interprétée  d'une  manière  stricte,  et  que 
celte  procédure  spéciale  doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue. 

D'abord,  il  a  été  de  tout  temps  reconnu  que  la  loi  de  l'an  IX, 
qui  étend  aux  revenus  domaniaux  la  procédure  de  Tenregistrc- 
ment,  ne  dispose  que  pour  Vinstruction  et  ne  déroge  point  aux  rè- 
gles habituelles  des  degrés  de  juridiction  qui  sont  d'ordre  public. 
L'appel  sera  ainsi  toujours  recevable  quand,  bien  entendu,  le  cbif-: 
fre  de  la  demande  le  comportera (Civ.,  23  mars  1808,  et  Req«,.9  juil<- 
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let  1812.  Aff.  de  coupe  de  bois.  Dali.,  Rép.  v°  Degré  de  juridiction, 
no  52.  Voir  aussi  Dali.,  Rép,,  v"  Enreg.,  n®  5823). 

Ensuite,  on  a  décidé  que  cette  procédure  spéciale  est  applicable 
seulement  quand  il  s'agit  du  recouvrement  des  revenus  domaniaux, 
et  qu'elle  ne  Test  pas  quand  il  s'agit  de  contestations  relatives  à 
l'interprétation  du  contrat  d'où  ils  proviennent  (Civ.,  20  février  1866, 
D.,  P.,  1866,  I,  114)  ou  relatives  au  tt'tre  de  propriété  (Civ.  rej., 
30  juin  18-20,  D.,  Bép,,  v*»  Enrkg.,  n^  5744).  Kaffaire  doit  alors  être 
introduite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires. 

Le  principe  doctrinal  est  que  cette  procédure  n'est  pas  spéciale 
à  l'administration  de  Tenregistrement,  et  qu'elle  ne  concerne  que 
la  nature  de  laffaire  :  elle  est  applicable  chaque  fois  que  le  débi^ 
teur  personnel  ou  réel  d'un  droit  d'enregistement  ou  d'un  revenu  do- 
manial est  placé  en  face  de  la  régie  ;  elle  cesse  de  l'être  si  la  con- 
testation s'élève  avec  un  titi^s  (Dali.,  Rép.y  v^  Enreg.,  n*5750); 
ainsi,  la  procédure  s'applique  au  saisi  contestant  la  saisie,  et  non 
au  tiers  saisi  qui,  dans  une  saisie-arrêt,  se  prétend  non  débiteur  de 
la  somme  saisie  (Civ  rej.,  29  avril  1818,  D.,  Rép.,  v°  Enreg., 
n»  5739,  et  cire,  enreg.,  n*'  10^29  et  1537). 

La  Cour  de  Paris  vient  do  faire  une  juste  application  de  ce  prin- 
cipe doctrinal.  Dans  l'espèce  jugée  le  31  janvier  1879,  il  y  avait 
une  double  raison  pour  recourir  aux  formes  ordinaires  :  le  débat 
sur  la  validité  de  la  saisie  existait  d*abord.  non  avec  le  failli,  déchu 
de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  mais  avec  le  syndic  représentant 
de  la  masse  des  créanciers  ;  ensuite,  il  s'agissait  au  fond  d'une  ques- 
tion de  privilège  du  vendeur  et  de  revendication  des  choses  ven- 
dues, question  étrangère  à  celle  du  simple  recouvrement  du  prix 
de  la  coupe,  c'est-à-dire  à  Texislence  et  au  montant  de  la  créance. 
-  A  cette  occasion,  une  nouvelle  exception  d'incompétence  a  été 
soulevée,  et  le  syndic  a  voulu  faire  juger  le  fond,  la  question  du 
privilège,  non  par  le  Tribunal  civil/ mais  parle  Tribunal  de  com- 
merce, devant  lequel  la  preuve  aurait  été  beaucoup  plus  facile. 
Cette  exception  a  été  écartée  par  des  motifs  tirés  de  la  composi- 
tion de  ce  Tribunal,  où  aucun  ministère  public  ne  peut  représenter 
le  Domaine,  et  par  le  sens  des  articles  635  et  551  du  Code  de  com- 
merce. Aux  termes  de  l'article  635,  en  effet,  la  juridiction  com- 
merciale n'embrasse  dans  ses  attributions  que  les  litiges  qui  ont 
pour  cause  l'événement  de  la  faillite  ou  son  administration.  Lors- 
que, au  contraire,  l'action  dérive  d'un  engagement  antérieur  sur 
le  sort  duquel  la  faillite  n'a  pas  d'influence  à  exercer,  la  compé- 
tence reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun  (Req.,  20  avril  1868, 
D.,/^.,  1869,  291).  Enfin,  la  Cour  de  cassation,  éclairant  des  prtn- 
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cipes  généraux  du  droit  le  renvoi  qui  est  fait  au  Tribunal  dans 
Tarticle  551  du  Gode  de  commerce,  a  déjà  décidé  que  le  Tribunal 
ci\'il  est  seul  compétent  sur  les  demandes  en  reconnaissance  de 
privilège  (Giv.  cass.,  -21  juillet  1851,  D.,  />.,  1851, 1,  199). 

Quant  à  la  question  même  du  fond,  c'est-à-dire  au  privilège  du 
vendeur,  à  ses  effets  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  peut 
s'exercer,  "eu  raison  de  la  clause  contenue  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  ladministrationdes  forêts,  Tarrêt n'appelle  aucune  observa- 
tion particulière  et  nouvelle.  A.  Puton. 


N*  6.  —  Conseil  d'État.  —  23  janvier  1880. 

Oarde  poriicolier,  droit  d'agrément^  ratr«it  de  fonelionsi  arrêté 

prèreotoraly  esoéi  de  pouvoir». 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  réserve  à  Va^miniUration  la  faculté 
de  retirer  ses  fonctions  à  un  garde  jxirtiçulier  assermenté,  soit  en  le 
révoquant,  soit  en  rapportant  l'arrêté  par  kquel  il  a  été  agréé. 

En  conséquence  y  l'administration  ne  peut  user  de  cette  faculté  à 
regard  d'un  agent  qui  n*est  pas  nommé  par  elle  et  qui  doit  seulement 
obtenir  son  agrément,  et  l'arrêté  préfectoral  rapportant  l'arrêté  fmr 
lequel  le  garde  a  été  agréé  est  entaché  dUxcès  de  pouvoir, 

(Du  Bos  et  Lenglet.) 

Les  sieui*s  du  Bos,  propriétaire,  et  Lenglet,  garde  pai*ticulier,  se  sont  pour- 
vus devant  le  Conseil  d'Ëtat  à  Teffet  de  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme,  en  date  du  22  avril  1879, 
qui  rapporte  un  précédent  arrêté  préfectoral,  en  date  du  25  juillet  1874, 
agréant  ledit  sieur  Lenglet  comme  garde  des  propriétés  que  possède  le  sieur 
du  Bos  sur  les  territoires  des  communes  de  Daours,  Bussy,  Yecquemont. 

M.  de  Ronville,  maître  des  requêtes,  a  présenté  le  rapport  de  cotte  affaire. 

M.  Le  Yavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gouvernement,  a  donné  ses 
conclusions  en  ces  termes  : 

Messieurs,  c  est  pour  la  troisième  fois^  depuis  un  an,  que  le  Conseil  d'Etat 
est  appeler  à  statuer  sur  des  difficultés  relatives  au  pouvoir  des  préfets  et  sous* 
préfets  à  l'égard  des  gardes  particuliers. 

Dans  un  premier  arrêt  du  13  décembre  1878,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
le  refus  par  le  sous-préfet  d'agréer  un  garde  était  un  acte  du  pouvoir  discré- 
tionnaire; par  une  seconde  décision  du  13  juin  1879,  vous  avez  annulé  un 
arrêté  d'un  sous-préfet  révoquant  un  garde  précédemment  agréé. 

Dans  l'affaire  qui  vous  est  soumise,  le  préfet  de  la  Somme  n'a  pas  révoqué 
expressément  le  garde  du  sieur  du  Bos  ;  il  a  rapporté  Tarrété  par  lequel  le 
sieiur  Lenglet  avait  été  agréé  en  1874,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  garde  au** 


26  EAUX    ET   FORÊTS. 

rait  pris  part  à  un  colportage  de  pétitions.  Le  résultat  est  le  même,  mail  la 
forme  de  l'arrêté  est  différente,  et  bien  que  cette  différence  ne  nous  paraisse 
avoir  aucune  poilée  juridique,  nous  la  constatons,  et  elle  nous  permet  de  re- 
prendre la  question  dans  son  ensemble,  en  laissant  de  côté,  pour  un  mo- 
ment, la  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat. 

Nous  avons  à  rechercher:  1°  quels  sont  les  textes  de  loi  applicables; 
2®  quelle  est  la  nature  du  droit  d'agrément  ;  3°  quel  est  le  caractère  spécial 
du  garde  particulier,  en  tant  qu'officier  de  police  judiciaire.  Les  textes  appli- 
cables sont  peu  nombreux  et  peu  précis.  La  loi  du  20  messidor  an  IH  (art.  4) 
reconutilt  expressément  k  tout  propriétaire  le  droit  d'avoir  un  garde  cham- 
pêti'e  particulier,  pour  la  surveillance  de  ses  propriétés,  garde  qui  doit  être 
soumis  à  l'agrément  du  conseil  général  de  la  commune;  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  (aii.  40)  reproduit  la  même  disposition,  en  l'étendant  expressément  aux 
gardes  forestiers.  Le  droit  d'agrément,  attribué  par  ces  lois  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  est  transféré  au  sous-préfet  par  l'article  %9  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VllI  ;  il  appartient  au  préfet  daiis  les  arrondissements  des 
chefs-lieux  de  préfecture.  Aucune  de  ces  lois  ne  contient  de  disposition  rela- 
tive au  droit,  qui  appartiendrait  à  l'administration,  de  retirer  à  un  garde  l'a- 
grément une  fois  donné.  Vous  remarquerez  que  ce  droit  considérable,  s'il 
existait  en  réalité,  aurait  appartenu  d'abord  à  l'assemblée  des  élus  de  la  com-. 
mune,  pour  être  transféré  ensuite  au  sous-préfet,  qui  n'était,  dans  la  pensée 
des  auteui^  de  la  loi  du  28. pluviôse  an  VIII,  telle  qu'elle  résulte  du  rapport 
de  M,  Rœderer,  qu'un  agent  investi  de  très  minimes  attributions. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  place  les  gardes  particuliers,  comme  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire; 
nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ces  dispositions. 

Le  Code  forestier  nous  fournit  d'importants  éléments  de  discussion.  Nous 
citerons  d'abord  l'article  147,  qui  consacre,  en  faveur  des  propriétaires,  le 
droit  d'avoir  un  garde  qui  doit  être  agréé  par  le  sous-préfet.  Cet  article  a  donné 
lieu  à  une  vive  discussion  devant  la  Chambre  des  députés.  La  commission 
avait  proposé  de  transférer^ à  l'agent  forestier  local  le  droit  d'agrément.  On  a 
soutenu  que  ce  droit,  en  lui-même,  était  une  atteinte  au  droit  absolu  du  pro- 
priétaire de  choisir  son  garde;  un  amendement  présenté  par  M.  Duhamel  a 
proposé  de  substituer  au  mot  :  agréer,  le  mot  :  reconnaître.  Finalement,  par 
forme  de  transaction,  sur  la  proposition  de  M.  Sébastian!,  on  a  maintenu  le 
mot  :  agréer,  en  réservant  l'agrément,  non  à  l'agent  forestier  local,  mais  au 
sous-préfet.  11  résulte  do  la  discussion  que  la  concession  du  droit  d'agréer  a 
été,  de  la  part  de  la  Chambre,  une  concession  restreinte  à  l'agrément  propre* 
ment  dit. 

L'article  188  détermine  la  valeur  des  procès-verbaux  des  gardes  particuliers  ; 
ils  ne  font  foi  que  jusqu'^  preuve  contraire,  tandis  que  ceux  des  gardes  des 
bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  Le  rapporteur  du 
Code  forestier,  M.  Favard  de  l'Anglade,  la  donne  dans  son  rapport  :  a  La  com- 
mission, dit-il,  a  été  forcée  de  reconnaître  que  les  gardes  particuliers  sont, 
relativement  aux  propriétaires  qui  les  désignent,  dans  une  sorte  de  rapports 
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qui  n'existent  pas  entre  les  autres  gardes  de  l'administration  forestière,  les 
communes  et  les  établissements  publics  ;  que  si  Tadministration  agrée  leur 
nomination,  elle  n'a  le  droit  ni  de  les  révoquer,  ni  môme  de  les  suspendre  ; 
qu'ils  sont,  dès  loi*s,  affranchis  de  cette  constante  surveillance  qui  maintient 
dans  la  ligne  du  devoir  les  agents  inférieurs  de  l'administration  forestière.  » 
k  défaut  d'un  texte  de  loi  précis  sur  la  question  qui  nous  occupe,  ce  commen- 
taire autorisé,  donné  par  le  rapporteur  même  de  la  loi,  nous  parait  avoir  une 
importance  capitale. 

Mais,  dit'K)n  (et  nous  arrivons  ici  à  la  seconde  partie  de  nos  observations), 
le  droit  de  nomination  suppose  implicitement  le  droit  de  révocation,  à  moins 
de  disposition  spéciale  de  la  loi.  Nous  reconnaissons  ce  principe,  et  Ton  ajoute  : 
le  droit  de  donner  l'agrément  comporte,  de  même,  le  droit  de  retirer  l'agré- 
ment. Nous  repoussons  absolument  cette  analogie.  L'agrément  n'a,  selon 
nous,  aucune  corrélation  avec  la  nomination  ;  il  se  rapproche,  au  contraire, 
du  droit  d'approbation  réservé  à  l'-autorité  administrative,  en  de  nombreuses 
matières,  en  vertu  des  principes  qui  constituent  la  tutelle  administrative.  Or, 
votre  jurisprudence  constante  établit  que  le  préfet,  qui  a  le  droit  de  refuser  son 
approbation  à  une  délibération  d'un  conseil  municipal,  par  exemple,  ne  peut 
pas  retirer  soù  approbation,  dès  qu'elle  a  produit  son  effet  (Conseil  d'Etat, 
2  février,  2  mars  et  6  juillet  1877).  Nous  appliquons  cette  même  doctrine  au 
droit  d'agrément,  et  nous  disons  :  l'agrément  donné  à  un  garde  produit  son 
effet  du  jour  où  le  garde  a  prêté  serment  devant  le  Tribunal,  et  l'arrêté  qui 
a  agréé  le  garde  ne  peut  plus,  dès  lors,  être  rapporté. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  dans  cette  matière  spéciale  seulement  que  nous  trou- 
vons dans  la  loi  ce  mot  :  d'agrément.  D'après  l'article  23  de  la  loi  du  15  juil- 
let 4845,  les  compagnies  de  chemins  de  for  peuvent  avoir  des  gardes  agréés 
par  l'administration  et  assermentés,  investis  du  pouvoir  de  dresser  des  procès- 
verbaux.  Cet  agrément  peut-il  être  retiré?  Nullement.  Et  la  preuve,  c'est 
qu'en  1852  on  a  dû  faire  un  décret  spécial,  qui  porte  la  date  du  21  mars,  pour 
placer  ce  personnel  assermenté  et  agréé  des  chemins  de  fer  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  publique  et  lui  donner  le  droit  de  requérir  des  com- 
pagnies la  révocation  de  leurs  agents;  et  encore,  ce  sont  les  compagnies  et 
non  l'administration  qui  retirent  k  l'agent  les  pouvoirs  dont  il  est  inVesti. 

Dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  en  matière  de  cultes,  nous  retrouvons  le 
mot  :  agréer.  D'après  l'article  10  du  concordat,  les  choix  des  évêques,  pour  les 
nominations  des  curés,  ne  peuvent  porter  que  sur  les  personnes  agréées  parle 
gouvernement;  il  en  est  de  même,  d'après  les  articles  organiques,  de  la  no- 
mination des  chanoines,  pour  le  culte  catholique,  et  de  celle  des  pasteurs  pro- 
testants. 

Dira-t-on  que  le  gouvernement  a,  h  tout  moment,  le  droit  de  retirer  à  un 
euré,  à  un  chanoine,  à  un  pasteur,  l'agrément  une  fois  donné  ?  Ce  serait  la 
conséquence  logique  de  la  thèse  que  nous  combattons. 

Mais,  dit-on,  les  gardes  particuliers  sont  dans  une  situation  spéciale.  Que 
sont-îls  donc?  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  La  Cour  de  cassation  a  refusé 
de  les  comprendre  parmi  les  fonctionnaires  qui  peuvent,  sans  condition  de 
domicile,  réclamer  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  (Coss.,  29  iivril  1879); 
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le  Conseil  d'Etat  a  dt^cidé  que  la  prohibition  de  distribuer  des  bulletius  électo* 
rau\,  faite  atout  agent  de  l'autorité  par  la  loi  du  30  novembre  1875,  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  eux.      ^ 

Ils  sont,  nous  le  reconnaissons,  officiers  de  police  judiciaire,  ils  peuvent 
dresser  des  procès-verbaux,  mais  dans  quelles  limites?  Uniquement  sur  les 
propriétés  de  leurs  mandants  (Cnss.,  4  mai*s  1828)  ;  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  juillet  1846  indique  qu'ils  ont  le  devoir  d'arrêter  les 
auteui's  de  crimes  ou  délits  surpris  en  cas  de  flagrant  délit  ou  dénoncés  par 
la  clameur  publique,  ce  devoir  leur  est  commun  avec  tous  les  citoyens,  d'après 
l'article  106  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  aux  termes  des  articles  17,  279  à  282 
du  même  code,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général  et  du 
procureur  de  la  République  ;  ils  peuvent  être  réprimandés  par  le  procureur 
général,  cités  devant  la  Cour  et  condamnés  aux  frais  de  la  citation  et  de  Tar- 
rét  de  réprimande.  Le  pouvoir  disciplinaire  est-il  suffisant  ?  Le  législateur 
seul  peut  modifier  la  loi  s'il  la  juge  incomplète.  Et,  s'il  la  modifiait,  il  res- 
treindrait cerhiinement  aux  cas  disciplinaires  proprement  dits  l'action  de 
l'administration  sur  les  gardes.  Si  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  sont 
révocables,  c'est  qu'ils  sont,  en  même  temps,  agents  de  l'administration,  et, 
comme  tels,  soumis  à  leurs  supérieurs  dans  l'administration  (C.  d*instr^ 
crim.,  art.  17).  D'ailleurs,  on  peut  très  bien  concevoir  une  loi  municipale 
dans  laquelle  les  maires,  nommés  par  les  conseils  municipaux,  bien  qu'of- 
ficiers de  police  judiciaire,  ne  seraient  pas  révocables;  et,  pour  rester 
dans  la  législation  actuelle,  des  auteurs  autorisés,  et  paimi  eux  M.  Faustin 
Hélie,  enseignent  que  le  juge  d'instruction  ne  peut  être  relevé  de  l'instruc- 
tion, c'est-à-dire  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  qu'à  l'expira- 
tion de  la  période  de  trois  ans  pour  laquelle  il  est  nommé.  Le  danger  de  Toir 
maintenir  en  fonction  un  garde  indigne  n'est  pas  bien  grave,  car  les  procès- 
verbaux  du  garde  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  le  propriétaire 
sera  le  premier  intéressé  à  changer  un  garde  dont  les  procès-verbaux  n*au- 
niient  plus  d'autorité  devant  le  Tribunal. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  pratique  administrative  :  on  cite  uniquement  un 
arrêté  d'Un  préfet,  qui,  en  1862,  aurait  l'évoqué  uu  garde.  Cet  arrêté  isolé  est 
sans  importance.  Ce  qui  nous  prouve  que  la  pratique  administrative  n'est  pas 
contre  nous,  c'est  que,  s'il  en  était  autrement,  beaucoup  de  réclamations  se 
seraient  déjà  produites,  dans  une  matière  qui  touche  si  directement  Fintérèt 
privé,  et  de  plus,  nous  pouvons  invoquer  un  article  publié,  en  1838,  dans  le 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur,  et  qui  dénie  au  sous-préfet  le  droit 
de  révocation. 

Ainsi,  sur  le  terrain  des  textes,  nous  nous  appuyons  sur  le  rapport  si  formel 
de  M.  F«avard  de  l'Ângladc  ;  sur  le  terrain  doctrinal,  nous  estimons  que  le 
droit  d'agrément  est  absolument  difierent  du  droit  de  nomination  et  que  le 
garde  agréé  échappe  à  tout  autre  contrôle  que  celui  de  l'autorité  judiciaire. 

Il  nous  i*este  à  conclure  ;  mais  nous  voulons,  en  terminant,  appeler  toute 
l'attention  du  Conseil  sur  la  décision  du  13  juin  1879.  L'affaire,  en  i^aiité,  est 
déjà  jugée  ;  un  débat  important,  auquel  a  pris  part  le  président  de  l'ordre  des 
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avocats,  a  eu  lieu  à  cette  époque,  et  les  commentateurs  de  vos  décisions  ont 
déjà  pris  possession  de  l'arrêt  du  13  juin.  Dans  cette  matière  spéciale  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  toujours 
été  prérogative,  étendant,  sans  les  restreindre  jamais,  les  garanties  données 
à  rintérét  privé.  Nous  invoquons,  en  terminant,  l'autorité  de  ce  récent  arrêt, 
et  nous  concluons  à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  du  pré- 
fet de  la  Somme. 
Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  a  statué  en  ces  termes  : 
Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 
—  Vu  les  lois  des  20  messidor  an  III  (art.  4);  3  brumaire  an  IV  (art.  4Ô)  et 
28  pluviôse  an  VIII  (art.  9)  ;  —  Vu  l'article  117  du  Code  forestier  ;  —  Consi- 
dérant que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  des  20  messidor  an  III, 
3  brumaire  an  IV  et  28  pluviôse  an  VIII,  et  de  l'article  M  7  du  Code  forestier, 
le  garde  particulier  est  choisi  par  le  propriétaire  qui  veut  lui  confier  la  sur- 
veillance de  ses  domaines  ;  —  Que  s'il  doit  être  agréé  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet,  et  prêter  serment  devant  le  Tribunal,  aucune  disposition  de  la  loi  n'a 
réservé  à  Tadministration  la  faculté  de  retirer  ses  fonctions  à  un  garde  par- 
ticulier assermenté,  soit  en  le  révoquant,  soit  en  rapportant  l'arrêté  par  lequel 
il  a  été  agréé;  —  Considérant  que  s'il  appartient  à  l'administration,  à  moins 
d'exceptions  formellement  prévues  par  la  loi,  de  retirer  aux  agents  ou  em- 
ployés nommés  par  elle  le  mandat  qu'elle  leur  a  confié,  elle  ne  saurait  user  de 
cette  faculté  lorsqu'elle  ne  lui  est  rései*vée  par  aucune  disposition  législative, 
à  l'égard  des  agents  qui  ne  sont  pas  nommés  par  elle,  et  qui  doivent  seulement 
obtenir  son  agrément;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de  la  Somme,  en  rap- 
portant par  l'arrêté  attaqué  l'arrêté  en  date  du  25  juillet  1874,  par  lequel  le 
sieur  Lenglet  a  été  agréé  en  qualité  de  garde  particulier  des  propriétés  du  sieur 
Bos,  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  —  Décide  :  —  L'arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Somme,  en  date  du  22  avril  1879,  est  annulé.  » 

Du  23  janvier  1880.  — Cons.  d'Etat,  MM.  Laferrière,  pr.  ;  de  Bouville  ; 
rapp.  ;  Le  Vavasseur  de  Précourt,  comm.  du  gouv.  (Le  Droit») 

Observations.  —  Le  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etat  que  nous 
rapportons  est  très  important.  Son  espèce  diffère  de  celle  qui  a  été 
jugée  le  43  juin  1879  [Rép,  jRev.^  t.  VII,  p.  294).  Il  s'agissait  alors 
d'un  arrêté  par  lequel  un  sous-préfet  avait  révoqué  un  garde  par- 
ticulier,qu'on  prétendait  adonné  à  Tivresse.  Bien  que,  dans  cette 
circonstance,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  ait  cru  devoir  soutenir, 
par  ses  observations  présentées  au  Conseil  d'Etat,  l'acte  de  son  su- 
bordonné, cet  acte  n'en  a  pas  moins  été  annulé  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  Dans  notre  espèce,  il  s'agissait  d'un  arrêté 
préfectoral  rapportant  un  arrêté  qui,  en  1874,  avait  agréé  un  garde 
particulier.  Ainsi,  le  garde  n'était  pas  révoqué,  mais  l'acte  par  le- 
quel l'administration  l'avait  agréé  était  annulé,  par  le  motif  que 
ce  garde  avait  pris  part  à  un  colportage  de  pétitions.  Dans  l'un  et 
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l'autre  cas,  Teffet  était  le  même  et  l'excès  de  pouvoir  évident.  Le 
compte  rendu  de  cette  affaire,  que  nous  empruntons  à  un  journal 
judiciaire,  ne  fait  pas  connaître  si  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
avait  défendu  l'arrêté  du  préfet,  comme  il  l'avait  fait  dans  l'espèce 
jugée*le  13  juin  i87y.  Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  le  nouveau 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  hésité  à  prononcer  l'annulation  de  Tarrôté 
rendu  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées.  Cette  décision 
confirme  et  couronne  la  jurisprudence  antérieure  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  désormais  irrévocablement  fixée. 

Les  conclusions  développées  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement sont  particulièrement  remarquables.  Elles  concordent  avec 
les  observations  dont  nous  avons  accompagné  l'arrêt  du  i  3  juin  1879. 
Il  est  donc  certain  qu'un  préfet  ou  un  sous-préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  ni  révoquer  un  garde  particulier  précédemment 
agréé  et  assermenté,  ni  annuler  farrété  pris  par  un  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  avait  reconnu  l'aptitude  du  garde.  Si  l'administration 
pense  que  le  garde  agréé  par  elle  a  commis  un  délit,  elle  pe^t  le 
dénoncer  au  procureur  de  la  République.  Si  le  garde  a  manqué  à 
ses  devoirs  d'officier  de  police  judiciaire,  elle  n'a  d'autre  droit  que 
de  le  dénoncer  au  procureur  général,  qui  agira  conformément  aux 
articles  279  à  282  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

En  ce  qui  concerne  l'institution  du  garde,  si  les  lois  de  messidor 
et  de  brumaire,  citées  par  notre  arrêt,  sont  toujours  applicables 
quand  il  s'agit  d'un  garde  appelé  à  surveiller  des  propriétés  ru- 
rales, c'est  en  vertu  du  seul  article  1 17  du  Gode  forestier  que  l'au- 
torité préfectorale  doit  donner  son  agrément  à  la  nomination  d'un 
garde  institué  par  un  particulier  pour  surveiller  ses  propriétés  boi- 
sées. En  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts,  l'article  218  du  Code 
forestier  a  définitivement  abrogé  la  législation  antérieure. 

E.  Meauhb. 


H""  7.  —  TmBcifAt  CIVIL  DB  CoMPifiGNK.  —  A  décembre  1879. 

Cb:en  de  ohaite,  divugatîoo  dans  un  boit  vouîa,  droit  de  toer, 

rrfponiabilité. 

Le  propriétaire  d'un  bois  non  elos^  dans  lequel  s^est  introduit  un 
chien  de  chasse  appartenant  à  autrui^  n'a  point  le  droit  de  tuer  ou  de 
faire  tuer  cet  animal,  sous  le  prétexte  qu'il  dérange  le  gibier. 

Mais^  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  une  partie  du  dam" 
mage  résultant  de  la  perte  de  ranimai  au  maître  lui-même^  qui  ne  ta 
pas  suffisamment  surveillé. 
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(Lurois  c.  Hilaire.) 

Le  Droit  du  28  novembre  dernier  rapportait  le  te!ite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  décidant  que  Ton  n'était  pas  en  droit  de  tuer  le  chien  d^iutrui, 
lors  même  qu'il  mangeait  des  poules.  Une  décision  analogue  vient  d'être  ren- 
due par  le  Tribunal  civil  de  Compiëgne  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'un 
chien  de  chasse  parcourant  le  bois  voisin  et  y  poursuivant  le  gibier.  L'action, 
primitivement  introduite  devant  le  juge  de  paix  d'Estrées-Saint-Denis,  avait 
été  suivie,  le  6  mai  1879,  d'une  sentence  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'enquête  que  des  explications  des  parties, 
que  le  13  février  dernier  un  chien  courant,  appartenant  au  nommé  Lurois, 
employé  des  contributions  indirectes  à  la  résidence  de  Longueil-Sainte-Marie, 
a  été  vu  chassant  seul  dans  le  bois  de  la  Montagne  de  Rivecourt  et  de  Lon- 
gneil  ;  —  Attendu  que  ledit  jour,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  les  nommés 
Denuel  père  et  fils,  accompagnés  de  Louvet,  tons  trois  demeurant  au  Reux, 
qui  traTaillaient  dans  ces  bois,  furent  visités  par  Hilaire,  garde  particulier  de 
M.  Maréchal,  propriétaire  de  Sainte-Marie, ^à  Rivecourt  ;  —  Que,  sur  l'obser- 
vation de  Louvet  qu'un  chien  menait  à  voix  depuis  midi  dans  ces  bois,  le 
garde  dit  :  «  Je  le  connais;  c'est  un  grand  chien  noir;  je  vais  me  mettre  A 
sa  poursuite  ;  w  —  Qu'en  effet  Hilaire,  porteur  d'un  fusil  double,  se  dirigea 
en  toute  hâte,  longeant  le  bois  dans  la  direction  d'oii  partait  la  voix  du  chien  ; 

—  Attendu  que  les  détonations  successives  des  deux  coups  de  feu,  tirés  dix 
minutes  à  peine  après  le  départ  des  bûcherons  qui  regagnaient  leurs  demeu- 
res, éveillant  leur  attention,  les  mirent  à  même  de  se  rendre  compte  que  lé 
chien  qui  jetait  ces  cris  de  détresse  avait  été  atteint  mortellement  ;  —  Qu'en 
outre,  ils  entendirent  les  coups  redoublés  frappés  sur  le  corps  de  cet  animal; 

—  Que,  dans  l'esprit  de  ces  gens,  il  ne  pouvait  exister  le  moindre  doute 
qu^Hilaire  venait  d'abattre  le  chien  ;  —  Aussi  le  lendemain,  vers  dix  heures 
du  matin,  Louvet,  rencontrant  le  garde,  lui  dit  :  «  Tu  as  donc  tué  le  chien  ? 

—  Non,  répondit-il,  c'est  le  fait  d'un  braconnier  que  j'ai  même  poursuivi 
jusque  derrière  le  bois;  »  —  Attendu  qu'un  mois  plus  tard,  le  13  mare, 
Lurois,  étant  à  la  recherche  de  son  chien,  s'adressa  aux  époux  Louvet,  qui 
labouraient  non  loin  du  bois,  à  l'effet  de  savoir  où  il  avait  été  tué',  sur  l'in- 
dication qui  lui  fut  donnée  et  k  l'aide  d'une  sonde,  Lurois  ne  tarda  piis  à  dé- 
couvrir le  cadavre  de  son  chien,  enfoui  à  quelques  centimètres  de  profondeur 
et  soigneusement  couvert  de  feuilles  ;  —  Attendu  que  le  corps  du  chien,  ex- 
humé par  son  maître  en  présence  et  aidé  par  le  nommé  Duronssoy,  qui  le 
rapporta  sur  ses  épaules  à  Longueil,  fut  confié  au  nommé  Dubau,  vétérinaire 
à  Pont-Sainte- Maxence,  qui,  après  en  avoir  fait  l'autopsie,  constata  que  le 
chien  de  Lurois  avnit  succombé  aux  blessures  faites  pnr  une  arme  à  feu  et 
aux  coups  violents  sur  la  tète,  dont  les  os  étaient  fracturés  ;  —  Attendu  que, 
malgré  les  dénégations  ultérieures  d'Hilaire,  son  empressement  à  courir  sur 
le  chien,  ses  menaces  mises  aussitôt  à  exécution,  les  ordres  de  son  maître, 
loi  ordonnant  d'abattre  tout  chien  rencontré  divaguant  sans  être  muni  d'un  col* 
lier,  toutes  ces  circonstances  du  fait  forment  un  faisceau  de  preuves  morales  ir* 
réfutables  qn'Hilaire  est  l'auteur  de  la  mort  violente  du  chien  de  Lurois  ;  — Àt* 
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tendu )  en  droit,  que  réparation  est  due  au  demandeur  pour  le  dommage 
qu'Uilaire  lui  a  volontairement  causé  sans  aucun  droit  ;  —  Que  son  maître, 
M.  Maréchal,  est  civilement  responsable  du  fait  délictueux  de  son  préposé;  — 
Par  ces  motifs, — Disons  droit  ;  condamnons  Hilairc  à  payer  k  Lurois...— Dé- 
clarons Maréchal  civilement  responsable  de  la  condamnation  pécuniaire  pro- 
noncée contre  son  garde  ;  les  condamnons  en  outre  conjointement  et  solidai- 
rement à  tous  les  dépens. 

APPEL  ;  —  Jugement  : 

Le  Tribunal  :  —  Considérant  que  les  circonstances  relevées  dans  Tenquète 
faite  par  le  premier  juge  constituent  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantesj  équivalant  k  une  preuve,  établissant  que  c'est  bien  Hilairequi  a 
tué  le  chien  de  Lurois  ;  —  Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a 
condamné  Hilaire,  ainsi  que  Maréchal,  ce  dernier  comme  civilement  respon- 
sable, à  réparer  le  préjudice  causé  à  Lurois  par  la  mort  de  Tanimal  ;  —  Mais 
en  ce  qui  touche  l'étendue  de  cette  réparation  :  —  Attendu  que  le  premier 
juge  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte,  dans  l'allocation  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  Lurois  etmodérés  par  ce  dernier  à  la  somme  de  100  francs, 
de  la  part  de  responsabilité  incombant  à  Lurois  lui-même,  pour  avoir  laissé 
sans  surveillance  son  chien  chasser  dans  la  propriété  de  Maréchal  ;  ,^  Qu'il  y 
a  donc  lieu  de  réduire  de  moitié  lesdits  dommages-intérêts  ;  —  Adoptantf 
au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à 
ceux  qui  viennent  d'être  déduits  ;  —  Confirme  le  jugement  du  6  mai  dernier 
susénoncé  et  dont  est  appel,  en  ce  qui  touche  le  principal  des  condamnations 
prononcées  contre  Hilaire  et  Maréchal  par  ledit  jugement  ;  —  Dit,  toutefois, 
que  les  dommages-intérêts  alloués  à  Lurois   seront  réduits  à  50  francs; 
—  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  les  appelants  ;  —  Et 
condamne  Hilaire  et  Maréchal  solidairement  entre  eux,  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  ces  derniers  a  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  4  décembt^  1879.  —  Trib.  de  Compiègne.  —  M.  Ch.  Sorel,  prés,  j 
pi.  MM"  Barbillon  et  Battelier.  {Le  Droit,) 


N»  8.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  civ.).  —  i2  janvier  i878, 

OommaDep  méiuoire,  iDletruptioo  de  prcKOription. 

Le  mémoire  qu'est  tenue  (Tadresêer  au  préfet  la  partie  qui  veut  in^^ 
(enter  une  action  contre  une  commune  est  par  lui  seul  interruptif  de 
prescription^  et  n^a  pas  besoin,  pour  produire  cet  effet  y  d^étre  suivi 
d'une  demande  en  justice  dans  un  délai  déterminé, 

(Commune  de  Callinn  c.  Segond.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'article  51  de  la  loi 
du  i8  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  porte  dans  son  deuxième 
alinéa  :  «  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances  m  ;  —  Attendu  que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  de  ladite  loi  ne  su- 
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bordonnent  rinterruption  de  prescription,  qu'il  fait  résulter  de  la  présentation 
du  mémoire,  à  la  condition  de  L'introduction,  dans  un  délai  détei*miné, 
d'une  demande  en  justice  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  les 
auteurs  des  défendeurs  avaient  présenté  en  1854,  au  préfet  du  Var,  un  mé- 
moire relatif  à  diverses  réclamations  qu'ils  se  proposaient  de  former  contre 
la  commune  de  Callian,  et  parmi  lesquelles  se  trouvait  le  chef  de  demande 
auquel  se  réfère  le  premier  moyen  du  pourvoi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  re- 
jetant, dans  ces  circonstances,  l'exception  de  prescription  opposée  par  la 
commune^  l'aiTêt  attaqué  n'a  ni  faussement  interprété,  ni  violé  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  i2  janvier  4865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  l"prés.;  Aubry,  rapp.; 
Blanche,  i*'  av.  gén.  ;  pi.,  M^*  Lesur  et  de  Saint-Malo,  av. 

(Le  Droit,) 


N«  9.  —  Tribunal  civil  d'Arbois.  —  17  décembre  1879. 

BroSi  d'ofage^  eaDlonaemeoti  eommaoe^  boit  commaDanx,  mode 

de  partage^  mage  anoica. 

Lorsque  les  droits  d'usage  dont  une  forêl  était  grevée  au  profit  des 
habitants  d*une  commune  ont  été- cantonnés ^  ces  droits  d'usage  sont 
éteints^  et  la  partie  de  forêt  qui  les  remplace  appartient  à  la  commune. 

Les  bois  provenant  de  cette  partie  de  forêt  doivent  être  partagés  et 
délivrés  aux  habitants  suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  105  du 
Code  forestier,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  commune  un  usage  con^ 
traire  pour  la  répartition  des  produits  des  anciennes  forêts  communales , 
auquel  cas  cet  usage  doit  être  suivi  également  pour  le  partage  des  pro" 
duits  de  la  partie  de  forêt  cédée  en  cantonnement. 

(Chauvin  et  autres  c,  commune  de  Genseau.) 

Profitant  de  la  faculté  qui  leur  était  réservée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
rapporté  Rép.Rev.,  t.  VIII,  p.  357,  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  com- 
mune de  Censeau  ont  assigné  cette  commune  devant  le  Tribunal  civil  d'Ar- 
bois, pour  la  faire  condamner  à  leur  délivrer  gratuitement  tous  les  produits 
diSs  cantonnements  de  la  Basse-Joux.  La  commune,  autorisée  à  défendre,  à 
cette  raison,  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal,  a  constitué  avoué, 
mais  elle  a  déclaré  s'en,  rapporter  à  justice. 

M.  Lambert,  juge  suppléant,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public, 
a  pris  et  développé  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  sections  de  Censeau  et  des  Grangettes,  commune  de  Cen- 
seau, jouissaient  de  droits  d'usage  en  bois  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
Basse-Joux  ;  —  Que  ces  droits  ont  été  cantonnés  par  l'Etat  en  1861  et  1862; 
—Que  l'aménagement,  tant  des  cantonnements  attribués  aux  sections  de  Cen- 
seau et  des  Grangettes  que  des  autres  forêts  de  la  commune  de  Genseau,  a  été 
réglé  par  décrets  du  30  juillet  1863  et  du  28  a^ril  1866;  —  Qu'en  1875,  M.  le 
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préfet  du  Jura,  en  vertu  de  son  droit  de  contrôle  sur  radminlttration  dat  blent 
communaux,  a  ordonné  la  vente  au  profit  de  la  commune  de  Ceniea»  d*un6 
certaine  quantité  de  chablis  provenant,  soit  des  cantonnements,  soit  des  autres 
propriétés  forestières  de  la  commune  ;  —  Que  la  commune  de  Genseau,  pré- 
tendant que  ces  chablis  devaient  être  délivrés  en  nature  et  gratuitement  aui 
habitants,  s*est  pourvue  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  faire  annuler  la  déeisloB 
préfectorale  ;  mais  que  le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  5  avril  \  878,  a  rejeté  le 
pourvoi,  en  déclarant  que,  si  les  habitants  de  Cenaeaa  et  des  Grangettes 
avaient  droit,  en  vertu  d'anciens  usages,  à  la  délivrance  gratuite,  an  nature, 
des  produits  de  la  forêt  communale  de  la  Basse-Joux,  c'était  devant  Taiito- 
rité  judiciaire  qu'ils  devaient  faire  valoir  les  droits  qu'ils  invoquaient  ;  -^  At- 
tendu qu'à  la  suite  de  cet  arrêt  un  certain  nombre  d'habitants  de  CeDsean  et 
dos  Grangettes  ont  assigné  la  commune  pour  la  faire  condamner  à  leur  délivrer, 
sans  autres  frais  que  ceux  d'exploitation,  tous  les  produits  des  cantonnements 
désignés  ci-dessus  ;  —  Que  les  demandeurs  prétendent  avoir  droit  à  cette  dé- 
livrance gratuite  par  le.  motif  que  les  oantonnements  sont  destinés  i  leur  tenir 
lieu  de  leurs  anciens  droits  d'usage,  eu  vertu  desquels  l'Etat  leur  devait  : 
i^  pour  leur  chauffage,  les  queues,  souches  et  remanants  provenant  des  exploi- 
tations de  la  forêt  de  la  Basse-Joux  ;  2^  pour  la  reconstruction  de  leurs  mai- 
sons, église  et  presbytère»  en  cas  d'incendie  ou  autres  çaa  foiluita,  le»  bois 
nécessaires  à  cet  effet  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'opération  du  cantonnement  a  pour  objet  de  trans* 
former  les  droits  d'usage  dont  une  foret  est  grevée  en  un  droit  de  pleine  |iro- 
prié  té  sur  un  canton  déterminé  de  cette  forêt; —  Que,  par  suite  de  cette 
transformation,  la  servitude  d'usage  est  éteinte  et  qu'il  se  produit  une  inter- 
version du  titre  de  l'usager  ;  —  Que  si,  comme  dans  l'espèce,  les  droits  d'u- 
sage existaient  au  profit  de  la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  la 
partie  de  forêt  donnée  en  cantonnement  est  devenue  la  propriété  de  la  eooi- 
mune  ;  — Que,  par  suite,  elle  est  soumise,  pour  la  jouissanee  et  la  répartitioo 
des  produits,  aussi  bien  que  pour  l'aménagement,  au  régime  du  Code  fores- 
tier; —  Attendu  que,  d'après  l'article  105  de  ce  Code,  les  bois  d'affouage 
doivent  être  partagés  par  feux,  et  les  arbres  délivréa  pcMur  flooitnietieiit  M  ré- 
parations être  estimés  à  dira  d'experts  et  payés  à  la  eommii«e  ;  «^  Qnt  h\m 
n'admet  d'exception  à  ces  règles  qu'au  cas  où  il  existe  des  IîItm  ou  ust^M 
anciens  établissant  un  autre  mode  de  répartition  ;  mais  qoHiuaiii  litre  IH 
aucun  usage  de  cette  nature  ne  peut  être  aujourd'hui  iniroqfiié  relatàimeèl 
aux  cantonnements  des  seetions  de  Censeau  et  des  Grengétlea;  que  œe  een* 
tonnements,  en  effet,  ne  sont  autre  chose  que  dei  propriétés  Boavellee  appeis 
tenant  auxdites  sections  ;  *^  Que  les  droits  d'usage»  en  repréeentatien  desqods 
ces  propriétés  ont  été  concédées  par  l'Etat,  sont  irrévocablement  éleiots,  et 
que  l'ancien  mode  de  répartition  des  produits  de  ces  droits  d*uiaffe,  qai  n^élait 
que  le  mode  d'exercice  de  la  sei'vitude,  ne  peut  avoir  survéou  à  eelte  aervitiide 
elle-même;  -*  Qu'il  serait  d'ailleurs  illogique  d'applicfuer  eetueUenMBt  àta«i 
les  produits  des  cantonnements  un  mode  de  partage  qui  n'existait  eulreloîs  que 
pour  les  bois  d'une  nature  ^éeiale  qui  faisaient  l'objet  de  k  servitude  d'esag»  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  beis  de  toute  nature  aeerut  dan*  les  eantettneaoïilft  ée 
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Censeau  et  des  Grangettes  ne  peuvent  dorénarant  être  repartis  entre  les  habitants 
qu'en  conformité  des  principes  de  droit  commun  posés  dans  le  Code  forestier  ; 
•»  Qu'il  est  Trai  que,  par  suite  de  re  nouveau  système  de  répartition,  la  situa- 
tion des  habitants  pris  indifiduellement  pouiTa  se  trouver  changée  à  leur 
désavantage,  tandis  que  celle  de  la  commune,  en  tant  que  personne  morale, 
se  trouvera  améliorée  ;  mais  que  ce  changement,  qui  porte  sur  le  mode  de 
jouissance  d'un  bien  communal,  est  le  résultat  nécessaire  du  changement 
opère  dans  le  fond  du  droit,  c*est*ft-dire  de  la  transformation  de  l'ancienne 
servitude  en  un  droit  de  propriété  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  même  au 
point  de  vue  de  leurs  intérêts  individuels,  les  anciens  habitants  trouveront  une 
compensation  dans  l'accroissement  de  richesse  qui  se  produira  nécessairement 
au  profit  de  la  commune  et  dans  l'allégement  des  charges  du  budget  com- 
munal qui  en  sera  la  conséquence  ;  -—  Que,  d'ailleurs,  si  les  habitants  ou  la 
commune  ont  des  réclamations  à  former  contre  les  délivrances  qui  leur  sont 
faites  dans  les  forêts  communales  par  les  soins  de  l'administration  forestière, 
on  s'ils  se  trouvent  lésés  de  quelque  manière  dans  Tapplication  du  mode  de 
partage  établi  parla  loi,  c*est  &  l'autorité  administrative  éfnon  aux  Tribunaux 
judiciaires  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  ;  — • 
Par  ees  motifs,  plaise  au  Tribunal  débonter  les  demandeurs  de  leurs  fins  et 
conolasions,  n  ete. 

JUGEMENT. 

Lk  TuniUPiAL  î  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  procédure  administrative  en 
règle,  quelques  habitants  de  la  commune  de  Censeau  ont,  par  exploit  du 
i9  septembre  dernier,  assigné  les  habitants  et  communauté  de  Censeau, 
représentés  par  le  maire  en  exercice,  pour  voir  décider  par  le  Tribunal  que 
les  demandeurs  ont  le  droit  de  se  faire  d^*livrer  en  nature  et  gratuitemert  les 
produits  de  la  forêt  donuée  en  cantonnement  par  l'Etat,  sous  la  seule  condi- 
tion du  payement  des  frais  d'exploitation  ;  —  Attendu  que,  pour  remplir  les 
habitants  de  la  commune  de  Censeau  des  droits  d'usage  qu'ils  avaient  sur  la 
Basse-ioux,  le  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  de  l'Etat  français,  a  aban- 
donné à  la  commune,  h  titre  de  propriété,  une  partie  de  la  forêt  déterminée 
an  contrat  Intervenu  le  9t  février  1862;  —  Attendu  que  ce  contrat  ava«t  été 
préeédé  d^nne  délibération  do  conseil  municipal  de  la  commone,  en  date  du 
9  janvier  1862,  acceptant  le  projet  de  cantonnement  sous  la  réserve  qu'il  se* 
nût  fait  choque  année  une  coupe  selon  la  possibilité  de  la  forêt,  et  que  les 
flhiffivs  Indiqué»  an  projet,  comme  ceux  des  bois  de  construction  et  de  chauf- 
fai^y  senifaient  de  base  pour  la  répartition  des  droits  de  chaufiTage  et  de 
marronnage;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  des  prétentions  de» 
demandeurs,  il  j  a  lieu  d'examiner  quels  effets  a  produits  le  cantonnement 
relaiÎTement  aux  droits  qu'avaient  les  habitants  sur  les  forêts  avant  ledit  can- 
tonnement ;  —  Attendu  que  le  contrat  d^acceptation  de  cantonnement  a  eu 
pour  effet  de  mettre  h  néant  tous  les  droits  d'usage  des  habitants  de  Censeau 
sar  la  forêt  de  la  Basse-Joux  et  de  rendre  la  commune  de  Ceuseau  propriétaire 
e%ehm^  dn  loC  qui  hii  airatt  été  accordé  ;  «^  Attendu  que,  par  ce  fait,  les 
Ma  pnovgnant  dn  eantonnemeot  simt  vennt  «'ajouter  h  ceux  que  poMédait 
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déjà  la  commune  et  ont  été  soumis  comme  eux  au  régime  forestier  ;  que  dès 
lors,  p«ur  les  répartitions,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'article  105  du 
Code  forestier  ;  —  Attendu  que  les  habitants  demandeurs,  s'appuyant  sur  le 
texte  même  de  l'article  105,  disent  que  les  mots  «  s'il  n'y  a  titre  ou  usage 
contraire  d  doivent  s'interpréter  dans  ce  sens  que  les  usages  anciens  existant 
sur  la  forêt  de  la  Basse-Joux  doiTent  être  appliqués  aux  parcelles  qui  pro- 
Tiennent  du  cantonnement  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que,  soit  dans  la  délibération  autorisant  le  maire  à  ac- 
cepter le  cantonnement  au  nom  de  la  commune,  soit  dans  l'acte  de  cantonne* 
ment  lui-même,  les  droits  anciens  n'ont  été  ni  indiqués  ni  surtout  réserrés  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  l'article  1*'  du  Code  forestier,  en  plaçant  sous  le 
régime  forestier  les  forêts  communales,  ne  distingue  pas  entre  celles  pos- 
sédées par  les  communes  au  moment  de  la  promulgation  du  Code  et  celles 
qui  peuvent  leur  advenir  par  la  suite  ;  que ,  par  conséquent,  les  usages  que 
respecte  l'article  105  sont  évidemment  ceux  qui  existaient  pour  la  distribution 
•  des  boi^  dans  les  forêts  communales  ;  que  si  l*on  décidait  autrement,  ce  serait 
créer  un  mode  d'administration  différent  pour  chaque  parcelle  de  bois  appar- 
tenant à  une  même  commune,  mais  ayant  une  origine  distincte  ; 

Par  ces  motifs  ,  •—  Dit  que  les  coupes  provenant  des  bois  que  la  commune 
de  Censeau  a  reçus  de  l'Etat,  lors  du  cantonnement  de  1862,  devront  être 
délivrées  aux  habitants  demandeurs  à  l'instance,  conformément  aux  usages 
établis  pour  la  répartition  des  coupes  provenant  des  forêts  qui  appartenaient 
antérieurement  à  la  commune  ;  —  Et  attendu  que  les  habitants  succombent  ' 
dans  l'eurs  prétentions,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1879.  —  Trib.  civ.  d'Arbois.  —  MM.  de  Cosnac,  prés.  ; 
Lambert,  juge  suppl.,  faisant  fonction  de  ministère  public  ;  Dormann,  av. 

Observations.  —  Les  solutions  données  par  le  jugement  rap- 
porté sont  contraires  à  l'avis  exprimé  dans  une  brochure  intitulée  : 
Simples  Questions  concernant  V affouage  dam  les  bois  communaux  et 
les  droits  d usage  dans  les  forêts  de  l'Etat^  par  M.  Portel  père  (Pon- 
tarlier,  4874).  L'auteur  soutient  que  a  c'est  aux  propriétaires  des 
droits  d'usage,  c'est-à-dire  aux  habitants,  que  doit  être  dévolue 
la  propriété  de  la  forêt  cédée  en  cantonnement.  »  (P.  18  et  suiv.). 
C'est  là  une  erreur  facile  à  réfuter.  La  propriété  cédée  en  canton- 
nement est  la  représentation  des  anciens  droits  d'usage.  Or,  à  qui 
appartenaient  ces  droits  d'usage  ?  Ils  profitaient  aux  habitants  ; 
mais  le  fond  du  droit  appartenait  à  la  commune  (à  la  communauté, 
sous  l'ancien  régime).  A  qui,  en  effet,  ces  droits  avaient-ils  été  pri- 
mitivement concédés  ?  Non  pas  aux  habitants  ut  singuli,  mais  aux 
habitants  ut  universi^  aux  habitants  en  tant  qu'ils  faisaient  partie 
de  telle  communauté,  et  à  tous  ceux  qui  en  feraient  partie  dans  l'a- 
venir. Le  fond  du  droit  était  donc  communal.  Et,  par  conséquent, 
lorsque  ce  droit  est  cantonné,  qu'arrive-tril  ?  Il  arrive  nécessaire- 
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ment  que  le  cantonnement  a  lieu  au  profit  de  la  commune.  G*est 
la  commune,  personne  morale,  qui  devient  propriétaire  de  la  par- 
tie de  forêt  cédée  en  cantonnement  ;  les  habitants  n*en  sont  pas 
propriétaires  par  indivis  ;  ils  ont  seulement  un  droit  de  jouissance 
sur  cette  forêt. 

En  ce  qui  concerne  la  forêt  cédée  en  cantonnement,  elle  est 
soumise  au  régime  forestier  (G.  forest.,  art.  !•',  n«»  4,  et  art.  90)  ; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  à  cet  égard.  Mais  comment  les 
produits  de  cette  forêt  doivent-ils  se  répartir  entre  les  habitants? 
Cette  question,  qui  présente  un  grand  intérêt  pratique,  a  donné 
lieu  à  trois  systèmes  différents  : 

i*»  On  a  soutenu  qu'il  fallait  se  conformer,  pour  le  partage  de 
tous  les  produits  du  cantonnement,  au  mode  de  répartition  qui 
était  suivi  autrefois  pour  la  distribution  des  délivrances  usagères. 
Telle  était,  dans  notre  espèce,  la  prétention  des  anciens  usagers  : 
ils  demandaient  que  les  futaies  provenant  des  bois  cédés  à  la 
commune,  en  représentation  des  droits  d'usage,  fussent  déli- 
vrées gratuitement  aux  habitants.  Leur  raisonnement  était  celui-ci  : 
Les  cantonnements  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  con- 
cessions nouvelles  ;  ils  représentent  les  anciens  droits  d*usage  dont 
les  habitants  avaient  la  jouissance  exclusive;  les  produits  de  ces 
cantonnements  doivent  donc  être  réservés  exclusivement  aux  habi- 
tants, pour  leur  tenir  compte  des  produits  de  leurs  anciens  usages. 
—  Le  Tribunal  a  eu  raisonne  repoussser  ce  système.  Dans  le  droit 
d'usage  que  les  habitants,  avant  le  cantonnement,  exerçaient  contre 
l'Etat,  il  convient  de  distinguer  deux  éléments  :  la  servitude  d'usage 
ou  le  fond  du  droit,  et  Vttsage  coutume  ou  la  forme  suivant  laquelle 
s'exerçait  le  droit.  Par  l'effet  du  cantonnement,  la  servitude  d'usage 
a  péri  ;  elle  est  éteinte,  cela  est  incontestable.  Mais  l'usage  coutume 
n'était  que  le  mode  d'exercice  de  cette  servitude  ;  il  s'y  rattachait 
comme  l'accessoire  au  principal.  Il  ne  saurait  donc  survivre  à  la 
servitude  et  subsister  après  le  cantonnement. 

2**  Suivant  un  second  système,  la  forêt  donnée  en  cantonnement, 
doit  être  considérée  comme  une  annexe  des  autres  forêts  commu- 
nales et  l'on  doit  appliquer  à  ses  produits  l'usage  établi  pour  la  ré- 
partition des  produits  des  anciennes  forêts  patrimoniales  de  la  com- 
mune. C'est  ce  système  qui  a  été  adopté  par  le  jugement  du  27  mai 
i868,  rendu  contre  la  commune  de  Mesnay,  à  la  suite  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  31  janvier  1867  {Rép.  Rev.,  t.  III,  p.  352).  Voici 
le  passage  le  plus  saillant  du  jugement  de  1868  (inédit)  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  105  du  Code  forestier,  les  ti- 
tres ou  les  usages  anciens,  lorsqu'il  en  existe,  doivent  être  suivis 
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pour  la  distribution  des  futaies  ;  que  cet  article  ne  fait  aucune  dii* 
tinction  entre  les  bois  anciens  et  ceux  acquis  postérieurement  à  la 
promulgation  du  Gode  forestier  et  dispose  d'une  manière  génô* 
raie  ;  que  Ton  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  voudrait  en  restrein- 
dre rapplication  aux  bois  anciens  ;  que  ce  serait  créer  des  difTé* 
rences  dans  le  mode  d'administration,  alors  que  le  législateur  n*en 
a  point  établi  ;  qu'il  n'y  a  point  de  motif  pour  interpréter  la  loi 
dans  un  sens  aussi  restrictif;  qu*aii  surplus,  Tusage  d'une  sem* 
blable  répartition  existait,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  môme  pour 
la  parcelle  provenant  du  cantonnement  ;  mais  que,  dans  tous  les 
cas,  et  en  admettant  qu'on  ne  puisse  l'invoquer,  sous  prétexte  que 
les  usagers  n'avaient  droit  qu'aux  queues,  souches  et  remanants, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  usages,  une  fois  constatés  dans  les  com- 
munes, fondés  sur  des  besoins  locaux  et  des  intérêts  reconnus,  font 
titre  et  doivent  s'appliquer,  sans  distinction  d'origine  ni  de  date, 
à  tous  les  bois  qui  leur  appartiennent..  ..  »  Cette  jurisprudence 
présente,  il  faut  le  reconnaître,  un  certain  avantage  pratique: 
elle  établit  l'uniformité  dans  le  partage  des  revenus  forestier? 
d'une  même  commune.  Néanmoins,  elle  paraît  fort  critiquable  en 
droit.  Si,  en  effet,  une  commune  est  propriétaire  de  plusieurs  fo- 
rêts, rien  n'empêche  qu'il  y  ait  un  mode  de  partage  différent  pour 
chacune  de  ces  forêts.  Dans  ce  cas,  chacun  de  ces  modes  de  par- 
tage, fondé  sur  un  titre  ou  sur  un  usage  ancien,  doit  être  suivi  tant 
qu'il  existe.  IVlais  si,  pour  une  cause  qitelconque,  l'un  de  ces  di- 
vers modes  de  partage  cesse  d'être  appliqué,  rien,  dans  la  loi, 
n'autorise  de  lui  en  substituer  un  autre.  La  loi  même  s'oppose  à 
cette  substitution,  car,  dès  l'instant  que  l'exception  n'existe  plus, 
la  règle  générale  devient  applicable.  Si  l'on  reoonniut  que  l'ancien 
mode  de  partage  des  produits  des  droits  d'usage  est  éteint  par  le 
cantonnement,  il  faut  forcément  décider  que  les  produits  de  la  fo* 
rét  cédée  en  cantonnement  doivent  se  distribuer  conformément 
au  droit  commun. 

3^  C'est  en  ce  sons  qu'on  décide  dans  le  troisième  système. 
On  considère  que  la  forêt  cédée  en  cantonnement  est  entrée  tout 
nouvellement  dans  le  patrimoine  de  la  commune,  qu'aucun  titre 
ni  aucun  usage,  quant  au  mode  de  partage,  ne  lui  est  applicable, 
et  que,  par  conséquent,  ses  produits  ne  peuvent  être  délivrés  aux 
habitants  que  suivant  les  règles  établies  par  l'article  109.  Ce  sys- 
tème, qui  était  celui  des  conclusions  prises  devant  le  Tribunal 
par  le  ministère  public,  est  le  plus  juridique.  Il  a  été  éoutenu  de« 
vaut  le  Conseil  d'Etat  par  M.  Aucoc,  commissaire  du  gouverne* 
ment,  dans  l'afTaire  des  communes  de  Chapois  et  de  Mesnay  (Jlép. 
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Jtevii  il  m,  p.  858)»  On  le  trouve  également  développé  d'une  ma- 
nière très  complète  dans  un  article  de  M.  A.  Puton,  sur  le  Régime 
4eê  forétê  commutwles  de  nouvelle  origine^  publié  par  la  Revue  des 
Baux  et  forets,  t.  III,  1864,  p.  123.  X. 


N**  iO.  —  CoDB  DB  CAiSATiON  (Ch.  cfîm.).  —  25  novembre  1875. 

&•  ■iiftitooj  Itittlière  etîmineUti  jour  férié i  9t<»  tribunal  «orreQtîonnel, 

•tpUitt  «ttUilé,  détente  mu  fond. 

!•  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  la  validité  des 
assignations  ne  sont  pas  applicables  dans  les  procédures  réglées  par  le 
Code  dCinstruetion  criminelle.  Par  suite,  sont  valables  les  procédures 
criminelles  faites  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  (C.  proc,  1037); 

2*  V article  173  du  Code  de  procédure,  d'après  lequel  toute  nullité 
d^exploit  ou  d*acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n^est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  autres  que  les  exceptions  dUncompétence,  est 
applicable  en  matière  criminelle  (C.  proc.^  173). 

(Séguin.)  —  AHHÊT. 

La  Gour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tii*é  de  la  violation  de  Tarticle  1037  du 
Code  de  procédure,  en  ce  que  la  citation  donnée  k  la  fille  Séguin  pour  com- 
paraître devant  le  >Tribunal  correctionnel,  ayant  été  délivrée  un  jour  de 
dimanche,  se*  trouverait  nulle,  et  entraînerait,  dès  lors,  la  nullité  de  toute 
piM>cédui*e  ultérieure  :  —  Attendu  que,  même  en  admettant  qu'il  pût  avoir 
quelque  fondement,  ce  moyen  devrait  être  déclaré  non  rccevable,  puisqu'il  a 
été  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  clissation  et  qu'aux 
termes  de  Tarticle  173  du  Code  de  procédure  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autres  que  tes  exceptions  d'incompétence  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  validité  des  assigna- 
tions ne  sont  pas  applicables  dans  les  procédilres  réglées  par  le  Code  d'in- 
strantion  crimifielle  ;  -^  Attendu  qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  procédures 
criminsUos  faites  les  jours  de  fête  et  de  dimanche;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  novembre  1875.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  prés.;  Lascoux, 
rapp.  ;  Desjardins,  av.  gén.;  Godey,  av. 

Obsbrvations.  —  La  doctrine  de  Tarrèt  rapporte  s'impose  en 
matière  forestière,  comme  en  toute  autre. 

Cet  arrêt  décide  avec  raison  que  l'articlo  1037  du  Code  de 
prooédure  civile  n^est  pas  applicable  en  matière  correctionnelle  ; 
d*oii  il  suit  que  tous  les  exploits  de  citation  et  de  signification  de 
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jugements,  en  matière  forestière,  peuvent  être  faits  un  dimanche 
ou  tout  autre  jour  férié. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  généraliser  la  proposition  de  notre  arrêt, 
de  laquelle  il  semblerait  résulter  qu'aucune  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  n'est  applicable  en  matière  correction- 
nelle. 

A  cet  égard,  on  doit  distinguer  entre  les  dispositions  qui  sont 
essentielles  et  constitutives  de  Tacte,  sans  Tobservation  desquelles 
il  est  présumé  ne  pas  exister,  et  celles  qui  n*ont  pas  ce  caractère. 
L'inobservation  des  premières  emporte  la  nullité  de  l'acte;  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  secondes.  C'est  ce  que  nous 
avons  établi  aux  numéros  ii06  et  suivants  de  notre  Commentaire 
et  dans  Dalloz,  Jur.  gén.,  v"  Forêts,  n'**  502  et  suiv. 

Du  reste,  quelle  que  soit  l'irrégularité  de  l'exploit,  elle  est  cou- 
verte si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  exception  ou  défense. 
A  ce  point  de  vue,  l'article  i73  du  Code  de  procédure  civile  est 
applicable  en  toute  matière.  Il  y  a  plus,  devant  les  Tribunaux  cor- 
rectionnels, le  fait  de  la  comparution  du  prévenu  couvre  les  nulli- 
tés résultant  de  l'inobservation  des  formalités,  même  substantielles, 
dans  les  assignations  à  comparaître  devant  les  Tribunaux  correc- 
tionnels. En  effet,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque  l'individu 
cité  s'est  présenté  devant  le  Tribunal.  Dans  ce  cas,  toute  nullité 
est  couverte.  A  cet  égard,  la  doctrine  est  unanime  et  lajurispru- 
'dence  y  est  conforme.  E.  Meaume. 


K""  ii.  —  Cour  db  CissATioii  (Ch.  civ.).  —  29  mai  1875. 

Forêt,  droit  de  dépaitianee,  enbanei  fea,  défant  de  motiff. 

Lorsqu'une  commune  avait  un  droit  de  dépaissanee  dans  le  bois  d'un 
particulier^  et  qu'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  par  le  garde  du  pro- 
priétaire contre  le  pâtre  commun  qui  avait  allumé  du  feu  dans  une  ca- 
bane construite  dans  la  forêt  dont  s'agit  ;  que  le  Tribunal  a  relaxé  le 
pàtrCy  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  le  droit  d'avoir  une  cabane 
et  d'y  faire  du  feu  était  une  conséquence  du  droit  de  dépaissance  :  que 
le  propriétaire^  en  niant  que  le  pâtre  eût  ce  droit,  a  soutenu  subsidiai- 
rement  en  appel  que  la  juridiction  correctionnelle  n* était  pas  compétente 
pour  apprécier  si  la  commune  avait  le  droit  d'avoir  une  cabane  pour 
son  pâtre,  comme  conséquence  du  droit  de  dépaissance^  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  à  fins  civiles  ^  et  que  C arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
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cette  queition  de  compétence,  il  y  avait  défaut  de  motifs  qui  doit  faire 
annuler  la  décision  {{). 

(Vuillier  frères  c.  Pons  et  commune  de  Montfort.) 

I 

Cassation,  sur  le  pourvoi  de  MM.  Vuillier  frères,  d'un  arrêt  correctionnel 
de  la  Cour  de  Montpellier,  du  2a  janyier  1875,  rendu  au  proGt  du  sieur  Pons 
et  de  la  commune  de  Montfort. 

Du  29  mai  1873.  —  Ch.  civ.—  M.  Barbier,  cons.  rapp.  ;  M.  Bédarrides,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  M«»  Leroux  et  Mazeau,  av.  [Le  Droit,) 


N*  12.  '^  Tbibunal  coBBBCTioiiNBL  DB  DouAi.  —  13  décembre  1879. 

chatte»  terrain  rétervéi  délît,  gibier  tué  au  vol 
ao<»deMae  d'aoe  propriété  réservée,  doo  eonsentement  du  propriétaire. 

Ne  commet  pas  le  délit  de  chasse  prévu  et  réprimé  par  r article  H , 
§  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  chasseur  qui  fait  lever  une  pièce  de 
gibier,  et  qui  ne  tire  ce  gibier  que  lorsque  celui-cit  ayant  pris  son  vol 
dans  respacc'y  se  trouve  au-dessus  de  la  propriété  d*autrui  (2). 

fCatoire  c.  Foulon  et  Gislain.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  du  procès- verbal  dressé  par  les  gardes  An- 
sart  et  Couteau,  ainsi  que  des  débats  de  l'audience,  il  résulte  :  que  Foulon 
et  Gislain,  chassant  ensemble,  le  21  septembre  1879,  sur  une  terre  dont  le 
droit  de  chasse  leur  appartient,  en  firent  lever  un  faisan  qui  se  trouTait  près 
du  champ  Toisin,  propriété  d'un  sieur  Gossart,  et  sur  laquelle  le  sieur  Ca- 
toire  a  le  droit  exclusif  de  chasse  ;  —  Que  ce  faisan,  prenant  obliquement 
son  Tol  Ters  la  forêt,  se  trouvait  déjà  au-dessus  du  champ  de  Gossart,  lors- 
qu'il fut  tiré  par  les  deux  prévenus,  et  qu'étant  tombé  dans  le  champ,  Gis- 
lain alla  Ty  ramasser  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  de  Catoire  tendent  à 
faire  condamner  les  défendeurs,  pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
par  application  des  articles  1  et  il,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Que  la 
question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  le  chasseur  qui  fait  lever  une 
pièce  de  gibier  sur  son  terrain  a  le  droit  de  tirer  ce  gibier  lorsque  celui-ci, 
ayant  pris  son  toI  dans  Tespace,  se  trouve  au-dessus  de  la  propriété  d'autrui  ; 
—  Attendu  que  le  législateur,  en  interdisant  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 

(1)  Le  texte  de  cet  arrêt  a  été  rapporté  avec  celui  de  Ntmes,  29  juillet  1875 
[Rép.  Rev.,  VII,  p.  92),  lequel  juge,  entre  les  mêmes  parties,  des  questions  dif- 
férentes de  celle  qui  était  dérérée  à  la  Chambre  civile. 

(B)  Voyez  dans  le  même  sens:  Giraudeau  etLelièvre,  Chasse^if  166(etnonl06) 
de  Neyremand,  Quest,  sur  la  chasse,  2«  éd.,  p.  216  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse, 
no  Sli. 
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n'a  fait  que  réglementer  par  une  loi,  qu*il  appelle  lui-même  lot  de  police ^ 
Tusage  d'un  droit  naturel  dont  l'exercice  aurait  eu  de  grades  inconvénients 
s'il  n'avait  été  restreint  dans  certaines  limites  ;  —  Attendu  que  le  drpit  du 
propriétaire  d'un  terrain  d'y  chasser,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  quoique  le 
gibier  ne  soit  ni  un  accessoire  ni  une  dépendance  du  sol,  est  un  privilège, 
une  sorte  de  droit  de  préférence  qu'il  doit  à  sa  qualité  de  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  se  trouve  le  gibier,  mais  que  ce  privilège  ou  droit  de  préfé* 
rence  ne  peut  être  étendu  par  le  juge  à  autre  chose  qu'à  ce  qui  constitue  vé« 
ritablement  sa  propriété,  c'est-à-dire  le  sol  et  ses  dépendances  ;  —  Attendu 
que,  sans  parler  des  difficultés  multiples  auxquelles  donnerait  lieu  la  question 
de  savoir  si  une  pièce  de  gibier,  tirée  au  vol,  se  trouvait,  au  moment  où  elle 
a  été  tirée,  en-deçà  ou  au-delà  de  la  ligne  qui,  idéalement  tracée  dans  l'es- 
pace, sépare  deux  héritages  voisins,  il  faut  tout  d'abord  se  demander  si  l'air 
qui  nous  environne,  si  Fespace  qu'on  appelle  le  domaine  des  oiseaux^  peut 
être  considéré  comme  étant  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  du  sol, 
pour  la  partie  de  cet  espace  qui  correspond  à  l'étendue  du  terrain  dont  il  est 
propriétaire  ;  que  la  négative,  selon  ce  qu'enseigne  du  reste  la  doctrine,  ne 
parait  pas  pouvoir  faire  de  doute  ;  —  Attendu  que  vainement  on  prétendrait 
que  le  propriétaire  du  sol^  ayant  en  même  temps  la  propriété  du  dessous  et  du 
dessus  (art.  552  G.  civ.),  il  doit  être  réputé  propriétaire  (jusqu'à  quelle 
hauteur  ?)  de  la  partie  de  l'espace  correspondant  à  son  terrain  ;  -^  Que  ces 
mots  «  propriété  du  dessus  »  ne  s'entendent  que  des  choses  qui  reposent  sur 
le  sol,  comme  les  constructions,  les  plantations  et  tout  ce  qui  peut  être  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  intégrante  ;  —  Que  l'air,  au  contraire,  est  de 
ces  choses  qui,  par  leur  nature,  répugnent  à  l'idée  d'une  appropriation  exclu- 
sive ;  qu'il  est  du  nombre  de  celles  que  les  jurisconsultes  appellent  ret  com- 
munes^ et  dont  tous  nous  jouissons,  sans  qu'elles  puissent  devenir  la  pro* 
priété  exclusive  de  personne  ;  —  Attendu  enfin  que,  la  loi  du  3  mai  1844 
étant  une  loi  pénale,  le  juge  doit,  dans  son  application,  s'en  tenir  au  sens 
strict  des  termes  employés  ;  ^-  Que  le  législateur,  dans  l'article  i®'  invoqué 
par  le  demandeur,  a  interdit  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  et  qu'on  ne  sau- 
rait prétendre  que  l'air  que  l'oiseau  traverse  au  vol  soit  réellement,  comme  le 
sol  même,  le  terrain  d'autrui  ;  -*-  Que  l'air  est,  en  quelque  sorte,  un  terrain 
neutre  dont  la  jouissance  appartient  à  tous  et  oà  le  gibier,  par  suite,  doit 
pouvoir  être  librement  recherché  et  atteint,  pourvu  toutefois  que  le  chasseur 
ne  l'ait  pas  préalablement  fiiit  lever  sur  la  propriété  d'autrui,  pour  le  tirer  en- 
suite dans  les  airs,  ce  qui  constituerait  incontestablement  le  fait  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  ;  —  Attendu  que  le  faisan  tué  par  Foulon  et  Gislain  le 
21  septembre  1879  n'a  été  ni  recherché  ni  tiré  sur  le  terrain  du  demandeur, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'adjuger  à  celui-ci  ses  conclusions  ;  —  Par 
ces  motifs^  —  Le  Tribunal  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
frais  ;  -^  Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1879.  —  MM.  Aubry,  prés.  ;  M.  de  la  Gorce,  proc.  de  la 
République  ;  pL,  M««  Druelle  et  d'Hooghe,  av.  {Le  Droit.) 
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N""  43.  —  CllC.  DB  t*ADMIllI8T.  DBS   F0EÊT8.  —  26  noV.  4879,  H»  256. 

MfrIdlieiiienI  dei  boi»  dei   parti'oolierfi  plani  à  Joindre  à  l'iastruelion 

de»  déoleralioDt. 

MoNSiEUH  LB  CioASBRYATEGR,  aux  termeg  de  la  cii^ulaire  n?  i45,  da  4  Bep* 
tembre  i869|  relative  au  défrichement  degboia  des  particuliers,  «  l'agent  fo"» 
rettier,  chargé  dlnstruire  une  déclaration  susceptible  d'être  frappée  d'oppo- 
sition, est  tenu  de  joindre  à  son  procès-Terbal  de  reconnaissance  un  plan  ou 
un  croquis  risuel  sur  lequel  il  doit  indiquer,  suivant  les  circonstances  pouvant 
motiver  une  opposition,  l'altitude,  les  cotes  dn  niveau,  les  diverses  pentes  du 
terrain  en  centimètres  par  mètre,  la  direction  de  ces  pentes,  la  distance  et  la 
position  des  sources,  cours  d'eau,  torrents  et  ravins  ».  «^  Ces  prescriptions 
sont  très  souvent  perdufts  de  vue  par  les  agents  forestiers,  et  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'Etat  s'est  plainte,  à  diverses  reprises,  de  Tinsuffisance 
des  plans  annexés  aux  dossiers  qui  lui  sont  communiqués.-— Je  vous  invite  à 
recommander  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  de  faire  en  sorte  que  Tin- 
stniotion  des  affaires  de  défrichement  ne  donne  plus  lieu  à  de  semblables  ob- 
servations.  —  Il  est  d'ailleurs  toujours  utile  qu'un  plan  ou  croquis  soit  joint 
au  dossier  d'une  déclaration  de  défrichement.  Déjà  la  circulaire  n«  43,  du  4  dé- 
cembre 4866  (art.  72  et  73),  a  prescrit  la  production  d'un  plan  ou  croquis, 
toutes  les  fois  que  le  bois  est  situé  dans  les  territoires  réservés  de  la  sone  fron'> 
tièré.  -^  J'ai  décidé  que  cette  obligation  serait  étendue  à  tous  les  défriche- 
ments. —  Le  plan  ou  le  croquis  sera  naturellement  plus  ou  moins  détaillé 
suivent  Timportance  que  présentera,  au  point  de  vue  de  la  contenance  et  de 
le  tituetion,  la  parcelle  de  bois  dont  le  défrichement  sera  projeté  ;  mais  l'agent 
forestier  devra  toujours  s'attacher  à  y  reproduire,  sous  une  forme  facile  à  sai- 
sir et  avec  une  précision  suffisante,  l'ensemble  des  renseignements  topogra* 
phiques  et  hydrographiques  qu'il  aura  consignés  dans  son  procès-verbal  de 
reconnaissance.  —  Lorsque  le  déclarant  aura  fourni  un  plan,  il  est  bien  en* 
tendu  que  ce  plan  pourra  être  utilisé,  sauf  k  le  compléter  si  cela  est  néces- 
saire. 

ReMYes,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sousseerétaire  d'Etat^  Président  du  conseil  d'administration  des  forêts^ 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 


N®  14.  «—  CiRC.  DB  L  ADMiifiST.  DBS  PORÊTB.  — 29  nov.  i879,  Tï^  258. 

Polieee  d'aMuranee,    l'administratioD  renonce  à  faire  eiturcr 
•e«tre    l'ÎBeeadie  le»  waitoai  fercetièret,  teteriet^    ■èoherîesy  »lo. 

MoNsiRUR  LE  CoNSBRVATECR,  par  décisioD  ministérielle  du  5  mars  1823, 
Tadministration  des  forêts  a  été  autorisée  à  faire  assurer,  au  nom  du  gouver- 
nement, toutes  les  maisons  forestières,  en  mettant  à  la  charge  des  gardes  qui 
lei  habllent  les  frais  d'assurance.  —  En  exécution  de  cette  mesure,  il  est 
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payé  actuellement  aux  compagnies  d'assurance  une  somme  de  près  de 
6  000  francs  (en  1875,  elle  s'est  élevée  à  5806  Fr.  25),  et,  si  l'on  rapproche 
de  ce  chiffre  celui  des  sommes  payées  par  les  compagnies  en  indemnité  des 
sinistres,  on  remarque  un  écart  considérable.  En  effet,  depuis  dix  ans  (1865 
à  1875),  les  primes  d'assurance  payées  aux  compagnies  se  sont  élevées 
à  44341  fr.  75,  et  les  indemnités  versées  par  celles-ci  au  Trésor  n'ont  atteint 
que  la  somme  de  8583  fr.  71.  Les  compagnies  ont  donc  réalisé,  pendant 
cette  période,  un  bénéfice  de  35  738  fr.  04,  et  l'on  peut  facilement  prévoir 
que  ce  bénéfice  ira  croissant  chaque  année,  à  mesure  que  Tadministration  des 
forêts  fera  construire  pour  ses  gardes  des  maisons  mieux  conditionnées  que 
celles  qu'ils  occupaient  autrefois.  —  Ce  résultat  n'est  pas,  d'ailleurs,  de  na- 
ture à  beaucoup  surprendre.  Il  s'explique  par  la  multiplicité  même  des  ris- 
ques courus  et  justifie  le  principe  en  vertu  duquel  l'Etat  se  constitue  son 
propre  assureur.*— J'estime  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'administration  des  forêts,  de 
se  conformer  en  cette  matière  à  la  règle  que  suivent  les  autres  administrations 
publiques,  et  de  renoncer  désormais  à  l'application  d'une  mesure  onéreuse 
pour  les  préposés  et  dont  l'Etat  ne  retire  aucun  avantage  sérieux.  — •  Je  tous 
invite,  en  conséquence,  monsieur  le  Conservateur,  à  ne  plus  faire  renouveler 
les  polices  d'assurance.  —  Peut-être  même,  dans  l'intérét  des  gardes,  pour- 
rait-on obtenir  la  résiliation  immédiate  des  baux,  en  substituant  Tassurance 
du  mobilier  à  celle  de  la  maison.  Au  prix  qu'ils  payent  aujourd'hui,  sans 
aucun  avantage  qui  leur  soit  personnel,  les  gardes  assureraient  ainsi,  en  to- 
talité ou  en  partie,  leurs  meubles,  récoltes  et  provisions.  Vous  voudrez  bien 
essayer  d'entrer  en  arrangement  dans  ce  but  et  me  faire  connaître  les  condi- 
tions de  l'accord  auquel  vous  serez  arrivé.  —  Uuant  aux  autres  bâtiments  af- 
fectés au  service  des  forêts  de  l'Etat  (scieries,  sécheries,  etc.),  Tadministration 
a  déjà  renoncé,  pour  la  plupart,  à  les  assurer  contre  l'incendie.  Par  des  rai- 
sons analogues  à  celles  qui  précèdent,  et  sauf  observations  de  votre  part,  il 
conviendra  de  ne  plus  renouveler  les  polices  qui  ont  été  souscrites,  à  titre 
exceptionnel,  pour  quelques-uns  de  ces  immeubles. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  sous'secrétaire  (TEtatf  Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Signé  :  Cyprien  Girekd. 


N«  15.  -—  Comité  de  jurispaudencb. 

ServStadef  légalei^  vintei,  elaate  dérogeant  à  l'artfole  U7 

do  Ood«  forottier. 

Doit-on  considérer  comme  constituant  un  excès  de  pouvoir  la  clause 
d'un  arrêté  préfectoral  portant  que,  dans  Vacte  notarié  que  doit 
souscrire  celui  qui  obtient  la  mainlevée  de  Pune  des  servitudes  lé- 
gales établies  par  t article  151  du  Code  forestier,  il  sera  inséré  une 
clause  (f  après  laquelle  «  Timpétrant  s'oblige  à  subir,  de  jour  et  de 
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nuit,  la  visite  d*un  ou  de  plusieurs  agents  et  préposés  forestiers, 
sans  qu'ils  soient  accompagnés  de  témoins  ou  d'un,  officier 
public  M  ? 

Réponse. 

Dans  aucun  cas,  il  n*y  aurait,  à  proprement  parler,  excès  de 
pouvoir  ;  mais,  suivant  les  circonstances,  la  clause  dont  ils*agit 
serait  tantôt  valable,  tantôt  réputée  non  écrite. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

i**  Il  s^agit  d'usines,  hangars  et  autres  établissements  autorisés 
en   vertu  des  articles  151,  152,  154  et  155  du  Code   forestier. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer  une  perqui- 
sition dans  un  local  qui  ne  constitue  pas  un  véritable  domicile,  la 
clause  dont  il  s'agit  est  valable.  En  effet,  il  est  permis  à  un  parti- 
culier de  renoncer  à  une  disposition  légale  introduite  en  sa  faveur, 
lorsque  cette  renonciation  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs.  Tel  est  le  cas  de  notre  hypothèse,  où 
l'autorisation  n'est  donnée  qu'à  la  condition  de  faciliter  l'exercice 
de  la  police  forestière  dans  des  circonstances  où  l'accomplissement 
des  formalités  légales  serait  difficile,  souvent  même  impossible. 
L'autorisation  demandée  aurait  pu  être  refusée  si  le  pétition- 
naire n'avait  pas  consenti  à  souscrire  à  la  clause  dont  il  s'agit. 
C'est  à  ce  prix  qu'il  a  obtenu  la  mainlevée  de  la  servitude  légale 
qui  pèse  sur  son  terrain.  Il  a  renoncé  d'avance  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  conditions  légales.  Rien 
n'est  plus  correct. 

2"  S'il  s'agit  de  maisons  ou  de  fermes  isolées  et  autorisées,  la 
solution  doit  être  différente.  —  Dans  l'hypothèse  précédente,  la 
visite  faite  par  un  seul  garde  n'a  pas  lieu  dans  un  domicile.  Mais, 
quand  il  s*agit  de  maisons  ou  de  fermes,  la  situation  est  tout  autre. 
Le  législateur  l'a  si  bien  senti,  qu'il  n'a  pas  voulu  déroger  aux  dis- 
positions protectrices  de  la  liberté  du  domicile  des  citoyens.  Ce 
serait  vainement  qu'un  arrêté  préfectoral,  se  substituant  au  légis- 
lateur, aurait  permis  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  autoriser,  même 
avec  les  garanties  de  l'article  157  du  Code  forestier.  Or,  on  ne  peut 
pas  plus  abdiquer  la  Liberté  de  son  domicile  qu'on  ne  peut  aliéner 
celle  de  sa  personne.  Sans  doute  la  jurisprudence  admet  que, 
dans  un  cas  déterminé,  le  consentement  du  propriétaire  à  l'accom- 
plissement d'une  visite  illégale  légitime  l'introduction  du  garde 
non  accompagné  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  par  .la  loi. 
Mais  autre  chose  est  d'un  consentement  isolé,  accidentel,  donné 
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en  pleine  connaissance  de  cause,  ou  d'une  autorisation  indéfinie  de 
pénétrer  dans  le  domicile,  la  nuit  comme  le  jour:  il  répugne  à  la 
raison  d'admettre  qu'il  en  puisse  être  ainsi. 

Gomment  pourrait-on  reconnaître  la  légitimité  d'une  convention 
portant  abdication  de  la  liberté  du  domicile,  alors  que  Thabitant 
de  la  ferme  ou  de  la  maison  n'en  a  peut-être  pas  eu  connaissance? 
Comment  admettre  que  l'engagement  pris  par  Timpétrant  oblige 
ses  ayants  cause?  L'acte  peut  être  ancien,  et  Thabitant  actuel  a 
pu  être  laissé  dans  Tignorance  de  la  convention  signée  par  son 
auteur.  Le  garde  qui  persisterait  à  s'introduire  dans  ce  domicile, 
malgré  le  refus  de  son  propriétaire,  éprouverait  une  résistance 
assurément  très  légitime.  Dès  lors,  à  quoi  peut  servir  la  clause 
d'un  arrêté  préfectoral  conférant  à  un  garde  un  droit  illusoire? 

Dans  le  cas  de  la  première  hypothèse,  où,  encore  une  fols,  il  ne 
s'agit  pas  de  domicile,  celui  qui  a  obtenu  la  mainlevée  condition- 
nelle de  la  servitude  légale  n'a  pu  transmettre  à  ses  ayants  cause 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait  lui-même.  Le  successeur  de 
l'impétrant  a  dû  se  renseigner  sur  les  conditions  de  l'antorisation. 
S'il  ne  Ta  pas  fait,  il  n'en  est  pas  moins  lié,  comme  l'est  l'acqué- 
reur d'un  héritage  grevé  d'une  servitude  non  déclarée.  L'autorisa- 
tion est  réelle  ;  elle  n'est  personnelle  que  dans  le  cas  de  l'ariiele  154. 
Le  caractère  de  réalité,  relativement  aux  conditions  attachées  à  la 
mainlevée  de  la  servitude  légale,  s'impose  à  tout  propriétaire 
obligé  à  l'exécution  d'un  acte  autorisant  une  construction  sous  une 
condition  sans  laquelle  la  permission  de  construire  n'aurait  pas 
été  accordée.  11  n'y  a  rien  )à  qui  ne  rentre  dans  les  termes  ordi- 
naires des  conventions.  Mais,  quant  à  celle  qui  déroge  aux  dispo- 
sitions légales  déclarant  l'inviolabilité  du  domicile,  elle  est  nulle, 
parce  qu'elle  porte  sur  un  objet  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'une 
convention.  Lorsque  la  loi  défend  aux  fonctionnaires  de  pénétrer, 
la  nuit  comme  le  jour,  dans  le  domicile,  hors  les  cas  déterminés 
par  elle,  on  ne  peut,  à  aucun  titre,  admettre  la  validité  d'une 
convention  contraire.  Elle  doit  être  réputée  non  écrite. 

Un  garde  s'exposerait  donc  à  se  voir  appliquer  l'aTtiele  184  du 
Code  pénal  si,  malgré  le  refus  d'un  habitant  de  le  laisser  pénétrer 
dans  son  domicile,  il  persistait  à  vouloir  y  faire  une  perquisition. 
Ce  garde  ne  pourrait  se  disculper  qu'en  invoquant  l'ordre  de  sen 
supérieur,  cas  auquel  l'article  484  du  Gode  pénal  deviendrait 
applicable  à  ce  dernier. 

Lt  présidenty  E.  Mbaumb. 
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N*  16.  —  CiRC.  Di  l'adhi!«i8.  DB8  FORÊTS.  —  30  déc.  1870,  n*  tS9. 

lioNSiKCR  I48  GoNasHYATKUE,  Tarmement  des  préposés  a  donné  lieu  à  un 
ççrtain  nombre  d'instructions  qui  tous  ont  été  adressées  sous  forme  de  lettres, 
ou  de  circulaires  imprimées  ou  autographiées.  Il  a  paru  utile  de  refondre  ces 
diverses  instructions  et  de  les  compléter  sur  plusieurs  points  qui  n'avaient  pas 
été  auifisamment  réglementés*  Tel  est  l'objet  du  résumé  ci*api*ès  : 

AaMKlIBNT. 

1 .  Le  département  de  la  guerre  pourvoit  à  Tarmement  des  cbasaeurs  fores- 
tien,  (Décret  du  %  avril  1875.)  Les  armes  fournies  sont  vérifiées  par  un  armu* 
rier  attisitât  après  leur  rôoeption.  (Lettre  autogniphiée  de  Tadminiitratioa 
^du  93  mars  4878.) 

2.  L'armement  des  chasseurs  consiste  aotuellemeiii  00  un  mousqueton 
modèle  i  866-1874  avec  ses  aooessoires»  savoir  : 

Sabre-baionnette,  fourveau  et  néoesiaire  d'armes. 

Celui  des  sergents-majors  est  composé  d'un  sabre  d'adjudant  modèle  i8itt 
•t  d'un  revolver  modèle  1873,  aveo  un  nécessaire  d'armos,  Déoision  du  mi- 
niatre  de  la  guerrt,  du  8  mai  1878,  Circulaire  n»  327,  du  8  juin  1878,) 

3.  Lee  réparations  aux  armes  des  proposés  sont  faites  par  les  chefs  armu^ 
riera  des  corps  de  troupes  désignés  par  le  général  oommandant  le  corps 
d'armée,  sur  la  demande  du  conservateur,'  (CireuUiro  o*  184,  du  i^  août 
1875.) 

4.  Le  conservateur,  après  avoir  reçu  atis  de  cette  désignation,  s'entend 
avec  les  oonseils  d'administration  des  oorpa  pour  leur  remettre  ou  leur  en- 
voyer lea  armes  à  réparer.  Ceux-ci  font  exécuter  les  réparations  par  leurs 
ouTrlers,  et  après  oonstatatton  de  la  bonne  exécution  par  leur  officier  d'ar* 
moment,  ils  remettent  ou  renvoient  les  armes  à  l'inspection.  (Cirealaire 
n»  184.) 

Los  frais  de  transport,  tant  pour  l'envoi  des  armes  à  l'armurier  que  pour 
le  renvoi,  sont  toti^rs  à  la  charge  do  l'administration.  (Circulaire  n*  184.) 

5.  Les  pièces  d'armes  de  rechange  nécessaires  pour  lea  réparations  sont 
fournies  aux  chefs  armuriers  par  le  conservateur,  qui  en  demande  la  déll* 
vrance  aux  manufactures  de  la  guerre. 

6.  Il  est  alloué  aux  chefs  armuriers,  en  outre  des  prix  des  tarifs  en  vi- 
gueur, une  prime  de  20  pour  100;  cette  prime  est  calculée  sur  la  totalité 
(matières  et  main-d'œuvre)  du  prix  des  réparations  fixé  par  lesdits  tarifs. 
(Cirealaive  n*  184.) 

7.  Le  montant  do  coa  réparations  oat  payé  dirocteBiont  sur  mémoiro  aux 
chefs  armui'iers  par  la  conservateur  ;  il  est  pourvu  k  ee»  déponaea  au  mojen 
des  crédits  ouverts  pour  dépenses  acoidontoUes  ol  impiiviios^  (Circulaire 
n»  184.) 
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Le  prix  des  pièces  de  rechange  est  réglé  de  la  même  manière. 

8.  Les  réparations  pour  dégradations  résultant  d'un  cas  de  force  majeure 
sont  supportées  par  Tadministration. 

Celles  d'entretien,  ?  compris  la  fourniture  des  pièces  d'armes  de  rechange, 
restent  à  la  charge  des  préposés  ;  elles  font  Tobjet  de  retenues  exercées  sur 
leur  traitement  dans  la  forme  indiquée  par  la  circulaire  n*  76,  art.  3.  Les 
récépissés  des  trésoriers-payeurs  généraux  constatant  le  Tersement  de  ces 
retenues  doivent  être  inunédiatement  transmis  à  Tadministration  par  le.con- 
senrateur.  (Circulaire  n*  184.) 

9.  En  cas  de  mutation,  le  préposé  sortant,  qui  ne  quitte  pas  la  conserva- 
tion, emporte  son  arme  ainsi  que  les  accessoires  ;  s'il  change  de  conserratiouy 
il  remet  son  arme  et  les  accessoires  au  chef  du  cantonnement,  qui  vérifie  si 
ces  objets  sont  en  bon  état. 

10.  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée,  Tarme  est  envoyée  pour  réparations 
au  chef  armurier  militaire  ;  le  conservateur  paye  le  montant  de  ces  répara- 
tions suivant  les  règles  tracées  ci-dessus,  et  il  avise  son  collègue  de  la  dé- 
pense, en  le  priant  d'en  faire  la  retenue  sur  le  premier  mandat  de  traitement^ 
du  préposé.  (Circulaire  n*  257.) 

1 1 .  Le  livret  du  préposé  et  le  feuillet  mobile  qui  le  concerne  doivent,  à 
chaque  mutation,  porter  les  indications  nouvelles  nécessitées  par  le  change- 
ment d'armes.  (Grculaire  n*  257.) 

12.  Lorsque,  par  suite  de  créations  d'emplois,  de  nouvelles  armes  sont 
nécessaires,  le  conservateur  en  fait  la  demande  à  l'administration  centrale, 
qui  s'entend  avec  le  ministère  de  la  guerre  pour  en  obtenir  la  délivrance. 

13.  En  cas  de  destruction  d'une  arme  par  un  incendie  ou  par  suite  de  tout 
autre  événement  de  force  majeure,  le  conservateur  fait  établir  un  procès-ver- 
bal de  perte  par  le  sous-intendant  militaire  chargé,  en  ce  qui  concerne  le 
matériel  de  guerre,  de  la  surveillance  administrative  de  la  conservation.  Ce 
procès-verbal,  établi  dans  la  forme  indiquée  au  modèle  n°  1 1  de  rinstrudion 
du  7  février  1875  relative  à  la  comptabilité-matières,  doit  porter  en  tète  l'indi- 
cation de  la  conservation.  (Lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  26  mars  1879.) 
Le  conservateur  demande  immédiatement  à  l'administration  la  délivrance 
d'une  nouvelle  arme. 

14.  Lorsque,  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  pour  tout  autre  motif, 
une  arme  se  trouve  disponible,  le  conservateur  demande  à  l'administration 
l'autorisation  de  la  rendre  au  service  de  l'artillerie.  L'administration,  après 
s'être  entendue  avec  le  ministère  de  la  guerre,  indique  au  conservateur  le 
magasin  dans  lequel  le  versement  de  l'arme  doit  être  effectué. 

CARTOUCHES. 

1 5.  Les  préposés  doivent  avoir  un  approvisionnement  minimum  de  dix 
cartouches,  leur  appartenant,  pour  leur  défense  personnelle  et  pour  les  be- 
soins du  service.  (Lettre  de  l'administration  du  30  juin  1875.) 

16.  Ces  cartouches  sont  demandées  par  les  conservateurs  aux  directions 
d'artillerie,  conformément  aux  indications  de  l'état  ci-après  : 
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Directions  d'artillerie  Directions  d'artillerie 

r^^^.^.«.t;»».  auxquelles  les  _„      _    ,.  auxquellc»  les 

Conservations.  demandes    doivent  Conser>at.ons.  ^,en,«n^de9   doivent 

être  adressées.  être  adressées. 

!•  Paris Vincennes.  20«  Bourges Bourges. 

2*  Rouen Le  Havre.  21*  Moulins Bourges. 

3«  Dijon Bourges.  22«  Pau Bayonne. 

4«  Nancy Toul.  23»  Rennes Rennes. 

4«  Aw.  Nancy  (Ecole).  Togl.  $k^  Niort La  Rochelle». 

?•  Amiens La  Père.  25«  Carcassonne..  .   .  Perpignan. 

8«  Troyes Châlons.  2C«  Aix Toulon. 

9«  Epinal Toul.  27e  Nîmes.  .• Perpignan. 

10»  CnALONS Châlons.  28^  Aurillac Toulouse. 

12*  Besançon Besançon.  29«  Bordeaux Bayonne. 

13«  Lons-le-Saunier.  Besançon.  30»  Ajaccio Bastia. 

!4«  Grenoble Grenoble.  3l«  Chaumont Besançon. 

15»  Alençon     ....  Versailles.  32"  Vksoul Besançon. 

16*  Bar-le-Duc.  .   .   .  Châlons.  33e  Chambéry Grenoble. 

AT  Macon Lyon.  34e  Niqe Toulon. 

I8«  Toulouse Toulouse.  356  (ji^p Toulon. 

19*  Tours Bourges. 

17.  C^s  cartouches  sont  payées  au  ministère  de  la  guerre  par  Tadminis- 
tratiou  des  forêts,  par  Toie  de  virement  de  compte  et  uu  prix  de  TinTentaire 
de  l'artillerie,  sur  le  vu  de  la  facture  de  livraison  revêtue  du  récépissé  du 
conservateur.  Des  retenues  sont  faites  sur  les  mandats  des  préposés  pour  le 
remboursement  de  la  valeur  de  ces  cartouches,  et  les  récépissés  constatant 
rencaissement  de  ces  retenues  par  les  trésoriers-payeui's  généraux  sont  en- 
voyés à  l'administration.  (Lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  22  juin  1875. 
Circulaires  n°«  76  et  83.) 

18.  Les  cartouches  dont  il  s'agit  doivent,  en  cas  de  mutation,  être  remises 
au  préposé  entrant  contre  remboursement  de  leur  valeur.  Le  procès-verbal 
d'installation  fait  mention  de  cette  remise. 

1 9.  Les  conservateurs  sont  autorisés  à  faire  fabriquer,  pour  tous  les  pré- 
posés, des  étuis  géminés,  destinés  à  assurer  la  conservation  des  cartouches 
dont  les  gardes  se  munissent  pour  leurs  tournées.  La  dépense  de  ces  étuis 
est  à  la  charge  de  l'administration,  et  il  en  est  justifié  dans  la  forme  ordi- 
naire. (Note  de  l'administration  du  10  décembre  1875.) 

20.  11  est  délivré  gratuitement  chaque  année,  sur  la  demande  du  conser- 
vateur adressée  aux  directeurs  d'artillerie  :  trente-six  cartouches  de  mous- 
queton par  officier  et  par  homme  de  troupe,  et  trente-six  cartouches  de  revol- 
ver par  officier  et  par  sergent-major.  Ces  munitions  sont  destinées  aux 
exercices  de  tir.  (Décisions  du  ministre  de  la  guerre  du  9  août  1877  et  du 
6  novembre  1879.  Lettres  autographiées  de  l'administration  du  10  septem- 
bre 1877  et  du  27  novembre  1879.) 

21.  Les  conservateurs  doivent  prendre  livraison  des  cartouches  de  tir  di- 
rectement dans  les  magasins  de  l'artillerie,  lorsqu'il  existe  de  ces  magasins 
dans  le  chef-lieu  de  la  conservation.  Dans  le  cas  contraire,  ils  adressent  leurs 
demandes  aux  directions  d'artillerie  chargées  de  les  approvisionner.  Les  mu- 
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nitions  leur  sont  envoyées  par  les  transports  de  la  p^uerre.  (Lettre  autogra- 
phiée  de  Tadministration  du  12  mai  1876.) 

22.  Les  balles  retrouvées  après  le  tir  doivent  être  remises  aux  directions 
d'artillerie.  (Lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  4  décembre  1879.  Lettre  au- 
tographiée  de  Tadministration  du  12  janvier  1876.) 

Les  étuis  métalliques  provenant  des  cartouches  usées  aux  exercices  de  tir 
doivent  être  ramassés  avec  le  plus  gfand  soin.  C'est  aux  chefs  armuriers,  dé- 
signés par  Tautorité  militaire  pour  les  réparations  de  raimement,  qu'appar- 
tient le  soin  de  désamorcer  et  de  nettoyer  ces  étuis.  S'il  n'est  pas  possible 
de  les  remettre  inmiéd internent  apr^s  le  tir  aux  chefs  armuriers,  on  doit  Icii 
placer  dans  de  l'eau  pure  et  froide  ;  on  les  y  laisse  séjourner  pendant  trois 
ou  quatre  jours  ;  ce  délai  passé,  on  les  essuie  avec  soin  tant  à  TintéHeur 
qu'à  Textérieur,  et  on  les  conserve  à  l'abri  de  l'humidité  et  de  la  poussière 
jusqu'au  moment  où  la  remise  peut  eu  être  faite. 

L'opération  du  désarmorçage  et  du  nettoyage  des  étuis  par  les  armuriers 
ne  donne  lieu  à  aucun  remboursement  de  la  part  du  service  des  forêts.  (Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  du  29  avril  1878.  Lettre  autographiéa  de  l'admini^ 
tration  du  17  mai  1878.) 

23.  Pour  les  étuis  provenant  du  tir  des  cartouches  de  revolver,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  au  lavage  ni  au  désamorçage;  on  doit  se  conlenterde 
les  conserver  à  l'abri  de  Thumidité  et  de  la  poussière  jusqu^au  moment  et 
la  remise  à  l'artillerie.  (Mêmes  lettres.) 

24.  Le  payement  de  la  valeur  des  étuis  perdus  pendant  les  exercices  de 
tir  reste  à  la  charge  des  agents  et  préposés,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  f^ 
procès-verbal  de  perte  est  établi  par  le  conservateur  conformément  à  l'instruc- 
tion du  7  février  1875  sur  la  comptabilité-matières  du  matériel  de  l*art)llerie 
(modèle  n**  9,  lorsque  la  perte  est  imputable  aux  agents  et  anx  préposas; 
modèle  n^*  11,  lorsque  la  perte  est  du^  à  nn  cas  de  force  majeure).  (Lettre 
aotographiée  de  l'administration  du  10  mai  1879.) 

25.  Les  cartouches  de  tir  doivent  être  consommées  en  totalité  pendant 
l'année  où  elles  ont  été  délivrées. 

26.  En  cas  de  mutation,  les  cartouches  de  tir  non  encore  consommées  sont 
laissées  par  le  préposé  sortant  à  son  successeur.  Le  procès-verbal  d'Installa- 
tion fait  mention  de  cette  remise. 

27.  Un  approvisionnement  de  soixante-dix-huit  cartouches  par  homme  est 
mis  en  réserve  pour  être  délivré  aux  chasseurs  forestiers  en  cas  de  mobili- 
sation. (Décision  du  ministre  de  la  guerre  du  31  janvier  1879.  Lettre  aufo- 
graphiée  de  l'administration  du  21  mars  1879.) 

28.  Cet  approf isionnement,  qui  ne  doit  donner  lieu  à  auenn  rembourse- 
ment de  la  part  des  hommes,  est  conservé  dans  les  magasins  de  la  gtsem^ 
après  entente  avec  l'autorité  militaire,  à  laquelle  le  conservateur  doit  s'adres- 
ser à  cet  effet.  L'approvisionnement  est,  autant  que  possible,  concentré  dans 
les  villes  désignées  comme  lieu  de  réunion  des  compagnies  de  chasseurs  fores- 
tiers en  cas  de  mobilisation. 

29.  Dans  les  conservations  dépendant  des  6*,  7*,  14*  et  15*  corps  d'armée, 
une  portion  de  cet  approvisionnement,  fixée  à  trente  cartouches  (cinq  paqtrrt» 
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de  six  cartouches),  est  confiée  aux  préposés.  Le  surplus  seulement  est  tenu 
en  réserve  dans  les  magosins  de  la  guerre. 

30.  Les  inspecteurs  et  les  chefs  de  cantonnement  doivent  s'nsstirer  fré- 
quemment que  les  trente  cartouches  de  réserve  confiées  aux  préposés  sont 
conservées  avec  soin,  et  veiller  ù  ce  qu'elles  ne  soient  pas  confondues  avec  les 
munitions  qui  appartiennent  aux  préposés,  ni  avec  celles  qui  leur  sont  déli- 
vrées pour  les  exercices  de  tir. 

31.  En  cas  de  mutation,  les  trente  cartouches  de  réserve  sont  laissées  par 
le  garde  sortant  à  son  successeur.  Le  proc4's-verbal  d'installation  fait  mention 
de  cette  remise. 

Recevez,  etc.  —  />  sotiit-serrétaire  d'Etat,  préndent  du  conseil  d'adminii- 
traiion  des  forêts^ 

Signé  :  Ctprien  Giftitn. 


N°  M.  —  Cour  d'Alger  (Ch.  corr.).  —  Î7  décembre  1876. 

ilbaifc,  pl«lnf«|  iirocès' verbal,  fermier^  fraif. 

l/n  procès-verbal  dépoêê  au  parquet  ne  peut  être  considéré  comme 
ttne  plainte,  si  le  défiât  na  pas  eu  lieu  par  le  propriétaire  lui-même 
ou  par  son  manr/a taire  (I). 

Le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut  être  poursuivi  que 
par  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  cessionnaire  du  droit  de  chasse. 
Mais,  quant  au  fermier^  auquel  le  droit  de  chasse  na  pas  été  formelle- 
ment  rénrvé  fjar  son  bail,  il  ne  peut  poursuivre  que  devant  lesTrihimaux 
civils  la  réparation  du  dommage  causé  à  ses  récoltes  (2). 

La  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  contre  un  prévenu 
qui^  n^ayanl  pas  èûchibé  son  permis  de  chaste  au  garde  et  même  ayant 
déclaré  ne  pds  en  avoir,  a  été  acquitté  sur  la  représentation  du  permis 
faite  à  C audience  (3). 

(Oupuis  et  Salas.)  —  Aanér. 

La  Cour  :  —  Sur  Tinculpatiou  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*aotriii  : 
—  Considérant  que  le  dépôt  du  procès-verbal  au  parquet  ne  peot  équivaloir 
k  une  plainte  que  lorsqu'il  est  effectué  par  le  propriétaire  hii*méme,  on  en  vertn 

(1)  Voir,  sur  une  quesliorf  analogue,  la  note  qui  aocompagne  «n  arrêt  de  Caea 
du  5  février  187G,  Réf.  Bev  ,  t.  Vil,  p.  318. 

(2)  Voir,  sur  cette  question^  Riom,  21  décembre  4864.  Hép.  Bev.,  l.  Il^p.  378 
et  la  note.  —  Adde  Cass.,  5  avril  1866,  Bép.  Biv.,  t.  III,  p.  201;  et  Caen,  6  dé- 
cembre 1871,  Bép.  Bev. y  t.  V,  p.  274. 

(3)  La  qoealion  est  controversée;  voir  note  sous  LyoïT,  21  janvier  i9ù9,  /l<^). 
Riv,,  I.  IV,  p.  168.  Mais  il  faut  remarquer,  comme  jusliflant  l'arrêt  r.ippurlé, 
que  dans  celte  espèce  le  prévenu  avait  déclaré  ne  pas  avoir  un  permis  do  chasse. 
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d*un  mandat  spécial  émané  de  lui,  conformément  à  rarticle  3i  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ;  — Que  de  la  nécessité  de  ce  mandat  résulte  la  nécessité  quH 
soit  postérieur  au  délit  dénoncé;  —  Que  la  dénonciation  ne  peut  précéderez 
délit,  et  que  le  pouvoir  de  dénoncer  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  ractc 
auquel  il  tend  ;  —  Que  le  propriétaire  lésé  par  un  délit  de  chasse  sur  son 
terrain  doit  nécessairement  en  subordonner  la  poursuite  aux  circonstances  du 
fait  et  à  la  personnalité  du  délinquant  ;  —  Que  c'est  pour  lui  réserver  cet 
examen  que  l'article  26  de  la  loi  du  3  mai  1844  a  interdit  au  ministère  pu- 
blic une  poursuite  spontanée  ;  —  Que  ce  but  de  la  loi  serait  manqué,  si  une 
poursuite  pouvait  êti'e  provoquée  à  Tinsu  du  propriétaire  par  le  fait  de  son 
garde  ou  de  son  fermier,  non  cessionnaire  du  droit  de  chasse  ; 

Considérant  que  si  le  fermier  peut  agir  lui-même  c-ontre  tout  délit  qui 
porto  atteinte  à  sa  jouissance,  il  ne  le  peut  que  dans  le  cercle  qui  lui  a  été 
tracé  par  son  bail  ;  —  Que  le  droit  de  chasse  se  distingue  de  la  jouissance 
des  fruits  abandonnés  au  fermier,  qu'il  est  inhérent  au  droit  de  propriété 
même  et  qu'il  n'en  peut  être  détaché  que  par  une  stipulation  formelle  du 
bail,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Considérant  que  les  prévenus  n'ont  pas  exhibé  leur 
permis  de  chasse  au  garde  qui  les  interpellait  ;  —  Qu'ils  ont  même  alors 
déclaré  faussement  n'en  pas  avoir,  et  qu'ils  n'ont  présenté  ceux  qu'ils  possé- 
daient que  devant  le  Tribunal  correctionnel  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit, 
dans  ces  circonstances,  que  le  ministère  public  a  intenté  contre  eux  unp 
poursuite  pour  chasse  sans  permis  ;  —  Qu'ils  doivent  supporter  les  frais  né- 
cessaires de  cette  poursuite  jusqu'au  jour  de  l'exhibition  du  permis,  et  ceux 
du  présent  arrêt,  qui  sera  contre  eux  le  titre  de  la  condamnation  aux  dépens  ; 
—  Que  si,  en  général,  la  condamnation  aux  frais,  à  raison  de  son  caractère 
accessoire,  se  lie  à  une  condamnation  principale,  elle  ne  perd  pas  cependant 
son  caractère  propre  de  condamnation  civile  ;  —  Que  c'est  ainsi  qu'elle  in- 
tervient devant  le  Tribunal  de  répression  contre  les  personnes  qui  ne  sont  que 
civilement  responsables  d'un  délit  ;  —  Qu'ayant  pour  but  le  remboursement 
d'avances  légitimes,  la  créance  de  frais  doit  être  assimilée  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Que  la  juridiction  correctionnelle  se  trouve,  même  en  l'absence 
d'un  délit  réel,  avoir  été  compétemment  saisie  par  la  seule  faute  des  prévenus, 
et  qu'elle  peut  seule  liquider  les  frais  faits  à  sa  barre  f  —  Qu'on  ne  saurait, 
pour  cette  liquidation,  s'adresser  aux  Tribunaux  civils  sans  méconnaître  Tin- 
dépendance  respective  des  juridictions,  principe  d'ordre  public  dont  on  trouve 
l'application  dans  les  articles  60,  316  et  319  du  Code  de  procédure  civile;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  frais  d'appel  sont  la  conséquence  de  la 
faute  ci-dessus  relevée  à  la  charge,  des  prévenus,  qui  doivent  les  supporter, 
comme  le  condamné,  qui  n'a  point  appelé,  supporté  cependant  les  frais  d'appel 
qui  sont  U  résultat  du  délit  par  lui  commis  ;  —  Par  ces  motifs,  réfonnc  le 
jugement  en  ce  qu'il  a  affranchi  les  prévenus  des  dépens  ;  le  confirme  pour 
le  surplus. 

Du  27  décembre  1876.  ~  C.  d'Alger  (Ch.  corr.)  --  MM.  Bastien,  prés.;  de 
Vaulx,  subs. 
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N°  18.  — Cour  DE  Limoges  (Ch.  corri).  —  25  novembre  187G. 

lo  Question  préjudicielle f  délit  forestier,  acte»  de  pofsettion^  terrein 
d'aotraii  ft^  interTention,  délit  forestier,  propriétaire!  3°  iottroction 
eriminelle,  oomporvtioo. 

En  matière  de  délits  forestiers ^  le  prévenu  ne  peut  tirer  une  exception 
préjudicielle  des  actes  de  possession  exercés  sur  le  terrain  où  ont  été 
accomplis  les  faits  incrimines ,  s'il  est  établi  que  ce  terrain  ne  lui  appar- 
tenait pas  {{),  (C.  for.,  i82.) 

Le  tiers^  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  délit  forestier  a  été 
relevé,  peut  intervenir,  même  en  appela  pour  prendre  fait  et  cause  du 
prévenu  (2)  ; 

Et  son  intervention  est  régulière,  bien  quil  comparaisse,  non  pas  en 
personne,  mais  par  le  ministère  d'un  avoué,  s'il  se  borne  actuellement  à 
combattre  (a  poursuite  par  une  exception  préjudicielle  (3). 

(Forêts  c.  Longueville.)  —  arrêt. 

La  Cotr  :  —  En  ce  qui  concerne  Barthélémy  Longueville  :  —  Attendu 
que  Tarticle  182  du  Code  forestier  exige,  pour  que  Texception  préjudicielle 
soit  admise,  qu'elle  soit  fondée  sur  des  faits  personnels  au  prévenu  ;  que  c'est 
là  une  condition  essentielle  :  —  Qu'il  est  certain  et  reconnu  par  toutes  parties 
que  les  terrains  sur  lesquels  la  coupe  a  été  opérée  ne  sont  pas  la  propriété  de 
Barthélémy  Longueville,  et  qu'ainsi  les  faits  de  possession  invoqués  par  lui 
ne  pouvaient  être  et  ne  lui  étaient  pas  personnels;... 

En  ce  qui  touche  les  enfants  Longueville  :  —  Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence certaine  que  le  tiers  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  délit 
forestier  a  été  relevé,  peut  intervenir  devant  le  Tribunal  correctionnel, 

(1)  L'exception  préjudicielle  prévue  parTarticIe  182  du  Code  forestier  n'est  ad- 
missible qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  droit  personnel  à  celui  qui  l'invoque. 
Voir  iï/r.  gén.^  v»  Question  préjudicielle,  n"»  114  et  suiv.;  Table  des  vingts 
deux  années^  eod.  v»,  n*»»  156  et  suiv.;  voir  aussi  Crim.  rej.,  U  mai  1868  (D.,  P., 
1868,1.  507). 

(2)  L'intervention  devant  la  juridiction  correctionnelle  cet  admise  de  la  part 
des  tiers  qui  veulent  assumer  la  responsabilité  de  l'infraction  poursuivie.  Voir 
Tabla  des  vingt-dextx  années,  v«  Intervention,  n»»  63  et  suiv.;  Crim.  rej,  7  mars 
1874  (D.,  P.,  1875,  V,  264^  Sur  les  efTets  de  cette  intervention,  spécialement  en 
matière  de  délila  forestiers.  Voir  Crim.  rej.,  7  mars  1874  (D.,  P.,  1874,1,  278). 

(3)  Il  résulte  de  l'article  185  du  Code  d'instruction  criminelle  que  la  compa- 
rution personnelJe  devant  le  Tribunal  correctionnel  est  indispensable,  dès  que 
le  délit  à  raison  duquel  la  poursuite  est  exercée  peut  entraîner  une  condamnation 
à  l'emprisonnement.  Mais  on  admet  généralement  que  cette  comparution  n'est 
p:i8  exigée,  tant  que  le  débat  ne  porte  que  sur  des  incidents,  tels  qu'une  fin  de 
non -recevoir,  une  exception  préjudicielle,  etc.  Voir  Jur.  gén,^  v«»  Instruction 
CRIMINELLE,  n«  935,  et  Ics  autorîtés  citées  ihid. 
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prendre  fait  et  cause  de  l'inculpé  et  demander  le  renToi  à  0ns  civiles  en 
assumant  sur  lui  toutes  les  conséquences  soit  pénales,  8oit  ciTÎlee,  et  sauf 
aux  juges  h.  examiner  si  les  faits  articulés  par  lui  sont  de  nature  à  fonder 
l'exception  préjudicielle;  —  Attendu  que,  le  droit  d'intervenir  en  cette  ma- 
tière étant  reconnu  au  tiers  qui  se  prétend  propriétaire,  son  interventiou  peut 
et  doit  être  faite  en  la  forme  ordinaire,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
ne  puisse  interTeuiren  appel  pour  la  première  fois;  —  Attendu  que,  les  en- 
fants Longue\ille  n'élevant  aujourd'hui  qu'une  exception  préjudicielle,  et 
n'attaquant  pas  le  fond  de  l'affaire,  il  n'est  pas  uéc-essaire  qu'ils  comparais- 
sent en  personne  et  qu'ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un  avoué;  — 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  régulière  en  la  forme  et  recevable  leur  inter- 
vention ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'appel  de  Tadministration  des  forêts  est  recevable 
et  bien  fondé  à  l'égard  de  Barthélémy  Longueville,  déclare  régulière  en  la 
forme  et  recevable  rintervention  des  enfants  Longueville,  leur  donne  acte 
de  ce  qu'ils  offrent  de  prendre  le  fait  et  cause  de  leur  auteur,  etc. 

Du  25  novembre  1876.  —  C.  de  Limoges  (3«  Ch.)^-  MM.  Ardant,  prés.; 
Helin,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Nicard  des  Rieux,  av. 


N'  19.  — •  Tribunal  corr.  dr  Mortaïn.  —  i3  mars  1875» 

Ohpiir,  pifity  p«q7«''r  du  jugft, 

£n  matière  de  c/iasse^  le$  expresgions  «pendant  la  nuit  »  ne  doioeni 
pas  s'entendre  du  temps  compris  entre  h  toucher  et  le  lever  du  soleil: 
c'est  aux  Tribunaux  à  apprécier  les  faits  et  les  eir constances. 

Spécialement,  le  fait  de  chasse  accompli  le  37  décembre,  vers  sept 
heures  et  demie  ou  sept  heures  trois  quarts  du  ma/iVt,  est  licite,  si,  à  ce 
moment  et  malgré  le  brouillard^  les  prévenus  ont  pu  être  reconnus  à  une 
certaine  dislance  (<). 

(Hilliers.) 

Le  Tribunal  :  -^  Attendu  que  si,  en  droit  pénal,  les  expressions  pendant 
la  nuit  s'entendent  généralement  de  l'espace  de  temps  compris  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil,  il  en  est  autrement  en  matière  de  délit  de  chasse  ; 
—  Attendu  qu^l  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1844,  que  le  l^* 
gislateur  a  entendu  laisser  aux  Tribunaux  l'appréciation  des  faits  et  ciiton- 

(1)  Conf.  Douai,  9  novembre  1847,  D.,  P.,  1847,  IV,  70;  Lyon^S4  janvier  1861, 
D.  P.  1861,  II,  2U;  Jur.  gén.,  v»  Chasse,  n»  177;  MM.  Oiraudeau  et  Lelièvrc, 
la  Chasse,  n»  542.  —  Contra,  Dijon,  Il  novembre  1846,  D.,  P,  1847,  IV,  6$. 

Voir,  sur  cette  question,  la  discussion  de  M.  Lebinnd,  t^ode  de  la  chasse, 
n«  119.  L'auteur  cite  le  jugement  que  nous  rapportons  et  dont  il  approuve  la 
doctrine.  —  Nous  partageons  cette  opinion,  E*  M. 
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stances  qui  constituent  le  délit  de  chasse  commis  pendant  la  nuit  ; — Attendu 
qu'il  est  établi  par  Tinformation  et  par  les  dépositions  des  témoins  entendus 
aux  débats  que,  le  27  décembre  dernier,  les  prévenus  ont  chassé  avec  des 
chiens  courants,  vers  sept  heures  et  demie  ou  sept  heures  trois  quarts  du  ma- 
tin ;  qu*à  ce  moment,  malgré  un  brouillard  épais  qui  s'était  élevé,  il  faisait 
jour,  puisque  le  témoin  Gilbert  a  reconnu,  à  une  certaine  distance,  Tun  des 
préTenus  qui  se  tenait  en  dehors  de  la  propriété  du  sieur  Lacroix,  et  en  a 
aperçu  un  autre  A  une  distance  d'environ  100  mètres;  —  Que,  dès  lors,  le 
délit  do  chasse  pendant  la  nuit  imputé  aux  prévenus  n'est  pas  suffisamment 
établi  ;  -~  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la 
prévention. 

Du  13  mars  1875.— Trib.  de  Mortain.—  MM.  Quesnot,  prés.  ;  Simoq,  subs. 


N*  20.  —  CmC.  DE  L'aDMINIST.  DBS  FORÊTS.  — 27  DOV.  1879,  !!•  257. 

Ob«0i«iirt   foretlîcrif  ariiiciBaiil,   !••  gardât   ebangcaiil  de  eoniervation 

doivCBl  laitter  Unr  a 


Monsieur  le  COiNSERVATEUR,  l'Administration  a  statué,  le  13  mai  1875, 
qu'en  cas  de  changement  de  résidence,  les  préposés  doivent  emporter  leur 
arme.  L'application  de  cette  décision  donne  lieu  à  de  nombreux  inconvénients 
lorsqu'il  s'agit  de  mutations  d'une  conservation  à  une  autre.  Les  transports, 
en  effet,  ne  sont  pas  seulement  une  cause  de  détérioration  pour  les  armes,  ils 
sont  encore  onéreux  pour  l'Administration.  En  outre,  ils  compliquent  la  comp- 
tabilité-matières de  conservations,  chaque  mutation  donnant  lieu  à  un  échange 
de  pièces  destinées  à  constater  l'entrée  et  la  sortie  des  armes.  —  J'ai  décidé 
qu'à  l'avenir  tout  préposé  quittant  une  conservation  laissera  son  arme  avec 
les  accessoires.  —  En  conséquence,  le  chef  de  cantonnement  devra,  lorsqu'une 
mutation  aura  lieu  dans  ces  conditions,  se  faire  remettre  l'arme  du  garde  sor- 
tant et  vérifier  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  accessoires  compris.  Dans  le 
cas  de  nécessité  constatée,  elle  serait  envoyée  pour  réparations  au  chef  armurier 
militaire,  suivant  le»  règles  tracées  par  la  circulaire  n®  184.  — Vous  payerez 
directement  sur  mémoire  le  montant  de  ces  réparations  par  imputation  sur 
les  crédits  qui  vous  seront  délégués  pour  dépenses  accidentelles  et  imprévues, 
et  vous  aviserez  votre  collègue  du  chiffre  de  la  dépense,  en  le  priant  d'en  faire 
la  retenue  sur  le  traitement  du  préposé,  —  Le  livret  (série  i,  n®  23)  du  pré- 
posé et  le  feuillet  mobile  qui  le  concerne  devront  à  chaque  mutation  porter 
les  Indications  nouvelles  nécessitées  par  le  changement  d'arme.  Il  n'est  rien 
modifié  aux  dispositions  en  vigueur  relatives  aux  armes,  lorsque  le  préposé  ne 
quitte  pas  la  conservation,  ni  à  celles  qui  concernent  les  effets  de  grand  équi- 
pement. Ces  effets,  y  compris  la  bretelle  du  mousqueton,  continueront  d'être 
emportés  par  le  garde  sortant,  quelle  que  soit  «a  nouvelle  destination.  — 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  et  de 
mon  attachement. 

Le  smis-secréinire  d'Etal  y  j/résiderU  du  conseil  d^  administration  des  forêts, 

Signé  :  Cyprien  Girrrd. 
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N*  îl.  —  CiRC.  DE  l'adminis.  DK8  FORfiTs.  —  20  janvier  1880,  n*»  260. 

Etat  des  indeaxnîlés  liseï  dont  la  liquidation  e»t  opérée 

par  les  ooniarvatettr». 

MuNsiKL'ii  LE  CoNSEHVATEUH,  radminîstratioii  D'à  par  devei*s  elle  aucua 
moyen  de  suivre  et  de  contrôler  le  mandatement  des  diverses  indemnités  fixes 
allouées  aux  agents  et  préposés  et  dont  la  liquidation  est  opérée  directement 
par  les  conservateurs.  Les  sommes  mandatées  W  ce  titre  ne  figurent  en  effet 
que  dans  l'état  des  crédits  nécessaires  pour  les  besoins  présumés  du  mois  et 
dans  la  situation  mensuelle  proscrite  par  Tarticle  176  du  règlementsur  la 
comptabilité  publique,  où  elles  sont  portées  en  bloc  et  souvent  confondues 
avec  d'autres  dépenses  d'une  nature  différente.  —  Dans  le  but  de  combler 
cette  lacune,  j'ai  décidé  que  les  conservateurs  fourniront,  à  l'avenir,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  un  état  desdites  indemnités  fixes  mandatées  pour  le  mois, 
pour  le  trimestre  ou  pour  le  semestre  écoulé.  Cet  état,  qui  constituera  le 
complément  de  l'état  et  décompte  des  traitements  (série  ii,  u"»  20),  sera  établi 
dans  une  form<^  analogue.  Il  sera  dressé  en  double  expédition  et  sera  nomi- 
natif pour  les  sommes  dues  pour  le  mois  de  janvier,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  payables  par  mois;  pour  les  sommes  dues  pour  le  premier  tri- 
mestre, en  ce  qui  concerne  les  indemnités  payables  par  trimestre;  pour  celles 
dues  pour  le  premier  semestre,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  payables 
par  semestre.  Pour  les  mois,  trimestres  ou  semestres  suivants,  il  sera  établi 
conformément  aux  indications  du  cadre  ci -après  : 

Montant  en  bloc  des  indemnités  payables  par  mois  qui  n'ont  pas  variée  par 
paragraphe,  article  et  chapitre  du  budget. 

Montant  en  bloc  des  indemnités  payables  par  trimestre  qui  n'ont  pas  varié, 
par  paragraphe,  article  et  chapitre. 

Montant  en  bloc  des  indemnités  payables  par  semestre  qui  n'ont  pas  varié, 
par  paragraphe,  article  et  chapitre. 

On  fera  suivre  ces  indications  générales  du  tableau  nominatif  des  indem- 
nités payables  :  i^  par  mois  j  2®  par  trimestre  ;  3°  par  semestre,  mandatées 
pour  la  première  fois  ou  qui  ont  varié.  —  L'état  se  terminera  par  une  réra- 
pituliition  générale  de  toutes  les  sommes  mandatées,  qui  sera  établie  par  cha- 
pitre, article  et  paragraphe  du  budget  et  par  département. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  cet  état,  j'énumère  ci-après  les  principales  in- 
demnités fixes  dont  la  liquidation  est  opérée  directement  par  les  conserva- 
teurs. Veuillez  remarquer  que  cette  nomenclature  n'est  pas  limitative.  Il  vous 
appartiendra  donc  de  la  compléter  suivant  les  conditions  spéciales  de  l'orga- 
nisation du  service  dans  votre  circonscription. 

Indemnitf's  payables  par  mois. 

Aux  agents  et  préposés  des  commissions  d'aménagement  et  de  reboise- 
ment ;  —  Aux  agents  professeurs  dans  les  écoles  secondaires  ;  —  Aux 
agents.de  l'école  des  Barres  ;  —  Aux  élèves  des  écoles  secondaires  et  de 
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l'école  des  Barres  ;  —  Aux  gardes  généraux  stagiaires  en  mission  ;  —  Au 
jardinier  de  l'Ecole  forestière;  —  Aux  sergents  et  caporaux,  instructeurs 
militaires;  —  Aux  commis  temporaires  ou  pour  travaux  extraordinaires 
d'écritures  ;  —  A  divers,  pour  surveillance  et  autres  causes. 

Indemnités  payables  par  trimestre. 

Aux  conservateurs  pour  frais  de  bureau  ;  —  Aux  inspecteurs  pour  frais 
de  tournées;  —  Aux  chefs  de  cantonnement  pour  frais  de  tournées;  —  Aux 
agents  et  préposés  des  dunes;  —  Aux  agents  de  la  Corse;  —  Aux  agents 
dont  la  circonscription  embrasse  un  département  ;  —  Aux  gardes  généraux 
adjoints  et  préposés  chargés  de  la  direction  d'un  cantonnement  ;  —  Aux 
préposés  reconnus  admissibles  au  grade  de  garde  général  adjoint  et  faisant 
fonctions  d*agent  dans  un  service  spécial  ;  —  Aux  préposés  pour  frais  de  lo- 
gement ;  —  Aux  préposés  pour  frais  de  chaufifage. 

La  production  d'un  état  des  indemnités  fixes  rend  inutile  celle  de  l'état 
nominatif  des  sommes  payées  aux  commis  temporaires  (série  il,  n°  22).  Vous 
vous  abstiendrez  dès  lors  d'adresser  à  l'avenir  ce  dernier  état  à  Tadministra- 
tion.  —  Les  premiei"s  états  à  fournir  en  exécution  de  la  présente  circulaire 
devront  me  parvenir  le  IH  février  prochain.  Les  formules  nécessaires  seront 
mises  incessamment  h  votre  disposition. 

Recevez,  etc.  —  Le  sous-secrétaire  d'État,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration des  forêts, 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 


N»  22.  —  Cour  de  Riom  (Ch.  corr.).  —  19  janvier  1876. 

Cll••^ef  neigcy  coollioatioB. 

La  confiscation  de  l'arme  du  délinquant  muni  d'un  permis  de  chasse 
doit  être  prononcée  aussi  bien  dans  le  cas  de  prohibition  momentanée  de 
la  chassr,  par  exemple^  en  temps  de  neige,  que  dans  le  cas  de  tinterdic- 
iion  générale^  ccst-à-dire  après  la  clôture  de  la  chasse  (i)  L.  3  mai  1844, 
art.  16). 

(Vergne.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse 
n\ifirranchit  de  la  confiscation  de  l'arme  que  les  délinquants,  munis  d'un  per- 
mis de  chasse,  dans  le  temps  où  elle  est  autorisée  ;  —  Que  cette  seconde 
condition  manque  tout  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  interdiction  momentanée 
de  la  chasse  en  temps  de  neige,  que  d'une  interdiction  générale  pendant  la 
période  annuelle  où  elle  est  close  ;  -^  Que  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne 

(1)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence.  Voir  Besançon,  20  janvier  187C, 
Rép,  Rev.f  t.  Vil,  p.  419  et  la  note). 
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permettent  de  statuer  divergeinent  dans  deux  situations  où  la  défense  de  l*ao- 
torité  administratiye  a  été  pareillement  violée  ;  •*  Qu'il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  le  degré  des  autres  peines  prononcées  par  la  loi  (art.  Il  et  1 12)  ne 
soit  pas  identique  dans  Tune  et  Tautre  hypothèse  ;  —  Que  la  disposition 
spéciale  qui  ordonne  la  consfiscation  de  Tarme,  quand  la  chasse  est  prohibée, 
ne  comporte  aucune  distinction  analogue  dans  son  application  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  et  infirmant  le  jugement 
dans  la  seule  disposition  qui  a  refusé  de  prononcer  la  confiscation  ;  —  Or- 
donne la  confiscation  de  Tarme  dont  Vergue  était  porteur  quand  il  a  été  sur- 
pris en  délit  de  chasse,  et,  à  défaut  par  lui  de  la  représenter,  le  condamne 
à  payer  la  somme  de  .50  francs  pour  en  tenir  lieu. 

Du  19  janvier  1876.  —  C.  de  Riom.  —  MM.  Ancelot,  prés.;  Gujot,  av.  gén. 


N^  i3.  —  CiRC.  Di  l'àdiiicist.  DBS  FORÊTS.  —  3!  JRnv.  1880y  n^'  361. 

Travaux,  modifications  à  la  etroulaîre  n»  %%. 

Monsieur  le  Conservateur,  Tapplication  de  la  circulaire  n°  244  a  donné 
lieu,  dans  la  pratique,  k  une  certaine  confusion  entro  les  crédits  collectifs  mis 
h  la  disposition  des  conservateurs  pour  Texécution  de  tous  tnivaux  neufs  et 
d'entretien  dont  la  dépense  n'excède  pas  aOO  francs,  et  les  crédits  alloués 
collectivement,  sur  devis  distincts,  pour  travaux  d'entretien  prévus,  supé- 
rieurs à  500  francs.  —  Afin  d'éviter  toute  ambiguïté,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir 
tous  les  travaiur  (qu'il  s'agisse  de  travaux  neufs  ou  de  travaux  d'entretien), 
qui  devront  donner  lieu  à  une  dépense  supérieure  à  500  francs,  seront  exécu- 
tés au  moyen  de  crédits  distincts,  sur  rapports  spéciaux,  et  suivant  les  règles 
établies  pour  les  travaux  neufs.  —  En  conséquence,  les  états  demandés  par 
l'article  23  de  la  circulaire  u^  22  ne  seront  fournis  désormais  qu'en  simple 
expédition,  et  les  articles  24,  30,  166,  167,  170,  171,  175  et  178  sont  abro- 
gés. —  Vous  approuverez  tous  les  marchés  relatifs  à  des  travaux  neuCs  ou 
d'entretien,  sous  les  seules  réserves  prévues  par  l'article  19o  de  la  circulaire 
u*  22,  chaque  fois  que  l'adjudication  aura  été  tranchée  avec  concurrencé 
et  rabais.  —  Lorsque,  dans  ccKaines  affaires  d'une  importance  exception- 
nelle, l'administration  se  réservera  l'approbation  des  marchés,  la  lettre  de 
notification  vous  le  fera  connalti'e  spécialement. 

Recevez,  etc. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat^  président  du  conseil  d'administraiion  des  forêts^ 

Gyprien  Gitnuii. 
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N*»  24.  —  CiRC.  DB  l'administ.  des  fobï^ts.  —  43  février  ^880,  n®  263. 

Bélivranoe  de  revolvers  eux  agents  forettiertf  întervcntion 
des  percepteurs,  snile  à  la  ciroulaîre  no  25S. 

Monsieur  le  Conservateur,  pour  faire  suite  à  la  circulaire  n°  255,  en 
date  du  31  octobre  1879,  je  vous  transmets  ci-après  un  extrait  d'une  lettre, 
adressée  le  30  janvier  dernier  par  M.  le  ministre  des  finances  à  MM.  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances,  concernant  la  produc- 
tion des  pièces  comptables  nécessaires  pour  la  cession  régulière  des  revol- 
vers d'ordonnance  aux  agents  forestiers  : 

«  I ". 

«  IL  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (ad- 
ministration des  forêts),  en  date  du  31  octobre  1879,  a  informé  les  conserifa- 
teurs  des  forêts  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  décidé  que  les  agents  fo- 
restiers pourraient  recevoir,  comme  les  officiers  de  l'armée  et  au  prix  de 
50  francs,  les  revolvers  d'ordonnance,  modèle  1874. 

«  Ces  agents  ayant  été  exceptionnellement  autorisés  h.  en  verser  le  prix 
chez  les  percepteurs,  les  receveurs  des  finances  devront  avoiç  soin,  aussitôt 
que  les  percepteurs  leur  verseront  les  produits  de  cette  nature,  d'en  faire 
recette  au  compte  des  recettes  accidentelles  et  de  transmettre  immédiatement 
au  conservateur  des  forêts  le  récépissé  délivré  à  ce  titre,  ainsi  qu'une  décla- 
ration de  versement. 

«   111 » 

Recevez,  etc.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration des  forêts f 

Cyprien  Girerd. 

« 

N*  25.  —  Tribunal  civil  de  la  Seinb  (2«  Ch).  —  26  février  1876. 

■Dvegistrcoient,  vente  de  forêt,  mobilisation  de  la  soperlloie^  déolaration 
de  oomnaand,  commend  èla  pour  la  superfioîe  dans  ave  vente  de 
ferét,  droit  de  vente  mobilière. 

Lis  parties  peuvent,  dans  la  vente  d'une  forêt,  mobiliser  une  quantité 
dé  coupes  de  bois  sur  la  superficie,  en  déterminant  la  portion  du  prix 
de  l'ensemble,  applicables  aux  coupes  dont  l'exploitation  est  convenue;  en 
tel  cas,  le  droit  proportionnel  de  vente  mobilière  est  seulement  exigible 
sur  la  portion  du  prix  représentant  la  valeur  de  la  partie  de  la  super- 
ficie  mobilisée  par  l'accord  des  contractants. 

Dans  le  même  cas,  si  l'acquéreur  de  la  forêt  s'est  réservé  la  faculté 
de  déclarer  command  au  profit  dune  personne,  de  suite  désignée,  pour 
la  partie  de  superficie  mobilisée  et  la  portion  du  prix  y  applicable^ 
la  division  du  sol  et  de  la  superficie  qui  s'effectue  lors  de  la  réalisation 
deeommand,  doit  être  considérée  comme  C œuvre  du  vendeur  lui-même; 
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et  il  y  c,  }your  les  acquéreurs,  non  pas  partage,  mais  vente  directe  : 
à  iun  d*une  propriété  immobilière  et  â  f  autre  d'une  propriété  mobi- 
lière,  les  tarifs  d'enregistrement  devant  être  appliqués  suivant  cette  dis- 
tinction, 

(Guyot  c.  Enregistrement.) 

Lr  Tribunal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  notarié  du  9  jan- 
vier 1875,  le  mandataire  du  duc  de  Nemours  a  vendu  aux  époux  Oriou  la 
forêt  de  Meray,  moyennant  le  prix  de  1  021  928  francs  ;  —  Qu'il  a  été  sti- 
pulé dans  cet  acte  :  —  1*  Que  les  acquéreurs,  tout  en  restant  garants  soli- 
daires du  payement  du  prix  avec  les  personnes  qu'ils  se  substitueraient, 
auraient  la  faculté  de  déclarer  command  au  profit  du  sieur  Rousseau,  pour 
une  partie  de  la  forêt,  et  du  sieur  Guyot  pour  la  superficie  de  dix-neuf  coupes, 
moyennant  325  000  francs,  sur  lesquels  25  000  francs  seraient  payés  comptant 
par  ce  dernier  ;  *-  2''  Que  le  déclaration  de  command  au  profit  de  Guyot, 
s'appliquant  k  des  superficies  ou  coupes,  Guyot  devrait  se  conformer,  pour 
leur  exploitation,  ainsi  que  pour  le  mode  de  payement  du  prix  de  ces  couper, 
aux  conditions  ordinaires  des  adjudications  de  coupes  de  bois,  faites  chaque 
année  par  l'administration  de  la  maison  d'Orléans  ;  —  3**  Que  les  acquéreurs 
ne  pourraient  d'ailleurs  exploiter  ni  vendre  tout  ou  partie  de  la  superficie  de 
la  forêt,  soit  à  l'amiable,  soit  par  adjudication,  sans  le  consentement  du  duc 
de  Nemours  ;  —  4^  Qu'enfin,  dans  le  prix  principal  de  i  02 i  928  francs,  le 
fonds  entrait  pour  575  000  francs,  et  la  superficie  pour  le  surplus  ; 

Que,  par  un  second  acte  notarié,  du  même  jour,  les  acquéreurs,. usant  de 
la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  fait  l'acquisition 
des  dix-neuf  coupes  désignées  au  contrat  de  rente  pour  le  compte  de  Guyot 
qui,  en  conséquence,  contribuerait  dans  le  prix  total  pour  325  000  francs;  — 
Que  le  droit  de  5  fr.  50  par  iOO  francs  a  été,  lors  de  l'enregistrement  des 
deux  actes,  perçu  sur  l'intégralité  du  prix  ; 

Que  Guyot  prétend  qu'à  raison  de  la  mobilisation  de  la  portion  de  la  su- 
perficie qu'il  a  acquise,  il  ne  devait,  sur  les  325  000  francs  formant  le  prix 
de  cette  acquisition,  que  le  droit  de  2  francs  par  400  francs  établi  sur  les 
ventes  de  meubles  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  du  9  janvier  i875  con- 
tenait la  faculté  d'élire  command  au  profit  de  Guyot,  déterminait  retendue 
de  la  superficie  qui  pouvait  lui  être  cédée  avec  défense  de  rien  rétrocéder  à 

4 

aucun  autre,  sauf  Rousseau,  du  sol  ou  de  la  superficie,  sans  le  consentement 
du  vendeur  ;  —  Que  cet  acte  a  ainsi  opéré  au  profit  de  Guyot,  et  sous  la 
condition  qu'il  accepterait  la  déclaration  de  command,  la  division  du  sol  et 
de  la  superficie  qui  doit  être  considérée  comme  l'œuvre  du  vendeur  lui- 
même  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'acte  n'imposât  pas  l'obligation  aux  époux 
Orion  de  faire  la  déclaration  de  command,  et  k  Guyot  de  l'accepter  ;  — 
Qu'il  suffit  que  cette  déclaration  ait  été  effectivement  faite  et  acceptée  dans 
les  termes  qu'il  avait  prévus  ;  —  Que,  par  suite,  cet  acte  constitue,  non 
comme  le  soutient  la  régie,  une  vente  collective  aux  époux  Orioni  et  à  Guyot, 
suivie  d'un  partage  entre  eux,  mais  la  vente,  directement  faite  à  chacun 
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d  eux  par  le  mandataire  du  duc  de  Nemours,  d'une  propriété  distincte  :  immo- 
bilière pour  les  époux  Orion,  et  mobilière  pour  Guyot  ;  —  Qu*en  consé- 
quence, celui-ci  ne  pouvait  être  soumis  au  payement  du  droit  de  5  fr.  50 
par  iOO  francs,  et  que  sa  demande  en  restitution  est  bien  fondée  ;  —  Par 
ces  motifs,  ~-  Condamne  l'administration  de  Tenregistrement  à  i*estituer  à 
Guyot  la  somme  de  14  103  fr.  75,  et  la  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Du  26  février  1876.  —  Trib.  de  la  Seine  (2«  Ch.).  —  MM.  Choppin,  prés.; 
Miellé,  rapp.;  Tanon,  subs.  [Le  Droit.) 


Observations.  —  On  décide  généralement  que  la  vente  de  la  su- 
perficie d*une  forêt  accompagnée  de  la  vente,  même  par  acte  dis- 
tinct, du  sol  de  celte  forêt,  est  passible  de  droit  de  mutation 
immobilièi^e,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  deux  ventes  n'ont  été 
faites  séparément  que  pour  soustraire  la  valeur  de  la  superficie 
de  la  forêt  vendue  à  Tapplication  du  droit  proportionnel  relatif 
aux  ventes  d'immeubles...  Et  cette  simulation  a  pu  être  déclarée 
résulter  des  termes  des  deux  actes,  ainsi  que  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  passés,  encore  que  les  deux  actes  de 
vente  eussent  été  passés,  ndn  avec  la  même  personne,  mais  avec 
deux  personnes  distinctes  (Giv.  Rej.,  12  nov.  1855,  D.,  P.,  i8o5, 
I,  438).  -  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la  vente  du 
fonds  et  de  la  superficie  a  été  faite  au  même  individu  par  deux  actes 
distincts  (Trib,  de  Limoges,  18  mars  1874,  D.,  P.,  1875,  V,  215).— 
De  même,  la  vente>  par  le  même  acte,  au  même  individu,  du 
sol  et  de  la  superficie  d'un  bois,  faisant  partie  de  biens  dotaux, 
moyennant  un  prix  déclaré  applicable  pour  une  portion  déter- 
minée à  une  coupe  à  exploiter  immédiatement,  sans  remploi,  et, 
pour  le  surplus  au  fond  avec  emploi  ou  remploi,  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  vente  immobilière  sur  la  totalité  du  prix, 
alors  qu'il  est  stipulé  que  Tacquéreur  entrera  en  jouissance  au 
jour  du  contrat,  qu'il  payera  les  intérêts  du  prix  à  partir  de  la 
même  époque,  et  qu'il  prendra  Timmeuble  dans  Tétat  où* il  se 
trouvera  (Trib.  de  Meaux,  5  août  1871,  D.,  /*.,  1873,  V,  228).  — 
Voir  aussi  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1872, 
aff.  Schotsmans,  Rép.  /tev.,  t.  VI,  p.  136. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  a  été  rendu  dans  une  espèce 
entièrement  diffférente  de  celles  qui  viennent  d'être  rappelées.  Il 
n'est  pas  à  notre  connaissance  que  la  régie  se  soit  pourvue  en  cas- 
sation contre  cette  décision. 

E.  Meaume. 
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N«  26.  —  Décret.  —  22  décembre  1879. 

Tranf*etioDt. 

Le  Président  de  la  République  FRAiNÇAisE  :  —  Sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce;  —  Vu  l'article  1*'  de  la  loi  du 
18  juin  4859  ;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1827  et  l'ordonnance  du  l"aaût  1827; 
—  Le  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Dkcrète  : 

Art.  premier.  —  Les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  de\icnnent  défi- 
nitives : 

i*  Par  rapprobalion  des  conservateurs  des  forète,  lorsque  leê  coadamna» 
tions  encourues  ou  prononcées,  y  compris  les  réparations  civiles,  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  i  000  francs  ; 

2^  Par  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'adoû- 
nistration  des  forêts,  quand  les  condamnations  sont  supérieures  à  1  000  francs, 
sans  dépasser  2  000  francs  ; 

S**  Par  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  quand 
les  condamnations  s'élèveât  à  une  somme  supérieure  à  2  000  francs. 

Art.  2.  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  21  décembre  1859  sont  abrogés. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  À  Paris,  le  22  décembre  1879. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  HépuMiqne  : 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  P.  Tirard. 

Pour  amplialion  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  du  cabinet  et  du  personnel. 

Signé  :  de  Baonaux. 


N**  27.  — CiRC.  DB  l'administ.  des  forêts.  —22  janv.  1880,  n*  262. 

ffSodifioalioD  do  titre  premier  da  déoref  du  21  dèeedobve  1SC9,  potlftVt 
rèpartitioQ  d'«ttribttiioDs  entre  le*  aotoritéi  appelées  à  Atatuer  ea 
mntière  de  tfnotactions  kur  délits  forestiers. 

Monsieur  le  Conservateur,  un  décret  du  22  décembre  1879,  dont  vous 
trouverez  ci-après  copie,  a  modîBé  la  compétence  des  autorités  appelées  i 
statuer  en  matière  de  transactions  sur  délits  forestiers.  En  vertu  de  ce  décret, 
vos  attributions  se  trouvent  étendues  à  toutes  les  contraventions,  y  toWipHs 
celles  commises  par  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  coupes,  pour  les- 
quelles les  condamnations  encourues  ou  prononcées  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  1000   francs.  —  En  portant  ces  dispositions  à   votre  connaissance,  je 
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crois  néoe^aire  de  vous  rappeler  quelques-uneg  des  règles  qu*il  me  paraît 
utile  de  suiTre  pour  user  le  montant  des  transactions. 

La  première  condition  à  remplir,  quand  on  admet  un  délinquant  à  tran- 
siger, est  d'assurer  au  propriétaire  de  la  forêt  une  juste  réparation  du  préju- 
dice résultant  du  délit.  La  somme  à  payer  doit  donc  comprendre,  d'une 
part,  des  restitutions  se  montant  i\  la  valeur  des  produits  enleyés  ;  d'autre 
part>  des  dommages-intérêts  représentaut  aussi  exactement  que  possible  le 
préjudice  d'avenir  causé  k  la  forêt.  Il  n'y  a  lieu  de  se  départir  de  ces  bases 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  par  exemple,  quand  Tintérét  même 
du  propriétaire  est  d'abaisser  le  chiffre  des  réparations  civiles,  afin  d'en  obte- 
nir le  payement  de  la  part  de  délinquants  auxquels  leur  état  d'indigence  ne 
permettrait  pas  d'acquitter  une  somme  plus  forte.  Aucune  distinction  n'est 
i  observer  à  cet  égard  entre  les  bois  domaniaux  et  ceux  des  communes  et 
établissements  publics,  et  yous  devei  considérer  comme  abrogée,  en  ce  qui 
eonceme  les  délits  commis  dans  ces  dernières  forêts,  la  règle  de  propor- 
tionnalité entre  les  réparations  civiles  et  l'amende  prescrite  par  la  circulaire 
n*  786. 

Gomme  vous  ne  l'ignores  point  d'ailleurs,  l'article  202  du  Code  forestier, 
•aidant  lequel  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  inférieurs  à  l'amende 
simple,  n'est  pas  applicable  à  Ja  matière.  Cette  disposition,  que  certains 
agents  croient,  à  tort,  devoir  observer  dans  leurs  propositions  de  transac- 
tions^ n'est  obligatoire  qu'en  cas  de  poursuites  exercées  devant  les  Tribunaux. 

La  restitution  et  les  dommages -intérêts  étant  fixés,  c'est  par  la  modéra- 
tion on  la  suppression  de  l'amende  qu'il  convient  de  tenir  compte  des  motifs 
dlndnlgenoe  qui  peuvent  exister  pour  chaque  cas  particulier.  D/ins  cette 
appréciation,  vous  pourrei  prendre  en  considération  le  sacrifice  déjà  imposé 
an  délinquant  par  le  payement  des  réparations  civiles  et  des  frais  ;  vous  ne 
devres  pas  perdre  de  vue  toutefois  que  le  plus  souvent  la  restitution  ne  lui 
cause  pas  une  perte  réelle  et  le  prive  seulement  d'un  gain  illicite. 

Quand  les  délits  ont  été  commis  dans  les  bois  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics,  il  n'est  pas  nécessaire  de  consulter  les  conseils  munici- 
paux ou  les  commissions  administratives,  à  moins  que  des  circonstances 
spéciales  ne  rendent  leur  aris  opportun.  L'intervention  de  ces  assemblées 
dans  le  règlement  des  transactions  constitue,  en  effet,  une  dérogation  à  l'éco- 
nomie de  la  loi  du  18  juin  t8o9,  qui  a  entendu  soustraire  ce  genre  d'affaires 
à  leur  examen,  ainsi  que  le  porte  l'exposé  des  motifs.  Vous  apprécierez  donc 
•*il  y  a  lieu  de  communiquer  aux  conseils  municipaux  et  aux  commissions 
administratives  les  propositions  de  transaction  sur  lesquelles  vous  êtes  appelé 
à  statuer.  Les  chefs  de  service  doivent  s'abstenir  de  prendre  l'initiative  à 
cet  égard.  L'administration,  de  son  côté,  se  réserve  le  soin  de  provoquer 
Favis  desdites  assemblées,  le  cas  échéant,  dans  les  affaires  qui  loi  sont  sou- 
mises. 

Aucune  hésitation  ne  saurait  du  reste  s'élever  sur  la  portée  des  délibéra- 
tions des  conseils  mnntcipaox  et  des  commissions  administratives.  Après 
eomme  avant  jugement,  ces  délibérations  ne  constituent  qu'un  simple  avis 
auquel  le  service  forestier  n'est  pas  tenn  de  se  conformer.  La  facnlté  (fe  tran- 
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si^er  dont  il  a  été  iQTesti  par  la  loi  ne  comporte  aucune  restiûction,  et  Tad- 
ministration  est  substituée  complètement,  en  matière  de  transactions,  aux 
mandataires  habituels  des  communes  et  établissements  publics.  Une  décision 
du  7  décembre  1875,  concertée  enti*e  les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
fînances,  a  même  reconnu  que  le  caractère  général  et  exclusif  du  droit  de 
radministi*ation  s'oppose  à  ce  que  les  communes  modifient  les  décisions 
prises,  en  renonçant,  en  tout  ou  en  partie,  aux  sommes  stipulées  en  leur 
fayeur. 

Beaucoup  d'agents  s'abstienneut  de  comprendre  des  réparations  civiles 
dans  les  transactions  à  accorder  aux  entrepreneurs  de  coupes  affouagères  quand 
ceux-ci  sont  nommés  seulement  pour  la  forme,  comme  il  arriTe  trop  fré- 
quemment. Ils  sont  mus  par  l'idée  que  le  payement  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  devant  être  effectué,  dans  ce  cas,  par  prélèvement  sur  les 
fonds  des  communes,  ne  donne  en  réalité  lieu  qu'à  une  simple  opération  de 
comptabilité  sans  portée  effective.  C'est  là  une  erreur.  Les  conseils  munici- 
paux qui  présentent  des  entrepreneurs  fictifs  répartissent  souvent  le  montant 
dçs  condamnations  ou  des  transactions  entre  les  affouagistes,  et  la  caisse  mu- 
nicipale bénéficie  alors  du  montant  des  réparations  civiles.  La  suppression 
de  la  restitution  et  des  dommages- intérêts  présente  encore  d'autres  inconvé- 
nients :  elle  fait  disparaître  toute  constatation  officielle  du  préjudice  causé 
aux  forêts  communales  par  les  délits  commis  dans  les  coupes  affouagères.  Or, 
il  n'est  point  inutile,  ne  serait-c«  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de 
Tadministration,  que  les  municipalités  se  rendent  immédiatement  compte  de 
la  perte  qu'elles  font  subir  aux  communes  en  refusant  de  nommer  des  en- 
trepreneurs sérieusement  responsables.  11  est  nécessaire  surtout  que  les  préfets 
soient  mis  à  même  d'apprécier,  par  Texamen  des  budgets  communaux,  les 
conséquences  pécuniaires  des  irrégularités  commises  dans  l'exploitation  des 
coupes  affouagères.  Déjà,  en  effet,  quelques-uns  d'entre  eux,  ainsi  éclairés 
sur  la  situation,  ont  pris  le  parti  de  refuser  leur  approbation  à  toute  inscrip- 
tion aux ,  budgets  communaux  d'indemnités  allouées  aux  entrepreneur^:  de 
coupes  à  titre  de  remboursement  de  condamnations. 

J'appelle  enfin  votre  attention  sur  la  marche  à  suivre  en  cas  de  poursuites 
dirigées  contre  des  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  coupes  pour  reCard 
dans  l'exécution  des  travaux  d'exploitation.  Il  est  prudent  de  faire  de  la  mise 
en  ordre  de  la  coupe  pour  un  terme  indiqué  une  des  conditions  de  la  décision 
à  intervenir,  car  l'action  résultant  du  délit  s'éteignant  par  le  payement  de  la 
transaction,  l'administration  risquerait  de  se  trouver  désarmée,  si  l'adjudica- 
taire, après  s'être  libéré,  refusait  de  terminer  son  travail.  De  même,  quand, 
un  retard  d'exploitation  ayant  été  constaté  par  procès-verbal,  Tadjudicataire 
sollicite  une  prolongation  de  délai,  sa  demande  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une 
décision  séparée,  mais  simplement  d'une  clause  de  la  transaction  qui  peut  lui 
être  accordée,  sauf  à  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  réparations  civiles,  des 
dommages  résultant  du  retai*d. 

Je  n'entends  pas  d'ailleurs,  monsieur  le  Conservateur,  vous  tracer  sur  ces 
divers  points  des  règles  absolues  et  invariables.  La  matière  n'en  comporte 
pas.  J^ai  simplement  voulu  indiquer  les  principes  qui  doivent  tous  guider 
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dans  vos  décisions.  Hipn  n'est  au  âui*pliH  changé  dans  les  formes  à  observer, 
et  les  transactions  sur  lesquelles  vous  êtes  désormais  appolt'*  à  statuer  seront 
instruites  comme  par  le  passé.  Vous  cootinuerez  donc  à  exiger  la  production 
de  pétitions  de  la  part  des  délinquants  et  à  vous  faire  adresser  des  rcipports 
spéciaux  par  les  chefs  de  service  pour  tous  les  délits  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs  de  coupes,  ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  donne- 
raient lieu  «^  des  condamnations  dépassant  500  francs.  —  Recev^•7,  etc.  — 

Lp  som^spcrétaire  (VEtat,  président  du  conseil  d'adyninistration, 

(>prien  Girerd. 


N*  28.  —  Trib.  coRa.  db  Vbndômb.  —  46  mai  1879. 

Ballacy  littatenant  de  louvelerie,  arrêté  préfeotoraly  oomiBaDioaiîoiii 
ooDaervatcur,  abienoe  d'an  agent  foreatîery  damanda  raeonvantian- 
nella^  dooiniaigei*  intérêts. 

Le  lieutenant  de  louveterie  qui  a  dirigé^  dans  une  forêt  particulière^ 
une  battue  ordonnée  par  arrêté  pré fector al ^  n'est  pas  dispensé  de  Passis^ 
tance  d'un  agent  forestier,  alors  même  que  la  partie  imprimée  de  cet 
arrêté  qui  prescrit  de  le  notifier  au  conservateur  aurait  été  biffée  sans 
approbation. 

Dans  Ci'S  circonstances,  le  lieutenant  de  louveterie  est  mal  fondé  à  ré- 
clamer contre  le  plaignant  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  pour- 
suite dont  il  a  été  r objet, 

(De  Larochefoucauld,  duc  de  Doudeauville,  c.  de  Fontenailles). 

PAÎTS 

Les  l'^'ct  15  février  1879,  M.  de  Fontenailles,  lieutenant  de  louveterie  de 
Tarrondissement  de  Vendôme,  s'est  rendu  dans  la  forêt  de  Fréteval,  appar- 
tenant à  M.  de  Larochefoucauld,  duc  de  Doudeauville,  pour  y  procéder  à 
des  battues  autorisées  par  M.  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  afin  d'arriver  à  la 
destruction  des  sangliei*s  et  des  biches  qui,  suivant  Tarrôté  préfectoral,  exis- 
taient en  trop  grand  nombre  dans  cette  forêt. 

Le  lieutenant  de  louveterie  avait  négligé  de  s'entendre  avec  le  préfet  et  le 
conservateur  des  forêts  sur  le  nombre  des  tireurs.  La  liste  n*avait  été  ni  faite 
par  les  maires,  ni  communiquée  aux  représentants  du  propriétaire.  Le  lieu- 
tenant avait  cru  pouvoir  admettre  toutes  les  personnes  qui  s'étaient  pré- 
sentées, même  celles  qui  ne  demeuraient  pas  dans  les  communes  voisines  de 
la  forêt  et  qui  n'étaient  nullement  intéressées  à  la  destruction  des  animaux 
prétendus  nuisibles.  Lors  de  la  dernière  battue,  les  traqueurs  et  les  tireurs 
étaient  au  nombre  d'environ  quatre  cents. 

il  était  allégué,  en  outre,  que  la  battue  avait  eu  lieu  dans  des  parties  de  la 
forêt  entourées  de  clôtures,  qu'on  avait  tué  un  chevreuil  et  un  lapin  ;  que, 
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de  plus^  après  le  départ  du  louvetier,  \e%  traqueurs  et  les  tireurs  étawnt  res- 
tés dans  la  forêt,  continuant  la  chasse  après  la  nuit  elose  et  enlevant  W 
gibier  tué  pour  se  le  partager.  Il  y  eut  conflit  entre  les  chasseurs  et  les 
gardes  qui  voulaient  enlever  les  animaux  tués  pour  les  distribuer  aux  établis* 
sements  hospitaliers  des  communes  intérassées. 

Enfin,  aucun  agent  forestier,  aucun  délégué  de  Tadministration  des  forêts 
n*avait  été  désigné  pour  assister  aux  battues. 

Traduit  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal  de  Vendôme,  M.  de  Fonte- 
nailles  a  formé  contre  le  plaignant  une  demande  en  20  500  francs  de  dom- 
mages-intérêts.  M.  le  duc  de  Doudeauviile  n'avait  conclu,  comme  partie 
civile,  qu'à  la  condamnation  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  Sur 
ces  demandes  principale  et  reconventionnelle,  est  intervenu  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  si  la  plupart  des  griefs  reprochés  par  le 
duc  de  Doudeauviile  au  cité  ne  sont  pas  suffîsamment  établis  et  ne  peuvent 
lui  être  imputés  personnellement,  ou  ne  sauraient  le  rendre  jastieiable  de  la 
juridiction  répressive,  il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  convocation  et 
de  Tabsence  de  tout  agent  forestier  aux  battues  des  1«r  et  45  février  dernier. 
-«  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  (contesté)  que  le  lieutenant  de  louveterie 
a  procédé  aux  dites  battues  sans  que  la  surveillance  des  ageni<t  forestiers  ait 
été  exercée,  ni  même  provoquée. 

Attendu  que  l'article  5  de  Tarrété  du  19  pluviôse  au  Y  exige  impérative- 
ment l'inspection  et  la  surveillance  desdits  agents  ;  —  que  le  i*èglement  du 
20  août  1814  dispose  que  les  chasses  seront  ordonnées  par  le  préfet,  com- 
mandées et  dirigées  par  le  lieutenant  de  louveterie  qui,  de  concert  avec  lui 
ei\e  conservateur,  îÎTeroTii  le  jour,  détermineront  les  lieux  et  le  nombre 
d*hommes;  —  que  les  lieutenants  de  louveterie  sont  donc  tenus  personnel- 
lement de  se  concerter  avec  les  agents  forestiers  dont  le  concours  et  la  sur- 
veillance sont  indispensables,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  circulaire  du  rainittre 
de  l'intérieur  du  22  juillet  1851. 

Attendu  que  si,  sur  les  ampliations  des  arrêtés  préfectoraux  des  22  Jan- 
vier et  6  février  1879,  produites  dans  la  cause  par  de  Fontenailles,  la  men- 
tion imprimée  qu*  «  ampliation  desdits  arrêtés  serait  adressée  au  eonserva- 
teur  des  forêts  »  se  trouve  biffée  par  une  rature,  non  approuvée  d'ailleun, 
aucune  disposition  ne  dispense  le  lieutenant  de  louveterie  de  se  oonforaier 
aux  prescriptions  des  règlements  en  réclamant  le  concours  des  agents  fo- 
restiers ;  —  qu*en  prescrivant  que  les  battues  ordonnées  auraient  lieu  sont 
la  direction  du  lieutenant  de  louveterie,  sous  la  surveillance  de  la  gendar- 
merie, et  avec  le  concours  des  maires,  le  préfet  n*a  pas  exonéré  expreeeé- 
ment  de  Fontenailles  des  obligations  qui  lui  étaient  Imposées  par  TarCiele  S 
de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  et  le  règlement  du  20  mM  1914  ;  —  q«e  le 
Tribunal  n'a  donc  pas  besoin  de  critiquer  les  actes  de  l'autorité  adminisCm- 
tive,  ni  de  les  interpréter,  pour  reconnaître  que  de  Fonteneillea  n'est  pas 
couvert  par  les  arrêtés  préfectoraux  dont  il  excipe. 
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Attendu  qu«,  par  isuite,  les  fRiti»  dd  chasse  qui  ont  eu  lieu  le»  1«r  et  15  fé- 
vrier 1879,  sur  Io3  terres  lUi  plaignant,  sans  que  les  prescriptions  destinées  à 
garantir  ses  intérêts  jijent  été  observées,  ne  peuvent  rentrer  dans  l'exercice 
régulier  de  roffice  de  louvetior  dont  est  investi  le  cité  ;  qu'il  a  donc  commiii 
aux  dates  susindiquéps  le  délit  prévu  et  puni  par  Tarticle  H,  §  2  de  la  loi 
du  3  mai  18'f't;  — Attendu  que  la  partie  civile  ne  réclame  pas  de  dom- 
mages-intérêts.... 

Condamne  le  cité  à  seize  francs  d'amende. 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventlonnelle:  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  être  fait  droit  à  ladite  demande;  — Que  de 
Fontenailles  ne  saurait  réclamer  de  réparation  h  raison  do  la  poursuite  dont 
il  est  l'objet,  cette  poursuite  étant  fondée  ;  «^  Le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande  reconventionuelle  et  le  condamne  en  tous  les  dépens,  etc. 

Du  M\  mai  1879,  Trib.  oorr.  de  Vendôme;  —  MM.  Fossard,  pr.;  N., 
proc.  de  la  république.  Concl.  oontr.  pi.  —  M«  Poignant  et  Pineau,  avoués. 


Obsebvations.  —-  Réduite  aux  termes  do  l'espèce,  la  question 
r(^»solne  par  le  Tribunal  de  Vendôme  était  très  simple.  Depuis  l'ar- 
rêt Duplcssis  (Grim,  oass,,  6  juillet  1861,  Bull.  Ann»  for,,  t.  YIII, 
p.  3i5,  et  D.,  P.,  1861,  I,  3S2)  et  les  circulaires  qui  l'ont  suivi,  il 
n'est  pa»  douteux  que  les  lieutenants  de  louyeterie  ne  peuvent 
ext^culer  aucune  chas?o  ou  battue,  dans  les  forêts  particulières, 
sans  être  accompagnés  d*un  agent  forestier  ou  de  son  délégué. 
Dans  notre  espèce,  la  partie  imprimée  de  l'arrêté  préfectoral  pres- 
crivant sa  notification  au  conservateur,  avait  été  rayée  sans  que 
cette  rature  eût  été  approuvée.  C'était  le  lieutenant  lui-même  qui 
présentait  cette  ampliation  ainsi  cancelléc,  et  il  en  concluait 
qu'il  se  trouvait  dispensé  du  concours  d'un  agent  forestier.  Mais 
le  Tribunal  a  décidé  que  le  défaut  d'approbation  de  la  rature  jm- 
pljquait  que  l'autorité  administrative  n'avait  pas  dérogé  expli- 
citement à  l'obligation  de  communiquer  l'arrêté  préfectoral  au 
conservateur,  et,  par  suite,  de  demander  l'assistance  d'un  agent 
forestier  aux  battues  autorisées, 

Au  premier  abord,  ce  motif  du  jugement  paraît  contraire  à  la 
règle  de  droit  d'après  laquelle,  dans  tout  acte  quel  qu'il  soit,  les 
parties  cancellees  sont  réputées  non  écrites  ;  d'où  il  semblerait 
résulter  que  le  seul  fait  de  la  rature  indiquait  l'intention  du  pré- 
fet de  dispenser  l'officier  de  louveterie  de  tout  concert  avec  l'ad- 
ministration des  forêts,  Toutefois,  en  réalité,  la  cancellation  n'a- 
vait pas  cette  portée  ;  il  ne  pouvait  en  résulter  qu'une  présomption  ; 
et,  à  défaut  de  dispense  formellement  exprimée,  le  Tribunal  a  pu 
juger  comme  il  l'a  fait. 
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En  seraitril  de  même  dans  le  cas  où  la  dispense  aurait  été  for- 
melle et  explicite? L'examen  de  cette  question  très  délicate  nous  en- 
traînerait trop  loin.  On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  la  négative  : 
Trib.  des  conflits,  24  nov.  1877;  Sirey,  1878,  2*  p.,  p.  157;  Amiens, 
8  juill.  1878,  ibid,,  197. —  Bien  que  les  espèces  citées  soient  étran- 
gères à  la  louvelerie,  il  semblerait  résulter  des  décisions  indiquées 
que  si  la  violation  de  la  loi,  quoique  manifeste,  a  été  commise  par 
un  fonctionnaire  administratif  dans  une  matière  qu'il  lui  appartient 
de  réglementer,  la  repression  de  cet  abus  de  pouvoir  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative.  Cette  doctrine  très  contestable,  sur- 
tout depuis  l'abrogation  de  Tarticle  75  de  la  Constitution  de 
Tan  YUI,  ne  pouvait  recevoir  aucune  application  dans  notre  es- 
pèce. En  effet,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  non  seulement  le 
lieutenant  n'était  pas  dispensé  de  se  faire  assister  d'un  agent  fo- 
restier; mais  les  parties  raturées  de  l'imprimé  étant  réputées  non 
écrites,  on  rentrait  sous  Tempire  de  la  loi  prescrivant  cette  assis- 
tance  et  l'arrêté  préfectoral  ne  contenait  aucune  disposition  con- 
traire à  l'observation  de  la  loi. 

Sans  discuter  à  fond  la  question  de  savoir  si  l'on  aurait  pu  ap- 
pliquer à  notre  espèce  la  doctrine  de  Tarrêt  du  Tribunal  des  con- 
flits du  24  novembre  1877  et  de  l'arrêt  d'Amiens  du  8  juillet  1878, 
nous  ferons  observer,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  les 
auteurs  du  Recueil  de  Sirey,  que  ces  autorités  ne  sauraient  être 
invoquées  lorsqu'il  s'agit  de  battues  entachées  d'illégalité.  En  effet, 
dans  les  espèces  citées,  on  attaquait  des  actes  administratifs  dont 
l'inobservation  n'entraînait  aucune  pénalité.  Il  s'agissait  d'intérêts 
purements  civils.  Dès  lors,  on  comprend  que  l'interprétation  de 
ces  actes  ait  dû  appartenir  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'un  arrêté  administratif  peut 
avoir  pour  conséquence  l'application  d'une  loi  pénale  requise  par 
un  particulier  dont  la  propriété  a  été  violée.  Dans  ce  cas,  le  Tri- 
bunal de  répression  peut  et  doit  apprécier  la  légalité  de  cet  acte. 
C'eût  été  le  cas  de  notre  espèce,  et  les  scrupules  du  Tribunal  sur 
sa  compétence  n'auraient  pas  dû  l'arrêter,  alors  même  qu'il  se  se- 
rait trouvé  en  présence  d'un  arrêté  illégal  autorisant  Tofflcier  de 
louveterie  à  se  passer  du  concours  d'un  agent  forestier.  Le  Tri- 
bunal n'aurait  pu  être  dessaisi  que  par  un  arrêté  de  conflit,  cas  au- 
quel le  haut  Tribunal,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question, 
n'aurait  pas  hésité  à  déclarer  l'illégalité  de  l'arrêté  et  à  renvoyer 
la  solution  du  débat  devant  les  juges  de  répression. 

D'autres  questions  avaient  été  posées  par  la  partie  civile.  Le 
Tribunal  les  a  écartées  en  déclarant  que  les  faits  n'étaient  pas  suf- 
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flsamment  justifiés  ;  ou  que,  en  les  supposant  constants,  ils  n'ajou- 
taient rien  à  la  prévention. 

Parmi  ces  faits  se  trouvait  celui  du  nombre  excessif  des  in- 
dividus ayant  participé  à  Tune  des  battues.  En  outre,  on  sou- 
tenait que  leur  choix  avait  été  illégal.  On  articulait  que  les 
tireurs  et  les  traqueurs  dépassaient  qtuitre  cents,  et  qu'ils  a.y aient 
été  choisis,  convoqués,  à  plus  de  vingt  lieues  à  la  ronde,  par  le 
lieutenant  seul,  sans  aucune  entente  préalable,  sans  aucune  in- 
tervention ni  du  préfet,  ni  du  conservateur,  ni  d'aucun  des  maires 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  battues  devaient 
être  effectuées. 

Si  le  fait  eût  été  établi  judiciairement,  la  battue  eût  été,  à  ce 
point  de  vue  encore,  entachée  de  nullité.  Rien  ne  peut  dispenser 
le  lieutenant  d'obéir  à  la  loi  qui  lui  impose  Tobligation  de  s'en- 
tendre avec  les  autorités  chargées  d'arrêter  avec  lui  la  liste  des 
tireurs.  Tous  les  individus  admis  par  le  louvetier,  de  sa  propre 
autorité,  n'étaient  que  des  délinquants,  ainsi  que  leur  comman- 
dant, mais  aucun  n*avait  été  poursuivi,  et  cette  nouvelle  irrégu- 
larité, en  la  supposant  constante,  n'ajoutait  rien  à  celle  résultant 
de  l'absence  d'un  agent  forestier. 

On  articulait  aussi  que  l'officier  de  louveterle  avait  amené  un 
de  ses  fermiers  qui  avait  tué  un  chevreuil,  dont  la  chasse  n'était 
pas  autorisée.  Nul  doute  que  ce  chasseur  n'eut  pu  être  condamné. 
Mais  il  n'avait  pas  été  mis  en  cause.  En  ce  qui  concerne  le  lieute- 
nant considéré  comme  complice,  sa  situation  n'aurait  pas  été 
changée  s'il  eût  été  condamné  de  ce  chef.  En  effet,  il  s'agissait  de 
faits  de  chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire,  et  les  peines 
auraient  dû  se  cumuler.  Il  y  aurait  eu  lieu,  tout  au  plus,  à  une  al- 
location de  dommages-intérêts,  laquelle  ne  pouvait  être  prononcée 
en  l'absence  de  toute  conclusion  sur  ce  point  de  la  part  de  M.  de 
la  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau ville,  qui  avait  agi  avec  une 
extrême  modération  en  s' abstenant  de  poursuivre  aucune  des  per- 
sonnes convoquées,  et  en  concluant  contre  le  lieutenant  seul  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Néanmoins,  cet  officier  de  louveterie  a  cru  devoir  conclure 
reconventionnellement  contre  le  plaignant  à  une  allocation  de 
S0500  francs  de  dommages-intérêts.  Cette  prétention  n'était  pas 
soutenable,  aussi  a-t-elle  été  écartée. 

En  dehors  des  questions  de  fait,  cette  espèce  aurait  pu  donner 
naissance  à  deux  questions  de  droit  très  imposantes.  Si  elles  n'ont 
pas  été  soulevées  devant  le  Tribunal  de  Vendôme,  elles  pourraient 
l'être  ailleurs. 
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On  doit  d*abord  se  demander  si  les  ceri's  et  les  biches  peuvent 
être  compris  dans  la  nomenclature  des  animaux  vomces  et  nui- 
sibles, dont  l'arrêté  de  Tan  V  autorise  la  destruction. 

Plusieurs  préfets,  usant  légitimement  do  l'initiative  que  leur 
confère  l'arrêté  de  l'an  V,  ordonnent  aux  lieutenants  de  louveterie 
d'e3técuter,"en  temps  prohibé,  des  battues  pour  détruire  certains 
animaux  nuisibles.  Ce  droit  leur  est  reconnu  par  quelques  arrêts 
à  regard  des  sangliers  et,  en  tout  cas,  à  l'égard  des  animaux  non 
comestibles  et  véritablement  nuisibles.  D'autres  préfets  pensent 
que  leur  pouvoir  s'étend  jusqu'à  ordonner  la  destruction  des  bi- 
ches, ainsi  que  le  porte  l'arrêté  qui  a  donné  lieu  au  jugement  rap* 
porté.  Nous  ignorons  le  motif  pour  lequel  la  question  n'a  pas 
été  soulevée  ;  mais  elle  aurait  certainement  pu  l'être  si  elle  s'était 
présentée  isolément.  Peut-être  le  Tribunal  Ta-t-il  écartée  en  pré-» 
vision  d*un  arrêté  de  conflit.  En  efl'et,  le  débat  aurait  changé  de 
face,  et  alors  aurait  surgi  la  question  de  savoir  i\  quelle  autorité 
doit  appartenir  l'interprétation   de  l'arrêté   préfectoral.    Quoi- 
qu'il en  soit,  il  est  évident  que  ta  destruction  des  biches  ne  peut 
être  ordonnée  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'an  V,  dont  l'esprit  aussi 
bien  que  les  termes  répugnent  à  une  semblable  interprétation. 
On  nous  a  cependant  assuré  que  certains  préfets,  autres  que 
leur  collègue  de  Loir-et-Cher,  croient  pouvoir  prendre  des  ar* 
rétés  en  ce  sens  ;  mais  nous  pensons  que  ces  actes  sont  excessifs^ 
illégaux  et  qu'ils  constituent    de   véritables  abus  de  pouvoir. 
Dans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les  régimes^  les  officiers  de  lou* 
veterie  ont  cherché  à  se  prévaloir  de  leur  qualité  pour  se  procu- 
rer, ainsi  qu'à  leurs  amis,  le  plaisir  de  chasser  en  temps  prohibé 
dans  les  forêts  les  plus  giboyeuses,  et  ils  ont  trouvé  des  préfets 
complaisants  qui  leur  en  ont  procuré  les  moyens.  Toutefois,  la 
complaisance  n'avait  jamais  été  poussée  jusqu'à  conférer  aux  lieu- 
tenants de  louveterie  des  pouvoirs  illimités  et  discrétionnaires. 
Jamais,  depuis  l'arrêt  Duplessis,  on  n'avait  cherché  à  les  dispenser 
de  l'assistance  de  l'administration  des  forêts.  Jamais  enfin  on  ne  les 
avait  autorisés  à  faire  eux-mêmes  les  listes  de  convocation  et  À  y 
comprendre  des  individus  très  éloignés  de  la  forêt  dans  laquelle 
les  battues  devaient  être  effectuées.  De  pareils  abus  sont  intoléra- 
bles, et  les  propriétaires  de  grandes  chasses  doivent  chercher  à  en 
avoir  raison.  11  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  cette  question 
de  la  destruction  dos  biches  art  reçu  une  solution  judiciaire;  mais, 
si  i'al)U5  pprsistait,  il  y  aurait  lieu  de  lu  poser  carrément,  de  ma- 
nière à  la  faire  trancher  par  qui  de  droit. 
Une  autre  question  non  moins  grave  que  la  précédente,  et  aussi 
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neuve,  aurait  pu  être  soulevée*  C'est  celle  de  savoir  si  le  gibier 
tué  dans  les  battues  peut  être  transporté. 

Sans  doute,  le  gibier  appartient  à  celui  qui  Ta  tué.  Mais  qu'il 
s'agisse  d'une  battue  oflOoieile  ou  de  l'exercice  du  droit  naturel  de 
destruction  par  le  fermier  ou  par  le  propriétaire  dont  les  récoltes 
sont  ravagées,  la  loi  interdit  le  transport  du  gibier  en  temps  pro- 
hibé. Si  l'on  cherche  à  l'enlever,  il  doit  être  saisi  et  délivré  aux 
hospices.  La  jurisprudence  a  fait  de  ces  prescriptions,  qu'on  peut 
trouver  rigoureuses,  une  application  constante  et  très  juridique. 
(Paris,  iî  novembre  1846;  D.,  />.,  4845,  IV, 73;  Douai,  8 mai  1848; 
D.,/*.,  1848,  11,205.  Gass.,  ch.  crim.,27  maH853  (Mèche);  D.,  />., 
1853,  I,  377  et,  sur  renvoi;  Angers,  25  juillet  1853;  D.,  />.,  1854, 
11,  233  (même  affaire);  Amiens,  27  juin  1857;  D.,  />.,  1858, 11,20.»^). 
C'est  le  cas  de  dire  :  Dura  iexsedlex.  Aussi  l'autorité  administra- 
tive a*t-elle  cherché,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  à  adoucir 
00  que  la  loi  peut  avoir  d'excessif.  Elle  a  autorisé  le  fermier  qui  a 
tué  un  animal  ravageant  ses  récoltes  à  le  transporter  chez  lui  pour 
le  manger.  Elle  a  même  autorisé  le  transport,  le  colportage  et  la 
vente  des  lapins  (Gir.  min.  int.,  25  avril  1862;  Leblond,  Code  de 
lachane,  n<'74).  Un  arrêté  plus  récent  du  7  mars  1874  [Rép.  Aev., 
t.  VI,  p.  80)  permet  le*  transport  du  sanglier,  sous  certaines  con- 
ditions, des  lieux  les  plus  éloignés  jusqu'à  Paris  et  ailleurs.  Il  est 
donc  certain  que,  depuis  ces  circulaires,  le  transport  du  lapin  et 
du  sanglier  n'est  plus  poursuivi  d'office^  Mais  aucune  instruction 
administrative  n'a  permis  le  transport  en  temps  prohibé  des  cerfs 
et  des  biches.  Dans  tous  les  cas,  si  l'action  du  ministère  public  se 
trouve  paralysée,  celle  du  propriétaire  subsiste,  sans  que  les  in- 
structions ministérielles  aient  pu  y  porter  atteinte.  Or,  le  proprié- 
taire d  une  chasse  dans  laquelle  on  aurait  tué  en  battue  un  grand 
nombre  de  cerfs  et  de  biches,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  faire  con- 
stater par  ses  gardes  le  fftit  du  transport?  Et,  si  les  gardes  avaient 
dû  céder  à  la  violence,  qui  les  aurait  empêchés  de  remettre  le  gi- 
bier h  l'hospice,  le  propriétaire  n*a-t-il  pas  un  intérêt  évident  à 
poursuivre  les  auteurs  de  ce  délit,  conformément  à  la  loi  et  à  la 
jurisprudence?  Il  est  clair  que  les  chasseurs  convoqués  en  trop 
grand  nombre  à  ces  battues  voluptuaires,  mettraient  peu  d'empres- 
sement à  s'y  rendre,  lorsqu'ils  sauraient  qu'ils  ne  profiteraient  pas 
du  gibier,  et  que  leur  ami  le  lieutenant  serait  impuissant  à  leur 
procurer  une  chasse  aussi  agréable  que  fructueuse.  Les  maires 
seraient  alors  obligés  d'adresser  des  réquisitions  légales  à  leurs  ad- 
ministrés et,  en  admettant  que  les  battues  officielles  soient  légales, 
le   seraient  infiniment  moin.s  désastreuses  pour  le  propriétaire. 
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Il  peut  donc  se  rencontrer  un  ensemble  de  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  le  propriétaire  peut  agir  comme  partie 
civile  contre  ceux  qui  auraient  transporté  du  gibier  tué  dans  des 
battues.  Son  intérêt  est  évident,  et  la  légitimité  de  son  action  se- 
rait admise  parles  Tribunaux.  -  -  Ceci  est  d'autant  plus  manifeste, 
qu'un  cerf  dépourvu  de  son  bois  se  vend  à  la  Halle  de  100  à 
150  francs.  Le  bois  d'un  dix  cors  vaut  au  moins  130  francs.  Si  Ton 
en  a  tué  un  grand  nombre,  on  voit  jusqu'à  quel  point  le  propriétaire 
de  la  chasse  se  trouve  lésé. 

Une  dernière  question  surérogatoire  avait  été  élevée.  On  repro- 
chait au  lieutenant  de  louveteric  d'avoir  qnitlé  la  battue  avant 
qu'elle  fût  terminée.  On  soutenait  qu'elle  s'était  continuée  hors  sa 
présence,  et  qu'elle  s'était  prolongée  pendant  la  nuit.  La  chasse 
de  nuit  donnait  lieu  à  une  action  directe  contre  ses  auteurs  et  non 
contre  le  lieutenant.  Quant  à  la  chasse  de  jour,  peu  importait 
qu'elle  se  fût  continuée  sans  sa  présence.  La  question  présentait 
peu  d'intérêt,  puisque  l'illégalité  de  la  battue  résultait  de  l'absence 
de  tout  représentant  de  l'administration  forestière.  A  supposer 
qu'un  agent  forestier  ait  été  présent,  après  le  départ  du  lieute- 
nant, la  battue  aurait  pu  continuer  sous  sa  direction.  Quant  au 
lieutenant,  s'il  se  retire  intempestivement,  il  peut  encourir  les  répri- 
mandes de  ses  supérieurs  ;  mais  il  ne  commet  aucun  délit,  pas  plus 
que  s'il  autorise  à  tirer  ou  qu'il  tire  lui-même  en  dedans  d'une 
enceinte.  Bien  que  cette  action  soit  contraire  aux  règles  de  la  vé- 
nerie, et  qu'il  puisse  en  résulter  de  graves  accidents,  le  tir  dans 
Tenceinte,  non  suivi  de  blessures,  n'est  pas  punissable.  Les  bles- 
sés, s'il  y  en  avait,  auraient  seuls  le  droit  de  porter  plainte. 

Ë.  Meâuhe. 


iVo  29,  _  Cassation  (Gh.  civ.).  —  48  juin  1878  et  5  juin  1879. 
(Deux  arrêts,  V'  el  i''  espèce).  —  5  août  1879  (3*  espèce). 

1<>  Motif •  des  jiig«nieiitt|  motif •  întnfBiantfi   ezpertitei  retpoB«Abilité| 
%^  Refpontabilîté,  gibier,  boit»  propriétaire,  fente,  oonitetatioB. 

Est  nul  pour  contraveniion  h  Vnrticle  7  de  la  loi  du  ^0  avril  1810, 
le  jugement  qui  rejette  sana  donner  de  motifs  une  demande  en  nullité 
d'expertise,  et  qui  admet  In  7'esponsa/jilt(é  d'une  partie  »ans  constater 
aucune  faute  qui  lui  soit  imputable  (P«  espèce). 

Le  jugement  qui,  pour  décider  que  le  gibier  habitant  le  bois  d'un 
propriétaire  a  causé,  par  la  faute  de  celui-ci,  un  préjudice  au  proprié- 
taire du  fonds  voisin,  se  réfère  uniquement  a  un  rapport  d'expert, 
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lequel  ne  relève  à  ta  charge  de  la  partie  déclarée  responsable  aucun 
fait  ayant  le  caractère  d'une  faute ^  viole  les  règles  établies  en  madère  de 
responsabilité  (C  civ.,  13B2ct  suiv.  (2  espèce). 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  k  droit  de  vérifier  Vexistence  de  la 
faute  (3*  espèce). 

1"  Espèce:  —  (De  Larochefoucauld,  duc  de  Doudeauville, 

C.  Jubault.)  —  ABRêT. 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  juf^enient  du  tri- 
bunal ci^il  de  Vendôme  du  o  fj^vr.  1876:  —  Vu  les  articles  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  1382  et  1383  C.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  duc  de  Doudeauville 
a  pris  devant  le  tribunal  de  Vendôme  des  conclusions  tendant  à  l'infirmation 
du  jugement  de  défaut  du  28  juin  1875,  qu'il  demandait  au  juge  d'appel 
de  dire  qu'il  n'était  pas  responsable,  en  principe,  des  dégâts  causés  par  le  gi- 
bier de  sa  forêt,  qu'aucune  faute  n'était  relevée  contre  lui,  que  la  décision 
manquait  de  base  légale,  et  que,  par  l'adoption  de  l'avis  des  experts  qui  ne 
s'expliquaient  pas  sur  les  faits  pouvant  engendrer  sa  responsabilité,  elle 
n'avait  pas  statué  sur  la  question  de  responsabilité,  qu'enthi  le  rapport 
d'experts  était  entaché  de  nullité  par  suite  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  les  articles  42  et  317  C.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  Tribunal  de  Vendôme  a  rejeté  implicitement,  sans  donner  de  motifs,  la 
demande  eu  nullité  de  l'expertise,  nt  qu'il  a  admis  la  responsabilité  du  duc 
de  Doudeauville  sans  constater  aucun  fait  constituant  une  faute  qui  lui  fût 
imputable  ;  —  Attendu  qu^en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  susvisés:  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  18  juin  1878.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Mercier,  !•'  pr.  —  Hohault  de 
Fleury,  rap.  —  Charrins,  av.  gén.,  c.  conf.  —  Mimerel  et  Goulombel,  av. 

2*  Espèce  :  —  (De  Larochefoucald,  duc  de  Doudeauville,  c.  Jubault.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  la  ch.  du  cons.) 

La  Cour  :  — Statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation  du  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Vendôme  du  20  mai  1876  pour  violation  des  articles  1382  et  1383 
G.  civ.  ;  —  Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  se  borne 
à  déclarer  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  le  gibier  habitant  les  bois 
du  demandeur  en  cassation  a  occasionné  par  la  faute  de  celui-ci  un  préjudice 
au  défendeur,  qu'il  est  justifié  que  la  responsabilité  du  demandeur  se  trouve 
engagée,  et  qu'il  est,  par  suite,  inutile  d'autoriser  la  preuve  des  faits  arti- 
culés ;  —  Attendu  que  ni  le  jugement,  ni  le  rapport  auquel  il  se  réfère  ne  re- 
lève ni  ne  précise  aucun  fait  à  la  charge  du  demandeur  constituant  une  faute, 
une  imprudence,  ou  une  négligence  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ; 
—  D'où  il  suit  que  le  jugement  en  condamnant  le  demandeur  comme  res- 
ponsable manque  de  base  légale,  et  a  pai*  là  même  violé  les  articles  sus- 
visés ;  —  Par  ces  motifs^  casse. 

Du  18  juin  1878.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Mercier,  1*'  pr.  —  Rohault  de  Fleury, 
rap.  —  Charrins,  1*'  av.  gén.,  conf.  ;  Mimerel  et  Coulombel,  av. 
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3*  Espèce.  —  (Foacier  de  Ruzé  c.  Longuet).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  <382  et  1383,  C.  civ.:  —  Attendu  que  \èê 
dommages  causés  aux  propriétés  Toisines  d'un  bois,  autre  qu'une  garenne, 
par  les  lapins  qui  y  séjournenti  u'engagent  la  responsabilité  du  locataire  de 
lu  chasse  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ces  dommages  sont  le  résultat  d'une 
faute  qui  lui  est  imputable  ;  que  Tappréciation  de  cette  faute  étant  soumise 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  il  est  indispensable  que  les  faits  ou  omis- 
sions qui  la  constituent  soient  pi*éciséB  par  les  juges  du  fond;  -^  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  si  le  tribunal  déclare  que  les  lapins  existant  dans  le  bois 
de  la  Queue-d'Ham  n'ont  pas  été  détruits  en  quantité  sufflsaute  et  que  la 
faute  en  est  au  sieur  Foacier  de  Huzé,  fermier  de  la  chasse,  il  u^indique  pas 
en  quoi  il  n'a  pas  fait  le  nécessaire,  c'est-à-dire  quels  moyens  de  destruction 
il  a  omis;  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  donné  un  motif  im* 
plicite  pour  rejeter  la  demande  aubsidiaire  d'enquête  formée  par  de  Ruié  ; 
mail  qu'il  manque  »  au  fond,  de  base  légale  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  fauate- 
ment  appliqué  et  pai*  suite  tiolé  les  articles  de  loi  ci-dessus  Tisé8;*-^CatM,  etc. 

Du  5  août  1879.  —  Ch.  cit.  -^  MM.  Gastambide,  prés.  ;  Guério,  rapp.  : 
Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.};  Sabatier  et  Demasure,  av. 

• 

Observations.  —  Les  trois  arrêts  rapportés  sont  très  importants. 
Us  confirment  en  l'accentuant  la  jurisprudence  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation,  de  laquelle  il  résulte  que  celui  qui  se  plaint 
d'un  dommage  causé  par  le  gibier  doit  prouver  la  réalité  et  Tiffi- 
purlancedu  dommage.  (V.  tables  du  Rép,  de  leillevue^  t.  VI  et  VII, 
V*  Chasse») 

Dans  les  deux  premières  espèces,  il  y  avait  eu  rapports  d'ex- 
perts, mais  ces  rapports  ne  s'expliquant  pas  sur  les  faits  qui 
avaient  donné  lieu  à  la  responsabilité,  la  faute  du  propriétaire  de 
la  forêt  n'était  pae  prouvée.  Le  Tribunal,  en  se  fondant  sur  ces 
expertises  manquant  de  précision,  s'était  borné  à  déclarer  sèche- 
ment l'existence  du  dommage  sans  exprimer  en  quoi  oonsistail 
la  faute. 

De  plus,  dans  la  première  espèce,  l'expertise  était  arguée  de 
nullité,  et  cependant  le  Tribunal  avait  admis  la  responsabilité  sans 
s*expliquer  sur  la  nullité  de  l'expertise  qui  se  trouvait  ainsi  reje- 
tée implicitement.  Cette  décision  était  donc  nulle  pour  défaut  de 
motifs. 

Dan»  la  seconde  espèce,  la  nullité  de  l'expertise  n'était  pas  de- 
mandée ;  mais  ni  le  rapport,  ni  le  jugement  ne  relevaient  aucun 
fait  constitutif  d'une  faute  pouvant  donner  lieu  i\  la  responsabilité. 
Cette  absence  de  précision  enlevait  au  propriétaire  de  la  forêt  la 
possibilité  d'établir  la  preuve  contraire,  laquelle  est  de  droit. 
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En  réBumé,  11  résulte  des  arrêts  rapportés  qu'il  ne  suffit  pas  quele 
juge  du  fait  déclare  sèchement  Texistence  du  préjudice  ;  il  faut  qu'il 
indique  et  qu'il  précise  les  causes  du  préjudice  qui  peuvent  seules 
motiver  l'allocation  d'une  indemnité.  A  défaut  de  ces  constata- 
tions, le  jugement  de  condamnation  manque  de  base  légale. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'absence  de  précision  des  faits 
enlèverait  à  la  Cour  suprême  son  droit  souverain  de  vérifier  l'exis- 
tence de  la  faute,  et  d'apprécier  si  les  circonstances  admises  par 
les  juges  du  fait  constituent  en  réalité  les  caractères  d'une  faute 
entraînant  la  responsabilité  du  propriétaire,  conforméipent  aux 
articles  i38î  et  1383  du  Gode  civil.  C'est  ce  que  la  Chambre  civile 
a  déclaré  dans  la  troisième  espèce.  K.  Meaume. 


N»  30.  —  GoiîR  08  Paris  (Ch.  corr.).  —  10  jflnvier  1880. 

Il«tfraoitoo  <!•*  béiei  fauve*^  battues  aua  faDglSert  antorîtéat 
par  arrêté  préfectoral,  chatte  des  eerf»|  biohet  et  faent,  aeta  déliolaeuz. 

Se  livré  à  un  fait  de  chasffe  délictueux'  qui  ne  peut  être  couvert  pcCt 
les  diêpositions  de  Varticle  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844  celui  qui, 
en  présence  d'un  arrêté  préfectoral  autorisant  des  battues  pour  la  des-- 
tructlon  des  sangJierHy  chasse  des  cerfs^  biches  ou  faons. 

Aux  termes  dudit  article^  alors  même  qu\in  dommage  pourrait  itre 
causé  à  sa  propriété  par  des  bêtes  fauves  se  trouvant  dans  une  forêt 
vùisinct  le  propriétaire  ne  peut  détruire  lesdites  bêtes  fauves  que  dam 
le  cas  de  légitime  défense  motivé  pur  un  péril  imminent, 

(Min.  pub.  c.  Ttiolimet  et  autres.) 

Les  habitants  df^s  communes  limitrophes  dit  la  forêt  de  Fontainebleau  ae 
plaignent  titemont  du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  por  les  incursiona  du 
gros  gibier  qui  se  trouve  dans  cette  forêt. 

Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choiei,  M.  le  préfet  de  Seine-et*Marno  a 
autorisé,  en  1878  et  en  1879,  des  battues  qui  dotaient  a?oir  lieu  soua  i«  di- 
rection du  maire  ;  elles  étaient  limitées  auA  langliers. 

Dans  quelques-unes  de  ces  battues,  le  maire  de  Montigny^sur-Loing  auto- 
risa s«8  administrés  qui  y  prenaient  part  A  tirer  sur  les  cerfs  et  les  biches. 
Plusieurs  de  ces  animaui  ont  été  tués  dans  ces  conditions. 

Le  parquet  de  Fontainebleau  a  considéré  qu'en  ne  se  conformant  pas  ri- 
goureusement aux  dispositiouH  des  arrêtés  préfectoraux,  les  habitants  do 
Montigny-suNl«oing  s^étaient  rendus  coupables  du  délit  de  chassse  en  temps 
prohibé  $  il  a  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  MM.  Tholimct,  Denis, 
Martfn,  Monter,  Gentil  (Adrien),  Gentil  (Uuia;  et  Baftier. 

Cjm  dernierf  ont  été  t*ertvoyé«  des  fini  de  la  poui^ulte  pai*  le  jugement 
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suivant,  rendu  le  14  novembre  dernier  par  le  Tribunal  de  Fontainebleau,  et 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  moyens  invoqués  respectivement  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal 
qu'en  1 872  les  palissades  séparant  la  forêt  de  TËtat  du  territoire  de  Montigny- 
sur-Loing  ont  été  enlevées  par  Fadministration  forestière  ;  —  Attendu  que 
cet  enlèvement  de  palissades  a  nécessairement  favorisé  Tincursion  des  cerfs 
et  biches  sur  les  propriétés  des  habitants  de  cette  commune,  notamment  dans 
la  partie  comprise  sous  la  dénomination  du  Vallon  des  Treuilleaux,  entre  le 
hameau  de  la  commune  de  Montigny,  le  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  et  la 
commune  de  Marlotte  ;  —  Attendu  que  les  ravages  causés  sont  devenus  si 
considérables,  notamment  depuis  deux  ans,  ainsi  qu'il  résulte  non  seulement 
des  renseignements  généraux,  mais  de  la  déposition  du  garde  champêtre  et 
du  maire,  que  celui-ci  crut  pouvoir  user  de  la  faculté  donnée  par  la  lof  du 
3  mai  1844  ;  qu'en  fait,  profiUmt  d*une  proposition  admise  par  le  maire  de 
la  commune  de  Bourron  pour  la  destruction  des  sangliers,  le  maire  de  Mon- 
tigny,  sans  mémo  attendre  le  résultat  d'une  demande  de  battue  transmise  au 
préfet  de  Seine-et-Marne,  le  28  juillet  1879,  convoqua  le  2  août,  k  son  de 
caisse,  ses  administi*és  pour  repousser  et  détruire  en  même  temps  les  cerfs  et 
les  biches,  contre  lesquels  le  fermier  de  la  forêt,  trop  intéressé  suivant  lui,  à 
la  conservation  du  gibier,  ne  paraissait  prendre  que  des  mesures  illusoires  ; 

—  Attendu  que  c'est  ainsi  que,  le  3  août,  les  prévenus  se  rendirent,  en  com- 
pagnie d*une  quarantaine  d'habitants  non  compris  dans  la  prévention,  à  un 
point  de  réunion  connu  sous  le  nom  de  Vallon  des  Treuilleaux,  joignant  im- 
médiatement la  forêt,  pour  repousser  et  détruire  les  animaux  portant  dommage 
et  dont  la  présence  continue  offrait  un  danger  de  tous  instants  ;  —  Attendu 
qu'au  reproche  de  la  prévention  d'avoir,  dans  ces  conditions,  chassé  en 
temps  prohibé  les  prévenus  répondent,  tant  par  eujc-mêmes  que  par  leur  dé- 
fenseur, qu'ils  n'ont  qu'usé  du  droit  conféré  par  l'article  9  de  la  loi  précitée 
de  repousser  et  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui 
porteraient  dommage  aux  propriétés  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  sans  contester  l'existence  des  dégâts, 
maintient  la  prévention  en  soutenant  que  l'exception  de  l'article  9  n'est  iiré- 
vocable  qu'au  cas  où  l'animal  serait  pris  en  flagrant  délit  de  pjlture  ou  de 
dommage,  et  que,  pai*  suite,  les  prévenus  ont  enfreint  l'arrêté  préfectoral, 
en  date  du  31  juillet  1879,  qui  n'autorise  que  la  destruction  des  sangliers; 

—  Mais  attendu  que  les  termes  invoqués  de  la  disposition  de  rarticle  9  doi- 
vent être  interprétés  dans  le  sens  d'une  application  utile  et  possible  ;  —  Que 
les  dégâts  commis  par  les  sangliers,  cerfs  et  biches,  s'ils  le  sont  parfois  le 
jour,  ne  le  sont  généralement  que  la  nuit,  c'est-â-dire  alors  que  la  plaine  est 
silencieuse  et  dépourvue  d'habitants  ;  que  les  dégâts  sont  généralement  com- 
mis dès  le  matin,  quand  les  habitants  arrivent  aux  champs  ;  —  Que  s'il  fallait 
limiter  la  destruction  au  cas  de  flagrant  délit,  outre  que  ce  flagrant  délit  est 
peu  susceptible  de  se  présenter  le  jour  en  raison  de  l'instinct  des  animaux, 
il  faudrait  admettre  que  les  habitants  pourraient,  au  temps  où  la  chasse  est 
prohibée,  sortir  de  nuit  comme  de  jour  avec  une  arme  à  feu  ;  —  Que  ce  se- 
rait les  exposer  à  être  poursuivis  pour  chasse  la  nuit  en  temps  prohibé  et 
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favoriser  même  le  braconnage  ;  —  Attendu  que  la  loi,  en  employant  le  con- 
ditionnel «  porteraient  »,  a  subordonné  le  droit  de  détruire  les  bétes  fauves 
non  seulement  à  la  condition  qu'elles  auraient  occasionné  un  dommage,  mais 
à  Fimminence  même  du  dommage  ;  — -  Que,  dans  Tespèce,  cette  double  cir- 
constance existe  au  premier  chef  ;  que  le  Tribunal  a  tous  les  éléments  pour 
apprécier  que  les  prévenus,  en  se  réunissant  à  d'autres  habitants,  n'ont  pas 
eu  pour  objet  l'exercice  de  la  chasse  et  par  là  même  n'ont  pas  cherché  à  élu- 
der la  prescription  de  la  loi  de  1844  ;  —  Que  cette  interprétation  est  con- 
forme à  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen,  du  25  février  1875,  aux  termes  duquel 
il  suffit  qu'il  y  ait  péril  imminent,  surtout  en  cas  de  dommage,  déjà  causé 
aux  propriétés  voisines  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  mode  d'opérer  des  prévenus  dans  les  circon- 
stances données,  loin  de  constituer  le  fait  de  chasse  proprement  dit,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  la  mise  en  pratique  intelligente  du  droit  réservé 
par  l'article  9  ;  —  Qu'en  effet,  chercher  à  repousser  seul  et  sans  armes  des 
sangliers,  cerfs  et  biches,  eût  été  sans  résultat  ;  —  Qu'en  raison  de  l'instinct, 
des  habitudes  de  la  vitesse  de  ces  animaux,  il  fallait  nécessairement  être  plu- 
sieurs pour  les  éloigner  du  territoire  ;  —  Que  l'éloignement  aurait  été  insuffi- 
sant, puisque,  les  habitants  partis,  les  animaux  seraient  revenus  sur  leurs  pas, 
^t  que  le  législateur  l'a  si  bien  compris  qu'il  a  autorisé  leur  destruction  ;  — 
Que  la  destruction  ne  pouvait  être  opérée  que  si  les  intéressés  se  concertaient 
pour  tirer  sur  les  animaux  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  n'ont  pris  que  les  dispositions  élémentai- 
res pour  arriver  à  leur  but  ;  qu'ils  ne  pouvaient  opérer  utilement  qu'en  se 
mettant,  les  uns  sur  la  lisière  de  la  forêt,  tandis  que  les  autres  explorant  la 
plaine  et  les  bois  du  vallon  des  Treuilleaux,  forçaient  sur  eux  les  animaux  ; 
que  la  plaine  et  les  bois  du  vallon  des  Treuilleaux  ont  été  seuls  fouillés  ;  que 
la  logique  exige  que,  pour  repousser  des  animaux,  on  parcoure,  en  les  pous- 
sant devant  soi,  une  certaine  étendue  de  teiTain,  et  que,  pour  les  détruire, 
on  aille  à  eux  eu  les  suivant  dans  leur  retraite  ;  —  Qu'il  n'est  point  méconnu 
que  les  prévenus  n'aient  battu  le  territoire  qu'avec  la  certitude  d'y  trouver 
les  animaux  cause  de  dégâts  dont  les  traces  étaient  chaque  jour  patentes, 
dont  la  présence  était  notoire,  puisqu'il  résulte  de  la  déposition  du  garde- 
champêtre  et  du  maire,  non  seulement  que  les  animaux  ravageaient  la 
plaine,  mais  qu'ils  avaient  élu  domicile  dans  le  bois  où  certains  d'entre  eux 
avaient  leur  gîte  et  faisaient  leurs  petits  ;  —  Que  les  prévenus  sont  aussi 
restés  dans  la  limite  de  leur  droit  qui  leur  imposait  de  sauvegarder  leurs  pro- 
priétés endommagées  dans  le  passé,  endommagées  dans  le  présent,  mena- 
cées dans  l'avenir  ;  —  Que  ce  droit  est  exclusif  de  réglementation  préfecto- 
rale; —  Que  l'arrêté  restrictif  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du 
31  juillet  1879,  parvenu  seulement  le  3  août,  à  neuf  heures  du  matin,  aux 
mains  du  maire  de  Montigny  qui  l'avait  surabondamment  provoqué,  ne  pou- 
vait faire  obstacle  au  droit  naturel  et  légitime  dont  les  prévenus,  assistés 
d'un  certain  nombre  d'habitants,  ont  usé  en  présence  de  dégâts  journelle- 
ment apparents  ;  -*  Par  ces  motifs,  —  Renvoie  les  prévenus... 

M.  le  procureur  général  a  interjeté  appel  de  cette  décision . 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  -^  Considérant,  d'une  part,  que,  par  arrêté  du  3  juillet  1879,  le 
préfet  de  Seine«et-Marne  a  autorisé  six  battues  siu*  le  territoire  de  la  com* 
mune  de  Montigny-sur-Loing  pour  la  destruction  des  sangliers  ;  -^  Que 
Tarticlo  2  dudit  arrêté  énonce  formellement  qu*((  aucun  autre  animal  ne  sem 
tué  dans  ces  battues  qui  pourront  avoir  lieu  même  en  temps  de  neige  ;  »  — 
Qu'au  mépris  dudit  arrêté  Charles  Denis,  Henri  Denis,  Martini  TboUmet, 
Monier,  Barbier,  Louis  Genty  et  Adrien  Ceuty  se  sont,  les  3,  i3  et  17  août 
dernier,  livrés  à  la  chassie  des  cerfs,  biches  et  faons  et  en  ont  tué  plusieurs  ; 

Considérant,  d'autre  paii,  et  sans  méconnaître  les  dommages  que  peuvent 
causer  aux  propriétés  voisines  de  la  forêt  de  Fontainebleau  les  fauves  qui 
s'y  trouvent,  que  le  fait  commis  par  les  prévenus  constitue,  non  un  aoie 
de  légitime  défense  motivé  par  un  péril  imminent,  mais  bien  uo  fait  de 
chasse  délictueux  et  qui  ne  saurait  être  couvert  par  les  dispositions  de  Tar* 
ticlc  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i8H  ;  —  Qu'ainsi  les  prévenus  ont  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'article  M  de  la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Déclare  les  prévenus  coupables 
du  délit  ci'dessus  spécifié  ;  —  Condamne  les  prévenus  chacun  e(  soUdairement 
à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  10  janvier  1880.  r^  Cour  du  Paria  (Cb.  corr.).  -^  MM*  Pnget,  prés,; 
Carlet,  rapp.  ;  Loubers,  av.  gén.  ;  pi.,  M®  Josseau,  ev, 

[le  J)roiU) 

Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  évidemment  un  arrôt  d'es- 
pèce, et  il  est  à  regretter  qu'il  n*ait  pas  été  plus  longuement  mo* 
tivé.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'il  est  juridique  et  que, 
au  cas  particulier,  le  droit  consacré  par  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844  avait  été  dépassé.  Sans  doute,  il  est  assez  difficile 
d'indiquer  avec  précision  les  limites  du  droit  appartenant  à  tout 
propriétaire  ou  fermier  de  repousser  ou  detrmreles  fauves  qui  por- 
teraient dommage  aux  récoltes;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  peut 
dire  que  ces  limites  sont  franchies  alors  que  la  destruction  de* 
vient  une  chasse  véritable,  comme  cela  a  lieu  dans  notre  espace. 

Il  est  non  moins  certain  que  le  droit  de  destruction  des  ani- 
maux sauvages  quelconques,  qui  ont  porté  atteinte  aux  récoltes, 
est  indépendant  du  droit  moins  absolu  de  destruction  qui  s*6xeree 
contre  les  animaux  désignés  par  les  arrêtés  préfectoraux. 

Après  quelques  hésitations  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dencCf  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  l'expression 
fauves  s'applique  à  tout  gibier  qui  porte  dommage  aux  récoltes, 
sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  ces  animau^i  ont 
été  on  non  classés  par  un  arrêté  préfectoral  qui  permet  au  pos* 
sesseur  ou  fermier  de  détruire,  sur  ses  terres^  les  animaux  malfai- 
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sants  ou  nuisibles  désignés  par  cet  arrêté.  Dans  ce  cas,  l'arrêté 
préfectoral,  en  limitant  l'exercice  du  droit,  a  pour  objet  de  pré- 
venir les  dégâts.  Pour  user  de  ce  droit  en  vertu  de  Tarrété 
préventif,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  cet  arrêté  et  de  rester  sur  ses  terres  ;  on  no  peut  poursuivre 
les  animaux  sur  celles  du  voisin.  Le  texte  est  formel. 

La  seconde  partie  du  numéro  3  de  l'article  9  ûê  la  loi  du  3  mai 
1844  correspond  à  un  ordre  d'idées  tout  différent.  Il  ne  s'agit  plus 
de  prévenir  un  dommage  possible,  mais  de  conjurer  un  préjudice 
plus  considérable  que  celui  déjà  causé  aux  récoltes  de  celui  qui 
veut  détruire  ou  à  celles  de  son  voisin.  S'il  n'y  a  point  encore  de 
dommage  réalisé,  s'il  n'y  a  pas  tout  au  moins  péril  imminent,  on 
ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  repousser  ou  de  détruire  reconnu 
et  consacré  par  la  loi.  Sans  doute,  les  Tribunaux  devront  se  mon- 
trer difficiles  relativement  à  la  constatation  de  l'importance  du 
dommage  et  plus  circonspects  encore  relativement  à  la  déclara- 
tion du  péril  imminent.  On  ne  peut  admettre  que  l'exercice  du 
droit  naturel  de  destruction  devienne  un  prétexte  pour  chasser  en 
tout  temps.  Mais  si  le  propriétaire  ou  fermier  se  trouve  en  éta^ 
de  légitime  défense,  son  droit  ne  peut  être  réglementé  par  un  ai^ 
rèté,  et  il  n'est  pas  limité  aux  terres  possédées  ou  aCTermées, 
comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'animaux  malfaisante  ou  nuisi* 
blés;  la  loi  ne  dit  pas,  comme  pour  ces  animaux,  qu'on  ne  peut 
les  détruire  que  sur  ses  terres;  on  peut  donc  les  atteindre  ailleurs. 

Quant  au  droit  de  repousser,  emprunté  par  la  loi  de  4844  à  la 
législation  antérieure  à  1790,  qui  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de 
destruction,  il  est  complètement  illusoire.  11  est  évident  que  l'ani* 
mal,  effrayé,  repoussé  vers  la  forêt,  peut  revenir  le  lendemain,  et 
que  l'efficacité  du  droit  ne  réside  que  dans  la  destruction.  Ici 
point  d'arrêté  préfectoral  qui  règle  les  conditions  de  l'exercice  du 
droit  naturel  ;  point  de  permis  de  chasse  ;  tous  les  moyens  sont 
bons,  même  en  temps  prohibé  et  avec  des  armes  à  feu,  la  nuit 
comme  le  jour.  Le  possesseur  ou  fermier  peut  se  faire  aider  par 
ses  parents,  par  ses  serviteurs,  même  par  ses  amis.  Il  n'est  pas 
limité  à  ses  possessions.  Ne  serait-il  pas  étrange  qu'un  animal, 
levé  sur  le  terrain  déjà  ravagé,  ne  puisse  être  poursuivi  en  dehors 
de  ce  terrain  ?  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  animaux  malfai- 
sants qui  ont  été  classés  par  les  arrêtés  préfectoraux.  C'est,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  parce  que  la  loi  a  voulu  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  destruction  ne  doit  pas  dégé* 
nérer  en  une  battue  générale  sur  un  grand  nombre  de  propriétés. 
Ce  serait  alors  une  chasse  et  non  plus  un  acte  de  légitime  dé- 
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fense.  C'est  ce  que  décide  notre  arrêt  et  avec  raison.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  de  fait  dont  les  Tribunaux  sont  juges  souverains. 

Pour  que  Tarlicle  9  soit  applicable,  il  est  de  toute  évidence  que 
le  fait  du  dommage  n'a  pas  besoin  d'être  actuel.  Il  suffit  qu'il  se 
soit  produit  une  ou  plusieurs  fois  pour  qu'on  cherche  à  détruire 
les  animaux  qui  l'ont  causé.  Dès  lors,  rien  n'empêche  que  les 
possesseurs  ou  fermiers  des  terrains  ravagés  se  réunissent  pour 
tuer  les  animaux.  Si  chacun  peut  le  faire  privativement,  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas  le  faire  collectivement?  Pourquoi  même  ne 
pourrait-on  pas  employer  des  traqueurs  qui  feraient  passer  les 
animaux  sous  le  feu  des  personnes  armées  de  fusils  ;  à  la  condi- 
tion toutefois  que  la  traque  ait  lieu  exclusivement  sur  les  terres 
déjà  ravagées  ou  exposées  aux  ravages  des  fauves  ?  Ce  sera  d'ail- 
leurs, on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  question  de  fait  dont  le» 
Tribunaux  seront  juges. 

Tel  n'était  pas  le  cas  de  notre  espèce,  puisqu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  prévenus  avaient  chassé  au  bois  aussi  bien  qu*en 
plaine.  Il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de  l'arrêté  préfectoral,  tout 
préventif,  qui,  en  autorisant  les  battues,  les  limitait  aux  san- 
gliers. Il  est  clair  qu'on  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cet  arrêté  pour 
tuer  des  cerfs  ou  des  biches.  Vainement  encore  on  se  prévalait  d'un 
arrêté  municipal  qui  autorisait  les  habitants  convoqués  à  tirer  sur 
ces  animaux.  Le  maire  n'avait  pas  ce  droit.  Puis,  les  destructeurs 
étaient  si  bien  des  chasseurs,  que  le  jugement  de  relaxe  constate 
que  les  uns  fouillaient  les  bois,  tandis  que  les  autres  se  tenaient  en 
plaine  sur  la  lisière  d'un  autre  bois.  Il  y  avait  donc  chasse  véri- 
table, et  le  droit  légitime  de  défense  avait  été  outrepassé. 

C'est  ce  que  décide  notre  arrêta  et  il  est  à  remarquer  qu'il  n'a 
pas  reproduit  l'étrange  doctrine  du  dommage  flagrant  soutenue  en 
première  instance  par  le  ministère  public. 

Il  est,  au  surplus,  à  désirer  que  la  jurisprudence  se  forme  dans 
le  sens  des  observations  qui  précèdent  quant  à  la  faculté  d'exercer 
collectivement  le  droit  de  destruction,  sans  le  laisser  dégénérer 
en  chasse  véritable. 

Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  évité  toute 
citation.  Nous  savons  que,  sur  quelques  points,  il  existe  des  déci- 
sions contradictoires  dont  la  discussion  nous  aurait  entraîné  trop 
loin,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  jettent  aucune  lumière  sur  la  question. 
Quant  à  la  doctrine,  elle  se  prononce  généralement  dans  le  sens 
des  solutions  que  nous  avons  adoptées. 

E.  Meaume. 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE.  81 

N»  31.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  9  août  1877. 

Ohatseï  arrêté  prèreoloral,  animaux  noisibUf,  ^igeonê  ramîert. 

Le  fait  dC avoir  été  surpris  la  nuit  prêt  à  tirer  sur  des  pigeons  ramiers 
ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse,  si  la  destruction  de  ces  animaux  a 
été  autorisée  en  tout  temps  par  un  arrêté  préfectoral, 

(Bidel.) 

Les  faits  sont  exposés  dans  un  jugement  du  Tribunal  de  Bayeux,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

En  fait  :  —  Considérant  que,  le  l6  janvier  1877|  à  six  heures  et  demie 
du  soir,  avant  la  clôture  de  la  chasse,  l'iuculpé,  muni  d'un  permis  de  chasse, 
a  été  TU  sur  un  chemin  d'exploitation  qui  appartient  à  son  père  et  traverse 
ie  bois  de  celui-ci  ;  qu'il  était  alors  embusqué  avec  son  fusil  et  s'apprêtait  à 
tirer  des  pigeons  ramiers  qui  venaient  de  se  poser  sur  un  arbre;  —  Qu'à 
raison  de  ce  fait,  il  est  inculpé  d'avoir  chassé  pendant  la  nuit;  —  En 
droit  :  —  Considérant  que  l'article  !3  de  l'arrêté  pris  le  20  mars  1862  par 
le  préfet  du  Calvados,  en  exécution  de  l'article  9,  n°  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
détermine  les  espèces  d'animaux  malfaisants  et  nuisibles  que  le  propriétaire, 
fermier  ou  ayant  droit  peut  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  con« 
ditions  de  l'exercice  de  ce  droit;  —  Que  cet  article  13  comprend  les  pigeons 
ramici^  et  autorise  leur  destruction  par  les  personnes  susindiquées,  en  tout 
temps  et  sans  permis,  sur  leurs  terres  ;  —  Que  l'article  14  permet  l'emploi 
du  fusil,  notamment  pour  les  pigeons  ramiers,  du  i*'  octobre  au  1 5  février  ;  — 
Considérant  que  les  mots  en  tout  temps  desdits  articles  9  et  1 3  comprennent 
non  seulement  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  est  close,  mais  encore  la  nuit  ; 
—  Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1844,  de  la  cir. 
culaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  20  mai  1846  et  des  termes  mêmes  de 
l'article  9,  que  cet  article  ne  donne  pas  un  droit  de  chasse,  mais  un  droit  de 
destruction  ;  —  Qu'il  s'agit  là,  pour  le  propriétaire,  d'un  droit  de  légitime 
défense,  ayant  pour  objet  de  préserver  ses  récoltes;  —  Considérant  qu'il 
serait  inadmissible  qu'il  restât  désarmé  et  dans  l'impossibilité  de  défendre 
ses  propriétés,  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour;  —  Que  le  pigeon  ramier  ne 
se  laisse  guère  surprendre  que  la  nuit;  —  Que  le  droit  de  le  détruire  le 
jour  seulement  serait  pour  ainsi  dire  illusoire  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  de 
presque  tous  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants  ;  —  Qu'il  faut  entendre 
lesdits  articles  dans  le  sens  où  ils  produisent  quelque  effet,  et  admettre  que 
le  législateur,  en  autorisant  la  destruction,  a  voulu,  en  même  temps,  en  au- 
toriser les  moyens  ;  —  Que  l'affût  pendant  la  nuit,  lorsqu'il  a  pour  but  cette 
destraction,  ne  saurait  donc  être  considéré  comme  un  délit  tombant  sous 
l'application,  soit  de  l'article  11,  n<»  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  puisque  l'ar- 
rêté préfectoral  ne  contient  aucune  défense  contre  cette  destruction  pendant 
la  nuit,  soit  de  Tarticle  12,  n**  2,  puisque  cette  destruction  n*est  pas  un  fait 
de  chasse  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Bidel  acquitté. 
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Appel  par  le  ministère  public  devant  la  Cour  de  Caeu. 

Du  H  avril  1877.  —  Arrêt  conûrmatif. 

PouiToi  en  cassation  par  le  procureur  général. 

M.  le  conseiller  Barbier,  chargé  du  rapport,  s*est  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

La  question  que  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Caen 
TOUS  offre  à  résoudre  est  intéressante  et  d'une  importance  pratique  incontes- 
table. —  Et  d'abord,  précisons  nettement  le  point  de  fait,  tel  qu'il  résulte 
des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué.  —  Bidel  a  été  vu,  le  16  jan- 
vier 1877,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  sur  un  chemin  d'exploitation  qui 
appartient  à  son  père  et  traverse  le  bois  de  celui-ci  ;  il  était  alors  embusqué 
avec  son  fusil  et  s'apprêtait  à  tirer  sur  des  pigeons  ramiers  qui  venaient  de 
se  poser  sur  un  arbre.  —  Ce  fait  constitue-t-il  une  infraction  soit  à  U  loi  du 
3  mai  1844,  soit  à  l'arrêté,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  par  le  préfet  du 
Calvados,  à  la  dnte  du  20  mars  1 802  ?  —  Il  ne  parait  pas  douteux  que  U 
loi  du  3  mai  1844  a  soigneusement  distingué  le  droit  de  chasse  et  le  droit  de 
destruction. 

Le  droit  de  chasse  est  réglementé  par  la  loi  elle-même,  et  l'exercice  en 
est  soumis  par  elle  à  certaines  conditions,  dont  la  première  est  la  possession 
d'un  permis  régulier.  C'est  ainsi  que  Tarticle  9  de  la  loi  porte,  dans  la  pre- 
mière partie  :  a  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne,  à 
celui  qui  l'a  obtenu,  le  droit  de  chasse  de  jour,  à  tir  et  à  courre,  sur  ses 
propres  terres  et  sur  les  terres  d'autrui  avec  le  consentement  de  celui  à  qui 
le  droit  de  chasse  appartient.  » 

Quant  au  droit  de  destruction,  comme  il  est  une  sauvegarde  de  la  propriété» 
et  non  pas,  à  vrai  dire,  l'exercice  de  la  chasse,  il  appartient  à  tout  propriétaire 
ou  fermier,  sans  aucune  condition  de  permis  et  sous  cette  seule  restrictioo, 
que  l'autorité  administrative  en  déterminera  les  limites  et  fixera  les  condi- 
tions de  l'exercice  de  ce  droit.  —  Une  bête  fauve  porte-t-elle  actueUement 
un  dommage  à  ma  propriété  ?  J'ai  le  droit  de  la  repousser  ou  de  la  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu,  et  cela  sans  avoir  à  justifier  d'aucun  permis  ni 
d'aucune  autorisation  résultant  d'un  aiTèté  administratif.  C'est,  à  proprement 
parler,  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense  (an*ét  du  23  juillet  1^58  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Aug.  Moreau,P.,  1859,  HB.  —  S.,  1S5S  I,  833). 

En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  il  en  est  bien  d'autres  où  la  pro|iriété  a 
besoin  d'être  protégée  contre  les  atteintes  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. C'est  dans  cette  vue  que  le  même  article  9  porte  en  son  troisième  para- 
graphe :  Cl  Les  pi-éfets  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer... 

«  1«...  2^...  3^^  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres, 
et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  »  —  U  suit  de  là  que,  lorsque  le 
propriétaire  ou  fermier,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par 
l'autorité  administrative  à  laquelle  la  loi  a  délégué  ses  pouvoirs,  dMniit  sur 
ses  terres  un  animal  malfaisant  ou  nuisible,  il  accomplit  non  un  fait  de  chasse, 
mais  un  acte  de  destruction  légitimé  pai*  les  besoins  de  la  défense  de  sa  pro- 
priété. -—  Aussi  n'a-t-il  pas  besoin  de  permis  de  chasse,  parce  que  eBoara 
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une  fois  ce  n'est  pas  de  Texercice  de  la  chasse  qu'il  s'agit  ici,4iussi  peut-il 
détruire  en  tout  temps  ranimai  nuisible. 

Dans  notre  espèce,  l'arrêté  préfectoral  du  20  mars  1862  porte  expressé- 
ment :  «  Art.  i3.  La  destruction  par  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  par 
leurs  ayants  droit,  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  est  autorisée  sur 
leurs  terres  en  tout  temps  et  sans  permis.  Ces  animaux  sont,  parmi  les 
oiseaux  :  le  faucon...,  la  corneille  et  le  pigeon  ramier.  —  Art.  H.  L'emploi 
du  fusil  pour  la  destruction  des  corbeaux,  des  corneilles  et  des  pigeons  ramiers 
n'est  permis  que  du  I"  octobre  au  15  février  inclusivement.  »  (Le  fait  a  eu 
lieu  le  i 6  janvier.)  —  Ceci  posé,  comment  donc  les  juges  du  fait  auraient-ils 
été  contraints,  ainsi  que  le  soutient  le  pourvoi,  à  déclarer  le  défendeur  éven- 
tuel passible  d'une  pénalité  quelconque  ?  —  Avait-il  contrevenu  à  l'arrêté 
du  préfet  ?  Non,  car  (le  pourvoi  est  obligé  de  le  reconnaître)  cet  arrêté  ne  dit 
pas  que  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  n'aura  pas  lieu 
pendant  la  nuit.  Au  contraire,  il  l'autorise  en  tout  temps,  et  ce  n'est  que  par 
une  interprétation  restrictive  de  ces  derniers  mots  que  le  pourvoi  attribue  à 
l'arrêté  la  penséo  d'exclure  de  l'autorisation,  générale  en  ses  termes,  la  des- 
truction pendant  le  temps  de  la  nuit. 

Le  préfet,  chargé  par  la  loi  de  déterminer  les  conditions  de  Texercice  du 
droit  de  destruction,  aurait-il  pu  l'interdire  la  nuit?  La  question  est  au  moins 
douteuse,  et  la  doctrine  la  tranche  par  la  négative  (voir  MM.  Villequez,  Du 
dr.  de  destr,  des  anim,  nuis,,  n®  50;  Championnière,  Manuel  du  chasseur, 
p.  64;  de  Ncyremand,  Quesf.  sur  la  chaise,  n^*  5  et  58).  Mais  à  supposer  que 
le  préfet  eût  eu  le  droit  d'interdire,  pendant  la  nuit,  cette  destruction,  il  ne 
l'a  pas  fait,  et,  sans  doute,  il  n'a  pas  voulu  le  faire  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soire le  droit  de  destruction.  S'il  y  a  lieu  de  prévenir  les  abus  que  peut  occa- 
sionner l'affôt  nocturne,  abus  dont  le  pourvoi  se  préoccupe,  l'autorité  admi- 
nistrative est  armée  des  moyens  de  pourvoir  à  ces  nécessités,  en  réglant 
l'exereiee  du  droit  de  destruction  ;  et  si,  sous  prétexte  d'exercer  ce  droit,  on 
se  livrait  k  la  chasse  pendant  la  nuit,  ce  serait  là  un  fait  délictueux  prévu 
par  la  loi,  et  que  les  juges  sauraient  bien  atteindre.  Mais  c'est  une  pure  ques- 
tion de  fait,  et,  dans  notre  espèce,  le  fait  constaté  par  l'arrêt  est  absolument 
contraire  à  cette  hypothèse.  Donc,  pas  de  contravention  à  l'arrêté  du  préfet 
du  Calvados. 

D'un  autre  câté,  et  si  Bidel  n'a  pas  enfreint  les  dispositions  de  l'article  1 1 
(Te  la  loi  du  3  mai  18  ti,  par  contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  aurait-il 
enfreint  celles  de  l'article  12  de  la  même  loi,  pour  avoir  chassé  pendant  la 
nuit?  Mais  nous  venons  de  le  dire,  il  s'agit  non  d'un  fait  de  chasse,  mais  d'un 
acte  de  destruction.  L'article  12  est  donc  inapplicable  à  l'espèce.  Supposons 
que  le  destructeur  sur  sa  propriété  d'un  animal  nuisible  n'ait  pas  de  permis 
de  chasse  (dans  l'espèce,  le  défendeur  en  avait  un),  le  poursuivrait-on  pour 
avoir  chassé  sans  permis?  Evidemment  non.  Or,  ces  deux  idées  sont  coiTé- 
lativcs.  La  chasse  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour,  et  après  l'oblenlion  d'un 
permis.  La  destruction  s'exerce  sans  permis,  en  tout  temps  et  même  de  nuit, 
en  principe  génér?»!.  —  Vous  verrez  donc  comment  vous  devrez  statuer  sur 
Le  pourvoi. 
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ARRÊT. 


La  Cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pouriroi,  pris  de  la  fausse  interpré- 
tation de  rarrété  préfectoral  du  20  mars  1862,  et,  par  suite,  de  la  violation 
des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  3  uini  1811  :  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate  en  fait  que  le  16  janvier  1877,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  Bidel 
a  été  TU  sur  un  terrain  appartenant  à  son  père,  au  moment  où,  embusqué 
avec  son  fusil,  il  s'apprêtait  à  tirer  des  pigeons  ramiers  qui  venaient  de  se 
poser  sur  un  arbre  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  Calvados, 
le  20  mars  1862,  en  exécution  de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  184i, 
porte  :  —  «  Art.  13.  La  destruction,  par  les  propriétaires  ou  fermiers  ou 
par  leurs  ayants  droit,  des  animaux,  déclarés  malfaisants  ou  nuisibles,  est 
autorisée  sur  leurs  terres  en  tout  temps  et  sans  permis.  Ces  animaux  sont, 
parmi  les  oiseaux,  la  corneille  et  le  pigeon  ramier.  —  Art.  14.  L'emploi  du 
fusil  pour  la  destruction  des  corbeaux,  des  corneilles  et  des  pigeons  ramiers 
n*est  permis  que  du  1"'  octobre  au  15  février  inclusivement;  »  —  Attendu 
que  des  constatations  de  Tarrét  il  résulte  que  le  fait  imputé  à  Bidel  était  non 
pas  un  fait  de  chasse,  ce  qui  excluait  l'application  de  l'article  12  de  la  loi  de 
iH'k't  interdisant  la  chasse  pendant  la  nuit,  mais  un  fait  de  destruction  ou  de 
tentative  de  destruction  d'animaux  déclarés  malfaisants  ou  nuisibles  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  la  seule  prévention  qui  pût  être  retenue  contre 
Bidel,  c'était  d'avoir  contrevenu  i\  un  anôté  préfectoral  et  d'avoir  encouru 
ainsi  la  pénalité  édictée  par  l'article  1i  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Attendu 
que,  sans  qu'il  y  ait  t\  rechercher  si  l'article  9  de  ladite  loi,  qui  charge  les 
préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles,  et  pour  déterminer  en  même  temps  les  conditions  de 
l'exercice  du  droit  de  destruction  de  ces  animaux,  confère  par  là  même  aux 
préfets  le  droit  d'interdire  cette  destruction  dans  un  temps  quelconque  et 
notamment  la  nuit,  il  est  certain  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  préfectoral  du 
20  mars  1862  ne  contient  aucune  interdiction  de  cette  nature  ;  que,  par  suite, 
Bidel  n'a  contrevenu  à  aucune  de  ses  dispositions,  et  qu'en  prononçant  le 
relaxe,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  ledit  arrêté  et  n'a  violé  aucune 
disposition  légale  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  août  1877.  ^  Ch.  crim.  —  MM.  de  Camières,  prés.;  Barbier,  rapp.; 
Lacointa,  aT.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Sauvel,  aT. 

Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  le  premier  qui  ait  été 
rendu  sur  celte  question  par  la  Chambre  criminelle.  Il  n'existait  en 
ce  sens  qu'un  arrêt  de  Metz  du  28  novembre  1867  {Rép,  Rev,^  t.  IV, 
p.  181,  Aff.  Willemin)  ;  mais  la  doctrine  est  unanime  à  recon- 
naître que  le  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  peut  s'exercer  pendant  la  nuit,  aussi  bien  que  pendant 
le  jour.  En  effet,  du  moment  qu'il  s'agit  de  destruction  d'animaux 
nuisibles  déclarés  tels  par  un  arrêté  préfectoral,  on  peut  y  pro- 
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céder  en  temps  défendu,  en  temps  de  neige  et  même  la  nuit. 
Cette  latitude  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mai  i84Î,  qui  déclare  destructibles  en  tout  temps  les  animaux 
nuisibles  reconnus  tels  par  le  préfet. 

Toutefois  Texercice  du  droit  de  destruction  pendant  la  nuit 
peut,  dans  certaines  circonstances,  servira  dissimuler  un  véritable 
fait  de  chasse.  Mais  M.  de  ^eyrem&nd(Quesl.  sur  la  chasse,  2*  édit., 
p.  63)  dit  avec  raison  qu'il  y  aura  toujours  là  une  appréciation  de 
fait,  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Tribunaux.  S'il 
leur  paraît  manifeste  que  le  prévenu  n'avait  d'autre  dessein  que 
celui  de  défendre  sa  propriété,  ils  l'acquitteront.  Si,  au  contraire, 
il  est  évident  à  leurs  yeux  que  le  droit  n'est  invoqué  que  pour 
couvrir  un  fait  de  chasse,  ils  condamneront.  Voyez  conf.  Rép,  Rev., 
t.  2,  p.  i9S. 

M.  de  Neyremand  examine  ensuite  quelles  sont  les  circon- 
stances propres  à  éclairer  le  juge  sur  la  véritable  intention  de  l'in- 
culpé, et  il  approuve  entièrement  la  solution  donnée  par  Tarrêt 
précité  de  Metz  du  27  novembre  1867. 

Rappelons  ici  que  le  droit  de  destruction  autorisée  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  droit  naturel  de  repousser  et  de  détruire 
les  animaux  qui  auraient  porté  atteinte  aux  récoltes  ou  lorsqu'il  y 
aurait  péril  imminent.  Voyez  sur  ce  point  les  tables  de  notre 
tome  VII,  V*  Chasse,  n«"  4  et  5. 

Ou  remarquera  que  l'arrêt  rapporté  laisse  sans  solution  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral  aurait  pu  apporter  une  res- 
triction à  la  faculté  légale  de  détruire  en  tout  temp^  les  animaux 
nuisibles.  En  fait,  cette  restriction  n'existait  pas  dans  l'espèce. 
C'est  ce  que  constate  le  jugement  de  Bayeux  confirmé  par  l'arrêt  de 
Caen.  Il  paraît  néanmoins  que  la  question  du  pouvoir  restrictif  des 
préfets  a  été  soulevée  devant  la  Chambre  criminelle  ;  mais  elle  a 
refusé  de  l'examiner  (voyez  l'arrêt  rapporté  in  fine).  On  ne  peut  donc 
considérer  cet  arrêt  comme  confirmatif  de  la  jurisprudence  inau- 
gurée par  un  arrêt  de  rejet  du  30  juillet  1852  aux  termes  duquel 
le  droit  conféré  au  préfet  de  suspendre  la  chasse  en  temps  de 
neige  comprend  celui  de  prohiber  pendant  ce  temps  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  (Bull  ann.  forest.  t.  VI,  p  47).  Cette 
jurisprudence  est  vivement  critiquée  par  M.  Villequez  {Du  droit  de 
destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  p.  126).  M.  Ville- 
quez appuie  sa  critique  sur  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
et  son  opinion  est  conforme  à  celle  de  tous  les  auteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dissentiment  entre  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, il  reste  certain  qu'en  l'absence  de  toute  restriction,  le 
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droit  de  destruction  peut  être  exercé  la  nuit,  en  temps  de  neige  et 
dans  le  temps  où  la  chasse  est  fermée. 

E.  Meâume. 


N*"  32.  —  Trib.  corh.  db  Vbsoul.  —  St4  juillet  4877. 

Ohaife  à  0oarr«|  laiaglSer^  chatteurt  à  pied  et  Arméi  de  fuillai 

•bienoe  de  délit. 

La  loi  du  3  mat  i844  n'ayant  défini  ni  la  chasse  à  courre  ni  la 
chasse  à  drôles  Tribunaux  ont  un  droit  souverain  d'oppréciationy  sui- 
vant les  circonstances,  pour  déterminer  les  caractères  de  chacune  de  ces 
chasses. 

Spécialement,  lorsque^  dans  une  chasse  à  courre  au  sanglier,  des  chas* 

seurs  à  cheval  portent  une  arme  chargée,  et  que  d'autres  chasseurs  à 

pied  sont  également  porteurs  d'un  fusil^  cette  double  circonstance  ne 

saurait  convertir  la  chasse  à  courre  en  chasse  à  tv\  alors  qu*il  nest 

point  établi  que  l'animal  ait  été  tiré^  et  qu'il  est  démontré  que  cest 

uniquement  pour  leur  défense  personnelle  que  ces  chasseurs  portaient 

une  arme  (I). 

(Forêts  c.  Grammont.) 

FAITS. 

Le  17  février  dernier,  M.  le  comte  de  Grammont,  lieutenant  de  louTeterie 
dans  la  Haute-Saône,  chassait  à  courre  au  sanglier  dans  la  forêt  de  Cerre-Iès* 
Ncroy.  Son  équipage  se  composuit  de  dix -huit  chiens  dressés  pour  cette 
chasse  et  menés*  par  un  vnlet  de  limiers  et  un  valet  de  chiens.  M.  de  Gram- 
mont était  en  outre  accompagné  d'un  piqueur  qui,  comme  lui,  était  à  chevaly 
et  de  deux  chasseurs  à  pied.  —  Tout  le  monde,  maître,  piqueur,  valets  et 
chasseurs,  portait  chacun  un  fusil  chargé  et  armé.  La  chasse  était  commencée 
depuis  assez  longtemps  quand  un  garde  forestier  dressa  un  procès-verbal  qui 
se  terminait  ainsi  :  *  »  La  chasse  exécutée  par  M.  le  comte  de  Grammont  et 
les  dénommés  ci-contre  que  M.  de  Grammont  a  prétendu  être  une  chasse  A 
courre,  était  absolument  une  chasse  à  tir  aux  chiens  courants,  attendu  que 
ces  messieurs  se  plaçaient  sur  les  lignes  et  chemins  au-devant  et  aux  endroits 
par  où  ils  jugeaient  que  le  sanglier  pourrait  passer,  tenant  leurs  fusils  armés 
et  qu'il  n*y  avait  pas  d'autorisation  pour  procéder  à  des  battues.  i> 

En  conséquence  de  ce  procès-verbal,  M.  de  Grammont,  ses  deux  cochas- 
seurs,  son  piqueur  et  ses  deux  valets  furent  cités,  à  la  i^equéte  de  Tadmims- 
tration  forestière,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Vesoui,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  chassé  à  tir,  alors  que  cette  chasse  était  close  depuis  le 
{•r  février. 

())  Il  n'est  pas  à  noire  connaissance  que  le  jugement  rapporté  ait  été  déféré  à 
la  Cour  d'appel. 
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Mais  le  Tribunal,  après  ayoir  entendu  M.  LeBlan,  inspecteur  des  forêts,  et 
M ^  Grândhougin,  avocat  des  prévenus,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tbidonal  :  *-  Attendu  que  si  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'au- 
toriser la  chasse  à  courre,  même  après  la  fermeture  de  la  chasse  à  tir,  c'est 
en  vue  de  la  destruction  du  sanglier  et  à  la  condition  que  les  chasseurs  se 
conformeront  aux  règlements  sur  la  matière  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  i  B44 
n'ayant  défini  ni  la  chasse  à  courre  ni  la  chasse  à  tir,  les  Tribunaux  ont  un 
droit  souverain  d'appréciation  d'après  les  circonstances  ;  —  Attendu  qu'an- 
térieurement à  1844  le  port  du  fusil  était  déjà  toléré  pour  la  chasse  à  courre, 
à  la  condition,  pour  les  chasseurs,  de  ne  s'en  servir  qu'en  cas  de  danger  ou 
lorsque  la  béte  ferait  ferme  aux  chiens  ;  —  Qu'on  lit  dans  l'ordonnance  du 
20  août  1814,  sur  l'organisation  de  la  louveterie  :  a  II  leur  est  expressément 
défendu  de  tirer  sur  le  chevreuil  et  le  lièvre,  ie  sanglier  est  excepté  dans  cette 
disposition  dans  le  cas  seulement  où  ils  tiendraient  aux  chiens.  9  —  Attendu 
que  le  sanglier  aux  abois  ne  connaît  plus  rien,  qu'il  s'attaque  aussi  bien  aux 
hommes  qu'aux  chiens,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  chasseur  n'eût  pas 
le  droit  alors  de  se  servir  de  son  fusil  et  qu'il  dût  exposer  sa  vie  en  cherchant 
à  tuer  la  béte  avec  un  simple  couteau  de  chasse  ; 

•Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  4  jan- 
vier 1877,  la  chasse  à  courre,  à  cor  et  à  cris  a  été  autorisée  jusqu'au  31  mars 
inclusivement;  -^  Que  l'article  10  du  cahier  des  charges  permet  aux  fer- 
miers de  se  faire  accompagner  en  chasse  par  trois  personnes  ;  que  l'article  14 
du  même  cahier  des  charges  porte  que  les  fermiers  et  les  cofermiers  auront, 
en  outre,  le  droit  de  faire  conduire  leurs  chiens  par  un  piqueur  ou  serviteur 
à  gages  muni  d*un  permis  de  chasse  ; 

Attendu  que,  le  22  février  1877,  le  comte   de  Grammont,  fermier  de 
la  chasse  de  la  forêt  de  Cerre-lès-Noroy,  a  chassé  dans  ladite  forêt  accom- 
pagné de  son  piqueur,  des  sieurs  Eugène  Girardet  et  Constant  Girardet, 
et    que    son    équipage    était    conduit  par  le  valet   de  limiers   et   par  le 
valet  de  chiens;  que  le  garde  verbalisant  a  reconnu  à  l'audience,  con- 
trairement au  contenu  du  procès- verbal,  que  le  comte  de   Grammont  et 
son  piqueur  étaient  à  cheval  ;  que  cela  prouvait  déjà  que  la  chasse  était  à 
courre  et  non  à  tir  ;  qu'il  a  reconnu,  eu  outre,  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  vu 
le  comte  de  Grammont  et  son  piqueur  faire  basculer  leurs  fusils,  puis  les 
remettre  dans  leur  fourreau;  —  Attendu  que  si  l'article  14  du  cahier  des 
charges  n'autorise  que  la  présence  d'une  personne  pour  conduire  les  chiens, 
il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si  une  seule  personne  était  suffisante 
d'après  le  nombre  des  chiens  mis  en  chasse  ;  que  l'équipage  du  comte  de 
Grammont  se  compose  de  dix-huit  chiens,  qui  tous  ont  été  employés,  et  qu'il 
eût  été  impossible  à  un  seul  valet  de  les  retenir  ou  de  les  rassembler  ;  qu'il 
n'a  pas  été  en  cela  contrevenu  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  ;  — 
Attendu  que  l'administration  forestière  n'a  pu  établir  que  l'un  ou  l'autre  des 
chasseurs  ait  fait  usage  de  son  fusil,  et  cependant  la  chasse  durait  depuis 
longtemps  lorsque  le  procès-verbal  a  été  dressé  ;  —  Attendu  que  si  le  garde 
prétend  qu'il  a  vu  les  chasseurs  sur  les  lignes  et  les  chemins,  il  ne  les  a  pas 
Ttis  dans  l'attitude  du  chasseur  qui  est  posté  sur  le  passage  du  gibier,  comme 
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• 

cela  se  pratique  pour  la  chasse  à  tir  ;  qu'en  admettant  nième  qu'ils  eussent 
été  postés,  il  résulte  du  procès-Terbal  qu'ils  étaient  en  aTant  ;  qu'alors  surtout 
ils  pouvaient  avoir  besoin  de  leur  fusil  et  que  leur  position  était  plus  dange- 
reuse que  s'ils  avaient  été  derrière  Tanimal  ;  que  le  sanglier  pouvait  foncer 
sur  eux  et  qu  ils  devaient  se  tenir  sur  la  défensive  ;  que  le  gai*de  n'ignorait  pas 
d'ailleurs  que  le  comte  de  Gramniont  défend  expressément  aux  chasseurs 
qui  l'accompagnent,  de  se  servir  de  leurs  fusils  Iiors  les  cas  où  ils  seraient 
obligés  de  se  défendre  ou  de  protéger  les  chiens  ; 

Atteudu  que  de  Tensemble  des  faits  il  ressurt  que  la  chasse  exécutée  par  le 
comte  de  Grammont  et  ses  coprévenus  le  22  avril  1877  était  une  chasse  à 
courre  pour  laquelle  les  chasseurs  se  sont  strictement  conformés  aux  règle- 
ments ;  que  c'est  à  tort  que  l'administration  forestière  les  a  poursuivis  devant 
le  Tribunal;  —  Par  ces  motiTs,  —  Le  Tribunal  déboute  l'administration 
forestière  de  ses  fins  et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  24  juillet  1877.  —  Trib.  corr.  de  Vesoul.  —  M.  Belio,  prés.;  HM.  Le 
Blan,  insp.  des  forêts;  Grandmougin,  av.  (Le  Droit.) 

Observations.  —  Voyez  dans  le  sens  de  celte  jurisprudence  la 
réponse  du  comité  de  jurisprudence,  t.  VH,  p.  50. 

On  ne  pourrait  utilement  invoquer,  en  sens  contraire,  un  ar- 
gument tiré  de  ce  que  si  le  préfet,  en  autorisant  une  chasse  à 
courre  en  temps  prohibé,  avait  défendu  de  porter  des  armes  à  feu, 
ce  serait  là  une  condition  mise  à  son  autorisation,  et  que  cette 
condition  devrait  être  respectée  par  les  chasseurs.  Cela  est  vrai 
quand  il  s'agit  de  la  destruction  des  animaux  que  le  préfet  peut 
autoriser.  Dans  ce  cas,  il  a  le  droit  d'interdire  le  port  des  armes  à 
feu,  parce  qu'il  lui  appartient  de  déterminer  les  conditions  suivant 
lesquelles  la  destruction  sera  opérée. 

Mais  quand  il  s'agit  non  plus  de  la  destruction  autorisée  dans  le 
sens  de  TarticleO,  loi  du  3  mai  t8i1,  mais  d'une  chasse  à  courre, 
l'arrêté  d'autorisation  violerait  l'article  3  en  défendant  de  porter 
des  armes  à  feu.  Cette  défense  serait  réputée  non  écrite,  parce  que 
le  port  d'armes  est  de  droit  naturel,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
remploi  du  Fusil,  dans  une  chasse  à  courre  exécutée  en  temps  pro- 
hibé, sera  toujours  licite.  On  ne  peut  transformer,  en  fait,  la  chasse 
à  courre  en  chasse  à  tir.  On  ne  peut  user  du  fusil  que  pour  se  dé- 
fendre ou  défendre  les  chiens.  C'est  une  question  de  fait  dont 
l'appréciation  souveraine  appartient  aux  Tribunaux. 

Le  jugement  rapporté  est  suivi,  dans  le  journal  le  Droite  d'ob- 
servations très  judicieuses  de  M.  Sorel,  président  du  Tribunal  de 
Gompiègne,  auxquelles  nous  adhérons  complètement. 

E.  Meaume. 

Si  la  prétention  de  l'administration  forestière  avait  été  admise 
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par  le  Tribunal,  la  chasse  à  courre  aux  sangliers  deviendrait, 
sinon  impossible,  du  moins  fort  dangereuse,  et  la  plupart  du 
temps  mieux  vaudrait  y  renoncer. 

Le  Tribunal  a  d'abord  posé  en  principe,  avec  raison,  que  les 
magistrats  avaient  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  rechercher  si 
la  chasse  à  laquelle  on  se  livrait  était  réellement  une  chasse  à 
courre,  la  seule  qui  fût  permise  au  moment  où  le  procès-verbal  a 
été  dressé. 

En  effet,  la  loi  du  3  mai  1844,  tout  en  autorisant,  comme  seuls 
modes  de  chasser,  la  chasse  à  tir  et  celle  à  courre,  n'a  point  défini 
eo  quoi  consistait  chacune  de  ces  chassies.  Elle  a  donc  dû,  à  cet 
égard,  s'en  référer  à  l'appréciation  des  Tribunaux. 

Maintenant,  s'agissait-il,  dans  Tespèce,  d'une  chasse  à  courre? 

Le  nombre  des  chiens  courants  (dix-huit),  la  nature  même  de  ces 
chiens,  la  façon  dont  le  sanglier  avait  été  lancé  ou  se  trouvait 
poursuivi,  et  l'attitude  de  M.  le  comte  de  Graramont,  ainsi  que  de 
son  piqueur,  tous  deux  à  cheval,  prouvaient  qu'il  s'agissait  bien 
d'une  chasse  à  courre. 

Mais  l'administration  forestière  relevait  contre  les  autres  chas- 
seurs d'abord  un  premier  fait,  c'est  que  deux  d'entre  eux  et  les 
valets  de  chiens  étaient  à  pied,  et  ensuite  que  tous,  y  compris 
M.  Grammont  et  son  piqueur,  portaient  chacun  son  fusil  chargé 
et  armé.  S'il  se  fût  agi  d'une  chasse  au  chevreuil,  voire  même  de  la 
poursuite  d'un  cerf,  la  présence  d'une  pareille  arme  eût  pu  paraître 
équivoque  ;  mais,  en  matière  de  chasse  au  sanglier,  elle  était  ra- 
tionnelle et  commandée  par  la  prudence  la  plus  élémentaire. 

On  n'ignore  pas,  en  effet,  les  dangers  que  présente  cette  chasse,, 
surtout  quand,  en  style  de  vénerie,  Tanimalestsur  ses  fins,  et  qu'il 
tient  ferme  aux  chiens.  Comme  l'a  fort  bien  dit  le  Tribunal  de  Vesoul, 
il  ne  connaît  plus  rien  alors  et  s'attaque  aussi  bien  aux  hommes 
qu'aux  chiens.  C'est  pourquoi,  bien  avant  la  loi  du  3  mai  1844,  la 
législation  sur  la  louveterie,  notamment  l'ordonnance  du  i20  août 
1814,  donnait  aux  lieutenants  le  droit  de  chasser  à  courre  deux 
fois  par  mois,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  le  chevreuil,  le  lièvre  et  le 
sanglier  ;  il  leur  était  expressément  défendu  de  tirer  sur  le  che- 
vreuil et  le  lièvre,  mais  on  faisait  exception  pour  le  sanglier  dans 
le  cas  seulement  où  il  tiendrait  tête  aux  chiens. 

Tous  les  écrivains  cynégétiques  qui  ont  écrit  sur  la  chasse  au 
sanglier  reconnaissent  également  comme  une  nécessité  absolue, 
même  dans  une  chasse  à  courre,  de  se  munir  d'une  arme  chargée 
quand  on  poursuit  cet  animal.  L'un  d'eux,  M.  le  baron  Dunoyer 
de  Noirmont,  ajoute,  dans  son  Histoire  de  la  Chasse,  que,  «  dès 
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le  commencement  du  règne  de  Louis  XIY,  les  plus  habiles  veneurs 
étaient  d*avis  d'en  finir  avec  le  mousqueton  ou  le  fusil,  lorsque  la 
bête  était  trop  dangereuse.  »  Or,  s'il  doit  en  être  ainsi,  peu  im- 
porte que  deux  des  chasseurs  se  soient  trouvés  à  pied  au  lieu 
d'être  à  cheval,  et  même  qu'ils  aient  été  se  poster  aux  endroits 
où  ils  supposaient  que  ce  sanglier  devait  passer  ;  car  dans  cette 
situation  encore,  la  possession  d'une  arme  leur  était  indispensable 
au  point  de  vue  de  leur  sécurité  personnelle. 

Ce  qu'il  eût  fallu  que  la  prévention  établît,  et  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait,  c'est  que  le  sanglier  avait  été  tiré  au  passage,  alors  qu'il 
fuyait  devant  les  chiens,  et  qu'il  se  détournait  des  chasseurs. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  véritablement  chasse  à  tir,  et  l'infraction 
à  la  loi  eût  été  consommée  ;  mais  rien  de  semblable  n'a  été 
relevé  contre  les  chasseurs.  Il  a  même  été  judiciairement  établi 
devant  le  Tribunal  que  les  recommandations  les  plus  formelles 
avaient  été  données  par  M.  le  comte  de  Grammont,  pour  qu'on 
ne  tirât  pas  en  dehors  des  cas  de  légitime  défense.  C'est  donc  à 
bon  droit,  suivant  nous,  que  le  Tribunal  de  Vesoul  a  repoussé 
l'action  de  l'Administration  forestière,  dans  les  circonstances  où 
elle  se  présentait,  et  son  jugement  ne  pourra  qu'être  accueilli  fa- 
vorablement par  tous  les  disciples  de  Saint-Hubert. 

A.  SoRU. 


N«  33.  —  Coca  db  Dijow  (!'•  Ch.).  —  1*'  mars  1877. 

Affouage  oommuiiBl.  h«bU«nt,  rôle»  intor!plioD|  délai.* 

Vhabitant  qui  demande  son  inscription  sur  la  liste  affouagère  doit 
produire  sa  réclamation  administrativement  avant  Vapprobation  du 
rôle  par  le  préfet. 

Faute  d'avoir  réclamé  administrativement,  dans  les  délais  ci-dessus, 
il  ne  peut  agir  par  les  voies  judiciaires. 

(Commune  de  Reynelc.  Guillaume.) 

FAITS. 

Le  sieur  Guillaume  avait  été  omis  sur  la  liste  affouagère.  Il  ne  réclama 
pas  administrativement  contre  cette  omission,  il  laissa  distribuer  Taffouage  ; 
puis  il  forma  contre  la  commune  de  Reynel  une  demande  en  réintégration 
de  son  nom  sur  la  liste  affouagère,  et  on  200  francs  de  dommages-intérêts.— 
Cette  demande  fut  accueillie  par  le  Tribunal  de  Chaumont,  qui  repoussa 
Texception  de  tardivité  présentée  par  la  commune,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  loi  n*a  pas  ûxé  de  terme  fatal  pour  les  réclamations  et  n'a  pas  fi-appé  de 
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déchéance  celles  qui  ne  se  produisaient  que  postérieurement  à  la  publication 
des  listes  annuelles.  Au  fond,  la  demande  du  sieur  Guillaume  fut  accueillie. 
Sur  l'appel  de  la  commune  de  Heynol,  ce  jugement  a  été  annulé  par  Tarrét 
dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

Là  Cour  :  —  Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre la  commune  de  Reynel  par  le  sieur  Guillaume  a  pour  cause  la  non-in- 
tcription  de  celui-ci  sur  la  liste  des  habitants  de  la  commune  ayant  droit  à 
ratTouage  en  Tannée  )876  ; —  Mnis  attendu  que  Guillaume  n'a  pas  demandé 
cette  inscription  ni  dans  les  jours  où  la  liste  était  publiée  ni  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  la  clôture  de  la  liste  et  l'approbation  du  préfet,  ni 
encore  avant  la  distribution  de  Tafibuago  faite  à  la  suite  de  cette  approba- 
tion ;  —  Que,  dès  lors,  toute  réclamation  de  sa  part  doit  être  considérée 
comme  tardive  ;  —  Qu'on  ne  comprendrait  point,  en  effet,  que  la  loi  eât 
ordonné  la  publication  de  la  liste  arrêtée  pai*  le  conseil  municipal,  si  cette  pu- 
blication n'équivalait  pas  à  une  mise  en  demeure  adressée  aux  habitants  de 
la  commune  d'avoir  à  présenter  les  réclamations  qu'ils  se  croiraient  en  droit 
de  formuler  ;  qu'un  délai  eût  été  fixé  pour  cette  publication  s'il  était  loisible 
de  n'en  pas  tenir  compte  ;  que  la  délibération  réglant  l'affouage  eût  été 
déclarée  exécutoire  après  un  délai  de  trente  jours,  quand  elle  n'a  pas  été 
annulée  par  le  préfet,  si  cette  délibération  ne  devait  pas  dès  lors  avoir  un 
caractère  définitif  et  irrévocable  ;  —  Attendu  qu'il  importe  essentiellement 
à  la  bonne  administration  des  communes,  d'une  part,  que  les  ressources  et 
les  charges  annuelles  soient  déterminées  de  manière  à  faire  une  situation 
budgétaire  nettement  précisée,  et  que,  d'autre  part,  les  contributions  et  pro- 
fits à  répartir  entre  un  certain  nombre  d'habitants  soient  fixés  de  façon  que 
les  agissements  ou  les  caprices  de  quelques-uns  ne  puissent  y  apporter  modi- 
fication ;  —  Qu'il  en  serait  tout  autrement  si  postérieurement  à  la  publica- 
tion, à  la  clôture  de  la  liste  d'aflbuage,  à  son  approbation  par  le  préfet,  à  la 
distribution  même  de  l'affouage,  on  pouvait  encore  actionner  la  commune  en 
inscription  sur  la  liste  ou  en  dommages-intérêts  pour  cause  d'omission  ;  — 
Qu'en  effet,  dès  lors  qu'aucun  délai  ne  serait  plus  imposé  au  n'clamant,  celui-ci 
pourrait  prendre  pour  agir,  non  seulement  un  jour  quelconque  de  l'année  d'af- 
fouage, fût-ce  le  dernier,  mais  qu'il  conserverait  même  son  droit  d'action  au- 
delà  de  cette  période  et  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  atteint  par  la  prescription, 
de  telle  sorte  qu'on  serait  conduit  à  des  conséquences  qui  seraient  véritable- 
ment la  négation  des  règles  et  des  principes  qui  devaient  régir  la  gestion  com- 
munale ;  *-  Que  ces  conséquences  seraient  encore  en  contradiction  avec  les 
règles  de  la  gestion  financière  ;  —  Qu'en  effet,  au  droit  d'affouage  corres- 
pondent des  taies  à  fournir  par  les  bénéficiaires  ;  —  Qu'ainsi,  en  la  com- 
mune de  Reynel,  ces  taxes,  pour  l'année  1876,  s'élevaient  à  la  somme  de 
{ 840  francs,  répartis  entre  les  différents  affouagistes  ;  —  Que  ces  taxes, 
d'après  l'article  44  de  la  loi  des  18-2*2  juillet  1837,  doivent  être  perçues  sui- 
vant les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  ;  — 
QttMl  est  de  principe,  en  matière  de  contributions  publiques,  que  la  contribu- 


92  EAUX    ET    FORÊTS. 

tion  est  irrévocable  quand  la  réclamation  du  contribuable  ne  s* est  pas  pro- 
duite dans  les  délais  impartis  pour  relever  ;  —  Que  c'est  ce  principe  qu'a 
entendu  consacrer  l'article  t8  de  la  loi  de  1837,  en  déclarant  exécutoire  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui  règle  les  affouages,  si,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  de  cette  délibération,  elle  n'a  pas  été 
annulée  par  le  préfet,  soit  d'oftice,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  in- 
téressée, indiquant  ainsi  que,  passé  ce  délai,  les  taxes  ne  peuvent  plus  être 
modifiées  et  doivent  être  nécessairement  perçues  ;  —  Qu'il  serait  inadmissi- 
ble que  la  taxe,  conséquence  du  droit,  fût  irrévocable  quand  le  droit  lui- 
même  resterait  incertain  et  pourrait  être  modifié  par  une  réclamation  ulté- 
rieure, que  la  surveuance  de  nouveaux  ayants  droit  piU  créer  cette  situation, 
et  d'une  mauvaise  répartition  des  taxes  qui,  cependant,  devront  être  acquit- 
tées, et  d'une  inégalité  dans  les  profits  et  les  charges,  si,  par  une  simple 
action  en  indemnité,  on  pouvait  obtenir  le  profit  du  droit  d'affouage  en 
évitant  la  charge  de  la  taxe  qui  y  correspond  ; —  Attendu,  en  résumé,  que  le 
silence  gai'dé  au  moment  de  la  publication  de  la  liste  d'affouage  et  jusqu'à 
l'approbation  préfectorale  ne  peut  se  comprendre  que  par  l'acceptation  de 
cette  liste,  ne  peut  que  signifier  l'acquiescement  à  la  liste  par  le  renonce- 
ment volontaire  à  prétendre  à  un  droit  qu'une  simple  réclamation  adminis- 
trativcment  formulée  eût  suffi  à  conserver  de  manière  qu'ultérieurement 
l'action  judiciaire  pût  être  utilement  introduite  ;  —  Attendu  enfin  qu'on  ne 
saurait  échapper  à  la  déchéance  annuelle  en  présentant  sa  réclamation,  non 
sous  la  forme  d'une  demande  d'inscription,  mais  sous  la  forme  d'action  en 
indemnité,  l'indemnité  n'étant  manifestement  que  la  représentation  du  droit 
non  conservé,  et  une  indemnité  ne  pouvant  être  allouée  à  celui-là  qui  est  en 
faute  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  dommage  qu'il  peut  éprou- 
ver ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  — 
Emendant  ;  —  Dit  non  recevable  l'action  formée  par  le  sieur  Guillaume  con- 
tre la  commune  de  Revnel  et  l'en  déboute. 

Du  1"  mars  i877.  —  Cour  de  Dijon  (1"  Ch.).  —  MM.  Crépon,  l"prés.; 
Poux- Franklin,  av.  gén.;  Pelissonnier  et  Lombart,  av. 

Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  très  juridique.  Il  constate 
que  le  demandeur  n'avait  pas  réclamé  avant  la  distribution  de 
l'affouage  faite  à  la  suite  de  l'approbation  de  la  liste  par  le  pré- 
fet. Ce  motif  suffisait,  à  lui  seul,  pour  faire  écarter  la  demande  ; 
mais  la  Cour  a  été  plus  loin.  Elle  a  voulu  rendre  un  arrêt  de  prin- 
cipe sur  une  question  controversée  dans  la  doctrine.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  cette  question  reçoit  une  solution  judiciaire,  et 
celle  de  l'arrêt  rapporté  est  conforme  aux  vrais  principes.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  d'indiquer  comment  se  dresse  la  liste 
affouagère  et  la  taxe  qui  y  correspond.  Cette  liste  est  arrêtée  pro- 
visoirement par  le  conseil  municipal  et  affichée  pendant  un  délai 
qui  court  généralement  du  45  mai  au  i5  septembre.  Pendant  cette 
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période,  toutes  les  réclamations  peuvent  se  produire.  Elles  peu- 
vent même  être  formulées  pendant  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  de  la  liste  qui  devient  définitive  par  Thomologation  pré- 
fectorale. Si  les  réclamations  sont  admises,  la  liste  est  rectifiée  en 
conséquence.  Si  elles  sont  rejetées,  c'est  alors,  mais  seulement 
alors,  que  l'habitant  écarté  de  la  liste  peut  agir  judiciairement. 
Sans  doute  il  ne  saurait  obtenir  sa  réintégration  pour  l'année 
courante.  La  clôture  de  la  liste  est  définitive,  ainsi  que  la  réparti- 
tion de  la  taxe  affouagère  ;  mais  si  son  action  est  reconnue  fondée, 
il  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  et  sa  réintégration  pour 
l'avenir. 

Cette  solution  est  conforme  à  Topinion  exprimée  au  numéro  816 
de  notre  Commentaire  et  au  numéro  I8H5,  Juv.  gén,,  vo  Forêts.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  harzilMère,  De  Taclmmistratton  des  foi^êts  com- 
munales^ p.  i79,  cet  auteur  fait  observer  avec  raison  que,  jus- 
qu'à l'approbation  du  préfet,  donnée  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  de  1837,  il  n'y  a  qu'un  simple  projet  ;  tandis  qu'à 
partir  de  cette  époque  la  liste  devient  exécutoire  aux  termes  de  la 
loi,  ce  qui  implique  qu'elle  est  définitive  et  irrévocable. 

M.  Migneret  est  plus  sévère  à  l'égard  des  réclamants.  Il  exige 
que  les  réclamations  se  produisent  pendant  le  délai  d'affiche,  et  il 
n'admet  pas  la  possibilité  de  les  accueillir  après  ce  délai  {Iraùé 
de  ['affouage j  2"  éd.,  p.  303).  Mais  M.  Larzillière  lui  répond  avec 
avantage  que  le  terme  indiqué  par  M.  Migneret  est  purement  arbi- 
traire et  ne  correspond  à  aucune  disposition  de  la  loi.  Les  récla- 
mations peuvent  donc  être  utilement  produites  tant  que  les  rôles 
ne  sont  pas  devenus  exécutoires.  C'est,  au  surplus,  ce  que  décide 
Tarrêt  rapporté. 

Suivant  M.  Guyétant  {Traité  de  Vaffouage,  n°"  162  etsuiv.),  les 
réclamations  pourraient  être  admises  jusqu'au  moment  de  la  dis- 
tribution effective  de  l'affouage.  Mais  cet  auteur  a  oublié  que  son 
système  offrirait  un  moyen  trop  facile  d'échapper  à  la  taxe  affoua- 
gère, qui  est  toujours  Twé^  et  répartie  avant  la  distribution  des 
lots.  C'est  ce  que  fait  observer  avec  raison  l'arrêt  rapporté.  Dans 
tous  les  cas,  M.  Guyétant  condamne  la  doctrine  admise  par  le 
Tribunal  de  Chaumont. 

E.  Meaume. 


N**  34.  —  PROCfcs-vBRBAUXy  APPiRUATioif,  MAIRES.  —10  mal  1877.    ' 

OircuUire  du  mîniBtro  de  rîmérieur,  lO  avril  1877. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  concernant  l'obligation 
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pour  les  maires  d'affirmer  les  procès^verbaux  de  délié  ou  contravention, 
commis  en  matière  forestière  (1). 

Monsieur  le  Préfet,  il  résulte  des  renseignements  parrenus  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes  que,  dans  plusieurs  départements,  des  maires 
se  seraient  refusés  à  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  de  délit  ou  con- 
travention en  matière  forestière. 

Cette  formalité  est  une  des  obligations  inhérentes  au  mandat  du  maire  et 
figure  parmi  les  actes  qui  lui  sont  expressément  prescrits  par  une  loi.  En  ne 
se  prêtant  pas  à  son  accomplissement,  les  magistrats  municipaux,  quel  que 
fût  le  motif  do  leur  abstention,  compromettraient  les  intérêts  de  la  répression 
et  encourraient  une  grave  respousabilité. 

Je  vous  prie  de  leur  rappeler,  dans  des  instructions  spéciales,  les  dispositions 
de  l'article  i63  du  Code  forestier  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'}f  couformeni 
scrupuleusement. 

Du  iO  mai  1877,  circulaire  du  ministre  de  l'inténeor. 


N*  35.  —  Cour  db  duon  (Ch.  corr.).  —  27  décembre  1876. 
Cour  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  12  février  4878. 

Ohatte,  traqueur»,  permît. 

Le  traçueuTy  lorsquUl  est  simple  auxiliaire  du  chasseur^  est  dispensé 
du  permis  de  chasse  (2). 

Première  espèce  :  —  (Bertrand.) 

La  Cocr  :  —  Considérant  que  le  prévenu  a  reconnu  que,  le  ii  no- 
vembre 1876,  il  avait  parcouru  le  territoire  de  Villiers-le-Sec,  goidant  deux 
chiens  d'arrêt  et  battant  les  buissons  avec  un  bâton  pour  faire  partir  le  gibier 
dans  la  direction  de  trois  de  ses  camarades  qui  étaient  armés  de  fusils  et 
munis  de  permis  de  chasse  ;  —  Cousidérant  que  le  fait  de  traquer  le  gibier 
dans  l'iutérèt  de  personnes  qui  se  livrent  à  la  chasse  «^  tir,  dans  les  conditions 
permises  par  la  loi,  n'est  qu'un  proc<'dé  accessoire  de  cette  chasse  ;  —  Que 
l'auxiliaire  agissant  non  pour  se  procurer  i\  lui-môme  la  possession  des  ani- 
maux poursuivis,  mais  uniquement  pour  les  envoyer  dans  la  direction  des 
chasseurs,  est  considéré  comme  un  instrument  de  ces  derniers,  et  dispensé, 

(1)  La  responsabilité  encourue  par  les  maires,  dont  il  est  parlé  dans  la  cireo- 
laire  ci-dessus,  est  uu9  responsabilité  civile.  Le  maire  n'est  pas  délinquant,  ra/iis 
il  peut  être  condamné  soit  par  le  jng  -  de  paix,  soit  parle  Tribunal  civil,  suivant 
les  règles  dt>  la  compétence,  à  réparer  le  dommaj^c  causé  par  son  refus  de  con- 
statation; c'est-ft-dire  à  payer  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  que  le 
propriétaire  de  la  for-ét  aurait  pu  obtenir  contre  le  délinquant.  E.  M. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Voir  les  Tahtes  des  Annales  forestières  et  celles  de 
Dalloz. 
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à  ce  titre,  de  l'obligation  d'avoir  un  permis  de  chasse  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  mal  fondé  et  renvoie  Bertrand  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
dépens. 

Du  27  décembre  1876.  —  Cour  de  Dijon  (3«  Gh.).  —  MM.  Julhiet,  prés.; 
Bernard,  rapp.;  Carnot,  av.  gén.;  Massin,  av. 

Deuxième  espèce  :  —  (Berthelot.) 

La  Coor  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  dressés  par  la  gen- 
darmerie que,  les  18  et  28  décembre  1877,  lorsque  Berthelot  a  été  vu,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Villiers-Charlemagne,  porteur  d'un  furet  et 
d'un  bâton,  avec  lequel  il  battait  les  haies,  il  n'était  que  l'auxiliaire  du  sieur 
Iberbec,  lequel,  muni  d'un  permis  de  chasse  et  porteur  d'un  fusil,  chassait 
avec  des  chiens  courants,  dans  un  champ  voisin  appartenant  à  son  père,  dont 
Berthelot  est  le  domestique;  —  Qu'il  n'avait  d'autre  mission  que  défaire 
lever  le  gibier  et  de  le  diriger  vei*s  Iberbec;  —  Qu'il  n'a,  dès  lors,  commis 
aucune  infraction  à  la  loi  du  3  mai  1 844  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Infirme  le 
jugement  du  Tribunal  de  Chàteau-Gontier  et  renvoie  Berthelot  des  fins  de  la 
plainte,  sans  dépens. 

Du  12  février  1878.  —  Cour  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  MM.  Bigot,  prés.; 
Batbedat,  av.  gén. 


N«  36.  —  CiRC.  DB  L  ADMi!fisT.  DBS  poRtTS.  —  13  mars  1880;  n®  364. 

Oh«tfetirt  forettîertf  «rnsfinfiit,  visite  de*  armef  d«t  ohatteort 

forettier». 

M0N8IEUK  LB  Conservateur,  les  armes  délivrées  par  le  ministère  de  la 
guerre  aux  chasseurs  forestiers  seront,  h  partir  de  cette  année,  visitées  par 
un  capitaine  d'artillerie  assisté  d'un  contrôleur  d'armes.  Cette  visite  a  pour  but 
d'apprécier  la  manière  dont  les  armes  sout  entretenues  par  les  hommes,  de 
vérifier  l'exécution  des  réparations  par  les  chefs  armuriers,  de  déterminer 
celles  de  ces  réparations  qui,  par  suite  d'un  défaut  de  fabrication,  doivent 
être  mises  à  la  charge  de  l'Etat  (Ministère  de  la  guerre),  de  constater  si 
l'armement  est  toujours  en  bon  état,  et  enfin  d'éclairer  les  corps  sur  les  dis- 
positions à  observer  pour  maintenir  le  bon  fonctionnement  des  armes,  tout 
en  assurant  leur  conservation.  A  la  suite  d'une  entente  avec  le  ministère  de 
la  guerre,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  dans  le  but  de  régler  les 
détails  de  cette  visite,  qui  se  fera  chaque  année  dans  la  moitié  des  cantonne- 
ments de  la  conservation. 

1.  Le  capitaine  d'artillerie  désigné  pour  la  visite  des  armes  s*entend  au 
préalable  avec  le  conseri;ateur  des  forêts  dans  la  circonscription  duquel  il  doit 
opérer,  pour  arrêter  l'itinéraire  de  sa  tournée. 

2.  Cet  officier  établit  son  travail  par  cantonnement.  Un  préposé  est  mis  à 
■a  disposition  en  qualité  de  secrétaire  pour  dresser,  de  son  procès-verbal  de 
▼érifioation,  trois  expéditions,  dont  une  est  laissée  au  chef  de  cantonnement. 
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les  deux  autres  sont  adressées  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  transmet  une 
à  radministration  des  forêts.  L*expédition  laissée  au  chef  de  cantonnement 
est  remise  sans  délai  ù  Tiuspecteur,  qui  la  fait  parvenir,  revêtu  de  son  visa, 
H  la  conservation,  où  elle  pourra  être  consultée  par  le  capitaine  qui  passera 
la  visite  l'année  suivante. 

3.  La  visite  des  armes  se  fait  au  siège  des  divers  cantonnements,  en  pré- 
sence de  leur  chef  (sous-inspecteur  ou  garde  général).  Cette  yérification  ne 
devant  avoir  lieu  que  tous  les  deux  ans,  la  moitié  seulement  des  cantonne- 
ments de  chaque  conservation  est  visitée  annuellement. 

Ces  cantonnements  sont  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  après  en- 
tente avec  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Les  chasseurs  forestiers  apportent  eux-mêmes  leurs  armes  à  la  risite. 
Toutefois,  on  doit  se  borner  à  rassembler  chez  le  chef  de  cantonnement  les 
armes  de  ceux  qui,  par  suite  de  leur  éloignement  ou  pour  tout  autre  motif, 
ne  peuvent  être  déplacés  sans  inconvénient  au  point  de  vue  du  service.  La 
visite  porte  sur  les  mousquetons  et  leurs  accessoires,  les  revolvers,  les  néces- 
saires d'armes  pour  revolver  et  les  sabres  des  sergents-majors. 

Les  munitions  ne  sont  pas  vérifiées. 

5.  Le  chef  de  cantonnement  remet  au  capitaine  d'artillerie,  dès  son  arri- 
vée, l'état  de  contrôle  nominatif  des  hommes  des  compagnies  actives  et  celui 
des  hommes  des  compagnies  territoriales  (modèle  XXIX,  annexe  A).  Les 
préposés  y  sont  classés  par  numéro  de  contrôle  de  la  conservation. 

L'officier  y  indique,  pour  chaque  homme,  le  résultat  de  sa  visite  et  le  dé- 
tail des  réparations,  en  distinguant  celles  à  mettre  au  compte  de  Thomme  et 
celles  à  imputer  au  compte  de  l'Etat  (ministère  de  la  guerre)  pour  défaut  de 
fabrication. 

Nota.  —  Les  préposés  sédentaires  et  ceux  faisant  partie  d'un  service  spé- 
cial quelconque  sont,  sur  la  désignation  préalable  du  conservateur,  rattachés 
pour  l'inspection  d'armes  au  cantonnement  qui  comprend  leur  résidence 
dans  sa  circonscription. 

Les  préposés  qui,  soit  pour  invalidité,  soit  pour  toute  autre  cause,  ont 
cessé  d'être  incorporés  dans  les  compagnies  de  chasseurs  forestiers,  doivent 
figurer  à  la  suite  des  hommes  des  compagnies  territoriales,  sous  la  rubrique  : 
4  hommes  non  incorporés.  9 

6.  Les  chefs  de  cantonnement  tiennent  à  la  dispositon  du  capitaine  d'ar- 
tillerie les  imprimés  nécessaires  qui  sont  fournis  par  l'administration  des  fo- 
rêts. Ces  imprimés  sont,  en  dehors  de  l'état  de  contrôle  mentionné  ci-dessus: 

1®  Procès-verbal  de  visite  de  tannement  (modèle  XXXllI,  annexe  B).  Ce 
procè8-vet*bal  est  signé  par  le  chef  de  cantonnement  présent  à  la  visite,  et 
soumis  aux  visas  de  l'inspecteur  et  du  conservateur.  Le  montant  des  répara- 
tions à  porter  sur  ce  procès-verbal  doit  s'établir  du  !•'  janvier  au  31  décem- 
bre de  l'exercice  expiré.  Les  éléments  nécessaires  pour  la  rédaction  de  cette 
partie  du  procès-verbal  sont  fournis  aux  officiers  par  le  registre  des  répara' 
tions  mentionné  ci-dessous  (§  8). 

2®  Etat  des  armes  ou  pièces  d'armes  à  envoyer  en  manufacture  pour  être 
réparées  (modèle  XXX,  annexe  C).  Sur  cet  état,  l'officier  indique  les  armes  et 
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pièces  dont  les  réparations  ne  doitent  pas  être  exécutées  par  le  chef  armu- 
rier, et  qui  doivent  éti'e  envoyées  en  manufacture. 

S"  Etat  des  armes  ou  pièces  d'armes  à  remplacer  au  compte  de  l'Etat  (mo- 
dèle XXXI y  annexe  D).  Le  capitaine  d*artillerie  inscrit  sur  cet  état  les  armes 
ou  pièces  qui,  par  suite  de  défaut  de  fabrication,  doivent  être  remplacées  aux 
frais  de  TËtat. 

4«  Procès-verbal  de  visite  des  pièces  d'armes  neuves  défectueuses  envoyées 
au  service  (modèle  XXXII,  annexe  £).  Cette  formule  perme^t  au  capitaine  de 
dresser  le  procès-verbal  destiné  à  rebuter,  après  examen,  les  pièces  d^armes 
de  rechange  envoyées  par  les  manufactures,  et  que  les  agents  forestiers  au- 
raient provisoirement  mises  de  côté,  comme  ayant  des  défauts  de  fabrication. 

5®  Etat  des  pièces  d'armes  remplacées  par  suite  de  réparations  faites  par  le 
soin  du  service  des  forêts  (modèle  XXXI V,  annexe  F).  On  porte  sur  cet  état 
toutes  les  pièces  d'armes  remplacées  pendant  Tannée.  Celles-ci  doivent  être 
mises  de  côté  pour  être  présentées  au  capitaine,  de  manière  à  permettre  à  cet 
officier  de  s'assurer  si  les  pièces  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  réformées  préma- 
turément par  les  chefs  armuriers,  et  de  prescrire,  s'il  y  a  lieu^  le  rembourse- 
ment à  qui  de  droit  de  la  valeur  de  ces  objets. 

7<*  Immédiatement  api*ès  la  visite  du  capîtiune,  le  conservateur  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  réparations  prescrites  par  cet  offi- 
cier, telles  qu'elles  auront  été  détaillées  sur  l'état  de  contrôle.  A  cet  effet, 
les  armes  sont  envovées  soit  à  la  manufacture,  soit  aux  chefs  armuriers. 

8^  Un  registre  des  réparations,  conforme  au  modèle  ci-joint  (annexe  G), 

est  tenu  dans  chaque  inspection  ;  il  est  établi  par  cantonnement  et  destiné 

à  l'inscription  des  armes  envoyées  en  réparation.  Les  armes  y  sont  spécifiées 

par  espèce  et  par  numéro,  et  le  montant  des  réparations  y  est  indiqué,  selon 

l'imputation,  au  compte  des  hommes  ou  de  l'Etat  (ministère  de  la  guerre). 

C'est  dans  ce  registre  que  le  capitaine,  auquel  il  devra  être  communiqué  dès 

son  arrivée  dans  un  des  cantonnements  de  l'inspection,  trouvera  les  éléments 

nécessaires  pour  la  rédaction  de  la  partie  de  son  procès-verbal  de  visite  qui 

s'applique  aux  réparations  et  aux  pièces  d'armes. 

Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 

Président  du  Conseil  d'administration  des  forêts^ 

Signé  :  Cyprien  Girird. 

Suivent  les  modèles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  8. 


N»  37.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Iiouvetariet  boit  des  partioulîert,   battue,  gibier  cogar»liMet  oerfa 
et  bicbei,  «rrètè  préfectoral,  voies  de  reoouri. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Les  préfets  peuvent-Us  ordonner  la  destruction  du  gibier  comestible^ 
et  notamment  des  cerfs  et  des  biches  y  dans  les  forêts  particulières? 

BÉPERT.   DE   LÉGISL.   FOREST.  —  AOUT  1880.  T.   IX.^7 
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SECONDE  QUESTION. 


En  supposant  la  première  question  résolue  négativement  y  quelles  voîen 
sont  ouvertes  au  propriétaire  lésé  pour  awrir  justice  (Tun  arrêté  préfec- 
toral ordonnant  des  battues  aux  cerfs  et  aux  biches? 

RÉPONSE  A  LA    PREMIÈRE  QUESTION. 

Les  préfets  ne  peuvent  autoriser  les  lieutenants  de  louveterîe  à 
fedre  des  battues  pour  détruire  le  gibier  comestible,  et  Dotamnient 
les  cerfs  et  les  biches,  dans  les  bois  des  particuliei*s.  Les  arrêtés 
pris  en  ce  sens  seraient  illégaux. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  en  exécution  de  rarrêié  du 
49  pluviôse  an  Y  et  de  l'ordonnance  réglementaire  du^O  août  1814, 
peuvent  ordonner  certaines  battues  dans  les  bois  des  particuliers: 
mais  ce  droit  n'est  pas  illimité. 

Le  préambule  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  porte  :  «  Il  ne  doit 
être  mis  aucun  obstacle  à  Vexéciition  des  règlements  qui  concer- 
nent la  destruction  des  loups  et  autres  animaux  l'oraces.  » 

Ce  même  préambule  rappelle  les  lois  antérieures  qui  enjoj^eot 
aux  sergents  louvetiers  de  chasser  aux  loups,  renards  et  autres  ant- 
maux  nuisibles. 

En  conséquence,  Tarticle  2  de  Tarrété  du  49  pluviôse  an  V  dispose 
ce  qui  suit  :  «  11  sera  fait...  des  chasses  et  battues  générales  ou 
particulières  aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaur  nui- 
sibles, n 

Depuis  l'arrêté  de  Tan  V,  le  règlement  du  20  août  18! 4  a  eu 
pour  objet  de  mettre  les  dispositions  de  cette  loi  en  harmonie 
avec  Tinstitution  de  la  louveterîe  qui  n'existait  pas  alors^  et  aussi 
avec  les  nouvelles  organisations  municipales  et  forestières.  Aux 
termes  de  l'article  H  de  ce  règlement,  que  la  Cour  de  cassation 
considère  comme  le  Gode  de  la  louveterie,  «  les  battues  doivent 
être  ordonnées  par  le  préfet  et  exécutées  par  le  lieutenant  de  lou- 
veterie, qui  est  tenu  de  se  concerter  avec  lui  (préfet)  et  le  conserva- 
teur des  forêts.  »  En  outre,  Tarticle  4  de  Tarrêté  de  Tan  V,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé,  dispose  que  ces  battues  seront  exécutées 
sous  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Ces  dispositions  sont  empreintes  d*un  profond  respect  pour  le 
droit  de  propriété.  La  surveillance  de  Tadministration  forestière, 
sans  laquelle  aucune  battue  ne  peut  avoir  lieu,  a  pour  objet  de 
protéger  le  gibier  comestible  qui  doit  être  i*especté  par  les  tireurs. 
En  effet,  aucune  disposition  légii^lative  n'autorise  le  préfet  à  faire 
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çbaésçr  le  gibier  oomesUble  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être  rangé 
parmi  les  animaux  nuisibles.  C'est  ce  qu  a  reconnu  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  à  l'égard  du  sanglier  :  «  At- 
tendu, porte  un  arrêt,  que  le  sanglier  n'est  pas,  de  sa  nature^  un 
animal  nuisible  dont  la  destruction  imporle  à  la  généralité  des  ha- 
bitante   Il  ne  peut  être  reconnu  comme  tel  que  par  exception  et 

lorsqu'il  s'est  trop  multiplié.  »  (Crira.  rej.,  3  janvier  1840,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  V  Chasse,  n"  512.) 

Cet  arrêt  est  antérieur  à  la  loi  dp  .*]  mai  1844.  Sous  l'empire  de 
celle  loi,  dont  rarticle  li  autorise  le  préfet  à  désigner  les  animaux 
nuisibles  que  le  possesseur  ou  fermier  peut  chasser  sur  ses  terres 
(et  non  ailleurs),  la  Chambre  criminelle  a  jugé  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Attendu  que  larrêté  (du  préfet),  pris  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  li  mai  1844,  range  le  sanglier  au  nombre  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles...  Que  par  un  autre  arrêté,  à  la  suite  des 
plaintes  nombreuses...  le  préfet  a  autorisé  le  sieur  d'Egremont, 
lieutenant  de  louveterie,  à  faire,  dans  un  délai  déterminé,  un  cer- 
tain nombre  de  battues  dans  les  forêts  (de  tout  un  arrondisse- 
ment) pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  notamment  des 
sangliers...  Attendu  que  cet  arrêté  rentrait  dans  les  attributions 
de  Tautoriié  préfectorale...  iiKJKTit:.»  (dira., 21  janvier  1864, Dali., 
1864,  I,  321  ;  Bép.  Rev.,  t.  Zl,  p.  211.) 

Jl  faut  sa  garder  de  donner  à  cet  arrêt  une  portée  qu'il  n'a  pas. 
Il  constate  bien,  en  fail,  que  le  sanglier  a  été  classé  parmi  les  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  la 
Cour  ait  entendu  considérer  ce  classement  comme  un  préalable 
nécessaire  à  Mn  arrêté  de  destruction. 

En  effets  la  loi  sur  la  chai?se,  du  3  mai  18U,  n'a  rien  ajouté  ni 
rien  retranchié  à  la  législation  spéciale  à  la  louveterie.  Par  consé- 
quent, le  classement  de  certaines  espèces  de  gibier  au  nombre 
des  animaux  nuisibles,  ne  doune  aucun  droit  aux  préfets  d'en 
ordonner  la  traque  dans  les  forêts  particuUères  en  vertu  de  l'arrêté 
de  J'an  V.  Le  pouvoir  des  préfets,  en  vertu  de  celte  loi,  resta  tou- 
jours restreint  à  celui  d'ordonner  des  battues  pour  la  destruction 
du  gibier  won  comestible,  c'est-à-dire  de  celui  qui  s'attaque  à 
Jlioo)ine  et  aux  animaux,  et  qu'il  faut  faire  disparaître  dans  l'in- 
térêt général. 

Une  ieuJe  exception  à  ce  principe  a  été  introduite  paj-  la  juris- 
prudence relativement  aux  sangliers;  encore  n'a-t-elle  pas  été 
admise  san^  difficulté  et  sans  restriction.  Elle  peut  se  justifier  par 
celte  considération  que  le  sanglier  n'est  généralement  pas  séden- 
taire; q^'il  marche  ordinairement  en  troupe:  qu'il  r^ivage  non 
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seulement  les  propriétés  riveraines  de  la  forêt  dans  laquelle  il  se 
trouve  momentanément,  mais  aussi  celles  qu'il  rencontre  en  pas- 
sant d*une  forêt  dans  une  autre.  Cette  circonstance  rend  souvent 
très  difficile  l'appréciation  du  dommage  dont  la  réparation  est 
demandée  par  les  riverains,  car  ils  sont  toujours  obligés  à  prouver 
la  faute  du  propriétaire  ou  du  locataire  de  la  chasse.  Du  moment 
que  celui  auquel  la  chasse  appartient  peut  n'être  pas  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  aux  récoltes,  Tintérêt  public  com- 
mande la  destruction  de  cette  sorte  de  gibier  véritablement  mal- 
faisant et  nuisible.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  gibier 
sédentaire,  dont  la  présence  en  forêt  engage,  dans  une  certaine 
mesure,  la  responsabilité  du  propriétaire. 

Ces  considérations  militent  en  faveur  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  d'après  laquelle  la  nocuité  du  sanglier  est  ex- 
ceptionnelle. De  sa  nature  (comme  gibier  comestible)  le  sanglier 
n'est  pas  nuisible.  Il  ne  le  devient  que  par  exception.  Il  peut  être 
classé  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  posses- 
seur ou  fermier  aura  le  droit  de  détruire  sur  ses  terres.  Si  cette 
autorisation  est  inefficace,  si  des  plaintes  nombreuses  s'élèvent 
de  tous  côtés,  alors  le  préfet  pourra  ordonner  des  battues  dans  la 
forêt  du  particulier  où  les  sangliers  se  seront  réfugiées  et  dans 
d'autres  encore,  car  on  ne  sait  jamais  où  se  trouve  la  bande.  Il 
suit  de  \h  que,  d'après  la  jurisprudence,  le  droit  d'ordonner  des 
battues  au  sanglier  doit  être  exercé  avec  une  extrême  modération 
et  seulement  dans  les  conditions  indiquées  par  les  arrêts. 

Du  reste,  l'exception  relative  au  sanglier  est  la  seule  qu'on  ren- 
contre dans  la  jurisprudence  et  Ton  peut  dire  qu'elle  confirme  la 
règle.  En  aucun  cas,  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  autres  ani- 
maux comestibles.  La  raison  en  est  simple.  Le  gibier  est  géné- 
ralement sédentaire.  La  plupart  des  quadrupèdes  comestibles 
qu'on  rencontre  dans  une  grande  forêt  la  quittent  rarement.  Ils 
ne  parcourent  pas  toute  une  région,  comme  le  font  les  loups  et  les 
sangliers.  Us  ne  causent  aucun  dommage  à  l'homme  ou  aux  ani- 
maux domestiques.  Sans  doute  ils  peuvent  ravager  les  récoltes  des 
riverains;  mais  il  s'agit  alors,  non  d'un  intérêt  général,  mais  d'un 
intérêt  privé,  et  cet  intérêt  est  protégé  par  les  articles  1382  et 
1383  du  Gode  civil.  On  sait  d'ailleurs  que  les  Tribunaux  sont  géné- 
ralement très  larges  dans  l'appréciation  des  indemnités  dues  aux 
cultivateurs. 

Ainsi,  aucun  intérêt  d'ordre  public  n'exige  la  destruction  des 
cerfs,  des  biches,  des  chevreuils,  des  lièvres,  ni  même  des  lapins 
dans  les  bois  des  particuliers.  D'où  il  suit  que  les  arrêtés  ordon- 
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nant  la  destruction  de  ces  animaux  ne  se  justifient  ni  en  fait  ni  en 
droit. 

Cette  solution  a  déjà  été  indiquée  dans  les  observations  faites 
par  MM.  Dalloz  sur  Farrêt  du  21  janvier  1864,  D.,  />.,  1864,  I,  321, 
et  qui  ont  été  reproduites  Rép,  Rev.,  t.  II,  p.  2li.  Il  en  résulte  que 
les  lieutenants  de  louveterie  ne  peuvent  être  autorisés  à  chasser 
les  animaux  comestibles  qui  auraient  pu  être  classés  parmi  ceux 
que  le  possesseur  ou  fermier  peut  détruire  en  tout  temps  sur  ses 
terres.  Et  Ton  ajoute  avec  raison  que,  même  à  l'égard  du  sanglier, 
sa  destruction  ne  devrait  être  autorisée  que  sur  le  refus  des  pro- 
priétaires de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  cultivateurs. 
Tel  est  aussi  l'avis  exprimé  dans  le  Journal  des  chasseurs,  J864, 
p.  424.  —Voir  encore  les  observations  consignées  A^/?.  Rev.,  t.  II, 
p.  212,  ad  fiotam. 

M.  Puton  {Louveterie,  p.  20  et  suiv.)  a  examiné  la  question  sous 
toutes  ses  faces.  Nous  croyons  utile  de  reproduire  une  partie  de 
sa  discussion.  Elle  concorde  avec  les  solutions  ci-dessus.  L'auteur 
s'attache  à  combattre  l'opinion  adoptée  par  une  circulaire  minis- 
térielle de  1851,  d'après  laquelle  les  animaux  nuisibles  sont  ceux 
qui  ont  été  désignés  et  classés  comme  tels,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  3  mai  1844  : 

«  Sens  des  mots  :  animal  nuisible.,.  Quand  il  s'agit  d'autoriser 
la  chasse  sur  les  terres  d*autrm\  quand  il  faut  exproprier,  au  nom 
de  Tutililé  générale,  des  droits  de  chasse  qui  ont  souvent  une  véri- 
table valeur,  les  animaux  ne  sont  réellement  nuisibles  que  lorsqu'ils 
sont  dangereux  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture et  de  la  sécurité  des  personnes. 

«  A  un  autre  égard,  il  paraît  singulier  d'interpréter  l'objet  même 
d'une  législation  toute  spéciale  par  une  loi  rendue,  longtemps 
après,  dans  un  but  tout  différent.  Avant  la  loi  de  1844,  il  n'y  au- 
rait donc  pas  eu  d'animaux  nuisibles;  puisque  les  préfets  n'étaient 
pas  appelés  à  les  déterminer!  Voyez  les  résultats.  Supposez 
qu'une  battue  soit  autorisée  contre  les  renards  et  que,  ne  trouvant 
aucun  animal  de  ce  genre  à  tuer  dans  les  enceintes,  les  tireurs  se 
mettent  à  détruire  tous  les  lapins  qui  sautent  devant  eux.  Seraient- 
ils  excusables,  parce  que  le  préfet  aurait  compris  le  lapin  dans  la 
liste  des  animaux  que  le  propriétaire  peut  détruire  sur  ses  terres, 
à  l'aide  de  bourses  et  de  furets?  Et  si  le  préfet  avait  oublié  dans 
son  arrêté  un  animal  dangereux,  l'ours  par  exemple,  les  chasseurs 
qui,  en  octobre  1871,  ont  tué  dans  une  battue  de  l'inspection  de 
Die,  une  ourse  et  deux  oursons,  devraient-ils  être  punis  pour  délit 
de  chasse?.  . .  On  a  prétendu  aussi  que  la  dénomination  de  l'ani- 
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mal  devait  être  faite  par  le  préfet  et  que  Tarrêté  une  fois  rendu 
était  obligatoire  pour  le  Tribunal.  Nulle  part  la  loi  ne  donne  ce  droit 
au  préfet.  N'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  si  elle  le  lui 
avait  donné,  elle  aurait  mis  entièrement  dans  les  mains  de 
Tadministration  le  droit  de  chasse  des  propriétaires...?  La  seule 
solution  est  celle  qui  consiste  à  dire  que  la  nocuité  d'un  animal 
est  un  fait  que  les  Tribunaux  apprécieront.  Interprètes  de  la  loi, 
ils  jugeront  souverainement  si,  à  raison  des  circonstances,  le  degré 
de  nocuité  dun  animal  est  suffisant  pour  justifier  Temploi  déme- 
sures officielles  dans  les  chasses  des  propriétaires.  Ils  ne  seront 
liés  ni  par  l'arrêté  permanent  pris  en  exécution  de  1  article  9  de 
la  loi  de  1844«  ni  par  un  arrêté  spécial  que  prendrait  le  préfet 
pour  désigner  un  animal  aux  chasseurs  officiels. 

«...  Dans  les  espèces  où  des  arrêtés  préfectoraux  ont  autorisé 
des  battues  au  sanglier,  leur  légalité  n'était  pas  contestée  ;  la  ques- 
tion elle-même  serait  tombée  devant  Tappréciation  faite  par  le 
juge  de  la  nocuité  de  l'animal.  Je  ne  connais  pas  de  documents  de 
jurisprudence  moderne  concernant  d'autres  animaux.  » 

Ainsi  l'auteur  de  la  Louveten'e,  en  traitant  la  question  au  pobl 
de  vue  du  sanglier,  l'a  résolue  conformément  aux  vrais  principes, 
quant  à  tous  les  animaux  comestibles.  Plus  loin,  il  ajoute  d'une 
manière  générale  :  «  La  décision  du  préfet  pourrait  conduire  à 
autoriser  à  la  légère  des  mesures  graves  contre  le  propriétaire.  La 
bonne  foi  d'un  préfet  peut  être  surprise;  un  amateur  de  chasse 
peut  obtenir  une  autorisation  qui  n'aurait  pas  été  accordée  sur  le 
rapport  des  agents  forestiers  ou  des  officiers  de  louveterîe.  C'est 
aux  agents  forestiers  à  éclairer  le  préfet  par  un  rapport  motivé.  La 
facilité  donnée  pour  le  bien  de  tous  ne  saurait  détourner  la  battue 
de  son  but  et  la  transformer  en  un  système  d'amusement  à  l'usage 
de  quelques-uns.  »  (La  Louveierie^  p.  loO.) 

Les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  i*'  mars  et 
Il  avril  i865  (D.,  /*.,  1865,  III,  i6)  n'éclaircissent  pas  la  question. 
Elles  ne  s'occupent  pas  des  cerfs  et  des  biches.  On  y  voit  bien  que  «le 
droit  de  destruction  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  chasser 
dans  toutes  les  saisons,  et  que  c'est  aux  administrations  départe- 
mentales qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  l'esprit  de  la  législa- 
tion ne  soit  pas  faussé  à  cet  égard.  »  — On  y  voit  aussi  que  les  préfet?' 
doivent  s'abstenir  de  prendre  des  arrêtés  permanents  de  battues... 
Qu'ils  ne  doivent  pas  autoriser  l'emploi  du  fusil,  surtout  au  moment 
de  la  reproduction...  Que  les  lapins  ne  doivent  être  chassés  qu'à 
l'aide  de  bourses  et  de  furets.  Ces  prescriptions  sont  infiniment 
sages.  Mais  MM.  Dalioz  font  observer  que  ceà  circulaires  laissent 
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sans  solution  précise  la  question  de  savoir  si  la  législation  sur  la 
louveterie  est  applicable  au  gibier  comestible,  notamment  à  la 
chasse  des  lapins  et  des  lièvres.  Dans  tous  les  cas,  sur  ce  dernier 
point,  ces  circulaires  n'ont  que  la  valeur  d'instructions  adminis- 
tratives qui  ne  lient  nullement  les  Tribunaux,  juges  souverains  de 
rinterprétation  de  la  loi. 

RÉPONSE   A   LA   SECONDE    QUESTION. 

Dès  que  le  propriétaire  d'une  forèt  a  connaissance  de  Tarrèté 
préfectoral  ordonnant  des  battues  aux  animaux  comestibles,  il 
peut  s'adresser  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  d'un  avo- 
cat au  conseil  d'Etat,  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  peut  donner 
Tordre  au  préfet  de  surseoir  à  la  battue. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  ne  répondrait  pas  et  laisserait  la  battue 
s'exécuter,  le  propriétaire  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d^Etat, 
pour  excès  de  pouvoir.  Ce  pourvoi  doit  être  formé,  par  un  avocat 
au  conseil  d'Etat,  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

Il  n'existe  aucun  précédent  du  conseil  d'Etat  relativement  aux 
arrêtés  préfectoraux  ordonnant  la  destruction  du  gibier  comestible 
dans  lés  forêts  des  particuliers. 

Si  larrèt  du  conseil  d'Etat  annule  l'arrêté  du  préfet,  ce  fonc- 
tionnaire n'en  prendra  plus  de  semblables,  et  le  propriétaire  se 
trouvera  garanti  pour  l'avenir. 

Mais  le  conseil  d'Etat  ne  peut  prononcer  contre  le  préfet  aucune 
réparation  pécuniaire.  Si  le  dommage  a  été  considérable  et  si  le 
propriétaire  lésé  croit  devoir  s'adresser  aux  Tribunaux,  il  ne  peut, 
dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  agir  devant  le  Tiibunal  cor- 
rectionnel pour  faire  condamner  le  préfet  comme  auteur  ou  com- 
plice du  délit  de  chasse  accompli  par  ses  ordres. 

C'est  précisément  parce  que  le  conseil  d'Etat,  en  déclarant  Tex- 
cès  de  pouvoir,  ne  statue  pas  sur  les  dommages-intérêts  que  le 
recours  administratif  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  ce  que  l'action 
en  dommages-intérêts  soit  portée  devant  la  juridiction  ordinaire, 
pendant  que  le  conseil  d'Etat  est  saisi  du  pourvoi  pour  excès  de 
pouvoir.  On  décidait  autrefois  que  le  recours  administratif  n'était 
pas  recevable,  lorsque  les  Tribunaux  avaient  été  appelés  à  appré- 
cier les  arrêtés  préfectoraux  et  que  l'instance  judiciaire  était  pen- 
dante. Mais  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  et  les  décisions 
les  plus  récentes  du  conseil  d'Etat  admettent  la  simultanéité  des 
recours  (arr.  cens.  d'Ët.,  25  avril  4864  (Lesbats),  Lebon,  209;  — 
7  juin  18(55  (Leàbats),  Lebon,  624;  -^  10  mai  1888  (Ternes),  Le- 
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bon,  399  ;  —  30  juin  i859  (Turrel),  Lebon,  454  ;  —  22  septembre 
(Gorbin),  Lebon,  651  ;  —  30  mars  4867.  —  Voir  aussi  en  ce  sens 
M.  Aucoc,  Conféf'ences  sur  le  droit  administratifs  1. 1,  p.  401 ,  n"284; 
néanmoins  Tauteur  indique  quelques  décisions  contraires).  Voir 
aussi,  sur  cette  question  de  Texerciee  simultané  des  deux  modes 
de  recours,  M.  Puton  [Louveterie,  p.  43  et  suiv.).  Gomme  M.  Aucoc, 
Tauteur  admet  la  simultanéité. 

Suivant  une  opinion,  les  préfets,  en  leur  seule  qualité,  jouissent 
du  privilège  de  juridiction  résultant  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 10  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  479  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  A  cet  ép^ard,  la  jurisprudence  décide  qu'ils  ne  peuvent 
être  traduits  que  devant  la  Gour  d'appel,  sur  la  poursuite  du  pro- 
cureur général  seul.  Dans  ce  cas,  la  partie  civile  ne  posséderait 
pas  riniliative  de  la  poursuite  que  lui  attribue  l'article  182  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  en  vertu  duquel  le  particulier  lésé  par  un 
délit  peut  saisir  la  juridiction  correctionnelle. 

Depuis  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  abrogation 
entraîne  celle  des  articles  479  et  483  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810.  L'afOrmative  a  été  sou- 
tenue par  M.  Duvergier  dans  ses  notes  sur  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870.  Les  Gours  d'Angers  et  de  Ghambéry  ont  jugé  en  ce 
sens.  Mais  ces  arrêts  ont  été  cassés  par  le  motif  que  les  articles  ci- 
dessus  sont  toujours  en  vigueur.  La  Gour  suprême  a  notanmient 
décidé  ainsi  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  poursuites  diri- 
gées contre  un  préfet  par  une  partie  civile  devant  un  Tribunal 
correctionnel  (Grim.  cass.  24  déc.  1874,  D.,  P.,  1875,  I,  442). 

Peut-être  cette  jurisprudence  pourra-t-elle  se  modifier  en  ce  sens 
qu'on  devrait  considérer  comme  abrogé  l'article  10  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  laissant  subsister,  surtout  à  l'égard  des  officiers 
de  police  judiciaire,  l'article  483  du  Gode  d'instruction  criminelle 
qui  établit  en  leur  faveur  un  privilège  de  juridiction  ;  mais  seulement 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  un  acte  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Peut-être  aussi  finira-t-on  par  reconnaître,  con- 
trairement aux  décisions  les  plus  récentes,  que  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  implique  virtuellement  le  droit  de  la  partie  civile 
d'assigner  un  préfet  devant  la  Gour.  —  Néanmoins,  tant  que  pré- 
vaudra la  jurisprudence  actuelle,  aucune  poursuite  ne  peut  être 
utilement  intentée  contre  un  préfet  à  la  requête  d'une  partie  civile. 

Dans  le  cas  où  le  procureur  général  refuserait  de  poursuivre,  le 
propriétaire  lésé  pourrait  s'adresser  au  ministre  de  la  justice,  son 
supérieur  hiérarchique. 
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En  supposant  que  tout  recours  par  voie  gracieuse  reste  sans 
effet,  et  que  la  poursuite  devant  les  Tribunaux  de  répression 
manque  complètement  au  propriétaire  lésé  par  le  délit  d*un  préfet, 
considéré  comme  complice  du  délit  de  chasse  qu'il  aurait  autorisé, 
il  resterait  toujours  à  ce  propriétaire  le  droit  de  saisir  la  juridic- 
tion civile.  Il  peut  soutenir  que  le  préfet  a  commis  une  faute  en 
ordonnant  une  battue  illégale,  et  qu'il  en  est  dû  réparation  con- 
formément aux  articles  1382  et  1383  du  Code  civil.  La  compétence 
du  Tribunal  civil,  dans  un  cas  analogue,  avait  été  déjà  reconnue 
par  la  Cour  de  cassation,  le  16  décembre  4867,  même  avant  l'abro- 
gation de  Tarticle  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  et  à  plus  forte 
raison  cette  jurisprudence  doit-elle  être  suivie  depuis  le  décret  du 
49  septembre  1870,  ainsi  que  la  Cour  suprême  l'a  jugé  le  45  dé- 
cembre 4874  (D.,  P,,  4876,  I,  298,  aff.  Verlaguet).  -  Voir,  toute- 
fois, Trib.  des  conflits,  40  avril  1880,  aff.  Gorry  c,  Gaubaing  [le 
Droit  du  24  juin). 

Dans  tous  les  cas,  cette  poursuite  peut  se  trouver  entravée  par 
Tappiication  des  lois  des  7  septembre  1790,  7-14  octobre  4790  et 
Tarticle  203  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  III.  Ces  lois  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  formellement  abrogées,  et  le  préfet,  après 
avoir  fait  statuer  sur  la  compétence  parle  Tribunal  civil,  peut,  au 
cas  où  ce  Tribunal  se  reconnaîtrait  compétent,  élever  un  conflit 
positif  d'attributions,  ce  qui  reporterait  le  débat  et  le  jugement  de 
la  question  devant  le  Tribunal  des  conflits. 

Ce  haut  Tribunal  n'a  jamais  eu  à  se  prononcer  sur  la  question 
dont  il  s'agit.  Elle  est  entièrement  neuve,  et  il  importe  qu'elle 
reçoive  une  solution 

Le  président  :  B.  Meaume. 


N-  38.  —  Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  8  août  1876 

PAchey  dettraeiioD  de  poiaion,  «mploi  de  I*  dynamite. 

La  loi  du  45  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  établit  une  distinction 
fondamentale  entre  les  actes  de  destruction  de  poissons,  prévus  et  punis 
par  son  article  25  et  les  délits  de  pêche  proprement  dits  réprimés  par 
ses  articles  26  et  suivants^  lesquels  doivent  trouver  leur  complément 
dans  les  ordonnances  ou  décrets  déterminant  les  modes  et  engins  dépêche 
défendus^  ainsi  que  les  temps  et  saisons  ou  la  pêche  est  interdite. 

Le  fait  de  foudroyer  le  poisson  par  f  explosion  de  cartouches  de  dyna- 
mite constitue  le  délit  de  destruction  de  poissons,  passible  des  peines 
pécuniaires  et  corporelles  édictées  par  l'article  25  ci-dessus  visé. 
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On  ne  saurait  y  voir  un  simple  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé^ 
auquel  seraient  seulement  applicables  les  articles  26  et  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  et  ce  encore  bien  gué  t article  1o,  n*  4,  du  décret  régle- 
mentaire du  iO  août  1875  ait  ratigé  Pemploi  delà  dynamite  parmi 
les  modes  et  engins  de  pêche  prohibés. 

Ce  décret,  uniquement  relatif  aux  délits  de  pêche,  doit  rester  étranger 
aux  délits  de  destruction  de  poissons,  et^  en  tous  cas,  émanant  seulement 
du  pouvoir  exécutif,  il  n'auratt  pu  ni  modifier  ni  abroger  la  disposition 
formelle  de  r article  25. 

(GrandemaD^e,  Maiel  et  autres.) 

Crs  AÔiutions  résultent  de  Tarrêt  dont  voici  le  texte  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  de  IMnstruction  et  de^  débats,  de  la  déposition 
du  garde-péche  Kittel,  et  de  Tensemble  de»  faits  par  lui  constatés  dans  un 
procès-Terbal  régulier  et  non  attaqué,  résulte  la  preuve  que»  le  5  Juin  der- 
nier, sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Etieune  et  Saint-Nabord,  au 
lieu  dit  ie  Petit-Trou  de  Noirgueux,  Grandemange,  Maxel  et  Clément  ont, 
misemble,  et  de  complicité,  jeté  dans  la  rivière  de  Moselle  une  ou  plusieurs 
cartouches  de  dynamite,  dont  rexpiosion  a  foudroyé  une  grande  quantité  de 
poissons,  que  les  prévenus  étaient  occupés  h  recueillir  et  à  s* approprier,  lors- 
que le  garde  les  a  surpris  ;  —  Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  lo  Tribunal  a 
déclaré  Grandemauge,  aussi  bien  que  Maxel  et  Clément,  convaincus  des  faits 
à  éUT  imputés  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  bien  le  délit  de  destruction  de  poissons, 
à  Taide  de  substances  jetées  dans  la  rivière,  et  que  le  Tribunal  les  a  saine- 
ment qualifiés  en  faisant  application  aux  trois  prévenus  de  Tarticle  2S  de  la 
loi  du  15  avril  1829  ;  —  Attendu  qu'en  effet,  cette  loi  sur  la  pèche  fluviale 
a  fait  une  distinction  fondamentale  entre  les  actes  do  destruction  de  poissons 
et  les  délits  de  pèche  proprement  dits  ;  —  Que  les  premiers  sont  prévus  et 
réprimés  par  l'iu'ticle  25  précité,  qui  se  suffit  à  lui-même  et  renferme,  quant 
«^  ce,  toutes  les  dispositions  prohibitives  et  péunles,  tandis  que  les  seconds, 
les  délits  do  pèche  proprement  dits,  sont  l'objet  des  articles  26  et  suivants, 
lesquels  doivent  trouver  leur  complément  dans  les  ordonnances  ou  décrets 
déterminant  les  modes  ou  engins  de  pèche  défendus  et  les  temps  et  saisons 
où  la  pèche  sera  interdite  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'exposé  des  motifs  et  de  la  discussion  de  la  loi 
du  15  avril  1829  que  Tarticle  25  doit  être  interprété  plutôt  dans  un  sens  large 
(|ue  restrictif  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article,  loin  d'être  limitatives, 
ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'emploi  de  drogues  ou  appâts,  mais  encore  k 
celui  de  toutes  substances  de  nature  à  détruire  le  poisson  (voirDalloi,  iVcÀe 
fluviale,  n^*  112,  113);  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  dé- 
cider, suivant  les  cas,  si  les  substances  jetées  dans  les  eaux  ont  pu  ou  noo 
produire  l'effet  prévu  par  la  loi,  et  si,  dès  lors,  il  y  a  eu  ou  il  n'y  a  pas  eu 
infraction  audit  article  25  ;  —  Que  telle  est  la  doctrine  consacrée  dans  celte 
matière  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  19  mai  1837)  ; 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  107 

Attendu  que  la  dynamite  jetée  dans  uue  rivière  sou$  forme  de  cartouches 
eét,  de  fous  les  moyens  propres  k  tiier  le  poisson,  le  plus  puissant  et  le  plus 
destructeur  ;  —  Que  l'emploi  de  cette  substance  constitue  donc  un  des  cas 
dé  destruction  réprimés  par  ledit  article  25  et  punis  tout  k  la  fois  de  peines 
pécuniaires  et  corporelles  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que,  suivant  l'article  i5,  n^  4,  du 
décret  du  10  août  1875,  l'emploi  de  la  dynamite  ne  constituerait  qu'un  mode 
de  pèche  ou  itn  engin  prohibé,  ne  rendant  le  délinquant  passible  que  des 
peines  édictées  par  l'article  28  de  la  loi  du  t5  avril  1829  ;  —  Que  les  décrets 
de  1868  et  1875  sont  étrangers  à  la  matière  et  doivent  rester  sans  influence 
sur  la  solution  de  la  question  ;  —  Que,  pris  en  exécution  de  l'article  26  de 
la  loi  de  1829,  ils  ne  réglementent  que  les  délits  de  pèche  proprement  dits 
et  non  les  délits  de  destruction  de  poisson  ;  —  Qu'en  supposant,  d'ailleurs, 
qu'il  y  ait  quelque  contradiction  entre  la  loi  de  1829  et  le  décret  de  1875,  ce 
ne  serait  pas  un  simple  décret,  émané  du  pouvoir  exécutif,  qui  aurait  pu 
modifier  la  loi  ou  l'alFoger; 

Sur  la  quotité  des  peines  :  —  Attendu  que  les  antécédents  de  Grande- 
niange,  déjà  condamné  trois  fois  pour  délits  de  chasse  et  de  pèche,  l'état  de 
récidive  légale  dans  lequel  il  se  trouve,  et  ses  habitudes  de  braconnier  de 
pèche,  signalé  comme  un  incorrigible  et  audacieux  destructeur  de  poisson, 
jnstifieni  pleinement  la  sévérité  dont  les  premiers  juges  ont  usé  vis-à-vis  de 
ce  prévenu;  —  Sur  la  responsabilité  civile  de  la  mère  de  l'appelant  :  — 
Attendu  que  celle-ci  ne  conteste  pas  que  son  fils  mineur  habite  chez  elle  et 
qu'elle  n'a  pas  offert  de  prouver  qu'elle  n'ait  pu  empêcher  les  actes  dont  il 
s'est  rendu  coupable;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer  les  articles  74 
de  la  loi  de  1829  et  1843  du  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  et  vu  aussi  l'article  194  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
les  lois  de  1867  et  1871  sur  la  contrainte  par  corps;  —  Déclare  la  mère  du 
prévenu,  Marie-Louise  François,  veuve  Perry,  civilement  responsable  des 
faits  de  son  fils  mineur,  et  la  condamne  solidairement  avec  celui-ci  aux  frais 
d'appel  ;  —  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  d'appel,  mais  seulement  contre  Grandemange  et  non 
contre  sa  mère. 

Du  8  août  1876.   —   Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.)  —  M.  M.  Briard,  prés. 

^  {Le  Droit.) 

N*  39.  —  Tribunal  corrbctionnbl  de  Blois.  -  40  novembre  1876. 

Ohaiip,  eompiloité,  recel. 

L'individu  trouvé  détenteur  de  gibier  />/ 1*5  à  Vaide  d'engins  prohibée 
peut,  s'il  est  établi  quil  avait  connaissance  de  l'origine  délictueuse  de 
ce  gibier t  être  déclaré  complice  par  recel  du  délit  prévu  par  l'article  45, 
n'*  iJ,  de  la  loi  du  3  wa«  t844,  bien  que  Fauteur  de  ce  délit  soit  resté 
inconnu  (I). 

(1)  Conf.  Amiens.  13  janvier  1853,   Bull.  Ann,  for,,   t.  VI,  p.  50,  et  Dalloz, 
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(Ministère  public  r.  Sautereau.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  25  sep- 
tembre 1876,  par  levS  sieurs  Daridan,  Dumont  et  Lhuillier,  employés  à  Toctroi 
de  Blois,  que,  ledit  jour  25  septembre,  Sautereau  s^est  présenté  au  bureau 
de  l'octroi,  détenteur  d'un  cerf  qu'il  voulait  introduire  eu  ville  et  dont  il  de- 
mandait à  acquitter  les  droits  d'entrée  ;  qu'examen  fait  de  ce  cerf  par  les 
employés  ils  ont  constaté,  aux  marques  qu'il  portait  au  cou,  qu'il  avait  été 
pris  à  l'aide  de  collets,  et  qu'il  ne  portait  aucunes  traces  de  coup  de  feu  ;  — 
Attendu  que  Sautereau  a  été  traduit  devant  ce  Tribunal  pour  avoir,  au  cours 
de  septembre  dernier,  sur  le  territoire  de  l'arrondissement  de  Blois,  chassé  à 
l'aide  d'engins  prohibés,  ou  tout  au  moins  pour  s'être  rendu  complice  du 
délit  spécifié  ; 

En  ce  qui  touche  le  délit  de  chasse  :  —  Attendu  que,  quelque  ^aves  que 
soient  les  présomptions  qui  existent  contre  Sautereau,  de  s'être  rendu  coupa- 
ble de  ce  délit,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  entrainer  une  condamnation 
contre  lui,  puisque  rien  n'établit  dans  la  cause  qu'il  ait  été  vu  soit  tendant 
des  collets,  soit  s'emparant  du  cerf  qu'il  a  présenté  à  l'octroi  de  Blois,  le 
25  septembre  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  sur  ce  point,  Sautereau  doit  être 
relaxé  des  poursuites  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  concerne  la  complicité  du  délit  de  chasse  dont  il  est  encore  in- 
culpé :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Sautereau  a  recelé  un  cerf  pris  i 
l'aide  d'engins  prohibés,  et,  par  conséquent,  à  la  suite  d'un  délit  commis  par 
un  auteur  resté  inconnu  jusqu'à  présent  ;  —  Attendu  que  la  question  se 
borne  à  celle  de  savoir  si  c'est  sciemment  qu'il  a  commis  ce  recel  ;  —  Attendu 
que  les  circonstances  de  la  cause  viennent  établir  qu'il  avait  une  parfaite  con- 
naissance de  l'origine  délictueuse  du  cerf;  qu'en  effet,  interrogé  sur  sa  pro- 
venance, Sautereau  répond  que  c'est  une  personne  inconnue  de  lui  qui,  le 
24  septembre  dernier,  à  onze  heures  du  soir,  s'est  présentée  à  son  domicile, 
alors  qu'il  était  couché,  et  a  déposé  à  sa  porte  ce  cerf,  en  échange  duquel  il 
a  remis  40  francs,  prix  convenu  entre  lui  et  la  personne  ci-dessus  ;  que,  fai- 
sant le  commerce  de  gibier,  il  en  reçoit  constamment  ainsi,  sans  se  préoccu- 
per de  son  origine  et  sans  rechercher  si  ce  gibier  est  pris  au  collet  ou  tué  au 
fusil  ;  qu'il  en  a  été  de  ce  cerf  comme  de  tout  gibier  qu'il  colporte  ainsi,  et 
qu'il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'il  avait  été  pris  à  l'aide  d'un  engin  de  chasse 
prohibé  ;  —  Attendu  que  toutes  ces  circonstances,  loin  d'innocenter  Saute- 
reau, sont  de  nature  à  le  rendre  complice  par  recel  ;  que  tout  ce  qu'il  déclare 
n'est  pas  vraisemblable...  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances 
que  Sautereau  a,  le  25  septembre  dernier,  à  Blois,  recelé  un  cerf,  sachant 
qu'il  avait  été  pris  au  collet,  et  que,  par  suite,  il  s'est  rendu  complice  de  l'au- 
teur de  ce  délit  de  chasse  dont  il  est  inculpé  ;  —  Le  déclare  coupable  du  délit 
de  complicité  dudit  délit,  et  lui  faisant  application  des  articles  59,  62  du 
Gode  pénal  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  condamne,  etc. 

Du  10  novembre  1876.  —  Trib.  corr.  de  Bloia.  —  MM.  Refoulé,  prés.; 
De  France,  subst.;  Julien,  av. 

1853,  Il|  172. —  Sur  le  principe  de  la  condamnation  du  complice  en  l'absence  de 
l'auteur  principal,  voir  Air.  gén.,  y  Compucitê,  n<»  65  et  auiv. 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE.  109 

N*  40.  —  Cour  db  cassation  (Gh.  crim.).  —  23  février  1877. 

Mandataire  verbal^  témoîny  raproohe. 

Let  dispositions  de  l'article  152  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  on  résulte  seulement  pour 
les  parties  civiles  et  pour  le  ministère  public  le  droit  de  s'opposer  à 
l'audition  d'un  mandataire  verbal  se  présentant  pour  l'inculpé  (I). 

Le  juge  de  simple  police  ne  peut  étendre  à  d'autres  individus  qu'à 
ceux  spécialement  indiqués  par  l'article  156  du  Code  d'' instruction  cri- 
minelle les  causes  de  reproche  ptrvues  par  cet  article.  Ainsi  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  un  domestique  de  l'inculpé  peut  être  entendu 
comme  témoin  (2). 

(Ministère  public  c.  Pelletier.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  Fon- 
tenay-Ie-Comte,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  Tribu- 
nal  de  simple  police  du  canton  de  ce  nom  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  Tiolation  de  l'article  \  52  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  sieur  Perreau,  qui  se  présentait  pour  Pelletier,  inculpé,  n*aurait  pas 
produit  un  pouvoir  spécial  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  152 
du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  prescrites,  à  peine  de  nullité  ; 
qu'il  eu  résulte  seulement  pour  les  parties  civiles  et  pour  le  ministère  public, 
le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  mandataire  verbal  ;  —  Qu'aucune 
opposition  n'ayant  été  formulée  lorsque  le  sieur  Perreau  s'est  'présenté  aux 
lieu  et  place  de  Pelletier,  le  demandeur  ne  peut  se  faire  un  moyeu  de  cassa- 
tion de  ce  que  ce  mandataire  n'a  pas  justifié  d'une  procuration  écrite  ;  — 
Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  153  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  sur  le 
fond  du  débat  :  —  Â.ttendu  qu'il  est  constaté  par  les  qualités  du  jugement 
attaqué,  qu'une  exception  d'incompétence  ayant  été  présentée  au  nom  de 
l'inculpé,  le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  de  cette  exception,  et  a  requis 
que  l'affaire  fût  poursuivie  au  fond,  pour  établir  la  preuve  des  faits  mention- 
nés dans  la  citation;  —  Que,  néanmoins,  le  juge  de  police  a  statué  par  un 
seul  et  même  jugement,  tant  sur  sa  compétence  que  sur  le  fond,  sans  que  le 
ministère  public  ait  conclu  au  fond  ou  ait  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ;  — 
D'où  il  suit  que  les  dispositions  de  Tarticle  153  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ont  été  violées  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  lu  violation  des  articles  154  et  156  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  juge  de  police  aurait  admis  le 
reproche  de  divers  témoins  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  :  —  Attendu 

(1  et  2)  Cet  solutions  sont  applicables  aux  affaires  poursuivies  par  l'adminis- 
tration des  forêts  devant  les  Tribunaux  correctionnels. 
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qu'il  résulte  des  qualités  et  des  motifs  du  jugement  attaqué  que  les  parties 
civiles  a'vaient  demandé  l' audition  de  trois  ténioios,  lesqueU  ont  été  repro- 
chés au  nom  de  Tinculpé,  comme  étant  les  domestiques  de  ce  dernier  ;  — 
Que  le  jugement  a  admis  ce  reproche  eu  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
Tarticle  283  du  Code  de  procédure  civile;  —  Attendu  que  Vartich  15(»  du 
Code  d'instruction  criminelle  spécifie  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  enten- 
dues comme  témoins  devant  les  Tribunaux  de  simple  police,  et  qu'il  ne  sau- 
rait appartenir  au  juge  d'étendre  les  dispositions  restrictives  de  cet  article  à 
d'autres  individus,  sous  le  prétexte  notamment  qu'ils  seraient  dans  un  des 
cas  de  reproche  déterminés  par  le  Code  de  procédure  civile  à  Végard  des 
témoins  appelés  dans  une  enquête  en  matière  civile  ;  —  Attendu  quVn  refu- 
sant d'entendre  les  témoins  désignés  par  les  parties  civiles,  non  parée  qu'il 
était  suffisamment  éclairé,  mais  parce  que  ces  témoins  étaient  les  domes- 
tiques de  l'inculpé,  le  juge  de  police  a  formellement  violé  les  dispositions  des 
articles  154  et  156  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc. 

Du  23  févner  1H77.  ^  Cb.  cihu.  —  MM.  de  Giniières,  prés.;  Salleoltn, 
mpp.  ;  Bobin/et  de  Cléry,  av.  géa.  (caad.  coof.).  (/>  Droit,) 


N*  41.  —  Cour  De  cassation  (Cli.  civ.).  —  2  juillet  1877. 

Servitudes,  «rbr«t,  distance,  prescription^  sottches,  bois  taillis. 

iji  preseriptian  irenienaire  ne  ptui  êire  invoquée  pour  conêeroir  les 
arbreê  placé*  en-deçà  de  la  distance  légale^  et  qui,  depuis  moins  de 
trente  ans,  sont  Spontanément  excruê  des  racines  ou  accrus  sur  la  etm" 
ronne  d'anciennes  souches  ravalées  au  niveau  oien  quelques  centimètres 
du  sol  (C,  civ.,  671  et  672)  (1); 

Il  en  est,  à  cet  éyard,  des  arbres  faisant  partie  d*un  bois  exploité 
en  taillis  comme  de  tous  autres  arbres  (ordoun.  I*"^  août  iSH, 
art.  176)  (2). 

(Félix  £.  i^iiuai.) 

Lv.  28  juillet  1875,  le  Tribunal  de  Ber^'erac  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Attendu  que  Jean  Félix  a  cité  Jacques  Giuiat  devant  le  juge  paix  du  canton 

{{)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  celte  !K)lution  (Civ.  rej.,  2Î  dé- 
cembre 1857,  D.,  P.,  1858,  I,  59;  Civ.  cass.,  25  mars  186Î,  D.,  /».,  186i,  1,474; 
Civ.  pej  ,  24  mai  1864,  D.,  P.,  18<J'«,  I,  8i9;  S4  juillet  I8«5,  D  .  P  ,  1»»6»,  »50'. 
Mais  la  doctrine  e»t  divisée  :  voir  les  auteurs  eo  sens  divers  citée  Jur,  gém., 
vo  Servitvdcb,  b«  661,  et  dans  la  note  sur  Tari  et  précoié  du  ii  déoembre  16j^7, 

{i)  L'exactitude  de  celte  solution,  qui  est  nouvelle,  a  été  vivement  eontesiép 
par  M.  Bugniet,  Revue  critique ^  1878,  p.  2l(i  et  suiv.  Mais,  du  roooientque  les 
articles  071  et  67:2  du  Codé*  civil  sont  applicables  aux  arbres  qui  dépendent  des 
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de  Villamblai'd,  pQur  le  l'aire  condamner  à  arracher  105  chênes  et  ^charmes 
dépendant  du  bois  taillis  qui  borde  sa  pièce  de  terre  ëur  une  largeur  de 
iiO  mètres;  —  Attendu  que  la  demande  de  Félix  était  basée  sur  ce  que  ce» 
arbres  ne  se  trouTaient  pas  à  In  distauce  légale  de  sa  propriété,  et  qu'ils 
o'araient  pas  encore  trente  ans  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  a  rejeté  la 
demande  de  Félix  par  sou  jugement  eu  date  du  20  avril  1875,  et  que  ce  der- 
nier a  fait  appel  de  ce  ju Renient  ;  —  Attendu  que  les  arbres  dont  s'agit  ne 
se  trouvent  pas  À  la  distance  légale,  mais  qu'il  est  certain,  en  fait,  qu'ils 
dépendent  d'uQ  bois  taillis  et  ne  sont  que  des  tiges  crues  sur  d'anciennes 
touches  ayant  plus  de  trente  ans  d'existence  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c  est 
4  bon  droit  que  le  juge  de  paix  a  refusé  d'ordonner  l'arrachement  demandé 
par  Félix  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  671  du  Code  civil, 
il  n'est  permis,  il  est  vi*ai,  de  planter  des  arbres  qu'à  la  distance  prescrite  par 
eet  article,  et  qu'aux  termes  de  l'article  672  le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  plantés  à  une  distance  moindre  soient  arrachés  ;  —  Mais  attendu  que 
cette  Caeulté  écrite  dans  l'article  672  tombe  dans  le  droit  commun,  et  se  pres- 
crit, dès  lors,  par  jwn  défaut  d  exercice  pendant  trente  ans;  —  Attendu  que 
c'e«t  là  un  point  établi  et  eu  dehors  de  toute  controverse  que  l'arbre  planté  en 
footraveotion  des  dispositions  de  l'article  671  est  définitivement  acquis  à  son 
propriétaire  après  trente  ans  de  silence  de  la  part  de  son  voisin,  lequel  ie 
trouve  ainsi  déchu  de  la  faculté  de  le  faire  arracher;  —  Attendu  qu'après  la 
-  déchéance  de  cette  faculté,  ie  voisin  n'a  plus  d'autras  droits  à  l'égaixi  de  cet 
arhre  que  ceux  que  lui  confère  l'article  672,  soit  de  couper  lui-même  les  raciaes 
qui  avancent  sur  son  hiéntage,soit  de  conii'aindre  le  propriétaire  découper  les 
branches  qui  avancent  sur  son  fonds;  —  Attendu  que  là  ae  bornent  tous  aas 
droits,  puisque  aucun  texte  de  loi  ne  lui  en  oonfère  d'autres  ;  —  Attendu 
que  le  propriétaire  de  ces  arbres,  ainsi  protégé  par  la  prescription  (rentenaii*e 
contre  la  faculté  réservée  au  voisin  d'en  demandei*  l'arrachement,  possède  à 
ion  égard,  et  tant  qu'il  gardera  vie,  tous  les  droits  qu'il  aurait  sur  un  arhre 
planté  à  la  distance  légale  ;  —  Attendu  que  ce  propriétaire  peut  donc  tailler 

forêts  des  particuliers  ou  même  de  l'Elat,  aussi  bien  qu'aux  arbres  épars  (ordonn. 
l»f  août  1M7,  art.  17€),  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  effets  de  la  prescription  se- 
raient réglés  autrement  pour  les  premiers  que  pour  les  seconds. ~  U  a  été  jug^, 
dans  ce  sens,  qu'au  point  de  vue  des  effets  de  la  prescription,  il  n'y  a  lieu  k  au- 
cune distinction,  soit  entre  les  arbres  isolés  et  les  arbres  plantés  en  massifs  (Civ. 
rej.,  28  avril  1853,  D.,  P.,  1854,  I,  233),  soit  entre  les  arbres  isolés  et  les  arbres 
plantés  en  avenues  (Toulouse,  i^'  mars  1855.  D.,  P.,  1855^  il,  330). 

Ajoutons  que  la  question  pourra,  dans  bien  des  cas,  être  tranchée  par  un 
moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  dans  l'espèce  ici  rapportée.  Ce  moyen  consisterait 
à  invoquer  Tusage  local,  lequel  peut  existera  l'égard  des  bois,  bien  qu'il  n'existe 
pas  à  l'égard  des  arbres  épars.  Kn  effet,  on  ne  rencontre  pas  ordinairement 
d'usage  local  applicable  aux  arbres  épars,  lesquels  restent  soumis  an  droit  oom- 
mnn.  Mais,  dans  un  grand  nombf  c  de  localités,  Tusagi*  est  de  laisser  croître  le 
taillis  et  la  futaie  jusqu'à  la  ligne  délimitative;  et  si  cet  usage  est  reconnu  oon- 
staot,  nul  doute  que  l'action  en  arrachement  des  arbres  ne  doive  être  repous&ée 
(C.  civ.,  671;. 
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cet  arbre^  eu  tirer  parti  et  Texploiter  ainsi  qu'il  Tentendra;  qu*il  peut  Téla- 
guer  à  sa  guise,  lui  couper  la  tête,  et  réduire  sa  hauteur  à  sa  Toionté;  — 
Attendu  qu'il  peut  incontestablement,  si  cet  arbre  a  15  ou  20  mètres  de  hau- 
teur, le  réduire  à  10,  5  ou  2  ou  i  mètre  de  hauteur,  si  cela  lui  convient,  sans 
que  ce  mode  de  jouissance  dénature  son  droit,  et  ajoute  à  ceux  du  voisin, 
lequel,  du  reste,  ne  peut  que  se  féliciter  d*un  tel  raccourcissement  de  Tarbre, 
puisqu'il  est  incontestable  que  plus  la  tète  de  Tnrbre  est  forte  et  élevée,  et 
plus  il  nuit  au  produit  du  sol  voisin  ;  —  Attendu  que,  si  le  droit  du  pro- 
priétaire de  raccourcir  son  arbre  est  incontestable,  pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  le  raccourcir  jusqu'au  niveau  du  sol,  s'il  trouve  plus  d'avantage  à  l'ex- 
ploiter ainsi,  afin  d'utiliser  les  branches  qui  croîtraient  sur  le  corps  ainsi  rac- 
courci? et  quelle  serait,  au  surplus,  la  limite  extrême  qui  pourrait  lui  ètrt 
assignée,  et  à  laquelle  il  devrait  s'arrêter  pour  ne  pas  perdre  son  droit  aux 
branches  qui  pousseront  sur  le  tronc  plus  ou  moins  grand  qu'il  lui  conyiendra 
de  laisser?  —  Attendu,  en  d'autres  termes,  que  la  souche,  c'est  l'arbre  lui- 
même,  et  tant  qu'elle  garde  vie,  l'arbre  lui-même  vit  ;  —  Attendu,  par  suite, 
que,  jusqu'à  ce  que  la  souche  ait  péri,  soit  par  l'eifet  d'un  arrachement  vo- 
lontaire^ soit  pour  toute  auti*e  cause,  le  droit  du  propriétaire  subsiste  et  se 
perpétue  dans  toute  son  étendue,  puisque  nulle  part  la  loi  ne  déclare  ce  droit 
modifié  par  tel  ou  tel  mode  de  jouissance  ;  —  Attendu  que  cette  thèse,  basée 
sur  des  principes  certains,  et  sur  les  termes  précis  des  articles  671  et  672, 
peut  seule  satisfaire  la  raison  dans  ses  conséquences  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  admettre,  en  effet,  que  le  propriétaire  d'une  garenne 
ne  peut  la  convertir  en  taillis  sans  perdre  par  ce  changement  de  mode  de 
jouissance,  qu'aucun  texte  ne  lui  interdit,  ses  droits  aux  branches  de  ses 
arbres  ainsi  raccourcis,  alors  surtout  qu'au  lieu  d'aggraver  la  servitude  dont 
est  grevé  l'héritage  voisin,  il  la  diminue,  au  contraire,  dans  de  considérables 
proportions;  —  Attendu  que  la  thèse  contraire  consiste  A  considérer  comme  des 
arbres  nouveaux  et  comme  devant  être,  par  suite,  abattus  et  arrachés,  les  tiges 
accrues  sur  une  vieille  souche,  c'est-à-dire  les  branches  de  l'arbre  raccourci  jus- 
qu'à quelques  centimètres  du  sol  ;  —  Attendu  que  cette  thèse,  quelque  respec- 
tables que  soient  les  autorités  qui  ont  paru  l'admettre,  blesse  laraison  dans  ses 
conséquences,  et  ne  repose,  du  reste,  que  sur  des  violations  de  principes;  — 
Attendu,  en  effet,  que  c'est  tout  à  fait  arbitrairement  qu'en  l'absence  de  toutes 
dispositions  de  loi,  on  veut  imposer  au  propriétaire  tel  ou  tel  mode  de  jouis- 
sance à  l'égard  d'un  arbre  qu'il  ne  pourra  remplacer  après  sa  mort,  il  est 
vrai,  mais  dont  il  conserve  la  libi*c  disposition,  jusqu'à  son  arrachement  vo- 
lontaire ou  jusqu'à  sa  mort;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  prescrip- 
tion de  la  loi,  on  ne  saurait  assigner  qu'arbitrairement  la  hauteur  à  laquelle 
le  propriétaire  peut  couper  son  arbre,  sans  perdre  ses  droits  aux  branches  qui 
poussent  sur  le  corps  qu'il  laissera;  —  Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  violer 
le  droit  de  propriété,  ordonner  à  ce  propriétaire  de  couper  les  branches 
accrues  sur  ce  corps,  puisque  aucun  texte  de  loi  ne  permet  aux  Tribunaux 
d'ordonner  cet  abatage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  672, 
lorsque  ces  branches  s'avancent  sur  le  fonds  voisin  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  également  ordonner  l'arrachement  d'une  souche  ayant  plus  de  trente  ans 
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il*existence,  sans  violer  tous  les  principes  ou  matière  de  prescription,  puis- 
qu'il est  de  principe  certain  que  la  faculté  de  demander  cet  arrachement,  ré- 
servée par  l'article  672  au  propriétaire  voisin,  est  formellement  prescrite 
après  trente  ans  ;  —  Attendu  que  c'est  intentionnellement  que  le  législateur  a 
laissé  au  propriétaire  voisin  la  faculté  de  demander  l'arrachement  et  non 
i'ahaUige  de  l'arbre  planté  au-delà  de  la  distance  légale,  parce  que  Tabatage 
même  au  niveau  du  sol  laisserait  subsister  et  vivre  l'arbre,  qui  pousserait  de 
nouvelles  branches  ;  —  Attendu  que  l'article  672  ne  laisse  point  l'option  dans 
la  faculté  réservée  au  voisin  ;  il  peut  demander  l'arrachement,  mais  non  l'aba- 
tage;  —  Attendu  que  les  juges  ne  sauraient  introduire  dans  la  loi  une  dis- 
position que  le  législateur  n'a  pas  voulu  y  introduire  :  celle  d'obliger  arbi- 
trairement le  propriétaire  à  abattre  des  branches  accrues  sur  une  vieille  souche 
que  protège  la  prescription  trentenaire^  qu'il  faut,  par  conséquent,  respecter 
en  lui  laissant  le  droit  de  vivre  et  de  produire  des  branches  sur  lesquelles  le 
voisin  ne  conserve  d'autre  droit  que  celui  de  les  faire  couper  si  elles  avancent 
sur  son  fonds;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'à  l'appui  de  cette  thèse  on 
invoque  ce  motif  que  l'article  672  ne  distingue  pas  entre  les  arbres  nouvelle- 
ment plantés  et  les  jets  accrus  sur  de  vieilles  souches  ;  —  Attendu,  en  effet, 
({uc  cet  aiiicle  ne  saurait  faire  cette  distinction,,  puisque,  ne  réservant  que  la 
seule  et  unique  faculté  de  fairu  arracher  l'arbre,  il  ne  peut  supposer  l'existence 
d'une  ancienne  souche,  qui  est  tout  à  fait  incompatible  avec  l'exercice  de 
cette  faculté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Félix,  pour  violation  des  articles  67 i  et 
672  du  Code  civil,  en  ce  que  l'on  a  refusé  d'ordonner  l'arrachement  d'arbres 
de  haute  tige,  ayant  moins  de  trente  ans,  plantés  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale^  sous  prétexte  qu'ils  étaient  accrus  sur  des  souches 
ayant  plus  de  trente  ans  d'existence. 

ARRÊT. 

La*  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  l'article  672, 
§  !*■',  du  Code  civil;  —  Attendu  que  les  arbres  qui  se  trouvent  sur  un  fonds 
voisin,  A  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  tombent  sous  l'applica- 
tion de  la  disposition  précitée,  alors  même  qu'ils  sont  spontanément  excrus 
des  racines  ou  accrus  sur  la  couronne  d'anciennes  souches  ravalées  au  niveau 
où  à  quelques  centimètres  du  sol,  et  que  le  droit,  pour  le  propriétaire  voisin, 
de  demander  l'arrachement  de  ces  arbres,  ne  cesse  que  ;lorsqu'ils  sont  proté- 
gés par  la  prescription  trentenaire  ;  —  Attendu  que  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir,  à  raison  de  la  condition  de  publicité  exigée  pour  la  possession 
sur  laquelle  elle  se  fonde,  que  du  jour  où,  sortis  des  souches  qui  les  ont  pro- 
duits, les  arbres  deviennent  visibles  ;  que  ce  n'est  donc  pas  par  Tâge  de  ces 
souches,  mais  par  celui  des  arbres  eux-mêmes,  que  se  règle  le  temps  requis 
pour  l'accomplissement  de  la  prescription;  —  Attendu  que  ces  principes 
s'appliquent  aux  arbres  faisant  partie  d'un  bois  exploité  en  taillis,  comme  à 
tous  autres;  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  propriétaire  d'un  bois  de  se  sous- 
traire, en  adoptant  tel  ou  tel  mode  d'exploitation,  à  l'observation  des  règles 
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établies  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  propriétaires  Toisins  ;  —  D*oà  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  rejetant  la  demande  tendant  à  l'arrache- 
ment des  arbres  qui  ne  se  trouiFaient  pas  à  la  distance  légale  du  fonds  du 
demandeur  et  qui  n'avaient  pas  trente  années  d  existence,  par  le  motif  que 
ces  arbres,  faisant  partie  d'un  bois  exploité  en  taillis,  étaient  excrus  sur  d'an- 
ciennes souches  âgées  de  plus  de  trente  ans,  le  jugement  attaqué  a  violé  la 
disposition  ci*dessus  risée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2  juillet  1877.  —  Ch.  cit.  —  MM.  Mercier,  Ur  prés,  —  Aubry,  rapp.  — 
Bédarrides,  1*^  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Sabatier,  av. 


No  42.  _  Cour  db  Paus  (i"'  Ch.).  —  iâ  mai  i876. 

Bêgàti  eattféf  pav  Im  Impiat,  rèeoU«*  et  tatllfit,  oar«etère  d«  l*«ad«ttBÎté 
««  poitti  de  ttttt  d«  I*  JofiUtAii«tt  «t  de  le  prApriété  du  ierreie. 

L'indemnité  due  pour  dégâti  cau^s  aux  récoltes  par  tes  iapins  re- 
préunte  tme  partie  du  produit  éet  fermes  qui  en  ont  souffert^  et  dmt 
par  suite  être  attiHbuée  à  celui  qui  perçoit  les  fruits  et  revenus  desdite* 
fermes^  sauf  règlement  avec  les  locataires. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'indemnité  relative  aux  taillis^  aytrnt 
pour  but  de  réparer  le  dommage  causé  aux  bois  eux-mêmes^  et  qui  nf 
se  fera  sentir  quà  Vépoque  où  les  coupes  seront  exploitées^  c'est-â-dire 
à  une  époque  postérieure  d  la  cessation  de  jouissance  du  percepteur 
actuel  des  revenus;  cette  inttefnnité  appartient  alors  au  vétntabU  pro- 
priétaire de  la  chose. 

(Prince  de  Béam-Viana  c.  de  Choiseul.) 

Le  débat  s'agitait,  dans  les  circonstances  relevées  à  la  décision  ci-après, 
entte  M.  le  prince  de  Béam-Viana,  d'une  part;  M«  le  duo  de  Choiseui-PrUiD 
et  M.  le  comte  Haynald  de  Choiseul,  d'autre  part  ;  M.  le  ricomte  Aguado, 
débiteur  de  l'indemnité,  s'en  mpportait  à  justice  sur  celui  d'entre  eux  auquel 
il  devait  verser  l'indemnité. 

Voici  le  texte  du  jugement  du  Ttibunal  civil  de  la  Seine»  en  date  du  5  fé- 
vrier 1876  : 

Lk  Tribunal  :  —  Attendu  que,  par  un  testament  du  47  août  1878,  la  ma^ 
quise  de  Calvières,  décédée  le  14  décembre  1873,  a  institué  pour  son  léga- 
taire universel  le  prince  de  Béarn-Viana,  à  la  charge  d'acquitter  les  lefn 
particuliers  et  de  payer  les  droits  de  mutation  de  ces  legs,  mais  à  la  condition 
que  les  legs  particuliers  ne  seraient  payables  que  deux  ans  et  demi  après  la 
mort  de  la  testatrice  et  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  prince  de  Béarn  perce* 
vrait  pour  son  compte  personnel  les  fhiits,  revenus  et  capitaux  de  la  succès* 
sion,  sans  que  les  légataires  y  puissent  prétendre  aucun  droit;  — >  Attendu 
que,  par  le  même  testament,  la  marquise  de  Calvières  a  légué  au  duc  de 
C^ioiseul-Praslin  la  forêt  de  Massoury  à  la  charge  de  payer  A  son  frère,  le 
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comte  Ra^fonld  de  Choiseul»  une  rente  nnnufeUe  de  6000  francs;  qu'elle  ft 
légué,  en  outre,  au  duc  de  Choiseul-Praslin  et  aU  comte  Raynald  de 
Choiscul,  chacun  pour  moitié,  »i,  H  Tépoque  de  son  décès,  il  existait  des  baux 
de  chasse,  droit  de  faire  des  hrrbes  ou  toutes  autreis  petites  locations  sur 
k  forôt  de  Massoury,  le  prix  de  ces  baux  pour  toute  Inur  durée  ; 

Attendu  qu'au  décès  de  la  marquise  de  Calvières,  le  droit  de  chasse  dans 
la  forêt  de  Massoury  était  loué  au  vicomte  A ^uado  jusqu'au  1"  avril  t877, 
moyennant  2680  francs  par  an;  —  Attendu  que  lo  comte  Raynald  de  Choiseul, 
prétendant  avoir  le  droit  à  la  moitié  de  ce  loyer  depuis  le  14  décembre  1873, 
i^éclame  au  vicomte  Aguado  2G78  fr.  75  dus  par  lui  le  1*''  août  1875;  —  At* 
tendu  que  le  duc  de  Choiseul-Praslin,  sans  insister  auti^ement  sur  le  loyer  du 
droit  de  chasse,  conclut  d'une  manièi*e  générale  au  rejet  de  la  demande  du 
prince  de  BéarUf  qui  voudrait  que  le  vicomte  Aguado  fût  tenu  de  lui  payer 
les  tenues  échus  du  loyer  du  droit  de  chasse  et  Tindemnité  destinée  à  ré- 
parer les  dégâts  commis  par  le  gibier; 

Attendu  que  le  prince  de  Béarn  demande,  au  contraii*e,  que  le  vicomte 
Aguado  lui  paye  non  seulement  2290  francs,  représentant  les  termes  échus 
le  1**'  août  1875  du  loyer  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Massoury,  mais 
encore  12306  fr.  65,  montant  de  l'indemnité  ]\  laquelle  il  prétend  avoir  droit 
{)our  dégâts  causés  par  le  gibier;  qu'il  demande  enfin  que  le  comte  Raynald 
de  Choiseul  soit  condamné  à  lui  payor  1  000  francs  de  dommages-intéi*éts; 

Attendu  que  le  vicomte  Aguado  s'en  rapporte  à  la  prudenc4>  du  Tribunal, 
déclarant  être  prôt  i\  payer  ce  qu'il  doit  A  qui  sera  oitlouné  par  justice; 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  du  droit  de  chasse  :  —  Attendu  que  la  mar- 
quise de  Calvières  a  légué  par  une  disposition  générale  au  prince  de  Béarn- 
Viana  tous  les  revenus  pendant  deux  ans  et  demi  pour  lui  rendre  moins 
onéreuses  les  charges  qu'elle  lui  imposait  par  son  testament  ;  —  Que  le  loyer 
du  droit  de  chasse  de  la  forêt  de  Massoury  est  un  revenu  qui  ne  devrait 
être  excepté  du  legs  fait  au  sieur  Béarn  que  si  la  testatrice  en  avait  manifesté 
l'intention  d'une  manière  précise;  —  Que  cette  manifestation  de  volonté  ne 
résulte  pas  du  legs  du  prix  du  bail  du  droit  de  chasse  de  cette  foret  fait  au  duc 
de  Choiseul- Praslin  el  au  comte  de  Choiseul; 

Que  ce  legs  doit,  en  effet,  s'interpréter  ainsi  :  qu'après  la  jouissance  de  deux 
ans  et  detni  du  pHnce  de  Béarn,  les  légataires  particuliers  auront  droit  chacun 
h  la  moitié  du  prix  du  bail  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  dégAts  causés  par  le  gibier  :  —  At- 
tendu que  des  experts  ont  estimé  le  dommage  éprouvé  depuis  le  commence- 
ment de  rhiveH874  à  1875  jusqu'au  2i  août  1875  à  12306  fr.  61,  soit 
8  289  fr.  33  pour  le  taillis  de  la  forêt  et  40<7  fr.  06  pour  les  récoltes  des 
fermes  toisines  ;  —  Que  ces  chiffres  ne  sont  pas  contestés  par  les  pnrties; 

Attendu  que  l'indemnité  relative  aux  récoltes  des  fermes  l'eprésente  une 
partie  du  produit  de  ces  fermes  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  allouée  au  prince  de  Béarn,  qui,  soit  qu'il  ait  touché, 
eil  Vaison  même  des  dégâts  qui  se  produisent  chaque  année,  un  loyer  moin- 
dre, soit  qu'il  «oit  tenu,  comme  recevant  le  prix  des  baux,  d'indemniser  les 
locataires  du  préjudice  que  le  gibier  leur  a  fait  éprouver,  a  droit  à  cette  in- 
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demnité  ;  —  Attendu  que  Tindemoité  relative  au  taillis  a  pour  but  de  répa- 
rer le  dommage  causé  au  bols  lui-même,  dommage  existant,  dès  à  présent, 
mais  qui  ne  se  fera  sentir  qu'à  Tépoque  où  les  coupes  ravagées  par  le  gibier 
seront  exploitées,  c'est-à-dire  à  une  époque  bien  postérieure  à  la  cessation  de 
jouissance  du  prince  de  Béaim  ;  que  c'est  donc  non  à  ce  dernier,  mais  au  pro- 
priétaire du  bois  lui-môme,  au  duc  de  Choiseul-Praslin,  par  conséquent,  <{ue 
cette  indemnité  doit  être  attribuée; 

En  ce  qui  concerne  les  dommatres-intérâts  :  —  Attendu  que  la  demande 
du  prince  de  Béarn  contre  le  comte  de  Choiseul  n'est  pas  justifiée;  —  En  ce 
qui  concerne  les  dépens  :  —  Attendu  que  chacune  des  parties,  succombaDt 
dans  tout  ou  partie  de  ses  conclusions,  doit  supporter  une  portion  des  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  —  Donne  acte  au  vicomte  Aguado  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  payer  à  qui  sera  ordonné  par  justice  ;  —  Déclare  le  comte  Raynald  de 
Choiseul  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ;  —  Dit  que  le  prix  du  bail 
du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Massoury  sera  payé  par  le  vicomte  Aguado 
a'u  prince  de  Béarn  jusqu'au  io  juin  1876  ;  —  Dit  que,  sur  l'indemnité  due 
pour  dt'gradations  causées  par  le  gibier  jusqu'au  24  août  1875,  4017  fr.  06 
seront  versés  par  le  vicomte  Aguado  au  prince  de  Béarn,  et  8289  fr.  35  au 
duc  de  Choiseul-Praslin  ;  —  Déclare  le  prince  de  Béarn  mal  fondé  en  sa  de- 
mande dédommages-intérêts  contre  le  comte  de  Choiseul,  l'en  déboute;  — 
Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions,  les  en 
déboute  ;  —  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés,  un  quart  par  le 
comte  de  Choiseul,  trois  huitièmes  par  le  duc  de  Choiseul-Praslin^  et  trois 
huitièmes  par  le  prince  de  Béarn. 

Appel  principal  par  M.  le  prince  de  Béarn- Viana. 

Appel  incident  par  M.  le  comte  Raynald  de  Choiseul,  en  ce  qui  concernait 
les  baux  de  chasse,  droits  de  faire  des  herbes  ou  autres  petites  locations,  et 
les  dépens. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur  sentence 
en  condamnant  chaque  appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  12  mai  1876.  —  C.  de  Paris  (!'•  Ch.).  —  M.  Larombière,  {•'  prés. 
—  MM.  Onfroy  de  Bréville,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  M"  Allou,  Guerrier  et 
Colmet-Daage,  av.  (Le  Droit,) 

N»  43.  —  CoDR  d'Alger  (Ch.  corr.).  —  3  septembre  1877. 

Défrîehemeot,  oonpa  à  blano  èioo,  pâturage. 

La  coupe  dun  bois  à  blanc  étoc^  suivie  de  faits  de  pâturage  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  reproduction  du  bois,  constitue  le  défriche' 
ment  sans  déclaration  interdit  par  Partick  219  du  Code  forestier  ((). 

(Ben  Cassen  et  autres.) 

La  Cour  :  —  Considérant  que  le  procès-verbal  des  gardes  forestiers  Hé- 
bert et  Ahmed  ben  Abdel-Kader,  du  27  mars  1877,  établit  jusqu'à  inscription 

(1)  Conf.  Cbambéry,  18  janvier  1877.  Voir  t.  VIII,  p.  89  et  la  note. 
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de  faux  que  dans  la  forêt  de  Laouda,  au  canton  appelé  El  Oula  Ouled-Sliman, 
douar  de  SidiEl-Fadhil,  commune  de  Blida,  sur  une  étendue  d'environ  30  hec- 
tares :  l*'  les  bois  ont  été  récemment  coupés  ;  2°  les  rejets  ont  été  broutés  des 
souches  et  de  terre;  3^  le  pacage  continue  journellement,  pratiqué  par 
un  troupeau  de  cent  vingt-cinq  chèTres  remisées  dans  la  forêt  même,  dans  deux 
gourbis  élevés  pour  cet  usage;  —  Considérant  que  les  gardes,  dans  leur  pro- 
cès-verbal, déclarent  que,  par  suite  du  concours  de  ces  trois  circonstances,  les 
30  hectares  susdits  peuvent  être  considérés  comme  ayant  subi  le  défrichement 
interdit  par  les  articles  219,  220  et  221  du  Code  forestier;  —  Considérant 
qu'ils  indiquent  comme  responsables  du  défrichement  les  douze  indigènes 
prévenus,  qui  seraient  les  propriétaires  de  cette  partie  de  la  forêt  ; 

Sur  Texistence  du  délit  :  —  Considérant  que  chacun  des  faits  constatés  de 
coupe  à  blanc  étoc  et  de  pacage  est  par  lui-même  licite,  mais  que  leur  con- 
cours et  leur  pratique  permanente  peuvent  dépasser  la  limite  d'un  acte  de 
propriété  légitime,  en  amenant  la  destruction  de  la  forêt,  destruction  que  la 
loi  forestière  interdit  aux  propriétaires,  qu  ils  n'ont  pas  le  droit  d'accomplir 
directement,  qu'ils  ne  sauraient,  par  suite,  réaliser  indirectement  par  une 
extension  abusive  et  calculée  du  droit  d'usage  ou  de  propriété,  etc. 

Du  3  septembre  1877.  —  C.  d'Alger  (Ch.  corr.).  —  MM.  Bastien,  prés.; 
Valette,  av.  gén.;  Vuillermoz,  av.* 


N«  44.  —  Tribuhal  citil  db  Rodbr  (2*  Ch.).  —  13  juin  1877. 

ChaM«,  ohien  p«rdu  et  réelaméf  noarrîtore  et  impôt. 

Celui  qui,  ayant  trouvé  un  chien  de  chasse ^  s'est  conformé  aux  règles 
de  la  prudence  et  de  l'usage  en  confiant  cet  animal  à  un  garde  pendant 
un  temps  suffisant  pour  qu'on  puisse  le  réclamer,  et  en  faisant  ensuite 
insérer  une  annonce  dan»  un  journal  de  la  localité,  peut,  en  consentant 
à  remettre  le  chien  à  son  propriétaire,  qui  le  réclame,  lui  réclamer 
dabord  le  prix  de  l'insertion  et  la  somme  payée  au  garde,  puis  aussi 
les  frais  de  nourriture  depuis  le  jour  oU  le  propriétaire  lui  a  offert  de 
reprendre  son  chien  à  la  condition  de  payer  ce  qui  jtouvait  être  légiii" 
mement  dû. 

Toutefois,  r impôt  payé  et  la  nourriture  du  chien,  depuis  le  jour  où 
il  a  été  reçu  des  mains  du  garde  jusqu'à  celui  où  sa  restitution  a  été 
réellement  offerte,  restent  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  trouvé  et  s^en  est 
servi  pour  la  chasse. 

(L.  c.  B.) 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas,  et  que  rien  ne  démontre 
que  L...  ait,  par  calcul,  employé  des  moyens  peu  avouables  pour  empêcher 
qu'un  chien  briquet,  par  lui  rencontré,  en  octobre  1875,  dans  la  forêt  de 
Rourray,  retrouvât  son  propriétaire;  —  Qu'il  semble  au  contraire  oertain 
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qu'il  s'est  conformé  aux  règles  de  la  prudence  et  à  Tusage  entro  chasseurs  en 
confiant  au  garde-chasse  Martin  le  chien  trouvé,  pendant  un  temps  suf&saot 
pour  que  B.,.  pût  le  réclamer,  et  en  faisant  insérer)  ce  laps  de  temps  écoulé, 
une  annonce  dans  Tun  des  journaux  de  Rouen  ; 

Attendu  que  la  propriété  du  chien  n*est  pas  aujourd'hui  contestée;  «^ 
Qu'il  appartient  à  B...,  et  que  L...  offre  de  le  restituer,  mais  à  la  condition 
que  l'entretien  de  ce  chien  pendant  dix-neuf  mois  lui  sera  remboursé,  ÛQÛ 
que  le  coût  de  l'insertion  de  l'annonce  faite  dans  le  journal  de  Rouon, 
l'impôt  pciyé  pour  1876  et  le  salaire  payé  pour  nourritura  et  soins  donnés  i 
ce  chien  pendant  quinze  jours; 

Que  B...  repousse  cette  demande,  quil  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  re- 
chercher à  qui  doit  incomber  cette  dépense  et  dans  quelle  mesure;  —  Quil 
possède,  à  cet  égard,  des  éléments  d'appréciation  suffisants;  —  Attendu,  ea 
effet,  que  si  B...  a  eu  le  tort  de  ne  pas  reprendre  son  chien,  lors  de  Toffre 
réelle  qui  lui  en  a  été  faite  le  iT  janvier  i877,  à  la  condition  de  payer  oe  qui 
pouvait  ètœ  légitimement  dû  à  L...,ce  dernier  a  eu,  de  son  côté,  le  tortd'eie* 
gérer  la  demande  de  remboursement  en  portant  à  30  centimes  par  jour  les 
frais  de  nourriture  et  d'y  faire  figurer  certaines  sommes  qui  devaient  i^esterà 
sa  charge;  —  Que  notamment  l'impôt  payé  pour  1876  ne  pouvait  légitimement 
être  répété  contre  le  propriétairo,  la  loi  le  mettant  à  la  charge  du  possesseur 
ou  détenteur  de  l'animal,  et  d'ailleurs  l'impôt  représentant  le  profit  que  L... 
a  tiré  de  l'animal; 

Que,  d'autre  part,  L...  s'étant  servi,  pendant  toute  la  saison  de  chasse  d'oc- 
tobre 4875  à  janvier  1877,  du  chien  appartenant  à  R...  et  ayant,  par  suite, 
joui  des  avantages  que  présente  un  chien  de  mérite,  d'une  réelle  valeur,  en 
l'employant  à  son  plaisir,  il  est  juste  que  les  frais  de  nourriture  restent  à  son 
compte  pendant  toute  cette  période;  -*  Attendu,  d'autre  part,  que  B.... 
n'ayant  fait  aucune  offre  le  17  janvier  1877,  doit  être  condamné  à  supporter 
les  frais  d'entretien  de  son  chien  depuis  cette  date  jusqu'au  jour  où  il  ren- 
trera eu  sa  possession  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  donne  acte  à  L...  de  ce  qu'il  s'oblige  à 
restituer  le  chien  appartenant  à  B...,  et  le  condamne,  en  tant  que  besoin,  à 
le  rendre  à  son  propriétaire  dans  les  vingt-quatre  heures  du  présent  juge- 
ment; —  Dit  quMl  sera  tenu  de  supporter  les  frais  de  nourriture  de  cet  ani- 
mal depuis  le  jour  où  il  l'a  reçu  des  mains  du  garde  Martin  jusqu'au 
17  janvier  1877;  —  Dit  qu'il  supportera  également  le  coût  de  l'impôt  de 
l'année  1876;  —  Condamne  B...  à  rembourser  à  L...  :  1*  la  somme  de 
5  francs  payée  pour  droit  de  garde  par  ce  dernier  à  Martin  ;  2*^  celle  de 
3  francs,  prix  de  l'insertion  faite  dans  le  Journal  de  Roum;  3*  celle  repré- 
sentant la  nourriture  du  chien  depuis  le  17  janvier  1877  jusqu'au  jour  de  la 
restitution^  calculée  sur  le  pied  de  20  centimes  par  jour  ; —  Dit  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens,  qui  seront  supportés,  moitié  par  B...,  moitié  par  L..., 
avec  distraction  au  profit  des  avoués,  qui  affirment  les  aToir  avancés. 

Du  13  juin  1877.  —  Trib.  de  Rouen.  —  MM.  Lamarque,  prés»;  Oursel, 
subst.;  pi.,  M«*  Hommais  et  Douche,  av.  [Le  Droit.) 
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N«  45.  —  CooR  DE  RooBN  (Ch.  corr.).  —  26  février  1880. 

Obac»*,  neige»  «wAlè  piéfectorel,  tr«c|ueur^  oomplleité. 

Lt  préfet  peui,  dans  son  affrété  fTinierdiciion  de  chasse  en  temps  de 
neige^  distinguer. entre  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre,  et  interdire 
seulement  la  première  de  ces  chasses. 

Si,  en  principe,  celui  y  mi  fait  F  office  de  traqueur  na  pas  besoin 
têlre  muni  d'un  permis,  toute  fois,  celui  qui,  en  connaissance  de  cause, 
facilite  Pacte  délictueux  de  la  personne  qui,  au  mépris  dun  arvêtépré- 
fectoral,  chasse  en  temps  de  neigcy  munie  d'un  fusil,  doit,  d*après  les 
règles  du  droit  commun,  être  poursuivi  et  puni  comme  complice. 

Enfin,  en  cas  de  condamnation  pour  chasse  en  temps  de  neige,  la 
confiscation  de  forme  doit  être  prononcée. 

(Decaux  et  Miquignon.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  — Attendu  qu*il  résulte  du  procès- verbal  du  5  décembre  i879, 
non  combattu  par  la  preuve  contraire,  des  constatations  diverses  de  l'instruc- 
tion préparatoire  et  de  Tensemble  des  éléments  du  procès,  des  débats  d'au- 
dience et  même  pour  partie  des  aveux  des  prévenus  que,  le  5  décembre  1879, 
Decaux  et  Miquignon  ont  été  trouvés  chassant  sur  le  territoire  de  Preuseville, 
au  bois  Jacquet,  dans  une  pièce  de  joncs  marins  joignant  ce  bois,  et  encore 
au  bois  de  Cabalet  ;  —  Attendu  que  Decaux  était  alors  porteur  d'un  fusil  à 
deux  coups,  qu^l  tenait  ainsi  qu'un  chasseur  prêt  à  tirer,  tandis  que  Miqui- 
gnon, aidant  comme  traqueur  Decaux,  concourait  aux  faits  de  chasse  de  celui- 
ci  par  une  action  sciemment  combinée,  dans  la  commune  intention  des  pré- 
venus, pour  préparer  et  faciliter  la  poursuite  du  gibier  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  du  garde  Gréenont  et  qu'il  demeure  constant  au 
débat  que,  le  5  décembre  1879,  à  Preuseville,  aux  lieux  ci-dessus  indiqués, 
il  y  avait  de  la  neige  sur  lo  sol  à  une  hauteur  qui  variait  entre  10  et  15  cen- 
timètres. 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  3  mai  1844,  modifiée  par  la  loi  du  22  janvier  1874, 
et  plus  spécialement  de  l'arrêté  du  2  août  1879,  visant  la  loi  de  1874  et  Tar^ 
rèté  réglementais  de  1872,  que  la  chasse  à  tir  en  temps  de  neige  est  inter- 
dite ;  —  Attendu  que  le  p]*emier  juge  a  cherché  à  tort,  dans  le  texte  même  de 
la  rédaction  nouvelle  de  l'article  9,  un  argument  contre  le  caractère  obliga- 
toire des  prescriptions  de  l'autorité  préfectorale  quant  à  la  chasse  en  temps 
de  neige  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ni  les  termes  ni  l'esprit  de  la  loi  ne 
justifient  la  distinction  alléguée  entre  les  droits  de  l'administration,  selon 
qu*il  s'agirait  de  réglementer  la  chasse  en  temps  ordinaire  ou  la  chasse  en 
temps  de  nei j^e  ;  —  Attendu  que  c'est  sans  limitation  de  ce  genre,  sans  ré- 
serve et  d'une  façon  absolue  que  la  loi  de  1874  a  ou'vert  aux  préfets  une  fa- 
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culte  qui,  jusque-là,  et  en  présence  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  1844,  nepouiait 
pas  leur  appartenir  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  lieu  davantage  de  s'arrétor  au  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêté  réglementaire  du  11  janvier  1872,  sans  valeur  juiidique  avant  la  loi 
de  1874,  n'aurait  pu  acquérir  depuis  la  force  obligatoire  qui  lui  faisait  défaut 
jusque-là;  —  Attendu  que  Tarrêté  du  2  aoAl  1879,  visant  la  loi  de  1874  et 
l'arrêté  de  janvier  1872,  a  relevé,  par  extrait,  les  dispositions  de  cet  arrêté 
qu'il  dit  réglementaire  et  qu'il  s'approprie  ;  —  Attendu  que  par  ce  visa  et 
cette  relation  ainsi  établie,  suivis  comme  de  droit  de  la  publication  et  de  Taf- 
fichage  prescrits,  le  préfet  a  donné  aux  articles  dont  s'agit  du  décret  de 
1872  l'autorité  que  légitimaient  et  consacraient  désormais  les  modifications  de 
la  loi  de  1874  ;  —  Qu'en  cet  état  du  droit  et  du  fait,  Dec^mx  a  commis  dès  lors 
le  délit  de  chasse  prévu  et  puni  par  l'article  11 ,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  I8i4; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Miquignon,  qu'il  ne  parait  qu'avoir  rempli 
Toflice  d'un  rabatteur,  d'un  simple  auxiliaire,  et  que,  par  là  même,  le  Tribu- 
nal devait  le  relaxer  de  la  prévention  de  chasse  sans  permis  relevée  contre 
lui  ;  que,  sur  ce  chef  spécial,  la  décision  doit  être  confirmée  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'il  est  établi  que  Miquignon  assistant  avec  connaissance  Decaux, 
dans  les  faits  qui  préparaient  et  qui  facilitaient  pour  celui-ci  la  chasse  du 
gibier,  soit  qu'il  frappât  les  cépées,  soit  qu'il  excitât  les  deux  chiens  dont 
Decaux  était  accompagné,  l'un  de  ces  chiens  même  appartenant  à  Miqui- 
gnon  ;  -—  Attendu  que  si  l'auxiliaire  du  chasseur,  qui  n'agit  que  pour  le 
c<»mpte  d'autnii,  n'encourt  personnellement  aucune  des  responsabilités  créées 
par  la  loi  de  1844  lorsqu'il  s'associe  à  un  acte  licite  du  chasseur,  il  n'en  saurait 
être  de  même  lorsque,  sciemment,  il  donne  son  concours  à  un  acte  délic- 
tueux ;  —  Que  les  règles  du  droit  commun  et  les  principes  de  la  complicité 
reprennent  alors,  en  effet,  leur  empire  ;  qu'à  ce  titre  également,  la  décision 
du  Tribunal  de  Neufchàtel  doit  être  réformée  ; 

Sur  Tapplication  de  la  peine  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
aux  deux  prévenus  des  circonstances  favorables  de  la  cause  de  nature  i  ap- 
peler une  répi*ession  modérée  ;  —  Attendu  que  la  confiscation  de  Tanne  eo 
pareil  cas  est  de  droit  (art.  16,  L.  3  mai  1844)  ; 

Sur  les  frais  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  solidairement  à  la 
charge  des  deux  prévenus,  ceux  de  première  instance  et  ceux  d'appel;  — 
Vu  les  articles  1 1 ,  §  3,  1 6  de  la  loi  du  3  mai  1844,  1«^  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1874,  59  et  60  du  Code  pénal  ;  —  La  Cour,  confirmant  le  jugement  du 
Tribunal  de  Neufchàtel  en  ce  qu'il  a  déchargé  Miquignon  de  la  prévention 
de  chasse  sans  permis,  le  réformant  pour  le  surplus,  déclare  Decaux  cou- 
pable d'avoir,  le  5  décembre  1879,  été  trouvé  en  temps  de  neige  à  Preuseville, 
au  bois  Jacquet,  dans  une  pièce  de  joncs  marins  y  attenant,  et  au  bois  du  Ca- 
baulet,  en  attitude  de  chasse  et  chassant  en  effet  accompagné  de  deux  chiens 
et  muni  d'un  fusil  à  deux  coups  qu'il  tenait  comme  un  chasseur  prêt  à  tirer, 
et  d'avoir  par  là  contrevenu  aux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine -Inférieure, 
spécialement  aux  arrêtés  du  2  aoiU  1879,  H  janvier  1872  ;  —  Déclare  Mi- 
quignon coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  Decaux  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  ;le  délit  de  chasse  ci -dessus  spécifié,  soit  en 
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excitant  les  chiens,  soit  en  frappant  d'un  bâton  les  cépées  et  les  joncs  ma- 
rins; —  Les  condamne,  par  application  des  articles  susyisés,  chacun  à  la 
peine  de  16  francs  d'amende  ;  —  Ordonne  la  conûscation  du  fusil  de  Decauz 
sous  la  contrainte  de  droit;  —  Les  condamne  tous  deux,  par  corps  et  solidai- 
rement, aux  frais  du  procès. 

Du  26  février  1880.  —  Cour  de  Rouen  (Ch.  crim.).  —  MM.  Cauvet,  prés.  ; 
Maryes  rapp.  ;  Chrétien,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  M.  Leberquier,  de  Paris. 

(Le  Droit.) 

Observations.  —  La  première  question  résolue  par  Tarrêt  rap- 
porté est  neuve.  Elle  a  été  jugée  conformément  à  l'esprit  de  la  loi 
du  22  janvier  1874,  modifiant  les  articles  3  et  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  qui  permet  aux  préfets  d'établir  une  distinction  entre 
la  chasse  à  courre  et  la  chasse  à  tir,  relativement  aux  époques 
d'ouverture  et  de  clôture  de  ces  différents  modes  de  chasse.  La  loi 
nouvelle,  en  donnant  celte  latitude  aux  arrêtés  préfectoraux,  con- 
serve aux  préfets  le  droit  d'interdire  la  chasse  en  temps  de  neige,  et 
c'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  cette  disposition  de  l'article  9  de 
la  loi  de  1844  se  trouvait  virtuellement  abrogée  parla  loi  nouvelle. 
Il  est  de  toute  évidence  que  si  le  législateur  avait  voulu  abroger 
la  disposition  finale  de  Tarticle  9,  il  l'aurait  expressément  déclaré. 
Les  préfets  ont  donc  le  droit  d'interdire  la  chasse  à  tir  en  temps 
de  neige,  sans  que  cette  interdiction  s'étende  à  la  chasse  à  courre, 
et  réciproquement. 

Le  droit  étant  reconnu  constant,  on  objecterait  vainement  que 
les  préfets  ont  tort,  pratiquement,  d'autoriser  la  chasse  à  courre  en 
temps  de  neige,  au  moment  où  les  animaux  sauvages  sont  en- 
gourdis  par  le  froid,  affaiblis  par  la  faim  et  présentent  aux  chiens 
une  proie  facile  à  saisir.  A  supposer  qu'il  en  soit  ainsi,  le  danger 
qu'on  signale  nous  touche  peu.  C'est  surtout  le  braconnier  qu'on 
a  voulu  atteindre  en  interdisant  la  chasse  en  temps  de  neige  ;  on 
a  voulu  aussi  atteindre  le  chasseur  loyal,  qui  peut  tuer  plus  de 
gibier  lorsque  la  neige  recouvre  la  terre  que  quand  il  n'y  en  a 
pas.  La  chasse  à  courre  exige  que  les  chasseurs  soient  montés; 
ils  chassent  ordinairement  en  société,  ils  ont,  le  plus  souvent, 
une  meute  et  des  piqueurs  ;  cette  chasse,  disons-nous,  est  beau- 
coup moins  destructive  en  temps  de  neige  que  la  chasse  à  tir.  Au 
surplus,  en  cas  d'abus,  les  préfets  pourraient  toujours  rapporter 
leurs  arrêtés. 

Quant  aux  autres  questions  résolues  par  notre  arrêt,  la  solution 
donnée  par  la  Cour  de  Rouen  est  conforme  à  la  jurisprudence  an- 
térieure. Il  est  certain  que  l'individu  condamné  pour  avoir  chassé 
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à  tir  en  temps  de  neige  encourt  la  confiscation  de  son  arme.  — 
Quant  au  traqueur,  l'arrêt  rapporté  ne  fait  aucun  échec  &  la  ju- 
risprudence d'après  laquelle  le  traqueur  est  un  auxiliaire  qui  n'a 
pas  besoin  d'un  permis  (Le  Blond,  Code  de  la  chasse^  n**  92).  Aussi, 
le  traqueur  n'a-t-il  pas  été  condamné  pour  défaut  de  permis,  mais, 
ce  qui  est  très  différent,  pour  avoir  prêté  aide  et  assistance  à  un 
chasseur  dont  il  est  ainsi  devenu  le  complice.  C'est  ce  qu'avait 
déjà  jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  Lyon,  le  28  mars  1865  (aff. 
Lefay,  Sirey,  66,  II,  19?^).  E.  Meauhe. 


N«  46.  —  CoNSKiL  d'Etat.  —  7  décembre  1877. 

OQvrt  d*««a  BOB  BPV^'f  «bief  arrêté  prit  pBf  aa  maîr^^  «icèt  d*  poBVoir^ 

ABBBlftlîOBt 

Cest  au  préfet  'quUi  appartient  de  prendre  les  mesures  de  police 
applicables  aux  cours  d*eau  non- navigables. 

En  conséquence^  est  entaché  d'excès  de  fwuvoir  Carrêti  ctun  maire 
ordonnant  la  démolition  dun  bâtiment  construit  $ur  un  cours  d'eau  non 
navigable. 

(Bassecourt.) 

La  mur  Bassecourt  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'effet  de  faire 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en  date  du  16  octobre  1876,  par 
lequel  le  maire  de  la  commune  de  Lugny  a  ordonné  la  démolition  d'un  lavoir 
construit  au-dessus  d'un  cours  d'eau  et  dont  le  sieur  Bassecourt  est  proprié* 
tuire.  11  soutenait  que  la  mesure  prise  par  le  maire,  et  relative  ^  la  police 
d*un  cours  d'eau  non  navigable,  n'était  pas  de  la  compétence  de  l'autorité 
municipale  et  porte  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du 
21  mni  1872;  —  Vu  l'instruction  législative  dos  12-20  août  1790,  la  loi  dei 
28  sept6mbro-6  octobre  1791  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ;  —  Considé- 
rant qu'en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées  des  12-20  août  1790,  28  septembre- 
6  octobre  1791  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  IV,  c'est  au  préfet  qu*il  ap- 
partient de  prendre  les  mesures  de  police  applicables  aux  oours  d'eau  non 
navigables  *,  —  Que,  dès  lors,  le  maire  de  la  commune  de  Lugny,  en  ordoa** 
nant  la  démolition  d'un  bâtiment  construit  pai*  le  sieur  bassecourt  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Décide  :  —  L'arrêté  du 
maire  de  la  commune  de  Lugny,  en  date  du  16  octobre  1876,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir. 

Ou  7  décembre  1877.  —  Cons.  d'Etat.  —  MU.  Andral,  prés.;  M*  Mayniel, 
rapp.;  M.  Braun,  comm.  du  gouv,;  pi.,  W  Godefroy,  av.        (Le  Droit,] 
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N*»  47.  —  Cour  db  Cabn  (Ch.  corr,).  —  26  juin  1878. 

Oliaite,  bêle  faov»,  battue,  reoerd,  péril  îamlnent. 

Larticle  9,  §  3,  in  fine,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  autorisant  le  pro- 
priétaire à  repousser  les  bêtes  faunes  sur  ses  propriétés ^  implique  pour 
le  propriétaire  le  droite  en  cas  dturgenee^  d'organiser  une  battue,  et  de 
se  faire  assister  et  aider  par  tels  auxiliaires  qu'il  lui  plaira  de  choisir  : 
il  peut  même  déléguer  ce  droit ,  s*it  ne  peut  ou  ne  veut  l'exercer  lui- 
même  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  §  4). 

//  y  a  péril  imminent  autorisant  une  battue,  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  bêtes  fauves  ont  occasionné  journellement  des  dégâts  dans  la  localité. 

Le  renard  est  une  bête  fauve  dans  le  sens  de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi 
du  3  mat  4844  (id.). 

(Leblond.)  —  arrêt. 

La  Cocr  :  —  Attendu  qu'aux  tenues  de  Tarticle  9,  §  3,  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  tout  propriétaire  ou  fermier  a  le  droit 
de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  k  feu,  les  bêtes  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  ses  propriétés  ;  —  Attendu  que,  pour  rendre  ce  droit 
efficace,  la  loi  a  dû  permettre  au  propriétaire  ou  fermier  de  se  faire  assister 
et  aider  par  tels  auxiliaires  qu*il  lui  plaira  de  choisir  ]  qu'il  pourra  même 
déléguer  ce  droit,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  Texercer  lui-même  ;  —  Attendu 
que  oe  droit  de  destruction,  qui  n*est  que  le  droit  de  légitime  défense,  doit 
être  entendu  et  admit  de  manière  k  eu  assurer  l'efficacité,  sans  toutefois 
méconnaître  les  droits  protégés  par  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  ;  —  At- 
tendu que  le  renard  est  incontestablement  un  fauve  que  le  propriétaire  ou 
fermier  a  le  droit  de  repousser  et  de  détruire  ;  que  le  moyen  d'arriver  à  ce  but 
est  de  le  traquer  et  de  le  poui^uivre  à  l'aide  de  chiens  et  d'hommes  armés;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  pendant  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  1878  des  renards  infestaient  la  commune  de  Sortosville  ;  que  beau- 
coup d'habitants  ont  été  victimes  des  déprédations  de  ces  animaux,  et  que  le 
maire,  sur  les  plaintes  de  ses  administrés,  les  autorisa  à  se  réunir  pour  re- 
pousser et  détruire  ces  fauves  ;  —  Considérant  que  la  présence  de  ces  re- 
nards, les  dégâts  qu'ils  occasionnaient  journellement j  constituaient  bien  le 
péril  imminent  autorisant  chacun  à  employer  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
défendre  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  les  prévenus,  pour  bien  démontrer 
leur  intention  de  détruire  exclusivement  des  renards,  se  sont  adressés  au  maire 
de  leur  commune,  qui  leur  a  délivré  une  autorisation  précise  et  nominative; 
qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'au  jour  fixé  par  le  maire,  ils  n'ont  point  chassé 
de  gibier,  qu'ils  ont  fait  lever  un  renard,  l'ont  poursuivi  vainement  et  n'ont 
pas  même  tiré  un  coup  de  feu  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  battue  exercée 
le  17  mars  dernier  avait  pour  but  unique  la  destruction  des  fauves  dont  la 
présence  constituait  un  danger  immédiat  pour  les  propriétés.;  qu'il  y  avait 
dès  lors  urgence  à  s'en  débarrasser  et  que  cette  poursuite  ne  peut  constituer 
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un  fait  de  chasse  ;  — •  Par  ces  motifs,  —  Confirme  le  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Valognes  et  renvoie  les  prévenus. 

Du  26  juin  1878.  —  Cour  de  Caen  (Ch.  corr.).  —  MM.  le  cons.  Godon, 
prés.  ;  Tardif  de  Moidrey,  av.  gén.  ;  Chauvel,  av. 

Observations.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  rarrèt  rapporté, 
de  Texercice  du  droit  naturel  réservé  au  propriétaire  ou  fermier 
par  l'article  9,  §3,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 11  ne  faut  pas  confondre 
ce  droit  avec  celui  de  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles,  et  déclarés  tels  par  arrêté  préfectoral,  lequel  peut  être 
exercé  sans  qu'aucune  atteinte  ait  encore  été  portée  aux  pro- 
priétés. Quant  au  droit  naturel,  indépendant  de  toute  classification 
des  animaux,  il  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  un 
commencement  de  dommage,  ou,  tout  au  moins,  un  péril  immi- 
nent. La  Cour  de  Caen,  de  laquelle  émane  l'arrêt  rapporté,  avait 
déjà  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  dans  le  fait  de  prendre  part,  sans 
permis  de  cbasse,  à  une  battue  organisée  par  le  propriétaire  d'un 
bois  pour  se  débarrasser  d'une  bête  fauve  dont  la  présence  dans  le 
bois  est  un  danger  immédiat,  à  raison  des  dommages  causés  dans 
le  voisinage  (8décembre  1875,  Rép,  Bev,,  t.  Vil,  p.  315).  La  Gourde 
Rouen  avait  devancé  celle  de  Caen  dans  cette  appréciation  (25  fé- 
vrier 1875,  Rép.  Rev.,  id.,  p.  313). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  la  battue  avait  été  autorisée 
par  le  maire  de  la  commune.  Cette  autorisation  n'était  pas  néces- 
saire. Néanmoins,  il  avait  peut-être  été  prudent  d'agir  ainsi,  afin 
qu'il  fût  bien  constaté  que  la  battue,  ayant  pour  objet  la  pour- 
suite des  renards,  ne  dégénérait  pas  en  chasse  véritable.  Là  est 
effectivement  le  danger  ;  et,  bien  que  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  peut 
être  utile  que  la  battue  soit  surveillée  par  un  garde  champêtre  ou 
tout  autre  officier  de  police  judiciaire  ayant  le  droit  de  verbcdiser. 
Il  faut  observer  aussi  que  la  battue  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  une 
double  condition  :  i^  le  consentement  des  propriétaires  ou  fer- 
miers sur  les  terrains  desquels  elle  doit  être  effectuée  ;  2°  la  proxi- 
mité de  ces  terrains  du  lieu  où  un  dommage  déjà  réalisé  consti- 
tuait un  péril  imminent. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  renard  est  une  bête  fauve, 
dans  le  sens  de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  4844,  elle  a  été 
tranchée  en  faveur  de  l'affirmative  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  Corbeil  du  30  octobre  1845  et  par  plusieurs  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  chasse,  notamment  MM.  Keuker,.p.  219,  n*"  25;  Le 
Blond,  1. 1,  n"*  1 46,  p .  1 54  ;  Fremy,  p.  8,  et  Menche  de  Loisne,  n""  212. 

E.  Me  ACME. 
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N**  48.  —  CoDR  DB  CASSATION  (Ch.  feq.).  —  21  novembre  1877. 

Arbref,  ohemin  publîOf  pretoriptioa. 

Les  arbres  plantés  sur  un  chemin  public  sont  susceptibles  d'une  ap^ 
propriation  particulière^  indépendante  de  la  propriété  du  sol;  la  pro- 
priété de  ces  arbres  peut,  dès  lorSy  être  acquise  par  prescription  (G.  civ., 
520,  552,  553  et  2226). 

(Commune  de  Baynes  e.  de  la  Rougefosse.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  537, 
538  et  suiT.,  2226,  2229,  2232  et  1382  du  Code  civil  :  ^  Attendu  que  le 
moyen  unique,  en  le  supposant  recevable,  doit  être  déclaré  mal  fondé;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  arbres  plantés  sur  un  chemin  public  sont  suscep- 
tibles d'une  appropriation  particulière,  indépendante  de  la  propriété  du  sol 
auquel  ils  sont  attachés  ;  qu'on  peut  donc  en  acquérir  la  propriété  par  pres- 
cription; —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  :  1°  que  les  arbres 
coupés  par  les  défendeurs  éventuels  étaient  plantés  sur  deux  chemins  publics 
dits  :  l'un,  la  rue  de  Gaillon^  et  l'autre,  la  rue  de  Perças  ;  2^  que,  d'après 
les  visites  de  lieux  et  enquêtes  auxquelles  il  avait  été  procédé,  les  défendeurs 
éventuels  avaient,  depuis  plus  de  trente  ans,  la  possession  desdits  arbres;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  les  époux  de  la  Rougefosse  avaient  acquis 
par  la  prescription  trentenaire  la  propriété  des  arbres  litigieux,  et  en  rejetant 
la  demande  en  dommages- intérêts  de  la  commune  de  Baynes,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  novembre  1877.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Lepelletier, 
rapp.;  Godelle,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 

OfiSERVATioNS.  —  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
Elle  procède  de  la  législation  spéciale  aux  arbres  plantés  sur  les 
routes  et  chemins  publics,  laquelle  est  résumée  dans  deux  arrêts 
de  la  Chambre  civile  des  18  mai  1858  et  5  février  1868  (D.,  P., 
1868,  I,  421;  et,  sur  renvoi,  Amiens,  26  juillet  1872,  D.,  P.,  1872, 
II,  20i).  Depuis  ces  arrêts,  la  Chambre  civile  a  décidé  que  «  les 
arbres  plantés  sur  un  chemin  sont  susceptibles  d'une  appropria- 
tion particulière  et  séparée  de  la  propriété  du  sol  auquel  ils  sont 
attachés  ;  —  D'où  il  suit  que  la  possession  annale  de  ces  arbres 
peut  servir  de  base  à  une  action  en  complainte  indépendante  de 
la  possession  du  fonds  sur  lequel  ils  sont  excrus  ».  (Civ.  cass., 
!•'  décenribre  1874,  D.,  P.,  1875, 1,  223,  224.)  L'arrêt  rapporté  est 
donc  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  fixée,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  publics.  Hela- 
tivement  aux  chemins  privés,  la  question  est  controversée.  Voir, 
sur  ce  point,  )a  note  insérée  par  MM.  Dalloz,  1858, 1,  218. 

E.  Mkaumb. 
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N«  49.  —  GooR  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  3«  mai  1877. 

Délit  foreitier,  peine,  aggrevatioB,  pliiBtt,  arrachage. 

L'aggravation  de  'peine  (r emprisonnement  en  outre  de  ^amende) 
édictée  par  te  paragraphe  3  de  f  article  195  du  Code  forestier,  pour  la 
circonstance  oh  F  arrachage  de  plants  a  lieu  dans  a  un  semis  ou  planta' 
tion  exécutés  de  main  d* homme  » ,  est  applicable  au  cas  où  les  plants 
arrachés  doivent,  sinon  leur  ensemencement^  du  moins  leur  germination 
et  leur  croissance  au  travail  de  l'homme  (G.  for.,  195,  §  3). 

(Guérin.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  des  procès-Terbaui  et  des  débuts  résulte  là 
preuve  que,  dans  le  courant  de  l'hiver  1876  à  i877,  notamment  en  février 
dernier,  les  époux  Guérin  ont,  conjointement,  la  nait,  à  l'aide  d'une  voitare 
et  avec  le  concoui's  de  plusieurs  individus,  arraché  et  enlevé  une  grande 
quantité  de  plants  de  bouleaux  dans  la  forêt  de  Beauiieu,  appartenant  à 
M.  Balny  ;  «-  Considérant  que  la  partie  de  la  forêt  où  les  plants  ont  été  arra* 
ehés  était  primitivement  une  clairière  dans  laquelle,  à  i*aison  de  l'état  de  la 
superficie,  le  semis  naturel  ne  pouvait  pi*endre  racine  et  se  développer  qu'au 
moyen  de  labours  opérés  pendant  plusieurs  années  ;  que  le  propriétaire  était 
parvenu  à.  la  ti'ansformer  ;  qu'en  dernier  lieu,  un  ensemencement  en  seigle  atait 
particulièrement  favorisé  la  germination  et  la  croissance  des  graines  de  bou- 
leau environnantes;  —  Considérant  que,  les  plants  ainsi  obtenus  étant  le  prii 
du  travail  de  rhomuie,  c'est  h  juste  titre  que  les  premiers  juges  (le  Tribunal 
correctionnel  de  Compiègne}  ont  appliqué  le  troisième  alinéa  de  Tartiole  195 
du  Code  forestier  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  31  mai  1877.  —  C.  d'Amiens  (2«  Ch.).  —  MM.  de  Roquemont,  prés.; 
M.  Novelles,  subst. 


N"*  50.  —  CiCR.  DK  L^DMINIST.  DR8  FORÊTS.  ~8  jllln  1880,  JV  S66. 

t*et  prépo  é*  fufestiert  oommunauii  îooorporét  dant  le»  oompagiiîei  àt 
chikMaort  foreatieri  kont  ndini»  dani  Ivb  hôpitaux  milîtalre*  el  lÉanè 
les  ha>pioei  civils  eus  inémei  eondlttoiiB  que  !«•  prépoiéi  demeikîattf. 

Monsieur  lk  Conservateur,  le  décret  du  2  avril  1875  sur  rorganisation 
militaire  du  corps  forestier  ayant  fait  entrer  dans  la  composition  des  forces 
militaires  du  pays  le  personnel  de  l'administration  des  forêts,  sans  distincUoa 
d'origine,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  décider,  le  29  mai 
dernier,  sur  la  proposition  de  son  collègue  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
que  les  préposés  forestiers  communaux,  incorporés  dans  les  compagnies  de 
chasseurs  forestiers,  seraient  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les 
hospices  civils  aux  mêmes  conditions  que  les  pi^éposés  du  service  domaotaU 
Cette  décision  a  été  portée  à  la  connaissance  du  service  de  l'intendance.  — 
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Les  préposés  communaux  béuéficieront  également  des  dispositions  de  la  cir- 
culaire n»  144,  du  25  novembre  1873»  qui  mettent  à  la  charge  de  Tadmi- 
DÎstration  les  frais  de  traitement  avancés  par  le  ministèi*e  de  la  guerre. 
Recevex,  etc. 

Le  sons-secrétaire  d'Etat^  présidefU  du  conseil  d'administration  des  forêts^ 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 


N«  51.  —  Cour  db  LifeGB.  ^  17  avril  1880. 

Ohatfte,   gSbîer  bletié,  terrain  d'aulraS. 

Le  garde  d'un  ehasseur  peut  aller  achever  sur  le  terrain  d'autrui  un 
cerfmortellement  blessé  dans  une  battue,  alors  surtout  que  tanimal  est 
sur  k  petnttTêtre  dévoré  par  les  chiens. 

Peu  imparte  que  l'animal,  relancé  par  les  chiens  d'un  autre  chasseur, 
ait  été  le  poursuivi  dans  un  bois  voisin  autre  que  celui  oh  le  cerf 
avait  éU  relancé  eiprès  avoir  été  blessé. 

(Warocqué  c,  de  Barré.) 

Un  jour  du  mois  d^octobre,  dans  une  battue  qui  avait  lieu  dans  les  bois 
de  la  commune  deSobier  (Luxembourg),  dont  la  chasse  appartient  à  M.  le 
comte  de  Barré,  un  cerf  fut  grièvement  blessé  par  un  des  chasseurs.  Il  par- 
vint néanmoins  i\  s'enfuir  et  à  dépister  les  chiens  qui  le  poursuivaient. 

Traversé  de  part  en  part  par  douze  ballettes  triangulaires,  perdant  beau- 
coup de  sang,  il  alla  se  coucher,  quelques  instants  après,  dans  un  bois  qui 
fait  partie  des  chasses  de  M.  Genonceaux,  inspecteur  des  écoles  primaires. 
M.  Genonceaux  Taperçut  et  constata,  par  les  traces  de  sang  que  le  cerf  avait 
laissées  sur  le  sol,  qu'il  était  mortellement  frappé.  L'animal  se  releva  néan- 
moins et  reprit  sa  course,  poursuivi  par  les  chiens  de  M.  Genonceaux  ;  il  ar- 
riva ainsi  à  la  lisière  du  bois  de  Daverdesse,  dont  le  titulaire  de  la  chasse 
était  le  regretté  M.  Warocqué.  Là  se  trouvaient  les  gardes  de  M.  Warocqué. 
M.  Genonceaux,  qui  avait  poursuivi  le  cerf,  demanda  aux  garder  de  pou- 
voir Vachever,  mais  ceux-ci  n'y  consentirent  point. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  un  des  gardes  de  M.  de  Barré,  qui  s*était  mis 
également  à  la  poursuite  de  l'animal.  Le  cerf  était  aux  abois,  entouré  par  la 
meute  de  chiens  qui  allaient  le  dévorer.  Le  garde  n'hésita  pas,  il  tira  sur  le 
cerf  et  l'acheva. 

Procès-verbal  fut  dressé  à  sa  charge  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d\iutrui.  Il  comparut  récemment  devant  le  Tribunal  de  Neufchàteau,  qui 
l'acquitta.  La  Cour  a  confirmé  ce  jugement  par  un  arrêt  dont  voici  le  texte  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  devant  la  Cour  que,  sur  Tordre  de 
son  malti*e,  le  prévenu  a  suivi  au  sang  un  cerf  mortellement  frappé,  en  bat- 
tue, de  douze  ballettes  triangulaire*;,  dont  la  plupart  l'avaient  traversé  de  part 
en  part  ;  —  Que  l'animal,  remis  dans  la  chasse  contigue  et  y  ayant  été,  par 
hasard,  lancé  par  les  chiens  d'un  sieur  Genonceaux,  fut  tenu  aux  abois  après 
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quinze  à  vingt  minutes  d'une  poursuite,  coupée  par  plusieurs  fermes,  à 
environ  60  mètres  dans  la  lisière  de  la  chasse  de  la  partie  civile  ;  —  Que  le 
prévenu,  qui  avait  quitté  la  piste  pour  marcher  à  la  voix  des  chiens,  pénétra 
dans  le  bois  de  la  partie  civile,  malgré  la  défense  du  garde  de  celle-ci,  et  y 
acheva  le  cerf,  maintenu  par  les  chiens  de  Genonceaux,  alors  que  ce  dernier 
venait  de  conseiller  au  garde  de  la  partie  civile  de  mettre  fin  lui-même 
aux  souffrances  du  cerf  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  prévenu 
n'a  pas  encouru  de  responsabilité  pénale  ;  que  le  cerf  aux  abois  était  hors 
d'état  non  seulement  d'échapper,  mais  même  de  continuer  sa  fuite  ;  qu'il 
allait  fatalement  succomber  sur  place,  sous  les  chiens  ;  que  ce  n'est  que  pour 
abréger  l'agonie  de  l'animal  et  l'empêcher  d'être  déchiré  vivant,  que  le  pré- 
venu, à  quelques  pas  du  garde  et  d'autres  personnes,  a  tiré  sur  le  cerf  et  Ta 
achevé  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  acquitte  le  prévenu. 

Du  il  avril  1880.  —  Cour  de  Liège.  [Le  Droit,) 


N"*  52.  —  CiRC.  DE  L*ADHIIflSTR.  DK8  FORÊTS.  —  11    juiO  1880,    H"  267. 
Vente*  det  ooapas   de  l'cseroipe  I88O9  oehier  des  oherge*. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  de  votre  service  des  exemplaires  du  cahier  des  charges  approuvé  par 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  la  vente  et  l'exploitation 
des  coupes  de  l'exercice  1880  assises  dans  les  bois  appartenant  à  l'Etat,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics.  —  Les  dispositions  du  cahier  des 
charges  afférent  à  l'exercice  1879  ont  été  maintenues  intégralement,  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

1^  Le  dernier  pai*agraphe  du  nouvel  article  5  impose  aux  personnes  non 
domiciliées  en  France,  qui  veulent  prendre  paii  aux  adjudications,  l'obliga- 
tion de  justifier,  avant  la  séance,  de  leur  solvabilité  auprès  du  trésorier-payeur 
général,  qui  pourra  exiger  d'elles  telles  garanties  qu'il  jugera  convenables  ; 

2^  Aux  termes  de  l'article  27  du  Code  forestier,  les  adjudicataires  sont 
tenusy  au  moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicile  au  lieu  oà  l'adjudication 
aura  été  faite;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valable- 
ment signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  »  —  Des  doutes  se  sont 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  est  obligatoire  pour  les 
cautions  et  certificateurs  de  cautions.  Afin  de  dissiper  toute  incertitude  A  cet 
égard,  il  a  paru  utile  de  compléter  l'article  8  du  cahier  des  charges,  en  y 
insérant  une  clause  qui  soumet  explicitement  les  cautions  et  certificateurs  de 
cautions  à  l'obligation  d'élire  domicile  au  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite  ; 

3"  Parmi  les  arbres  qu'ils  jugent  à  propos  d'abandonner  à  l'exploitation 
dans  l'enceinte  de  chaque  coupe,  les  agents  forestiers  ne  doivent  marquer 
pour  la  marine  que  ceux  préalablement  désignés  par  les  agents  de  ce  service 
(art.  6  de  la  circulaire  n"  7,  du  24  février  1866).  A  ces  derniers  seuls  il 
appartient  de  désigner  les  branches  qui,  à  titre  exceptionnel,  peuvent  être 
propres  aux  constructions  navales.  —  Cette  disposition  essentielle  ayant  été 
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perdue  de  vue  dans  plusieurs  circonscriptions,  il  a  paru  nécessaire  de  la  si- 
gnaler d'une  manière  spéciale.  A  cet  effet,  l'article  39  a  été  rédigé  comme  il 
suit  :  —  «  Les  tiges,  ainsi  que  les  branches  exceptionnellement  désignées  par 
le  service  de  la  marine  comm'e  étant  propres  aux  constructions  navales,  se- 
ront  laissées  dans  toute  leur  longueur  «  ; 

4®  Aux  termes  de  l'article  38 ,  les  branches  des  arbres  délivrés  au  service 
de  la  marine  font  seules  partie  de  la  vente.  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  copeaux  d^équarrissage  appartiennent  à  l'Etat  et  doivent  rester  sur  le  par- 
terre des  coupes,  pour  être  vendus,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  au 
profit  du  Trésor.  — Cette  clause  ne  parait  pas  avoir  reçu  partout  une  interpré- 
tation et  une  application  uniformes.  Sur  quelques  points,  les  copeaux  d'équar- 
rissage  ont  été  délivrés  aux  entrepreneurs  de  la  marine.  Ailleurs,  ils  ont  été 
abandonnés  aux  adjudicataires  des  coupes  ou  k  leurs  ouvriers.  La  rédaction 
du  nouvel  article  43,  concertée  entre  les  services  de  la  marine  et  des  forêts, 
lèvera  toute  incertitude  à  cet  égard. 

Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat^  président  du  conseil  d'administration  des  forêts. 

Signé  :  Cyprien  Girebd. 


N"^  53.  -^  CiRC.  DE  l'administ.  DBS  FORÊTS.  —  6  juillet  1880,  no  268. 

* 

Congéiy  oalool  det  retenae*. 

Monsieur  le  Conservateur,  le  calcul  des  retenues  exercées  sur  les  trai- 
tements des  agents  et  des  préposés  qui  obtiennent  des  congés  non  gratuits  a 
été  jusqu'à  présent  effectué  en  tenant  compte  du  nombre  réel  de  jours  d'ab- 
sence. Mais  la  Cour  des  comptes,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  lo  calcul  des 
traitements,  tous  les  mois  sont  considérés  comme  avant  une  durée  de  trente 
jours,  a  prescrit  d'adopter  la  même  base  pour  déterminer  le  mentant  des 
retenues  à  exercer  à  raison  des  congés  (arrêt  des  i2-i9  juin  1879  sur  les 
comptes  de  gestion  de  1876).  —  Il  en  résulte  que  le  dernier  ymv  des  mois 
de  trente  et  un  jours  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  durée  de  l'absence^  et 
qu'un  agent  qui,  par  exemple,  aura  obtenu  un  congé  non  gratuit  du  25  juillet 
au  8  août  inclus,  ne  devra  subir  la  retenue  que  pour  quatorze  et  non  pour 
quinze  jours.  Au  contraire,  les  retenues  opérées  pour  les  congés  comprenant 
la  fin  du  mois  de  février,  qui  n'a  que  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours,  seront 
calculées  comme  si  le  mois  avait  les  trente  jours  réglementaires.  —  Bien 
que  la  Cour  des  comptes  n'ait  statué  qu'en  matière  de  congé  dans  son  arrêt 
des  12-19  juin  1879,  les  considérants  invoqués  rendent  cet  arrêt  également 
applicable  au  calcul  des  retenues  exercées  pour  d'autres  motifs  (avancement 
ou  mesures  disciplinaires).  —  Vous  voudrez  bien  à  l'avenir  vous  conformer  à 
cette  nouvelle  jurisprudence . 

Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d' Etat ^  président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 

Signé  :  Cyprien  Girerd. 

KÉPBRT.  DE  LÂOISL.   FOREST.  —  OCTOBRE  1880.  T.  IX.— 9 
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N»  54.  —  Séiiat.  —  Séance  du  26  ma!  1879(1). 

Rapport  fait  au  nom  de  U  oommifiion  {%)  chargé*  d'examiner  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Obombre  det  dèpulét,  tur  le  reboîtemeol  et  !• 
gasoDBemebt  dei  montagnei^  par  M.  Bugènc  Michel^  féoftlear. 

Messieurs,  le  22  février  1877,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  avec  de 
légères  inodiûcations  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  le  gouvernement 
et  la  commission,  le  projet  de  loi  présenté  sur  le  reboisement  et  le  gazonne- 
ment  des  montagnes.  —  En  proposant  la  revision  des  lois  des  28  juillet  4860 
et  8  juin  1864,  le  gouvernement  a  voulu  donner  une  satisfaction  à  Topinion 
publique  et  reprendre  toute  sa  liberté  d'action  pour  imprimer  un  nouvel  essor 
à  l'exécution  des  travaux  confiés  aux  soins  du  corps  forestier.  —  Persuadée 
à  son  tour  que  la  voie  ouverte  par  ce  projet  de  loi  devait  aboutir  à  la  solution 
du  difficile  problème  de  la  conservation  et  de  la  restauration  des  montagnes, 
la  Chambre  des  députés  n'a  pas  hésité  k  suivre  le  gouvernement. 

La  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboisement,  et  celle  du  8  juin  4864  sur  le 
gaionnement,  qui  en  est  le  complément  nécessaire,  sont  des  lois  d'encoura* 
gement  et  de  protection.  --  Elles  sont  divisées  en  deux  parties  bien  distinctes. 
—  L'une,  relative  aux  travaux  facultatifs,  tend  à  provoquer  par  des  subventions 
en  nature  et  des  primes  en  argent  le  reboisement  et  le  regazonnement  des  ter- 
rains dénudés  des  montagnes.  Elle  s'adresse  à  l'initiative  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  particuliers,  et  cherche  à  exciter  leur  zèle  et 
leur  intérêt  pour  prévenir  ou  arrêter  la  dégradation  du  sol.  —  L'autre  a  trait 
aux  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement  dont  l'exécution  est  obliga- 
toire. 

La  nécessité  de  consolider  le  sol  des  montagnes  dans  les  régions  les  plus 
attaquées  par  les  torrents  a  fait  imposer,  par  le  législateur,  aux  comnjunes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  l'exécution  de  travaux  reconnus 
et  déclarés  d'utilité  publique.  En  cas  de  refus  et  d'inexécution  de  ces  travaux 
dans  les  délais  déterminés  par  le  décret  déclaratif  d*utilité  publique,  la  loi 

(1)  Nous  avons  attendu,  pour  publier  ce  rapport,  la  discussion  à  laquelle  il  de- 
vait douncr  lieu  Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  toute  cette  discussion  à 
la  suite  du  rapport;  mais  elle  est  encore  incomplète,  puisqu'elle  s'arrête  à  la  pre- 
mière délibération  du  Sénat. 

Il  y  aura  dono  une  seconde  délibération  qui  donnera  lieu  au  renvoi  devant  la 
Chambre  des  députés.  Si  nous  attendions  ces  documents,  leur  impresçon  tien- 
drait une  place  trop  considérable  dans  le  Répertoire  de  la  Revue  et  retarderait 
indéfiniment  la  publication  des  actes  judiciaires  pour  laquelle  noua  sommes  d^ 
en  retard.  On  trouvera  donc  ici  le  rapport  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  lors  da 
la  première  délibération,  sauf  à  donner  la  suite  des  travaux  législatifs  ultérienis* 

Voir  Rép.  Aev.,  t.  VII  :  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs,  p.  153  ;  Rapport, 
p.  209  (cet  acte  est  faussement  indiqué  comme  portant  la  date  de  1874);  pre-> 
mière  délibération,  p.  244;  seconde  délibération,  p.  269. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Ventavon,  président;  Michel, 
secrétaire  et  rapporteur;  Blano  (Xavier),  Cunin-Oridaine,  Edmond  de  Lafayette^ 
comte  Rampon,  comte  Du  Chaffaut,  Daguenet,  Krants. 
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autorise  TEtat  h  procéder  par  la  voie  de  l'expropriaiion  forcée  contre  les  par- 
ticuliers, et  à  exécuter  lui-même  d'office  ceux  qui  avaient  été  mis  à  lu  charge 
des  communes  et  des  établissements  publics,  sous  la  réserve  à  leur  profit  du 
droit  de  réintégration,  par  le  remboursement  de  toutes  les  avances  ou  l'aban- 
don d'une  partie  des  terrains  compris  dans  les  périmètres  (la  moitié  pour  le 
reboisement  et  le  quart  pour  le  gazonnement).  Cette  division  est  maintenue 
dans  le  nouveau  projet  de  loi. 

Pour  les  travaux  facultatifs,  la  sollicitude  et  le  concours  de  l'Etat,  limités 
jusqu'à  ce  jour  h  une  œuvre  de  restauration  pour  les  terrains  déjà  atteints  par 
le  ravinement  et  l'éboulcment,  s'étendront  à  l'avenir  sur  les  parties  de  la  mon- 
tagne encore  intactes,  dans  le  but  d'en  prévenir  la  dégradation.  Ce  concours 
sera  même  assuré  à  toutes  entreprises  particulières,  communales  ou  collectives, 
telles  qu'associations  pastorales  et  fi'uitières,  qui  auront  pour  objectif  la  con- 
solidation des  terrains  en  montagnes  et  la  régénération  des  pâturages.  — 
Pour  les  travaux  obligatoires,  le  projet  de  loi  admet,  dans  tous  les  cas  et  à 
l'égard  de  tout  propriétaire,  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  les  conséquences  qui  eu  découlent,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies et  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'extension  des  encouragements  pour  les  travaux  facultatifs,  et  l'expro- 
priation appliquée  à  tout  propriétaire  dont  les  terrains  devront  être  assujettis 
à  l'exécution  des  ti'avaux  jugés  obligatoires,  voilà  la  double  innovation  pro- 
posée par  le  projet  de  loi.  —  Une  seule,  du  reste,  l'expropriation,  peut  être 
considérée  dans  les  mains  de  l'administration  comme  une  arme  efficace  et 
donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse.  —  Après  un  examen  des  plus  attentifs 
de  ce  projet  de  loi,  votre  commission  s'est  demandé  : 

lo  Si  les  mesures  proposées  et  justifiées  par  la  nécessité  de  coni>erver  et 
restaurer  les  montagnes  sont  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  droit 
public  et  ne  peuvent,  dans  leur  application,  entraîner  pour  l'Etat  des  dépenses 
excessives;  —  2<*  Si  ces  mesures  sont  ou  non  suffisantes  pour  atteindre  le  but 
que  se  propose  le  législateur,  et  comment,  en  cas  de  négative,  il  serait  possi- 
ble de  les  compléter  et  de  concilier  les  graves  intérêts  qui  sont  en  jeu. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

NÉCESSITÉ   ET  LÉGITIMITÉ  DES   UESCRES   PROPOSÉES. 

Les  bois,  par  tous  les  usages  de  la  vie  auxquels  ils  sont  destinés,  répondent 
à  trop  de  besoins  pour  constituer  uue  propriété  ordinaire  susceptible  des 
mêmes  améliorations,  et  assujettie  à  toutes  les  cultures  et  à  tous  les  caprices 
de  ceux  qui  les  possèdent.  Les  services  qu'ils  rendent  intéressent  la  société 
tout  entière  ;  aussi  de  tous  les  temps  leur  conservation  et  leur  développement 
ont-ils  été  l'objet  des  préoccupations  du  législateur,  —  Les  édits  de  nos  rois 
témoignent  hautement  de  leur  vive  sollicitude  pour  les  forêts.  —  L'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  général  des  eaux  et  forêts,  que 
nous  devons  à  la  clairvoyance  et  à  la  fermeté  de  Colbert,  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  un  des  plus  beaux  monuments  législatifs  du  règne  de  Louis  XIV* 
<»  Indépendamment  de  cet  intérêt  de  premier  ordre  qui  se  lie  k  l'existence 
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des  forêts  et  en  rend  la  conservation  aussi  indispensable  aux  Etats  qu'aux  in- 
diyidus,  on  s*est  encore  demandé  quelle  influence  les  bois,  dans  leurs  rapports 
avec  les  phénomènes  météorologiques,  peuvent  exercer  sur  ralimentation  des 
sources,  le  régime  des  eaux,  la  régulai*isation  de  leurs  cours,  Téquilibre  de  la 
température  et  la  salubrité  publique.  —  Le  fléau  des  inondations  qui  pério- 
diquement Tient  désoler  les  bassins  de  nos  grands  fleuTe-s  a  depuis  longtemps 
fait  sortir  cette  étude  du  domaine  de  la  spéculation.  —  Les  savants,  et  après 
eux  les  hommes  pratiques,  ont  recherché  si  la  principale  cause  de  nos  désas- 
tres ne  tenait  pas  à  la  disparition  de  nos  forêts,  et  si  dès  lors  le  reboisement 
n'était  point  indiqué  comme  le  remède  souverain.  —  Les  uns,  frappés  du  peu 
de  résistance  opposée  à  la  violence  des  eaux,  pendant  les  grandes  crues,  par 
les  travaux  de  toute  nature  établis  jusqu'à  ce  jour,  et  pleins  de  confiance  dans 
l'action  bienfaisante  des  bois,  ont,  de  bonne  heure^  pr6né  le  reboisement 
comme  le  remède  à  tous  les  maux.  —  D'autres,  au  contraire,  n^  ont  vu 
qu'une  amèie  déception.  Les  inondations,  ont-ils  dit,  obéissant  à  des  phéno- 
mènes qui  échappent  à  l'action  de  l'homme,  et  bien  antérieurs  à  la  dévasta- 
tion des  forêts,  se  sont  malheureusement  produites  en  France  de  siècle  en 
siècle.  —  Les  chroniqueurs  les  font  remonter  en  580  pour  les  vallées  de  la 
Saône  et  du  Rhdne.  —  De  tout  temps,  la  Seine  et  la  Loire  ont  eu  lem's  dé- 
bordements désastreux.  —  Les  bassins  du  Rhin  et  du  Danube,  bien  qu'en- 
tièrement boisés,  ont  à  leur  tour  souvent  éprouvé  le  même  sort.  —  N'y  a-t-îl 
pas  enfin,  hors  d'Europe,  des  fleuves  qui  ont  eu  leurs  périodes  d'inondation, 
bien  que  leur  source  sorte  des  flancs  boisés  des  montagnes,  pour  parcourir  des 
contrées  couvertes  de  bois?  —  Cette  divergence  prouve,  sans  doute,  que  la 
science  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  les  effets  que  l'on  peut  attribuer  à  la 
présence  des  forêts,  et  que  leur  influence  au  point  de  vue  climatologique  peut 
être  considérée  comme  le  résultat  des  phénomènes  les  plus  complexes. — Mais 
il  ne  peut  échapper  à  l'œil  le  moins  clairvoyant  que  les  forêts  exercent  une 
action  directe  et  salutaire  sur  la  distribution  de  la  pluie  et  la  formation  des 
torrents,  ces  deux  phénomènes  redoutables  des  inondations. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  compte  des  rapports  qui  existent  entre 
les  effets  des  inondations  et  l'état  superficiel  des  terrains.  Qui  ne  reconnaît 
que«  sur  un  sol  découvert^  la  masse  liquide  se  précipite  avec  une  vitesse  d'au- 
tant plus  grande  que  la  pente  est  plus  rapide  ?  —  Mais  si  le  sol  est  boisé  ou 
gazonné,  l'écoulement  ne  se  fait  que  d'une  manière  relativement  lente.  Ar- 
rêtée à  chaque  instant,  brisée  par  les  arbres,  les  branches,  la  mousse,  les 
racines  enchevêtrées  et  les  obstacles  de  toute  nature  qu'elle  rencontre  sur  sa 
route,  l'eau,  qui  se  divise  en  tombant,  perd  de  sa  vitesse  et  arrive  sans  violence 
au  bas  de  la  vallée.  Dans  la  distribution  qui  s'en  fait  au  point  de  départ,  une 
partie  s'évapore,  une  autre,  absorbée  par  le  sol,  est  d'autant  plus  considé- 
rable, qu'elle  est  employée  à  la  végétation  et  rendue  à  l'atmosphère  par  la 
transpiration  des  plantes.  Elle  diminue  d'autant  la  partie  qui  s'écoule  à  la 
surface  du  sol  pour  se  rendre  directement  dans  les  cours  d'eau,  puis  à  la 
mer.  ^  Les  forêts  tendent  donc  à  diminuer  le  volume  des  écoulements  su- 
perficiels,  et  surtout  à  en  ralentir  la  marche.  —  Ce  retard  dans  les  écoule- 
ments est  plus  sensible  encore  au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  —  Dans 
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les  parties  boisées  ou  gazonnées,  la  neige  opère  sa  fusion  avec  beaucoup  plus 
de  lenteur  qu'au  contact  de  la  terre  ou  de  la  roche  nue,  la  fonte  ne  se  fait  que 
peu  à  peu,  tandis  que  dans  les  parties  de  la  montagne  dépouillées  de  leur  tapis 
végétal  feuti*é  et  spongieux  elle  s*opère  subitement.  —  Quelquefois,  au  re- 
tour du  printemps,  la  fonte  des  neiges,  s'opérant  sur  la  cime  dénudée  des 
montagnes,  sous  l'action  du  soleil  et  des  Tents  brûlants  du  sud  qui  hâtent 
l'effet  de  l'insolation,  amène  une  débâcle  et  détermine  des  inondations.  — 
Mais,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Tassy,  professeur  à  l'Institut  na- 
tional agronomique,  dans  une  brochure  récemment  publiée  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes,  «  dans  le  mouvement  des  eaux  à  la  surface  du 
globe,  il  'y  a  autre  chose  à  considérer  que  le  volume  et  le  débit  de  ces  eaux  ; 
il  y  a  les  matières  qu'elles  sont  capables  de  transporter  au  détriment  des  lo- 
calités auxquelles  elles  les  arrachent,  et  aussi  de  celles  dans  lesquelles  elles  les 
déposent,  n  —  En  temps  d'orage  ou  au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  les 
eaux  qui  se  précipitent  sur  un  terrain  en  pente  fnable,  inconsistant,  effrité 
par  un  ardent  soleil,  dépouillé  de  toute  végétation  et  piétiné  par  des  milliers 
de  moutons,  affouillent  le  sol  et  en  répandent  les  débris  dans  la  plaine;  c'est 
ainsi  que  se  forment  les  torrents,  dont  la  force  destructive  dépasse  tout  ce 
qu'il  est  possible  d'imaginer. 

Dans  un  ouvrage  sur  les  torrents  des  Hautes-Alpes  imprimé  par  ordre  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  devenu  classique  en  cette  matière, 
M.  Surrel  fait  un  saisissant  tableau  des  ravages  causés  dans  les  Alpes  par  les 
torrents  :  c  Lorsqu'on  suit,  dit-il,  la  route  qui  mène  de  Gap  k  Embrun, 
plus  du  quart  du  trajet  se  fait  sur  le  Ht  même  des  torrents.  On  les  aperçoit 
disséminés  sur  tout  le  pays,  inondant  toutes  les  vallées,  sillonnant  tous  les 
revers  :  de  là  cet  air  de  désolation  particulier  à  la  contrée.  —  Une  telle  mul- 
titude de  torrents  est  pour  ce  département  le  plus  funeste  des  fléaux.  Attachés 
comme  une  lèpre  au  sol  de  ces  montagnes,  ils  en  rongent  les  flancs  et  les 
dégorgent  dans  les  plaines  sous  forme  de  débris.  —  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
créé,  par  une  longue  suite  d'entassements,  ces  lits  monstrueux  qui  s'accrois- 
sent toujours  et  menacent  de  tout  envahir.  Ils  vouent  à  la  stérilité  tout  le  sol 
qu'il  tiennent  ensevelis  sous  leurs  dépôts.  Ils  engloutissent  chaque  année 
quelque  propriété  nouvelle .  Ils  interceptent  les  communications  et  empêchent 
d'établir  un  bon  système  de  routes.  Ils  ravagent  un  pays  très  pauvre,  sans  in- 
dustrie, où  les  terres  cultivables  sont  rares.  Les  habitants  n'arrivent  à  se 
oi'éer  un  champ  qu'après  des  prodiges  de  fatigues  et  de  persévérance  ;  puis 
le  torrent  survient,  qui  leur  arrache  en  une  heure  le  fruit  de  dix  années  de 
sueur.  —  Il  y  en  a  qui  sont  à  la  veille  d'engloutir  des  villages  entiei*s... 
Chaque  année,  le  toiTent  gagne  du  terrain.  —  La  calamité  pèse  sur  tout  le 
département  des  Hautes-Alpes,  une  grande  partie  des  Basses- Alpes,  d'une 
manière  terrible  sur  la  vallée  de  Barcelonnette,  notamment.  On  les  retrouve 
dans  les  régions  de  la  Drdme  et  de  l'Isère  qui  avoisinent  les  Hautes-Alpes  ;  i 
et  nous  pouvons  ajouter  des  Alpes-Maritimes,  dont  l'annexion  à  la  France 
e«t  postérieure  à  cette  publication.  —  A  c^tte  peinture  énergique,  on  recon- 
naît bien  les  allures  du  monstre,  comme  l'appelle  un  conservateur  des  forêts 
dans  son  ouvrage  sur  lés  torrents. 
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Aui  causes  naturelles  de  In  formation  des  torrents,  comme  le  climat  et  le 
sol,  s'en  ajoutent  d'autres,  qui  sont  le  fait  même  de  Thomme,  et  y  contribuent 
plus  puissamment  encore,  le  déboisement  et  l'abus  de  la  dépaissancé. 

Sans  doute  la  nature  géologique  du  sol,  son  inconsistance  et  son  altération 
sous  Faction  des  agents  atmosphériques  comme  la  gelée  et  le  dégel,  les  pluies 
abondantes,  la  fonte  rapide  des  neiges,  amènent  le  ravinement  des  terres  et 
par  suite  la  naissance  des  ton*ents.  —  Mais  tous  ces  éléments  réunis  et  dé- 
chaînés ne  seraient  jamais  parvenus  &  entamer  le  sol  si  Thomme,  dans  son 
imprévoyance,  n'avait  pris  soin  de  détruire  lui-même  l'armature  végétale 
boisée  ou  gazonnante  dont  la  nature  l'avait  revêtue.  Les  torrents  ne  se  for- 
ment que  par  l'afibuillement  du  sol,  et  il  est  généralement  admis  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  que  les  eaux  sont  impuissantes  à  produire  cet 
effet  sur  les  terrains  boisés  ou  gazonnés,  quelles  que  soient  du  reste  leur 
nature  géologique,  leur  perméabilité  et  leur  déclivité.  —  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  M.  Surrel  que  partout  où  il  y  a  des  toiTcnts  récents  il  n'y  a  plus  de 
forêts,  et  partout  où  l'on  a  déboisé  le  sol,  des  torrents  récents  se  sont  formés, 
en  sorte  que  les  mêmes  yeux  qui  ont  vu  tomber  les  forêts  sur  le  penchant 
d'une  montagne  y  ont  vu  apparaître  incontinent  une  multitude  de  torrents. 
On  peut  appeler  en  témoignage  toute  la  population  de  ce  pays.  —  Rendre  K 
la  montagne  la  cuirasse  qui  la  protégeait  parait  donc  être  le  remède  infaillible 
au  mal  qui  la  ronge. 

Après  quelques  essais  et  quelques  tâtonnements,  les  agents  forestiers  se 
sont  mis  en  possession  de  procédés  et  de  méthodes  qui  permettent  d'affirmer 
aujourd'hui  que  tous  les  terrains  peuvent  être  reboisés  ou  gazonnés,  à  moins 
que  la  terre  végétale  n*y  manque  ou  qu'ils  ne  soient  situés  à  une  hauteur  où 
les  éléments  indispensables  à  la  végétation  font  défaut.  Le  reboisement  et  le 
gazonnement  constituent  véritablement  un  art,  dont  les  principes  et  les  règles 
font  le  plus  grand  honneur  au  corps  forestier  qui  Ta  créé.  —  Les  opérations 
auxquelles  il  se  livre  appartiennent  à  deux  ordres  de  travaux  très  distincts  : 
les  uns  ont  pour  but  la  consolidation  du  sol  ;  ils  consistent  dans  des  barrages 
en  maçonnerie  ou  en  pierres  sèches  pour  déterminer  en  amont  des  atterris- 
sements  qui  diminuent  autant  que  possible  la  pente,  élargissent  le  lit  et  sou- 
tiennent les  berges  ;  dans  des  clayonnages,  des  fascinages  susceptibles  de 
s'enraciner  au  fond  des  ravins,  et  dans  la  création  des  canaux  de  dérivation. 
—  Les  autres  s'appliquent  aux  plantations  à  faire  ou  aux  semis  à  jeter,  en 
tenait,  compte,  dans  le  choix  des  essences  ou  les  procédés  à  employer,  de  la 
nature  du  sol,  de  sa  déclivité,  ainsi  que  de  l'altitude  et  du  climat.  ^-  Les  ré- 
sultats obtenus  sont  considérables,  et,  pour  en  apprécier  toute  Fétendi^^,  il 
suffit  de  dire  que,  depuis  l'application  des  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin 
1864,  on  a  pu  chaque  année  mesurer,  k  l'embouchure  du  Rhône,  la  décrois- 
sance de  la  puissance  colmatante  des  eaux  de  ce  fleuve.  —  Cette  constatation 
4i  été  faite  avec  satisfaction,  à  U.  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  le  directeur  général  des  forêts.  —  Ceux  qui  ont  visité  les  travaux  exécutés 
dans  les  divers  départements  soumis  au  régime  du  reboisement  ont  pu  juger 
de  ses  résultats  par  le  contraste  vraiment  saisissant  qui  existe  entre  les  péri- 
mètres couverts  d'une  végétation  ligneuse  ou  herbacée,  dont  la  vigueur  et  le 
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déTeloppement  sont  vraiment  merveilleux,  et  les  pnHies  de  la  montagne  qui, 
restées  à  la  merci  des  torrents,  ont  conservé  cet  air  de  désolation  particulier 
aux  contrées  ravagées.  Dans  les  départements  des  Alpes  Basses,  Hautes  et 
Maritimes,  dans  TAude,  l'Ardèche,  la  Drôme,  le  Gard,  l'Isère,  la  Lozère, 
que  de  routes  protégées  par  les  travaux  de  reboisement!  Combien  de  villages, 
combien  de  hameaux,  de  groupes  d'habitations  lui  doivent  la  sécurité  dont  ils 
jouissent  ! 

Puisqu'il  suffit  de  mettre  du  bois  sur  les  pentes  rapides  des  montagnes  et 
de  l'herbe  sur  les  pentes  douces  pour  diminuer  la  masse  et  la  vitesse  des 
eaux,  et  parvenir  k  l'extinction  des  torrents,  pourquoi  arrêter  l'élan  donné 
par  l'exécution  de  ces  lois  protectrices  ?  —  Cette  opération  parait  bien  simple, 
en  effet  ;  mais  de  combien  de  difficultés  n'est-elle  pas  hérissée  dans  son  ap- 
plication !  —  Peut-elle  s'étendre  aux  trois  vastes  régions  des  Pyrénées,  du 
plateau  central  et  des  Alpes,  qui  comprennent  vingt-six  départements  com- 
promis à  des  degrés  divers  par  l'état  de  dégradation  de  leurs  versants  ?  L'Etat 
peut-il  s'en  remettre  à  l'initiative  des  communes  et  des  particuliers  en  pos- 
session de  tous  les  terrains  à  reboiser,  ou  bien  les  contraindre  h  exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  de  restauration  jugés  indispensables?  Peut-il,  dans  tous 
les  cas,  s'emparer  de  ces  terrains  et  les  assujettir  lui-même  aux  travaux  de 
reboisement  et  de  gazonnement  ?  Comment  pourvoir  à  une  dépense  aussi  con- 
sidérable, et  conmient  indemniser  les  populations  des  montagnes,  dépouillées 
par  la  privation  des  pâturages  de  leurs  ressources  les  plus  précieuses  ? 

Toutes  ces  questions  ont  une  telle  importance,  que  l'opinion  publique  n*a 
cessé  de  s'en  préoccuper  et  de  proOter  des  moments  de  trêve  que  nos  luttes 
politiques  lui  ont  laissés,  pour  demander  aux  savants,  aux  publicistes,  aux 
forestiers  et  aux  jurisconsultes,  une  solution  de  nature  h  concilier  tous  les  in- 
térêts en  présence  et  à  leur  donner  une  entière  satisfaction. 

C'est  pour  la  quatrième  fois  que  le  législateur  est  appelé  h.  s'en  occuper. — 
La  pensée  de  recréer  en  masse  les  forêts  n'a  été  amenée  que  par  la  nécessité 
de  réparer  les  désastres  causés  par  l'imprévoyance  de  Thomme.  —  Aussi  n'en 
retrouve-t-on  aucune  trace  dans  l'ancien  régime.  —  C'est  à  peine  si  quelque? 
prescriptions  dans  l'ordonnance  de  Colbert,  ou  les  réformes  proposées  pa 
Turgot,  paraissent  se  rapporter  à  cet  ordre  d'idées.  —  Les  déboisements 
opérés  avec  tant  de  fureur  par  les  populations  avides  de  profiter  de  la  liberté 
proclamée  par  la  loi  du  15  septembre  1791  furent  faits  sur  une  si  vaste 
échelle,  qu'il  s'ensuivit  bientôt  une  réaction.  —  Un  décret  du  9  floréal 
an  XI  viut  interdire  les  défrichements  dans  les  bois  des  particuliers.  —  Ce 
danger  ne  pouvait  échapper  au  législateur  de  1827,  —  Aussi  retrouvons-nous 
en  germe,  dans  la  discussion  du  Code  forestier  devant  les  Chambres,  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  sur  le  reboisement.  —  Un  député,  M.  Terrier  de  Santans, 
proposait  de  combler  cette  regrettable  lacune  :  c  Pour  compléter  notre 
organisation  forestière,  disait-il,  nous  avons  autant  d'obligation  de  créer,  de 
réparer,  que  de  conserver  ;  par  conséquent  le  code  qui  défend  de  défricher 

devrait  en  même  temps  prescrire,  régler,  encourager  les  plantations 

—  Je  ne  demande  pas  qu'on  enlève  aux  communes  leurs  pâturages,  qui  sont 
le  premier  besoin  de  leur  existence,  qu'on  les  force  à  des  dépenses  ruineuses 
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pour  enrichir  leur  postérité  ;  c'est  loin  de  ma  pensée,  quoique,  par  mesure 
d'utilité  publique,  l'Etat  puisse,  à  mon  avis,  obliger  de  planter,  comme  il 
empêche  de  dt^fricher.  —  Mais  une  disposition  dans  la  loi  qui  ferait  planter 
aux  communes  la  portion  d'un  pâturage  excédant  leurs  besoins,  qui  accor- 
derait une  exemption  d'impôt  pendant  vingt  ans  sur  ces  sortes  de  créations, 
qui  leur  accorderait  des  primes  d'encouragement,  ainsi  qu'aux  particuliers, 
qui  enfm  dédommagerait  les  propriétaii*es  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  en 
laissant  croître  des  futaies  sur  le  sol  ;  une  pareille  disposition  ne  serait-elle 
pas  bien  plus  efficace,  bien  plus  utile  pour  réparer  les  pertes  faites  par  tant  de 
destructions,  qu'une  simple  ordonnance  révocable  et  qu'un  vœu  perdu  dans 
le  rapport  d'une  loi  et  aussi  stérile  que  le  rocher  de  nos  montagnes  déboi- 
sées ?ji —  L'idée  du  reboisement  n'avait  point  atteint  à  cette  époque  un  état 
de  maturité  qui  piU  faire  espérer  que  l'on  écouterait  des  paroles  aussi  sensées. 

—  La  Chambre  se  contenta  d'interdire  les  défrichements,  comme  l'avait  fait 
le  décret  du  9  floréal  an  Xf,  et  d'encourager  les  semis  et  les  plantations  par 
l'exemption  de  l'impôt  pendant  vingt  nus.  —  Les  inondations  qui  se  pi*odui- 
sirent  dans  les  bassins  du  Rhône  et  de  la  Loire  ouvrirent  enfin  les  yeux  à 
nos  hommes  d'Etat.  —  Après  la  grande  crue  de  1840,  M.  Legrand,  directeur 
général  des  forêts,  fut  le  premier  à  pousser  le  cri  d'alarme.  La  question  du 
reboisement  fut  soumise  à  une  commission  nommée  par  ordonnance  royale 
du  7  décembre  1845.  —  Cédant  au  vœu  public  qui  réclamait  Tintervention 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  pour  arrêter  un  mal  dont  le  progrès  croissait 
chaque  jour,  M.  le  ministre  des  finances  présenta  aux  Chambres,  le  22  fé- 
vrier 1847,  un  projet  de  loi  qui  peut  se  résumer  aux  points  suivants  :  Des 
ordonnances  royales  devaient  déterminer  les  départements  où  l'intérêt  public 
exigerait  que  le  reboisement  des  montagnes  fût  opéré  par  des  mesures  admi- 
nistratives, et  prescrire  la  reconnaissance  des  terrains  à  soumettre  h  ce  i*égime 
exceptionnel.  —  D'autres  ordonnances  rendues  en  conseil  d'Etat,  portant 
déclaration  d'utilité  publique,  devaient  classer  les  terrains  sur  lesquels  il  y 
aurait  lieu  d'exécuter  ceilains  travaux,  et  détenniner  le  mode  de  culture  a^ 
plicable  à  chacun  d'eux.  Les  terrains  compris  dans  ces  périmètres  devaient 
être,  sauf  certaines  exceptions,  soumis  au  régime  forestier.  Les  propriétaires 
des  terrains  classés  pouvaient  être  mis  en  demeure  d'exécuter  les  travaux 
prescrits,  et,  à  défaut  d'exécution,  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Le  législateur  recula  devant  cette  vaste  mainmise  sur  le  patrimoine  des 
communes  et  les  dépenses  excessives  qu'elle  pouvait  entraîner  pour  l'Etat.  — 
De  nouvelles  études  prescrites  par  la  Chambre  et  arrêtées  par  la  révolution 
de  Février  ne  furent  reprises  qu'en  1850,  h  la  suite  de  l'effroi  causé  par  de 
nouvelles  inondations  :  elles  aboutirent  aux  lois  du  28  juillet  1860  et  du 
8  juin  1864.  — J'en  ai  rappelé  les  dispositions  essentielles  au  commencement 
de  ce  rapport  ;  elles  sont  toutes  empruntées  au  décret  du  14  décembre  1810 
et  à  la  loi  du  9  juin  1857  sur  la  plantation  des  communaux  de  la  Gironde 
et  des  Landes.  —  La  principale,  celle  qui  sert  de  pivot  à  cette  œuvre  légis- 
lative, est  une  violation  manifeste  des  principes  les  plus  élémentaires  de 
notre  droit  public.  Comment  !  sur  un  simple  décret  fixant  et  déclarant  d'uti- 
lité publique  les  périmètres  de  reboisement,  l'Etat  peut  s*emparer  des  pro* 
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priétés  des  communes  et  des  établissements  publics  !  Mais  où  puise-t-il  un 
droit  aussi  exorbitant  ? 

Le  patrimoine  des  communes  n'est-il  pas,  comme  toute  autre  propriété, 
protégé  par  le  principe  proclamé  depuis  1789  dans  toutes  nos  constitutions  et 
inscrit  en  ces  termes  dans  Tarticle  545  du  Code  ciyil  :  <;  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  i  —  Je  sais  bien  que  pour  ex- 
pliquer cette  dérogation  au  droit  commun  et  atténuer  le  mauvais  effet  pro- 
duit par  cette  mainmise  sur  la  propriété  d'autrui,  on  invoque  des  précédents, 
et  on  prétend  que  l'Etat  ne  veut  se  substituer  momentanément  aux  communes 
que  pour  exécuter  des  travaux  de  restauration  qu'elles  ne  peuvent  faire  elles- 
mêmes  et  dont  elles  recueilleront  plus  tard  tous  les  bienfaits  en  demandant 
leur  réintégration.  —  Je  ne  veux  pas  savoir,  —  ce  serait  cependant  bien  na- 
turel, —  s'il  est  possible  de  contraindre  un  propriétaire  à  reboiser  sa  terre 
quand  il  voudrait  la  laisser  toute  nue.  —  Où  trouve-t-on  les  précédents  dont 
on  parle?  Est-ce  dans  la  loi  du  i6  septembre  i807  sur  le  dessèchement  des 
marais,  le  décret  du  10  décembre  1810  sur  les  dunes,  la  loi  du  6  décem- 
bre 1850  sur  le  partage  des  terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne,  la  loi  du 
19  juin  1857  sur  la  plantation  des  dunes  de  Gascogne?  —  Il  y  a  sans  doute 
quelques  analogies  entre  la  prévision  de  ces  lois  et  le  reboisement  des  mon- 
tagnes. Mais  aucune  assimilation  n'est  possible  entre  des  travaux  qui  consti- 
tuent une  véritable  mise  en  valeur  et  ceux  que  commande  la  nécessité  publi- 
que. Les  uns,  provoqués  par  l'intérêt  privé,  touchent  àjdes  terrains  improductifs 
et  tendent,  par  une  opération  facile  et  d'une  application  uniforme,  à  assurer 
un  revenu  au  propriétaire.  On  comprend  très  bien,  dès  lors,  que  l'Etat  se 
rembourse  de  ses  avances  sur  des  produits  qu'il  a  lui-même  créés.  —  Les  ti*a- 
vaux  de  reboisement,  au  contraire,  dépouillent  immédiatement  le  propriétaire 
d'un  revenu  assuré,  le  pacage,  et  ne  donnent  pas  pour  Tavenir,  à  sa  pro- 
priété, une  valeur  appréciable  et  certaine.  ^  Comment  d'ailleurs  et  à  quelles 
conditions  se  fera  la  réintégration  que  les  communes  peuvent  revendiquer  ? 
—  Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  les  priver  de  toute  jouissance  pendant  un 
temps  probablement  fort  long,  puisque  l'administration  peut,  à  son  gré,  les 
indemniser  pour  la  privation  du  pacage  ou  leur  refu.ser  toute  indemnité, 
l'Etat  peut  encore  les  contraindre  à  lui  rembourser  les  avances  pai'  lui  faites 
pour  l'exécution  des  travaux  entrepris,  ou  à  lui  abandonner  la  moitié  ou  le 
quart  de  leur  propriété,  suivant  qu'il  s'agit  du  reboisement  ou  du  gazonne- 
ment.  —  Une  prise  de  possession  dans  d'aussi  dures  conditions  ressemble  par 
trop  à  une  véritable  confiscation  pour  cause  d'utilité  publique.  Aussi  les  mal- 
heureuses communes  intéressées  n'ont  jamais  cessé  de  protester  contre  elle. 

Ces  plaintes,  dont  plusieurs  conseils  généraux  s'étaient  faits  les  organes, 
ont  été  entendues,  et  l'Etat  a  compris  qu'il  avait  lui-même  tout  intérêt  à  voir 
abroger  une  loi  dont  la  complète  exécution  était  devenue  impossible.  —  En 
effet,  les  communes  des  montagnes,  généralement  pauvres  et  dans  l'impossi- 
bilité de  rembourser  à  l'Etat  les  avances  par  lui  faites,  n'auront  d'autres  res- 
sources, pour  entrer  en  possession  de  leur  domaine,  que  de  procéder  par  la 
Toie  du  délaissement.  —  Il  est  facile  de  prévoir  que  cet  abandon  soulèvera. 
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dans  rapplication  de  la  loi,  des  difficultés  Traiment  insurmontables.  —  A 
quelle  époque  devra  se  faire  ce  partage  ?  qui  pourra  le  provoquer  ?  comment, 
par  qui  et  dans  quelle  forme  devra-t-il  être  fait  ? 

Si  les  communes  réintégrées  dans  leurs  propriétés  en  reprennent  l'entière 
possession,  que  deviendront  les  travaux  de  conservation  et  de  consolidation 
si  péniblement  établis  sur  les  périmètres  de  reboisement  ?  Qui  les  empêchera 
de  les  abandonner  aux  atteintes  du  temps  ou  de  les  soumettre  à  une  œuvre 
nouvelle  de  destruction  ?  Faudra-t-il,  dans  ce  cas,  provoquer  une  nouvelle 
intervention  de  TEtat  et  le  condamner  ainsi  fort  inutilement  à  un  véritable 
travail  de  Sisyphe  ? 

Une  autre  disposition  de  la  loi,  relative  à  la  limitation  de  la  surface  sur  la- 
quelle l'administration  des  forêts  peut  entreprendre  des  travaux,  n*a  pas  paru 
plus  heureuse.  —  Le  vingtième  dont  parle  la  loi  doit-il  être  restreint,  comme 
Tout  prétendu  certaines  communes,  au  yiugtième  de  la  superficie  des  péri- 
mètres de  reboisement,  ou  s'étendre,  comme  tout  paraît  l'indiquer,  au  ving- 
tième de  la  propriété  communale  tout  entière?  —  Qui  ne  voit,  dans  tous  les 
cas,  que  cette  restriction  est  de  nature  k  paralyser  les  efforts  de  l'administra- 
tion et  à  la  condamner  h  la  plu«  complète  impuissance  ?  Gomment  concilier 
cette  injonction  de  la  loi  avec  la  nécessité  de  conserver  un  périmètre  de  reboi- 
sement, d'établir  un  ensemble  de  travaux,  de  manière  à  en  relier  tous  les 
points  entre  eux? 

Le  retour  au  droit  commun  peut  seul  faire  disparaître  c«s  anomalies  et  rap- 
peler toutes  les  parties  intéressées  au  respect  des  principes  de  notre  droit 
public.  —  Ce  retour  est  du  reste  justifié  par  le  caractère  des  travaux  que  l'on 
veut  entreprendre.  La  loi,  ne  pouvant  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  autoriser 
et  légitimer  l'expropriation,  les  rattache  tous  k  l'utilité  publique  des  travaux. 
—  Qui  oserait  soutenir  que  les  travaux  de  reboisement,  destinés  à  conserver, 
à  consolider  le  sol  des  montagnes,  à  en  réparer  les  dégradations  et  amener 
ainsi  l'extinction  des  torrents,  n'ont  pas  ce  caractère?  Ne  sont-ils  pas  exécutés 
pour  protéger  les  endiguements  établis  dans  les  plaines  pour  la  défense  des 
terres  et  des  canaux  d'irrigation,  ainsi  que  les  chemins,  les  routes  et  toutes 
les  voies  de  communication  ?  N'ont-ils  pas  un  caractère  d'utilité  publique,  les 
travaux  entrepris  pour  prévenir  le  retour  des  inondations  ou  en  atténuer  les 
effets  désastreux,  ceux  qui  arrachent  à  une  ruine  imminente,  à  une  catastrophe 
inévitable,  les  cultures,  les  hameaux,  les  villages  et  les  villes?  Il  ne  peut  yen 
avoir  de  plus  urgents  et  de  plus  caractérisés,  puisqu'ils  touchent  de  près  à  la 
sécurité  publique. 

En  admettant  l'expropriation  pour  les  travaux  de  salubrité  dans  les  marais, 
et  en  l'appliquant  aux  propriétés  des  particuliers  pour  le  reboisement  des 
montagnes,  le  législateur  s'est  suffisamment  expliqué  sur  le  caractère  et  le 
degré  d'utilité  publique  des  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement  sur 
les  propriétés  des  communes.  —  L'Etat  seul  peut  les  exécuter  ;  il  faut  donc 
lui  en  donner  les  moyens,  et  personne  ne  voudrait  sans  doute  lui  enlever 
l'arme  dont  il  a  besoin  pour  conjurer  un  danger  public.  —  Qui  pourra  se 
plaindre  de  ce  retour  au  droit  commun?  — Mis  en  possession  par  l'expro- 
priation, et  maître  chez  lui,  l'Etat  n'aura  plus  à  se  préoccuper  de  ses  rapports 
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âTec  les  communes,  des  liquidations  compliquées  pour  Tavenir,  des  difficultés 
d*un  partage  possible,  des  contestations  qui  pourraient  en  résulter,  pas  plus 
que  de  la  question  de  savoir  comment  il  sera  désormais  pourvu  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  travaux  opérés.  (îrâce  à  ses  méthodes  et  à  ses  procédés, 
l'administration  des  forêts,  désormais  affranchie  des  entraves  et  des  conflits, 
apportera  plus  de  régularité  et  de  rapidité  dans  l'exécution  des  travaux,  et 
parviendra  ainsi  à  une  notable  diminution  des  frais  d'entretien  et  des  risques. 

—  Les  communes,  de  leur  côté,  n'auront  pas  à  se  plaindre  ;  si  on  les  expro- 
prie, on  les  indemnise  ;  leur  sort  sera  celui  de  toutes  les  communes  obligées 
de  subir  l'expropriation  pour  l'établissement  d'un  chemin,  la  constmction 
d'un  pont,  l'ouverture  d'une  me  ou  d'une  place. 

Mais  ce  droit  d'expropriation  sera-t-il  sans  limites  ?  Si  l'Etat  peut  l'exercer 
à  son  gré  sur  toute  la  sui*face  du  sol  des  montagnes  qui  lui  paraîtra  empreinte 
d'une  dégradation  quelconque,  à  quelles  dépenses  ne  sera-t-il  pas  exposé,  et 
que  deviendront  les  patrimoines  des  communes  ?  —  Les  populations  si  pro- 
fondément attichées  au  sol  ingrat  des  montagnes,  privées  tout  h  coup  des 
ressources  indispensables  du  pacage  sur  les  propriétés  communales,  se  trou- 
veraient condamnées  à  une  émigration  en  masse.  —  M.  Ghevandier  de  Val- 
drôme  cédait  à  cette  préoccupation  lorsque,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  la  loi  du  28  juillet  4860,  il  s'écriait  :  c  Que  tout  reboiser  serait  chose 
impossible  à  cause  de  la  dépense  qui  en  résulterait  pour  l'Etat  ;  chose  inutile, 
puisqu'on  peut  remédier  au  mal  par  d'autres  moyens  ;  chose  fâcheuse,  puis- 
qu'on remplacerait  la  richesse  des  pâturages  par  des  bois  sans  valeur.  Au  lieu 
d'agrandir  le  cercle  des  périmètres  de  reboisement,  il  faut  le  restreindre.  » 
— >  Ce  n'est  qu*à  cette  condition  que  l'Etat  pourra  ajouter  aux  dépenses  né- 
cessitées par  l'exécution  des  travaux  celles  qu'entraînera  l'acquisition  des  ter- 
rains. •»  Les  populations  pastorales,  reconnaissantes  de  ce  qu'on  leur  rendra 
les  moyens  de  vivre,  désarmeront.  Au  lieu  de  cette  résistance,  poussée  sou- 
vent jusqu'à  la  révolte,  elles  ofifViront  à  l'administration  un  concours  sans 
lequel  son  œuvre  sera  constamment  compromise. 

Où  doit  donc  commencer  l'expropriation  et  jusqu'où  doit-elle  s*étendre? 

—  Il  est  sans  doute  fort  difficile  de  préciser  ces  deux  points  extrêmes.  La 
commission  d'enquête  pourra  seule,  dans  chaque  espèce,  répondre  à  cette 
double  question.  Le  devoir  du  législateur  doit  se  borner  à  tracer  les  règles 
qui  guideront  la  commission  dans  ses  appréciations,  et,  sous  ce  rapport,  le 
projet  de  loi  ne  permet  aucun  écart.  —-  L'urgence  et  le  danger  public  sont 
les  deux  caractères  auxquels  la  loi  attache  la  nftessité  du  reboisement.  —  Les 
travaux  de  restauration  seront  entrepris  pai*tout  où  le  sol,  profondément 
attaqué,  déchiré,  dégradé,  sera  menacé  d'une  ruine  immédiate  ou  d'un  ébou- 
lemeut  certain  ;  ils  seront  restreints  aux  parties  les  plus  abruptes,  où  le  bois 
§eul  peut  venir  et  que  le  bois  seul  peut  défendre.  L'expropriation  ne  dépassera 
pas  les  limites  du  torrent,  et  ce  champ  d'opération  sera  malheureusement 
encore  assez  vaste  pour  qu'on  ne  songe  pas  à  l'agrandir.  Elle  s'étendra  à  tout 
ce  qui,  dans  le  torrent,  constitue  la  plaie  et  les  lèvres  des  parties  atteintes. — 
Avec  cette  restriction,  le  reboisement,  considéré  comme  une  mesure  extrême, 
comme  un  remède  héroïque,  suffira-t-il  pour  conjurer  l'immensité  du  mal? 
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—  A  côté  du  torrent  dont  le  reboisement  pourra  amener  Textinction,  n*y 
a-t-il  pas  des  terrains  qui  commencent  à  être  soulevés,  affouillés  et  bientôt 
ravinés  ?  Si  rien  ne  vient  les  consolider,  et  si  on  les  laisse  à  la  merci  des 
troupeaux,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne  donnent  bientôt  naissance  à  un 
nouveau  torrent  ?  —  Les  efforts  et  les  sacrifices  de  tous  n'auront  eu  d'autre 
résultat  que  de  déplacer  le  mal.  Ce  côté  de  la  question  constitue  une  lacune 
dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  ;  il  prête  le  flanc  à  la  cri- 
tique et  se  trouve  compris  dans  la  seconde  question  que  s'est  posée  votre 
commission. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

COMPLÉMENT  DES  MESURES  PROPOSÉES.  MISE  EN  DÉPENS.  RÉGLEMENTATION 

DES  PATURAGES. 

En  remontant  aux  causes  qui  président  à  la  formation  des  torrents,  nous 
avons  placé  l'abus  de  la  dépaissance  sur  la  même  ligne  que  le  déboisement. 
Cette  opinion,  partagée  par  les  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  auto- 
risés, se  trouve  exprimée  à  chaque  page  de  l'ouvrage  de  M.  Surrel  sur  les 
torrents  des  Hautes-Alpes.  —  Des  observateurs  éclairés  et  consciencieux 
n'hésitent  même  pas  à  attribuer  principalement  la  cause  de  nos  désastres  à 
Texcès  de  la  dépaissance.  —  L'un  d'eux  en  établit  la  preuve  d'une  manière 
frappante  :  «  Les  inondations,  dit-il,  sont  attribuées  presque  en  totalité 
au  déboisement  ;  c'est  une  grande  erreur,  car  il  n*a  joué  qu'un  rôle  très 
secondaire.  Le  déboisement  a  commence  en  1793,  et  la  hache  révolutionnaire 
a  parcouru  presque  toutes  les  forêts  ;  len  pluies  diluviennes  et  nos  désastres 
devaient  dater  de  cette  époque,  car  le  sol  était  presque  dénudé  partout  où  il 
y  avait  eu  du  bois.  Dans  toutes  les  vallées  des  Alpes  on  ne  peut  citer  de 
grandes  inondations  avant  1840,  il  n'y  a  eu  que  quelques  trombes  d'eau.  » 

Après  avoir  rappelé  le  fait  isolé  du  débordement  du  Drac  en  1816,  et 
constaté  la  réapparition  de  la  végétation  sous  le  premier  empire,  sur  tous  les 
points  où  la  hache  et  le  feu  avaient  passé,  il  ajoute  :  «  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  les  forêts,  eu  1840,  étaient  dans  un  état  aussi  prospère  qu^avant 
1792.  Pendant  cette  période  de  quarante-huit  ans,  on  n'a  pas  enregistré  de 
ces  pluies  qui  ont  ravagé  des  contrées  d'une  certaine  étendue,  le  calme  ré* 
gnait  presque  partout,  à  l'exception  de  quelques  trombes  accidentelles.  Les 
désastres  ont  commencé  en  1 840,  et  tous  les  ans  des  inondations  ont  ravagé 
des  provinces  en  Europe  lori^ue  le  reboisement  était  presque  arrivé  à  son 
maximum  de  croissance.  La  cause  des  inondations  dans  les  contrées  qui  nous 
occupent  ne  peut  donc  pas  être  attribuée  au  déboisement  seul.  > 

Quel  est  le  pAturage,  dans  les  meilleures  conditions,  qui^  attaqué  en  tout 
temps  par  un  troupeau  dont  on  n'aura  pas  d'avance  réglé  le  nombre,  résistera 
à  sa  voracité  et  à  son  piétinement  ?  —  Le  mouton  avec  sa  dent  courte  tond  le 
gazon  très  ras,  et,  en  l'attaquant  jusqu'au  collet,  le  déracine  plutôt  qu'il  ne 
le  broute  ou  ne  le  coupe,  pendant  que  son  pied  aigu  pénètre  dans  le  sol,  le 
pétrit  et  y  produit  des  entailles.  -^  Quand  le  troupeau  se  retire,  que  le  gaxon 
est  détruit,  et  que  les  herbes  ont  été  partout  rongées,  on  pourrait  Toir  courir 
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la  pluie  la  plus  légère  sur  toute  la  surface  du  pâturage  sillonné  en  tout  sens 
par  le  continuel  passage  des  bestiaux.  Les  érosions  faites  par  le  piétinement 
du  bétail  s'agrandissent  et  forment  de  petites  rigoles  qui,  en  temps  d^orage, 
permettent  aux  eaux  de  se  précipiter  et  d'entraîner  avec  elles  les  terres  déjà 
soulevées  et  que  rien  ne  saurait  retenir. 

La  destruction  est  plus  rapide  et  plus  certaine  encore  dans  les  Alpes, 
quand  le  pâturage  est  assailli  par  les  troupeaux  transhumants.  —  Attirés  par 
la  fraîcheur  des  montagnes,  ils  quittent  en  masse  les  plaines  desséchées  de 
la  Grau  et  de  la  Camargue,  anÎTent  affamés  dans  les  Alpes,  se  jettent  sur 
toute  espèce  de  végétation,  dévastent  les  forêts,  ruinent  les  pâturages  et  rava- 
gent le  pays  comme  pourrait  le  faire  une  nuée  de  sauterelles.  Obligés,  pour 
assouvir  leur  faim  dans  les  plaines  caillouteuses  du  Midi,  de  remuer  les 
pierres  du  museau  et  des  pattes,  ils  continuent  cette  espèce  d'afifbuillement  sur 
la  montagne,  et  détachent  facilement  un  sol  léger  à  peine  fixé  sur  des  pentes 
rapides.  —  Tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près  les  mœurs  de  la  race  émigrante 
des  moutons  de  Provence,  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  leur  pâturage 
sur  les  montagnes  des  Alpes  est  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  destruc- 
tion de  leur  sol.  Aussi,  un  préfet  des  Basses- Alpes  a  pu,<.dan$  un  rapport  au 
conseil  général,  comparer  ces  invasions  annuelles  à  une  véritable  plaie 
d'Egypte,  qui  ne  laisse  que  le  désert  derrière  elle.  — *  Les  populations  des 
montagnes  ne  se  font  point  illusion  sur  le  danger  de  la  dépaissance  excessive 
et  de  l'admission  des  troupeaux  transhumants  sur  les  pâturages,  mais  mal- 
heureusement elles  sacrifient  tout  â  l'intérêt  du  moment.  —  Les  communes 
qui  possèdent  les  trois  quarts  des  terrains  en  montagne  se  préoccupent-elles 
de  la  conservation  de  leurs  pâturages  ?  —  Se  considèrent-elles  comme  de 
simples  usufruitières  tenues  de  garder  pour  les  générations  à  venir  le  domaine 
utile  de  leur  patrimoine?  — >  Non,  plus  avides  de  jouir  et  plus  imprévoyantes, 
les  communes  sont  malheureusement  plus  portées  que  les  particuliers  à 
abuser  de  leurs  propriétés.  Si  elles  afferment  leurs  pâturages,  peu  leur  im- 
porte le  nombre  de  têtes  de  bétail  k  y  introduire  et  les  conditions  à  imposer 
au  preneur,  pourvu  que  le  prix  soit  élevé  et  leur  procure  les  ressources  dont 
elles  ont  actuellement  besoin.  Si,  au  contraire,  elles  les  livrent  au  parcours 
de  leiu*8  propres  troupeaux,  les  habitants  n'ont  d'autre  souci  que  d'en  retirer 
tout  le  profit  qu'ils  peuvent  ;  c'est  â  qui  abusera  le  plus. 

Le  mal  est  tout  entier  dans  l'abus  de  la  dépaissance  ;  chacun  le  voit  et 
chacun  plaçant  le  doigt  sur  la  plaie  peut  en  mesurer  l'étendue.  Ce  mal  est 
d'autant  plus  intense  que  la  progression  ascendante  de  la  consommation  est 
un  stimulant  pour  le  producteur.  D'un  autre  côté,  les  pâturages  sont  d'autant 
plus  vite  appauvris  et  ruinés  que,  restreints  par  les  périmètres  de  reboise- 
ment, ils  présentent  une  surface  moins  étendue  que  par  le  passé  à  une  jouis- 
sance sans  frein  et  sans  contrôle.  Les  mesures  à  prendre  pour  enrayer  le  mal 
et  parvenir,  dans  un  avenir  prochain,  à  la  régénération  des  pâturages,  sont 
bien  simples  et  se  trouvent  indiquées  par  la  nature  même  des  choses.  11  suffit 
de  condamner  à  un  repos  temporaire  les  pâturages  qui  commencent  à  se 
dégarnir,  et  de  n'y  introduire  que  le  nombre  de  têtes  qu'ils  peuvent  nour- 
rir, et  donner  autant  qae  possible  la  préférence  aux  bestiaux  qui  font  le 
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moins  de  mal.  —  Législateurs,  agronomes,  forestiers,  tous  ceux  qui  ont  fait 
de  cette  question  une  étude  spéciale,  sont  fixés  sur  l'efficacité  de  ces  mesures; 
mais  pei-sonne,  jusquW  présent,  n'a  osé  les  proposer,  soit  qu'on  recule  de- 
Tant  de  sérieuses  difficultés  d'application,  soit  qu  on  veuille  échapper  à  l'im- 
popularité qui  s'attachera  à  leur  adoption.  —  Il  faut  cependant  prendre  un 
parti  si  on  ne  veut  pas  voir  cette  portion  intéressante  de  notre  territoire  na- 
tional s'appauvrir  et  se  stériliser  toujours  davantage,  et  les  populations  qui 
l'habitent  réduites  à  chercher  dans  des  contrées  lointaines  les  moyens  d'exis* 
tence  que  le  pays  leur  refuse. 

Le  législateur  de  1860,  allant  au  plus  pressé,  créait  le  reboisement  des 
montagnes  comme  un  remède  infaillible  à  tous  les  maux  et  laissait  à  ceux 
qui  viendraient  après  lui,  si  c'était  nécessaire,  le  soin  de  réprimer  les  abus 
par  lui  déjà  constatés  de  la  dépaissance.  —  Quelques  années  s'étaient  à  peine 
écoulées  que  le  gouvernement,  reconnaissant  l'insuffisance  de  la  mesure  du 
reboisement,  proposait  celle  du  gazonnement  pour  conserver  les  pâturages 
et  rassurer  les  populations  des  montagnes  sur  le  sort  qui  leur  était  réservé. 

Le  gazonnement  appliqué  sur  une  assez  vaste  échelle  n'a  pas  exercé  avec 
plus  de  succès  que  le  reboisement  une  influence  décisive  sur  les  modss 
d'exploitation  adoptés  par  l'industrie  pastorale;  et  les  communes,  sans  se 
soucier  des  exemples  qui  leur  étaient  proposés,  n'ont  pas  apporté  plus  de 
mesure  que  par  le  passé  dans  la  jouissance  de  leur  biens.  —  M.  le  directeur 
général  des  forêts  reconnaît,  dans  son  rapport  à  M.  le  ministre  des  finances 
du  21  mars  1876,  que  Texpérience  n'a  pas  encore  confirmé  les  espérances 
que  la  loi  sur  le  gazonnement  avait  fait  concevoir,  et  il  constate  que  ces  dis- 
positions n'ont  pas  été  suffisamment  efficaces  pour  la  régénération  des  pâtu- 
rages. —  Mais  ce  que  le  gazonnement  obligatoire  n'a  pu  produire,  deman- 
dez-le, dit-il,  au  gazonnement  facultatif.  —  On  ne  voit  pas  trop  quelle 
différence  il  peut  y  avoir  entre  la  gazonnement  commandé  et  celui  qui  est 
facultatif,  et  comment^  dans  les  deux  cas,  en  ce  qui  touche  notre  question, 
le  résultat  ne  serait  pas  exactement  le  même.  —  Si,  comme  le  prétend  M.  le 
directeur  général,  le  gazonnement  constitue  une  couverture  imparfaite  et 
n'offre  pas  contre  le  ravinement  une  protection  suffisante,  qu'importe  qu'il 
soit  facultatif  ou  obligatoire  !  —  Ne  pouvant  être  substitué  aii  reboisement, 
comme  l'avait  espéré  le  législateur  de  1864,  le  gazonnement  ne  peut  être 
appliqué  que  comme  un  complément  des  travaux  de  restauration.  —  Le 
gazounement  est  sans  doute  destiné  à  jouer  un  tout  autre  rôle  sur  les  parties 
qui  ne  sont  ni  trop  rapides  ni  trop  ravinées,  partout  où  le  pâturage  se  son* 
tient;  mais  est-il  vrai  de  dire  qu'à  lui  seul,  pourvu  qu'il  soit  provoqué  par 
l'intérêt  privé,  il  amènera  infailliblement  la  régénération  des  pâturages? 

Cette  amélioration  ne  peut  se  produire,  en  effet,  que  par  la  réforme  des 
méthodes  de  culture  et  d'exploitation  ;  or,  les  réformes  ne  s'opèrent  ni  pur 
décrets  ni  par  la  voie  administrative.  On  ne  peut  les  demander  qu'à  l'initia* 
tive  individuelle,  aux  exemples  qu'elle  fournit  et  au  principe  fécond  de 
Tassociation.  —  A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  le  directeur  général  cite  l'exemple 
de  la  Suisse,  qui  n'est  sortie  de  l'état  que  nous  déplorons  que  par  l'effort 
privé  ;  celui  de  la  Franche-Comté,  qui  doit  au  règlement  de  ses  pâturages  le 
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bien-être,  TinstructioD,  la  moralité.  —  Il  appelle  particulièrement  Tattention 
sur  les  succès  des  associations  pastorales  connues  sous  le  nom  de  fruitières , 
qui  se  sont  formées  dans  les  Pyrénées  à  la  voix  d'un  agent  des  forêts,  M.  Cal- 
Tet,  chef  du  serrice  du  reboisement  et  du  gazonnement  dans  les  Pyrénées, 
qui  a  consacré  à  cette  œuvre  sa  vive  intelligence  et  un  dévouement  sans 
bornes.  —  Il  aurait  pu  citer  ciussi  les  fruitières  organisées  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  dont  les  produits  répondent  aux  besoins  du  pays  et 
aux  espérances  de  ceux  qui  en  ont  été  les  promoteurs.  —  M.  Faré  se  garde 
bien  de  nous  dire  qu'en  Suisse,  comme  dans  la  Franche- Comté,  dans  les 
Pyrénées  comme  dans  les  Hautes-ÂIpes,  le  succès  n'est  dû  qu'à  l'intervention 
de  l'administration  et  à  la  réglementation  des  pâturages.  —  On  ne  veut 
compter,  du  reste,  ni  avec  la  routine  des  populations  des  montagnes,  ni  avec 
leur  résistance,  pas  plus  qu'on  ne  veut  se  préoccuper  des  questions  d'altitude 
et  de  climat.  —  Croit-on,  par  exemple,  qu'il  soit  possible  dans  la  région 
élevée  des  Alpes  de  substituer  la  vache  au  mouton  ?  Les  pâturages  en  mon- 
tagne, sur  lesquels  le  bétail  peut  se  rendre  aisément  et  y  trouver  une  ample 
nourriture,  ne  seront-ils  pas  bien  souvent  inaccessibles  pour  l'espèce  bovine 
et  insuffisants  pour  son  alimentation  ? 

Pour  démontrer  ce  que  peut  en  cette  matière  l'initiative  privée  et  commu- 
nale, M.  le  directeur  général  des  forêts  puise  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  un  double  et  saisissanf  exemple  que  nous  sommes  heureux  de  repro- 
duire :  —  «  Un  maire  intelligent  et  dévoué  aux  intérêts  de  sa  commune 
persuada,  il  y  a  quati*e-vingts  ans  environ,  aux  habitants  de  Saint- Vincent  de 
mettre  à  la  réserve  certains  quartiers  de  leur  montagne  pendant  vers  l'Ubaye, 
appauvris,  dégradés,  dangereux.  C'est  aujourd'hui  une  magnifique  forêt  de 
mélèxes  de  800  hectares,  et  la  prévoyance  éclairée  du  maire,  la  réglemen- 
tation volontaire  du  pâturage  ont  eu  un  double  effet.  Sous  le  feuillage 
léger,  sous  l'ombre  mobile  et  fine  du  mélèze  l'herbe  pousse  et  se  pluit.  Les 
heureux  habitants  de  Saint- Vincent  ont  h  la  fois  une  belle  forêt  et  un  abon- 
dant pâturage.  — •  Dans  la  même  région,  à  Seyne  (Basses-Alpes),  la  com- 
mune a  spontanément  édicté  un  règlement  de  pâturage  très  bien  fait,  très 
digne  d'être  vulgarisé,  très  apte  à  servir  de  modèle  pour  toute  la  région  où 
Seyne  est  placée.  Qu'il  s'en  rencontre  de  semblables  ailleurs,  et  l'exemple 
peut  porter  ses  fruits,  le  règlement  de  Seyne,  ou  tout  autre  règlement,  se 
propager.  » 

Pour  donner  à  ce  dernier  exemple  plus  de  portée,  j'ai  hâte  d'ajouter  que 
M,  Mathieu,  professeur  à  l'école  forestière  de  Nancy,  a  constaté,  dans  une 
brochure  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  Alpes,  qu'en  allant  de 
Digne  à  Seyne,  on  parcourt  successivement  deux  vallées  analogues  par  le 
terrain,  la  situation,  l'altitude,  mais  bien  différentes  à  tous  autres  égards  : 
Tune,  que  l'on  remonte  en  venant  de  Digne,  n'a  que  des  aspects  désolants, 
des  montagnes  ruinées,  ravinées,  ébréchées,  tandis  que  l'autre,  qui  descend 
ters  Seyne,  presque  partout  verte,  offre  à  l'œil  surpris  du  contraste  des 
prairies^  des  champs,  des  pâturages,  des  forêts*  La  raison  de  cette  différencei 
dit  l'éminent  professeur,  n'est  point  dans  la  composition  géologique,  dans  la 
situation  des  deux  vallées  ;  elles  sont,  sous  ce  rapport,  dans  des  conditioni 
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identiques  ;  il  faut  les  chercher  dans  la  nature  des  propriétaires.  Si,  dans  la 
vallée  de  Seyne,  Tinitiative  privée,  les  prévisions  d'avenir,  son  mode  d'in- 
dustrie pastorale  amènent  Taisance,  dans  l'autre,  au  contraire,  l'exploitation 
communale  imprévoyante,  sans  contrôle,  presque  toujours  disposée  à  abuser 
du  fonds  pour  en  exagérer  les  revenus  actuels,  entraîne  la  misère.  ^  Ces 
deux  exemples,  merveilleusement  choisis  pour  démontrer  l'efflcacité  de  la 
mise  en  défens  et  de  la  réglementation  des  pâturages  sagement  appliquées, 
inspirent  tout  de  suite  la  pensée  de  les  généraliser. 

Pour  vulgariser  cette  transformation  économique  dans  les  régions  mon- 
tagneuses, sufflra-t-il  de  s'adresser  à  l'initiative  privée  et  d'inciter  son  zèle, 
comme  le  recommande  M.  le  directeur  général  des  forêts?  —  Si  oui,  pour- 
quoi le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  n'accorde-t-il  des  subventions  et  deâ 
primes  aux  communes  et  aux  établissements  publics  qu'A  la  condition  que 
les  travaux  facultatifs  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
agents  de  l'administration,  et  pourquoi  le  gouvernement  se  réserve-t-il,  dans 
les  articles  12  et  13,  de  mettre  en  défens  des  terrains  compris  dans  les  pé- 
rimètres de  reboisement  ou  de  gazonnement,  et  de  les  soumettre  dans  tons 
les  cas  à  la  réglementation  des  pâturages?  —  La  réponse  est  facile,  le  gou- 
vernement sait  mieux  que  personne  que,  sans  ces  mesures  de  préservation, 
tous  les  efforts  individuels  sont  d'avance  condamnés  à  l'impuissance  et  les 
entreprises  compromises.  Il  sait  que,  pour  les  adopter^  il  n'est  besoin  que  de 
désintéressement  et  de  fermeté  ;  n'osant  demander  ni  l'un  ni  l'autre  aux 
conseils  municipaux,  il  ne  peut  les  obtenir  que  de  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique. 

En  attendant  que  le  moment  soit  venu,  comme  le  dit  le  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  où  l'opinion  publique,  éclairée,  par  des 
résultats  partiels,  mais  probants,  réclamera  au  nom  de  l'intérêt  du  pays,  au 
nom  de  l'intérêt  des  populations  pastorales  elles-mêmes,  cette  salutaire'  ré- 
forme, le  gouvernement  la  fait  pénétrer  timidement  et  par  la  petite  porte, 
pour  la  dérober,  en  quelque  sorte,  aux  regards  du  public.  —  Cette  interven- 
tion de  la  puissance  publique  dans  une  question  qui  intéresse  le  pays  à  un  si 
haut  degré,  est-elle  donc  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public,  impra- 
ticable dans  son  application  et  préjudiciable  aux  intérêts  des  populations 
pastorales?  C'est  ce  que  nous  devons  examiner  en  quelques  mots. 

Il  est  nécessaire  d'abord  d'établir  une  distinction  entre  les  communes  et 
les  simples  particuliers.  Ceux-ci  ne  doivent  être  soumis  à  des  mesures  res- 
trictives de  leur  droit  de  propriété  que  lorsqu'elles  sont  commandées  par  un 
intérêt  public  bien  constaté.  —Si  l'on  comprend  la  prohibition  faite  aux 
particuliers  de  défricher  leurs  bois  et  l'obligation  de  se  soumettre,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  au  régime  du  reboisement  et  de  la  mise  en  dé- 
fens, qui  en  est  tout  à  la  fois  le  corollaire  et  le  correctif,  on  ne  saurait,  de  la 
même  façon,  justifier  une  atteinte  quelconque  à  la  liberté  dont  ils  doivent 
jouir  pour  l'exploitation  de  leurs  pâturages.  —  Cette  entrave,  qu'aucuii  inté- 
rêt d'un  ordre  supérieur  ne  saurait  expliquer,  se  trouverait,  du  reste,  sans 
objet,  parce  que  les  particuliers  possèdent  peu  de  pâturages  dans  les  mon* 
tagnes  généralement  reconnues  en  bon  état,  et  qu'ils  mettent  autant  de  soin 
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à  les  ménager  que  d'empressement  ù  faire  parcourir  a  leui*s  froupeniix  ceux 
que  possèdent  les  communes. 

La  situation  des  communes,  considérées  par  la  loi  comme  des  incapables, 
est  bien  différente,  puisqu'elles  sont  soumises  k  la  tutelle  de  l'administration 
pour  la  gestion  de  leurs  biens.  Cette  tutelle  s*exerce  directement  sur  les  bois, 
pourquoi  no  s'étendvait-elle  pas  à  tous  les  terrains  qui  en  dépendent  et  en 
particulier  aux  pâturages?  Il  serait  vraiment  étrange  qu'on  contestât  h 
l*Etat  le  droit  de  réglementer  le  parcours  hors  des  forêts  communales,  lors- 
qu'il peut  l'exercer  sans  conteste  dans  Tintérieur  même  ôen  forêts. 

Le  projet  de  loi  élaboré  par  Totre  commission  ne  touche  en  aucune  façon 
aux  droits  des  communes,  et  n'apporte  aucune  innovation  aux  règles  tracées 
jusqu'à  ce  jour  pour  leur  plein  exercice.  —  Les  communes,  en  effet,  ont 
reçu  de  la  loi  le  droit  de  régler  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux,  sous  la  condition  que  les  délibérations  prises 
à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  seront  sanctionnées  par  l'approbation 
du  préfet.  —  Eh  bien  !  votre  commission  ne  veut  ni  méconnaître  ce  droit 
primordial  des  communes,  ni  modifier  ou  déplacer  le  contrôle  exercé  jusqu'à 
ce  jour  et  la  responsabilité  qui  doit  en  incomber  à  chacun.  —  Elle  laisse, 
comme  par  le  passé,  à  la  commune  le  droit  de  réglementer  tout  ce  qui 
touche  à  la  jouissance  des  pâturages  communaux,  seulement  elle  lui  en  fait 
une  obligation.  —  Elle  maintient,  sur  ce  point,  Texercice  de  la  tutelle  admi- 
nistrative entre  les  mains  du  représentant  du  pouvoir  central;  seulement, 
elle  place  entre  les  deux  un  intermédiaire,  dont  l'intervention  ne  peut  se 
produire  directement  et  n'a  pour  objet  que  d'éclairer  le  préfet  pour  lui  per- 
mettre d'exercer  utilement  son  contrôle. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  s'élever  au  sujet  du  règlement  sur  les  pâ- 
turages, entre  les  conseils  municipaux  et  l'admmistration  forestière,  de  véri- 
tables contestations,  dans  le  sens  juridique  de  cette  expression,  qu'il  soit 
nécessaire  de  déférer  à  un  tribunal  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recourir,  en 
cas  de  difficulté,  au  conseil  de  préfecture,  comme  pour  toutes  les  questions 
relatives  aux  bois  des  communes.  —  Mais  il  est  tout  naturel  de  soumettre  le 
différend  au  conseil  général,  â  qui  la  loi  du  iO  août  a  confié  une  partie  de 
la  tutelle  administrative  des  communes  et  donné  un  di*oit  de  contrôle,  dans 
certains  cas,  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux.  —  Cet  examen 
rentre  dans  le  cadre  des  prévisions  de  sage  décentralisation  de  la  loi  du 
18  août  i87t,  et  convient  d'autant  mieux  à  l'assemblée  départementale,  que 
les  membres  qui  la  composent,  animés  de  sentiments  d'impartialité  et  de 
justice,  possèdent  pour  la  plupart  une  connaissance  des  lieux  et  des  besoins 
des  populations,  indispensables  pour  aplanir  et,  djans  tous  les  cas,  pour  tran- 
cher au  mieux  des  intérêts  de  tous  les  difficultés  de  cette  nature. 

La  réglementation  des  pâturages,  que  l'intérêt  des  communes  commande 
autant  que  celui  d'un  ordre  plus  élevé,  constitue  donc  une  mesure  (dont 
Tapplication  n'a  rien  qui  répugne  aux  principes  de  notre  législation.  ^  La 
liberté  illimitée  conduira  infailliblement  à  la  ruine  complète  des  pâturages 
communaux,  tandis  que  la  réglementation,  en  laissant  jouir  les  générations 
présentes  des  avantages  du  pacage,  en  conservera  l'exercice  à  celles  à  venir. 
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Comment  pourrait-on  hésiter?  —  Si  cette  réglementation  n'a  rien  de  con- 
traire au  principe  de  notre  droit  public,  est-il  vrai,  comme  le  prétend  M.  le 
directeur  général  des  forêts,  que  l'application  en  soit  impossible,  parce  que 
l'administration  des  forêts  n'a  pas  un  personnel  suffisant  pour  faire  exécuter 
les  mesures  à  prendre  ;  que  la  compensation  k  donner  aux  populations  serait 
excessiye,  et  qu'enfin  ces  mesures,  dépourvues  de  sanction,  rencontreraient 
bientôt  une  résistance  qui  y  ferait  renoncer  ? 

En  demandant,  dans  les  cas  déterminés  par  les  aiiicles  12  et  13  du  projdt 
du  gouvernement,  la  mise  en  défens  et  la  réglementation  des  pâturages, 
Tadministration  des  forêts  a  déjà  reconnu  et  la  nécessité  de  ces  mesures  et 
la  possibilUé  de  les  inscrire  dans  la  loi.  —  Si  le  principe  est  admis,  faut-il, 
pour  en  faire  l'application,  recruter  une  administration  savante?  Le  per- 
sonnel du  corps  forestier,  tel  qu'il  est  organisé  et  tel  qu'il  fonctionne  aujour- 
d'hui, est  certes  bien  suffisant  pour  accomplir  cette  tâche.  Pour  réussir,  il 
suffit  du  désintéressement  et  de  la  fermeté  que  les  conseils  municipaux  n'ont 
pas,  et  que  les  agents  forestiers  possèdent  à  un  haut  degré.  Il  n'y  n  pas  lieu 
de  les  initier  à  des  études  nouvelles.  Que  leur  demande-t-on  ?  D'étendre  aux 
pâturages  et  aux  terrains  qui  en  dépendent  la  surveillance  qu'ils  exei-cent  sur 
le  pacage  dans  les  bois  des  communes.  Leur  tâche  sera  d'autant  plus  facile 
qu'ils  n'auront  qu'un  avis  à  donner  pour  que  la  réglementation  des  pâturages 
ne  devienne  pas  un  vain  mot.  —  Comme  tous  les  ari'étés  qui  émanent  de 
l'administration  municipale,  ces  règlements  trouveront  une  sanction  suffi- 
sante dans  les  peines  édictées  par  les  articles  47 i  et  474  du  Code  pénal. 

En  ce  qui  touche  les  demandes  de  compensation  que  pourraient  réclamer 
les  communes,  votre  commission  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  vous  offrir  une 
indemnité  à  raison  de  la  limitation  de  leurs  pâturages.  —  La  réglementation 
d'un  droit  n'en  est  ni  la  suppression,  ni  la  privation.  N'est-ce  pas  dans  Vin* 
térét  des  communes  qu'elle  est  édictée  ?  Ne  s'agit-il  pas  de  la  conservation 
de  leurs  pâturages?  On  ne  leur  doit  pas  plus  d'indemnité  sur  ce  point  qu'on 
ne  leur  en  donne  à  raison  de  l'administration  de  leurs  bois.  —  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  la  mise  en  défens,  la  question  change  d'aspect  ;  cette  inter- 
diction constitue  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  puisqu'elle  en  suspend 
l'exercice  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  —  N'est-il  pas  équitable 
que  la  loi,  qui  offre  une  juste  et  préalable  indemnité  au  propriétaire  dé- 
pouillé par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  refuse  pas  d'in* 
demniser  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  celui  pour  lequel  la  mise  en  dé- 
fens entraine  une  privation  momentanée  ? 

Sans  distinguer  entre  les  communes  et  les  particuliers,  cette  iademBit^ 
doit  être  attribuée,  comme  en  matière  d'expropriation,  à  tout  propriétaire 
atteint  et  même  à  l'habitant  de  la  commune  qui,  agissant  ut  singulus^  souffla 
de  l'interdiction  de  conduire  ses  troupeaux  dans  les  pâturages  mis  en  dé- 
fens. —  À  qui  confier  le  soin  de  fixer  le  chifiï^e  de  cette  indemnité  ?  —  Le 
plus  souvent  il  s'établira  sur  ce  point  un  accord  entre  le  propriétaire  et  le 
représentant  de  l'administration  ;  mais,  en  cas  de  difficulté,  le  conseil  de 
préfecture  est  naturellement  indiqué  comme  juge  de  la  question. 

L'objection  tirée  de  la  résistance  des  communes  et  des  populations  pasto* 
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raleg  suffit-elie  pour  condaïuDer  d'avance  cette  partie  essentielle  du  projet  de 
loi?  —  Oui,  sans  doute,  le  projet  de  loi  rencontrera  d'abord,  sur  ce  point, 
une  Tive  résistance.  Les  intérêts  aveugles  qui  l'inspireront  ne  se  sont  jamais 
arrêtés  devant  la  nécessité  de  conserver  les  bois  des  communes  et  de  restau- 
rer certaines  parties  des  montagnes  par  le  reboisement.  Pourquoi  compren- 
draient-ils mieux  les  avantages  qui  sortiront  do  la  ^éno  momentanée  qu'on 
\eut  leur  imposer  ? 

Toutefois,  on  peut  prévoir  que  cette  résistance  ne  sera  pas  de  longue  du- 
rée, parco  qu'elle  ne  sera  pas  alimentée  par  la  coercition,  qui  ordinairement 
la  provoque  et  l'excite  dans  les  populations  rurales.  —  Le  droit  laissé  aux 
communes  de  réglementer  elles-mêmes  leurs  pâturages  au  mieux  de  leurs 
intérêts  se  chargera  de  leur  démontrer  que  celte  mesure  de  préservation  pom* 
l'avenir  peut  seule  leur  assurer  actuellement  le  plein  et  entier  exercice  de 
leur  parcours.  —  Les  populations  s'apercevront  bien  vite  qu'à  la  différence 
des  lois  de  1 860  et  1 86^,  qui  laissaient  l'administration  étendre  à  son  gré  des 
périmètres  de  reboisement  et  de  regazonnement,  et  restreindre  ainsi  les  pâ- 
turages, le  projet  actuel  limite  le  droit  de  l'administration  et  nécessite  la  re- 
vision des  anciens  périmètres,  pour  rendre  aux  communes  une  partie  des 
terrainë  qui  leur  avaient  été  enlevés. 

Au  lieu  de  mettra  en  opposition  l'Etat  et  les  communes,  comme  l'avaient 
fait  les  lois  antérieures,  le  projet  actuel  établit  entre  eux  un  lien  de  solida- 
rité. L'un  et  l'autre  ont  le  même  intérêt  aujourd'hui  :  ne  comprendre,  dans 
les  périmètres  de  reboisement,  que  les  terrains  profondément  attaqués  et 
devenus  la  proie  des  torrents  ;  TËtat,  pour  ne  pas  consacrer  à  cette  œuvre  des 
sommes  excessives,  et  les  communes,  pour  conserver  dans  leur  patrimoine  la 
plus  grande  partie  des  pâturages.  —  Est  ce  à  dire  que  l'œuvre  entreprise 
par  l'État  restera  incomplète?  Non.  —  Elle  l'était  quand,  étendant  son  action 
réparatrice,  mais  no  pouvant  embrasser  par  ses  travaux  qu'une  faible  partie 
des  terrains  à  reboiser  et  à  regazonnor,  l'admiuistration  laissait  le  mal  se 
reproduire  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre. 

Le  projet  actuel,  au  contraire,  ou  restreignant  les  points  sur  lesquels  pouira 
s'exercer  avec  une  liberté  entière  l'action  de  l'État,  et  en  faisant  cesser  une 
des  causes  du  mal,  on  peut  mémo  dire  la  principale,  Tabus  de  la  dépaissance, 
constitue  un  système  complet  de  conservation  et  de  restauration  des  mon- 
tagnes, de  nature,  dans  un  avenir  prochain,  à  garantir  les  plaintes  contre 
le  retour  des  inondations,  et  aiTêter,  par  la  régénération  des  pâturages,  le 
mouvement  qui  pousse  chaque  jour  davantage  les  populations  à  l'émigration 
vers  les  villes. 

Cet  heureux  résultat  ne  pourra  toutefois  s^accoraplir  que  par  des  efforts 
persévérants  et  des  sacrifices  momentanés.  En  demandant  les  uns  et  les  autres 
au  patriotisme  éclairé  qui  anime  les  populations  des  montagnes,  l'Ëtat,  mû 
par  un  sentiment  de  solidarité  nationale,  ne  leur  marchandera  pas,  du  reste, 
les  compensations  sur  lesquelles  elles  ont  le  droit  de  compter.  —  Au\  priva- 
tions que  le  projet  de  loi  va  imposer  aux  populations  pastorales,  l'htat  ré- 
pondra sans  doute  par  de  larges  subventions  qui  leur  permettront  de  conte- 
nir les  torrents  qui  se  disputent  et  déchirent  leur  terriluire  eu  tous  sens, 
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d'établir  et  d'étendre  les  voies  de  communication,  de  créer  des  canaux  pour 
augmenter  les  prairies  artificielles. 

Votre  commission  compte,  pour  la  réalisation  du  vœu  qu'elle  vient  d'expri- 
mer, sur  les  témoignages  de  sympathie  du  gouvernement  pour  les  popula- 
tions déshéritées  des  montagnes  et  l'assurance  souvent  répétée  de  leur  venir 
en  aide. 

Cet  exposé  général,  peut-être  un  peu  long,  mais  nécessaire  pour  la  solution 
des  questions  de  principes  discutées  au  sein  de  la  commission,  m'autorise  à 
rendre  un  compte  rapide  des  discussions  de  détail  produites  sur  chacun  des 
articles  du  projet. 

La  Chambre  des  députés,  frappée  de  l'insuffisance  du  titre  du  projet  de  loi 
sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes  proposé  par  le  gou- 
yemement,  a  cru  devoir  y  apporter  la  modification  que  paraissait  comman- 
der son  caractère  essentiel  et  son  véritable  but,  en  l'intitulant  c  Loi  sur  la 
conservation  et  la  restauration  des  montagnes,  portant  revision  des  lois  des 
28  juillet  \  860  et  8  juin  1 864  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des 
montagnes  ». 

La  première  paiiië  de  cet  intitulé  répond,  par  la  précision  de  ses  termes, 
tout  aussi  bien  à  la  pensée  que  l'on  poursuit  qu'à  l'importance  et  à  l'étendue 
du  projet  de  loi,  et  se  prête  suffisamment  à  l'élargissement  donné  par  votre 
commission  au  cercle  qui  lui  avait  été  tracé.  Elle  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, de  la  maintenir  et  de  retrancher  la  seconde.  A  quoi  bon,  en  effet, 
rappeler  les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864,  qui  n'indiquent  qu'un 
des  moyens  de  recréer  les  montagnes,  et  dont  les  lacunes  et  les  imperfections 
exigent  depuis  longtemps  non  pas  seulement  la  revision,  mais  la  complète 
abrogation  ? 

Votre  commission  s'est  ensuite  demandé  dans  quel  ordre  il  convenait 
d'édicter  les  mesures  par  elles  adoptées.  Quelques-uns  de  ses  membres  ont 
signalé  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  se  conformer  à  l'ordre  établi  par  le  projet  de 
loi  et  à  le  faire  suivre  des  mesures  proposées  par  la  commission  comme  né- 
cessaires pour  le  compléter.  Mais  la  majorité  a  pensé  que,  dans  une  loi  aussi 
complexe,  il  fallait,  pour  en  assurer  la  clarté,  en  faire  ressortir  les  avantages 
et  en  faciliter  l'exécution,  procéder  didactiquement  et  placer  les  mesures  de 
prévention  avant  celles  de  protection.  Dès  lors,  la  commission  tous  propose 
d'adopter  l'article  {'%  dans  lequel  elle  a  défini  l'objet  du  projet  de  loi,  précisé 
son  but,  et  indiqué  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  placées  les  mesures  pro- 
posées pour  l'atteindre. 

L'article  2  du  titre  I*'  soumet  les  communes,  dont  les  noms  seront  insciits 
dans  le  tableau  dressé  par  les  soins  de  l'administration  supérieure,  h  l'obliga- 
tion de  réglementer  les  pâturages  de  leurs  territoires. 

Notre  éminent  collègue  M.  de  Ventavon  s'est  demandé  pourquoi  les  simples 
particuliers  se  ti'ouvaient  afiranchis  de  l'obligation  imposée  aux  communes, 
puisque  l'intérêt  public  paraissait  l'exiger,  et  a  demandé  qu'ils  y  fussent 
assujettis.  11  a  été  répondu  que  la  solution  de  cette  question  résidait  dans  la 
différence  des  situations.  Taudis  qu'on  ne  demande  aux  communes,  à  titre 
d'obligation,  que  l'exercice  d'un  droit  inscrit  dans  la  loi  municipale  pour  pré- 
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venir,  dans  leur  intérêt,  des  abus  malheureusement  trop  certains,  on  ne  sau- 
rait imposer  aux  simples  particuliers  une  obligation  de  nature  à  porter  la 
plus  vive  atteinte  à  leur  droit  de  propriété,  snns  que  l'intérêt  public  paraisse 
l'exiger. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  administrations  municipale  et  forestière 
au  sujet  des  règlements  de  pâturages  et  leur  exécution,  il  est  institué,  par 
Tarticle  4,  une  commission  chargt>e  de  préciser  les  points  sur  lesquels  Taccord 
ne  peut  se  faire,  et  de  procéder  ensuite  sur  les  lieux  à  une  insti^uction  qui 
puisse  permettre  au  conseil  général  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance 
de  cause. 

La  composition  de  cette  commission  réunit  tous  les  éléments  locaux  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  k  tous  les  intérêts  en  présence,  et  h  élucider  toutes 
le^ questions  qui  lui  seront  soumises.. 

Les  pénalités  établies  par  l'article  5,  suffisantes  pour  la  sanction  des  règle- 
ments de  pâturages,  ne  sont  que  la  reproduction  des  règles  posées  par  les 
Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal  en  matière  de  contraTention  aux 
arrêtés  municipaux. 

L'article  6  du  titre  II  règle  les  conditions  de  la  mise  en  défens.  Il  auto- 
rise les  communes  à  la  demander  elles-mêmes  parce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
que,  djès  que  l'économie  de  la  loi  sera  bien  comprise,  plus  d'une  voudra  pro- 
voquer une  mesure  aussi  salutaire.  Cet  article  donne  dans  tous  les  cas  à 
l'administration  forestière  le  droit  de  requérir  la  mise  en  défens,  tant 
contre  les  particuliers  que  contre  les  communes,  lorsque  les  intérêts  dont  la 
sauvegarde  leur  est  confiée  nécessiteront  une  pareille  mesure. 

Le  droit  d'interdire  les  pâturages  dont  la  dégradation  commande  le  reposi 
appartient  dans  chaque  département  au  préfet,  représentant  de  la  puissance 
publique  dont  l'intervention  est  justifiée.  L'article  7  ne  crée  pas  un  droit  nou- 
veau et  procède  par  voie  d'analogie  avec  les  cas  nombreux  soumis  dans  les 
mêmes  conditions  k  l'autorité  préfectorale  par  le  Code  forestier.  En  soumet- 
tant, du  reste,  l'exercice  de  ce  droit  à  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux, k  l'avis  d'une  commission  spéciale,  et  en  provoquant  les  explications  des 
parties  intéressées,  cette  disposition  s'entoure  de  formalités  suffisamment 
protectrices  des  intérêts  de  tous. 

L'article  8  fixe  le  minimum  de  la  dui*ée  de  la  mise  en  défens,  oblige  la 
préfet  à  déterminer  dtins  son  arrêté  le  chififre  de  Tindcmnité  due  au  pro- 
priétaire, et  attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture  en  cas  de  désaccord 
sur  ce  dernier  point.  —  La  mise  en  défens  ne  peut  être  que  temporaire, 
et  dix  ans  d'interdiction  aux  troupeaux,  comme  le  prescrit  l'article  13  du 
projet,  ont  paru  â  votre  commission  constituer  l'extrême  limite,  afin  de  ne 
pas  déposséder  le  propriétaire  de  son  droit  légitime  et  laisser  à  la  nature  uu 
temps  suffisant  pour  réparer  le  mal.  —  L'obligation  de  fixer  préalublemeut 
le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  propriétaire,  imposée  par  assimilation  au 
préfet  comme  l'offre  préalable  en  matière  d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  aura  pour  résultat  d'amener  presque  toujours  une  entente 
entre  les  parties  intéressées  et,  dans  tous  les  cas,  de  bien  préciser  les  préten- 
tions respectives.  —  Eu  saisissant  le  conseil  de  préfecture  du  droit  de  fixer, 
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après  expertise  contradictoire,  s^il  y  a  lieu,  le  quantum  de  cette  indemnité, 
\otre  commission  s'est  conformée  aux  précédents  en  matière  de  compétence 
administrative,  et  a  voulu  éviter  aux  parties  les  lenteurs  et  les  frais  qu*en* 
traînerait  pour  elles  l'application  des  règles  du  droit  commun,  admises  par 
Tarticle  13  du  projet. 

L'article  9,  relatif  à  l'attribution  de  l'indemnité  lorsque  la  mise  en  défens 
porte  sur  un  terrain  communal  soumis  au  pacage  des  troupeaux  des  habi- 
tants, a  donné  lieu  à  une  longue  discussion.  Il  parait  étrange,  à  première 
vue,  que  celui  qui  n'a  pas  de  droit  direct  «\  la  propriété  interdite  puisse  par- 
ticiper à  une  indemnité  dont  la  cause  git  uniquement  dans  la  dépossessîon  ; 
mais,  si  on  y  regarde  de  plus  près,  il  devient  facile  de  justifier  l'opinion  de 
la  commission  sur  ce  point.  Si  la  commune  est  privée  par  la  mise  en  défens 
des  revenus  sur  lesquels  elle  avait  le  droit  de  compter,  les  habitants,  dont 
l'unique  ressource  consiste  dans  le  pacage,  supportent  une  privation  bien 
plus  grande.  Ce  sont  eux  surtout  qui  sont  atteints  dans  l'exercice  de  leur 
droit  spécial  sur  la  chose  ;  il  est  dès  lors  de  toute  justice  do  les  indemniser 
dans  une  certaine  mesure.  —  La  division  de  l'indemnité  en  deux  parts  et  sa 
répartition  sur  des  bases  admises  par  tous  les  décrets  de  déclaration  d'utilité 
publique  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  donnent  du  reste  à 
chacune  des  parties  intéressées  une  entière  satisfaction. 

L'article  iO  a  pour  but  d'autoriser  Tadministration  h  exécuter  des  travaux 
d'amélioration  et  de  correction  pour  venir  en  aide  à  la  nature  lorsque  ses 
efforts  pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens  ne  paraîtront  pas  suffisant 
pour  reconstituer  les  pâturages  et  les  mettre  désormais  A  l'abri  de  toute 
action  destructive. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'admettre  un  recours  tant 
contre  l'arrêté  du  préfet,  qui  ordonne  une  mise  en  défens,  que  contre  celui 
du  conseil  de  préfecture,  qui  fixe  le  chiffre  de  IMndemnité  due  pour  privation 
de  jouissance  ;  c'est  ce  qui  fait  l'objet  de  l'article  11. 

La  mise  eu  défeus,  équivalant  pendant  sa  durée  à  la  soumission  au  ré- 
gime forestier,  doit  entraîner,  en  cas  d'infraction,  les  mêmes  peines  que 
pour  les  délits  commis  dans  les  bois.  L'article  12,  en  le  déclarant  expressé- 
ment, ne  fait  que  répondre  à  la  situation  établie  par  ce  chapitre. 

Le  titre  lll  traite  du  gazonnomeut  et  du  reboisement.  La  commission, 
désireuse  de  maintenir  la  division  établie  par  le  projet  de  loi,  en  a  fait  l'objet 
de  deux  chapitres  distincts. 

Dans  le  premier,  consacré  aux  travaux  facultatifs  et  comprenant  les  ar- 
ticles 13  ^  10,  la  commission  propose  une  interversion  dans  le  numérotage 
des  articles,  pour  placer  ensemble  les  dispositions  qui  se  rattachent  au  même 
ordre  d'idées,  et  une  double  modification  aux  articles  13  et  i6  pour  ajouter 
à  rénumération  des  subventions  accordées  par  l'Etat  celle  qui  consiste  en 
travaux,  et  faire  admettre,  comme  en  matièi'e  de  travaux  publics,  que  le 
payement  des  subventions  pourra  s'efiPcctuer  au  fur  et  à  mesure  de  Tavance- 
ment  des  travaux. 

Dans  le  second,  relatif  aux  travaux  obligatoires,  la  commission  reproduit 
(art.  20]  les  termes  employés  par  le  projet  de  loi  pour  préciser  les  causes  qui 
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peuvent  commander  Texécution  de  ces  trayaux  et  bien  marquer  leur  caractère 
de  nécessité  absolue. 

La  commission  croit  devoir  s'écarter  du  projet  en  discussion  sur  un  point 
essentiel  du  titre  lY,  c'est-à-dire  sur  les  dispositions  transitoires. 

En  laissant  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers 
Toption  entre  l'ancienne  et  la  nouTelle  loi  pour  les  périmètres  de  reboise- 
ments décrétés  d'utilité  publique  antérieurement,  le  projet  établit  entre  les 
périmètres  anciens  dans  lesquels  les  travaux  n*ont  encore  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution,  et  ceux  dans  lesquels,  au  contraire,  les  travaux  sont 
en  cours  d'exécution,  une  distinction  que  rien  ne  justifie.  Tandis  que  les 
premiers,  en  cas  d'option  pour  la  nouvelle  loi,  sont  soumis  à  une  nouvelle 
enquête,  les  autres  ne  peuvent  être  revisés  dans  la  même  forme  et  restent  à 
la  merci  des  agents  de  l'administration  forestière. 

Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  et  une  source  de  difficultés.  —  Pour  les 
prévenir,  votre  commission  décide,  dans  l'article  24,  que  les  déclarations 
d'option  emportent,  dans  tous  les  cas,  la  soumission  entière  et  sans  exception, 
au  régime  de  la  nouvelle  loi.  —  En  n'admettant  par  l'article  27  que  des 
gardes  domaniaux  dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  nou- 
velle loi,  votre  cx)mmission  a  voulu,  tout  à  la  fois,  en  assurer  l'exécution  en 
la  confiant  h  des  agents  éprouvés,  et  donner  aux  malheureuses  communes, 
dont  les  frais  de  garde  absorbent  le  plus  clair  de  leurs  revenus,  une  première 
compensation  pour  les  sacrifices  que  leur  impose  le  régime  du  reboisement. 
—  En  conséquence,  votre^  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
Projet  du  Gouvernemeut. 

TITRE  PREMIER 

TRAVAUX    FACULTATIFS. 

Art.  l'^  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes,  aux 
établissements  publics  et  aux  particuliers,  pour  le  reboisement,  le  gazonne- 
ment,  Tembroussaillement  et  autres  travaux  de  consolidation  des  terrains  en 
montagne. 

Ces  subventions  consistent  soit  eu  délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit 
en  argent. 

Art.  2.  Des  subventions  et  primes  en  argent  peuvent  également  être  ac- 
cordées h  toute  entreprise  particulière,  communale  ou  collective,  telle  que 
nssocintions  pastorales,  fruitières,  etc.,  qui  présente,  pour  la  consolidation 
des  terrains  en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages 
reconnus  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Art.  3.  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d'après  Tutilité  des 
travaux,  en  tenant  compte  pour  les  commîmes,  les  établissements  publics  et 
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les  associations  pastorales,  etc.,  de  leui's  ressources,  de  leurs  sacrifices  et  de 
leurs  besoins,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les 
conseils  généraux  et  les  sociétés  d'agriculture  et  autres. 

Art.  4.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  sont  entrepris  à  Taide  de 
subventions  allouées  par  TEtat,  sont,  do  plein  droit,  soumis  au  régime 
forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,  sont  exécutée 
sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Art.  5.  Les  primes  eu  argent  accordées  k  des  particuliers  ne  peuvent  être 
délivrées  qu'après  que  Inexécution  des  travaux  a  été  régulièrement  constatée. 

Art.  6.  Le  paragraphe  l"*  de  Tarticle  224  du  Gode  forestier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  n'est  pas  applicable  aux  reboisements  effectués  avec 
subventions  ou  primes  accordées  par  TEtat  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  des  dispositions  de  l'article  226  du 
(yode  forestier  et  sont  exemptés  d'impôts  pendant  trente  ans. 

Art.  7.  Les  terrains  restaui^s  avec  primes  ou  subventions  de  TEtat  sont 
interdits  au  pâturage  jusqu'à  ce  que  la  défeusabilité  en  ait  été  reconnue  dans 
les  conditions  énoncées  à  l'article  119  du  Code  forestier. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  sur  ces  terrains  seront  pour- 
suivis  conformément  aux  dispositions  des  articles  199  et  201  du  Code  fo- 
restier. 

* 

TITRE  11 

ÏHAVAtfX  OBLIGATOIRES. 

Art.  8.  Loi*sque  l'intéi-ét  public  exige  que  les  travaux  de  consolidation,  de 
reboisement  ou  de  gazonnement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  mon- 
tagnes par  suite  de  l'état  de  dégradation  du  sol  et  de  dangers  nés  et  actuels, 
ces  travaux  sont  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Etat. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants  : 

Art.  9.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etiit  déclare  l'utilité  publique  des 
travaux  et  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  exécutés. 

Ce  décret  est  précédé  :  1»  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées;  2°  d'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces 
communes  ;  ',i^  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil 
général  ;  4*^  de  l'airis  d'une  commission  spéciale  composée  :  du  pi'éfet  ou  de 
son  délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil 
général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  délégués  pour  un  an  par  leur 
conseil  respectif  et  toujours  rééligibles,  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers]  membres  sont 
nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et 
Tavant-projel  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  avec  le 
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concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  dé- 
posés à  la  mairie  pendant  Tenquète,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  pres- 
crit l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Art.  10.  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  rela- 
tives aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété  est  déposé  dans  les  archives  de 
la  mairie. 

Art.  i  i .  L'Etat  est  tenu  soit  d'acquérir  à  l'amiable,  soit  d'exproprier  les 
terrains  compris  dans  les  périmètres  de  'travaux  d'utilité  publique,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  conservent 
la  libre  jouissance  de  leui-s  terrains  jusqu'à  ce  que  l'Etat  leur  en  ait  payé  la 
valeur. 

Art.  12  (supprimé).  Toutefois  si,  pour  faciliter  l'exécution  ultérieure  des 
travaux,  l'administration  des  forêts,  avant  d'acquérir  ou  d'exproprier  les  ter- 
tains  compris  dans  les  périmètres  obligatoires,  jugeait  utile  de  les  mettre 
temporairement  en  défens,  l'Etat  serait  tenu  d'allouer  aux  propriétaires  des 
indemnités  pour  privation  de  jouissance. 

Ces  indemnités  seront  fixées  de  concert  avec  les  propriétaires  et,  en  cas  de 
désaccord,  à  dire  d'expert. 

La  durée  de  la  mise  en  défens  prévue  par  cet  article  ne  sera  obligatoire 
que  pendant  dix  ans.  ér 

Après  ce  délai,  l'Etat  sera  tenu  d'acquérir  les  teiTains,  s'il  en  est  requis 
par  les  propriétaires. 

Art.  13  (supprimé).  Si^  d*autre  part,  dans  le  cours  des  travaux,  l'Etat 
reconnaissait  qu'à  l'aide  d'une  mise  en  défens,  ou  par  suite  de  l'influence 
des  ti*avaux  déjà  exécutés  sur  les  autres  parties  du  périmètre,  certains  ter- 
rains non  encore  expropriés  peuvent  sans  danger  être  rendus  au  pâturage, 
il  aura  la  faculté,  d'accord  avec  les  propriétaires  sur  la  nature  et  l'importance 
des  améliorations  à  faire,  de  remettre  ces  propriétaires  en  jouissance  de 
leurs  terrains.  Mais  ces  terrains  resteront  compris  dans  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  et  seront  soumis  à  la  réglementation  des  pâturages. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  prendra  nécessairement  à  sa  charge  les  travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  sur  ces  terrains. 

TITRE  m 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  14.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

En  ce  qui  concerne  les  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  sont  en  cours  d*exécution,  les  communes,  les  établis- 
sements publics  et  les  particuliers  seront  mis  en  demeure  par  l'administration 
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des  forêts  de  faire  connaître,  dans  un  délai  de  six  mois,  s'ils  entendent  re- 
quérir l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  Tannée  qui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  l'ad- 
ministration des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux 
des  terrains  leur  appartenant  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  défmitiTe* 
ment  dans  les  périmètres  et  d'acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation. 

A  l'égard  des  communes,  établissements  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  fait  connaître  leur  option  dans  le  délai  prescrit,  les  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1864  continueraient  à  recevoir  leur  entier  effet. 

Les  périmètres  décrétés  d'utilité  publique  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d*exécutioD, 
seront  placés  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  soumis  à  une  nouvelle  en- 
quête. 

Pour  les  terrains  h  exproprier  par  suite  d'option  en  faveur  de  la  loi  nou- 
velle, l'Fltat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d'annuités, 
dont  le  montant  pour  chacune  ne  pourra  ^ti^e  inférieur  au  dixième  de  la 
valeur  totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100  Tan,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  qui  opteront 
pour  la  loi  nouvelle  seront  libérés  des  dépenses  mises  A  leur  charge  par  les 
lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  sera  distraite  par  le 
jury  de  la  valeur  des  terrains  à  exproprier. 

Art.  1 5.  Un  règlement  d'administration  publique  déteiTninera  les  mesures 
à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Projet  de  la  commission. 

AH*  P'.  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures  de  pré- 
servation et  de  restauration  des  montagnes,  il  y  est  pourvu  à  l'aide  de  la 
réglementation  des  pâturages,  de  la  mise  en  défèns,  du  gazonnement  et  du 
rebdfkement. 

TITRE  PREMIER 

DE  LA  RÉGLEMENTATION  DES  PATURAGES. 

Art.  2.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  k 
l'avenir,  avant  le  I*""  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
sont  inscrits  au  tableau  dressé  pour  son  exécution,  devront  transmettre,  au 
chef  de  service  de  Tadministration  forestière  dans  leurs  départements,  un 
règlement  indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis 
au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  de  têtes  à  y  intro- 
duini,  l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les 
autres  conditions  relatives  ii  son  exercice. 

Art.  3.  Ces  règlements,  s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation,  seront 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
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Art.  4.  Les  difficultés  auxquelles  pourront  donner  lieu,  entre  les  adminis- 
trations municipale  et  forestière,  l'approbation  et  l'exécution  de  ces  règle- 
ments, seront  soumises  à  l'examen  d'une  commission  composée  du  sous-pré- 
fet, président;  du  conseiller  général,  du  ou  des  conseillers  d'arrondissement 
du  canton,  du  maire  de  la  commune  intéressée  et  de  l'agent  forestier  local; 
puis  elles  seront  déférées  au  conseil  général,  qui,  sur  la  demande  du  préfet, 
devra  les  trancher  définitiTemeut  à  sa  plus  prochaine  session. 

Art.  5.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pAturage,  constatées  et  pour- 
suivies dans  les  formes  établies  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  relatifs  aux  Tribunaux  de  police,  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  le  paragraphe  15  de  l'aiiicle  471,  et,  en  cas  de  récidive, 
par  les  dispositions  de  l'article  474  du  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  même  code  seront  toujours  appli- 
cables. 

TITRE  II 

DE   LA    MISE   EN   DKFENS. 

Art.  6.  Les  communes  pourront  demander ,  l'administration  forestière 
pourra  requérir  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  en  montagne, 
appartenant  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers, 
toutes  les  fois  que  le  ravinement  ou  la  dégradation  du  sol  nécessiteront  c^tte 
mesure. 

Art.  7.  Après  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées et  avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  TaHicle  21  de  la  pré- 
sente loi,  le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  des  pièces,  tant  aux  communes  et  établissements  publics,  en 
la  personne  de  leurs  représentants,  qu'aux  particuliers,  avec  mise  en  demeure 
de  fournir  leurs  explications. 

Art.  8.  L'arrêté  du  préfet  déterminera  la  nature,  la  situation,  les  limites 
et  l'état  des  terrains  à  interdire,  et  fixera  en  outre  la  durée  de  la  mise  en  dé- 
fens,  sans  au'elle  puisse  dépasser  dix  ans,  ainsi  que  l'indemnité  annuelle 
accordée  au  propriétaire  pour  privation  de  jouissance. 

En  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier  ou  de  désaccord  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise 
contradictoire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  L'indemnité  accordée  aux  communes  représentera  la  perte  éprou- 
vée par  elles,  par  suite  de  la  suppression  des  taxes  de  piVturnge,  et  celle  sup- 
portée par  les  habitants  pour  privation  do  leurs  droits  de  dépaissance. 

La  première  portion  de  cette  indemnité  sera  versée  dans  la  caisse  munici- 
pale, et  l'autre  répartie  entre  les  habitants  portés  aux  rôles  sur  les  terrains 
interdits,  proportionnellement  à  la  moyenne  des  rôles  de  dépaissance  des 
cinq  dernières  années. 

Art.  ^0.  Pendant  la  durée  de  la  miso  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter 
sur  les  terrains  interdits  tels  travaux  que  bon  lui  semblera  pour  parvenir 
plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  sans  qu'il  puisse,  h  l'expiration  du 
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délai  ûxé  par  Tarrèté  préfectoral,  exiger  du  propriétaire  une  indemnité  quel- 
conque à  raison  des  améliorations  qui  pourront  en  résulter  pour  lui. 

Art.  11.  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers 
pourront  déféi*er  au  ministre  Farrèté  préfectoral  qui  aura  ordonné  une  mise 
en  défens,  et  se  pourvoir,  au  conseil  d'Etat,  contre  Tarrôté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  aura  ûxé  l'indemnité  due  pour  privation  de  jouissance  ;  deTant 
le  conseil  d'Etat  il  sera  procédé,  sans  frais,  dans  les  mômes  formes  et  délais 
qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  12.  Les  délits  constatés  seront  punis  des  mêmes  peines  que  ceui 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Il  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion des  jugements  conformément  aux  articles  209,  211,  212  et  aux  para- 
graphes 1*'  et  2  de  l'article  210  du  Code  forestier. 

TITRE  m 

DU      GAZONNEMENT      ET      DC      REBOISEMENT. 

CHAPITRE  i**".  —  Travaux  facultatifs. 

Art.  13.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  particuliers,  pour  le  reboisement,  le  gazonuemeot, 
l'embrousaillenient  et  autres  travaux  de  consolidation  des  terrains  en  mon- 
tagne. 

Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit 
en  argent  ou  en  travaux. 

Art.  14.  Des  subventions  de  même  nature  peuvent  également  être  accor- 
dées à  toute  entreprise  particulière,  communale  ou  collective,  telle  qu'asso- 
ciation pastorale,  fruitière,  etc.,  qui  présente,  pour  la  consolidation  des  te^ 
rains  en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages  reconnus 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Art.  1 5.  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d'api*ès  Tutilité  des 
travaux,  en  tenant  compte  pour  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  associations  pastorales,  etc.',  de  leurs  ressources,  de  leui*s  sacrifices  et  de 
leurs  besoins,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les 
conseils  généraux  et  les  sociétés  d'agriculture  et  autres  associations. 

Art.  16.  Les  primes  accordées  k  des  particuliers  pouiTont  être  délivrées  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  entrepris,  et  alors  que  leur  état 
aura  été  régulièrement  constaté. 

Art.  17.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement  sont  en- 
trepris à  Taide  de  subventions  allouées  par  l'Etat,  sont,  de  plein  droit,  soumis 
au  régime  forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,  sont  exécutés 
sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Art.  18.  Le  paragraphe  1*'  de  l'article  224  du  Code  forestier  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  n^est  pas  applicable  aux  reboisements  effectués 
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avec  subventions  ou  primes  accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la  présente 
loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  des  dispositions  de  Tarticie  226  du 
Gode  forestier  et  sont  exemptés  d'impdts  pendant  trente  ans. 

Art.  19.  Les  terrains  restaurés  avec  primes  ou  subventions  de  TEtat  sont 
interdits  au  p&turage  jusqu'à  ce  que  la  défensabilité  en  ait  été  reconnue 
dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  119  du  Code  forestier. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  sur  ces  terrains  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  des  articles  199  et  201  du  Code  fo- 
restier. 

CHAPITRE  II.  —   Travaux  obligatoires. 

Art.  20.  Les  travtiux  de  consolidation,  de  reboisement  et  de  gazonnement, 
que  Tétat  de  dégradation  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  peut  nécessiter, 
sont  obligatoires  et  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  TEtat. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants  : 

Art.  21.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclare  l'utilité  publique 
des  travaux  et  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  ètce 
exécutés. 

Ce  décret  est  précédé  :  1**  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées  ;  2^  d'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces 
communes  ;  3^  de  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  :  du  préfet  ou 
de  son  délégué,  président  ;  d'un  membre  du  conseil  général  ;  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée,  délégués  pour  un  an  par  le  conseil  respectif  et  toujours 
rééligibles  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent 
forestier,  ces  deux  derniers  membres  nommés  par  le  préfet  ;  4«  de  l'îivis  du 
conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et 
Tavant-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  avec  le 
concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  dépo- 
sés à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  &  trente  jours. 

Ce  délai  court  k  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  pres- 
crit l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Art.  22.  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  aux  particuliers  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  rela- 
tives aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété  est  déposé  dans  les  archives 
de  la  mairie. 

Art.  23.  L^Etat  est  tenu  soit  d'acquérir  à  l'amiable,  soit  d'exproprier  les 
terrains  compris  dans  les  périmètres  de  travaux  d'utilité  publique,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  conservent 
la  libre  jouissance  de  leurs  terrains  jusqu'à  ce  que  l'Etat  leur  en  ait  payé  la 
valeur. 
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TITRE  IV 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  24.  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  pour- 
ront requérir  l'application  de  la  présente  loi,  pour  les  périmètres  dont  ils  sont 
propriétaires,  s'ils  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  avant  la  promulgatioQi 
sans  distinguer  ceux  dans  lesquels  les  travaux  de  reboisement  ou  de  gaxonne- 
ment  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution  de  ceux  qui  sont  déji 
en  c6ut*s  d'exécution,  ou  les  laisser  sous  Teinpire  des  lois  du  28  juillet  1860 
et  du  8  juin  1864. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  seront  mis  en 
demeure,  pai*  l'administration  des  forêts,  de  faire  connaître  leur  option  dans 
un  délai  do  six  mois. 

Art.  25.  En  cas  d'option  pour  la  loi  nouTelle,  Tadministration  des  forêts 
sera  tenue,  dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  qui  en  sera  faite,  de  noti- 
fier aux  déclarants  quels  sont  ceux  des  terrains  leur  appartenant  quMle  ju{çe 
nécessaire  de  maintenir  définitivement  dans  les  périmètres  de  reboisement 
et  de  gazonnement  et  d'acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation. 

En  conséquence  il  sera  procédé  à  l'enquête  préalable  à  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  des  travaux,  à  la  fixation  des  périmètres  des  terrains  sur  les- 
quels ils  doivent  être  exécutés,  ainsi  qu'à  l'expropriation  en  cas  de  non-ac- 
quisition à  l'amiable  dans  les  formes  et  les  délais  ci-dessus  prescrits. 

Seulement,  l'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  ud  certain  nombre 
d'annuités  dont  le  montant,  pour  chacune,  ne  pouira  être  inférieur  au 
dixième  de  la  valeur  totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100  Tan,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers,  en  optant 
pour  la  nouvelle  loi,  seront  libérés  des  dépenses  mises  à  leur  charge  par  les 
lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  cfiPectués  sera  prise  en  consi- 
dération par  le  jury  dans  l'évaluation  du  montant  de  Tindcmnité. 

Art.  26.  Les  dispositions  des  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864,  posté- 
rieures aux  formalités  relatives  à  la  déclaration  de  l'utilité  publique  destraraux, 
continuoront  h  recevoir  leur  application  à  l'égard  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  particuliei'S  qui  auront  déclaré  vouloir  rester  sous 
leur  empire,  ou  qui  n'auront  pas  fait  connaître  leur  option  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés. 

Art.  27.  Dans  les  communes  assujetties  ù  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  h  veiller  A  l'exécution  et  k  la  conservation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement,  seront  eha^ 
gés  en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défcns 
et  aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de  la  surveillance  des  bois  commu- 
naux, de  manière  que  pour  le  tout  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  service 
entièrement  n  la  chariïc  de  l'Etat. 
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Art.  28.  Sont  et  demeurent  abrogées,  pour  l'airenir,  ies  \oh  des  28  juil- 
let 1860  et  8  juin  1864. 

Art.  29.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 


DISCUSSION. 
Séance  du  {•'juillet  1880  {Sénat), 

PKSMIÈRE  DIÊLIBÉRATION  SDR  LK  PROJET  DB  LOI  RELATIF  AUX  TERRAINS 

EN  MONTAGNE. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  h  la  restauration  et  h  la  conservation  des  teri'ains  en 
montagne. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la  discussion  générale? 

M.  Michel,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

M.  le  rapporteur.  Messieui^,  la  restauration  des  montagnes  constitue  un 
des  problèmes  les  plus  difûciles  à  résoudre.  —  La  prétention  du  projet  de 
loi  que  la  commission  a  Thonneur  de  vous  soumettre  est  de  remonter  à  l'ori'* 
gine  des  torrents  pour  déterminer  les  causes  de  leur  transformation  et  indi- 
quer ensuite  les  moyens  les  plus  propres  pour  on  amener  l'extinction.  —  Son 
but  est  double  :  elle  tend  tout  à  la  fois  à  prévenir  le  retour  des  terribles 
inondations  qui,  périodiquement,  viennent  désoler  les  bassins  de  nos  grands 
fleuTes,  et  à  régénérer  les  p&turages.  —  Ce  projet  de  loi  soulève  des  questions 
de  propriété  ;  il  peut  engager  dans  une  assez  large  mesure  les  finances  de 
r£tat  ;  il  touche,  enfin,  aux  intérêts  les  plus  vifs  des  populations  pastorales. 
C'est  TOUS  dire  qu'à  tous  les  points  de  vue  il  est  vraiment  digne  des  graves 
méditations  du  Sénat.  Ce  sont,  du  reste,  ces  difficultés  à  la  fois  si  nombreuses 
et  si  complexes  qui  jusqu'à  présent  ont  arrêté  le  législateur,  ou  qui  du  moins 
l'ont  déterminé  à  ne  proposer,  et  à  titre  d'essai,  que  des  moyens  transitoires. 
Votre  commission  s'est  trouvée  en  présence  d'intérêts  multiples,  tous  considé- 
rables, tous  également  respectables.  Est-elle  parvenue  à  les  concilier  et  adonner 
à  chacun  d'eux  la  légitime  satisfaction  qui  lui  est  duc  ?  Telle  est  la  question 
fur  laquelle  le  Sénat  est  appelé  à  se  prononcer  aujourd'hui.  Je  demande  la 
permission,  pour  réclaircir  —  car  elle  est  difficile  —  et  pour  la  résoudre,  de 
présenter  quelques  rapides  observations  sur  la  nature  et  l'étendue  du  mal, 
sur  les  moyens  proposés  pour  y  poHer  remède,  et  sur  ceux  que  votre  com- 
mission, d'accord,  au  moins  sur  les  bases,  avec  le  gouvernement,  considère 
comme  indispensables  pour  atteindre  ce  but. 

La  dégradation  du  sol  des  montagnes  atteint  Tingt-six  départements,  dans 
les  Pyrénées,  dans  le  plateau  central  et  dans  les  Alpes  ;  elle  les  atteint  à  des 
degrés  divers,  parce  que  le  désordre  ne  s'est  pas  produit  partout  avec  la  même 
intensité,  et  qu'à  chaque  pas  on  ne  se  heurte  pas  contre  des  situations  exacte- 


160  EAUX    ET    FORÊTS. 

ment  analogues.  Ainsi  dans  les  Pyrénées,  où  les  eaux  sont  abondantes,  le  sol 
fertile,  Therbe  fine  et  épaisse,  la  nature  se  plait  plus  particulièrement  qu'ail- 
leurs  à  la  production  spontanée  des  pâturages.  La  réparation  y  est  donc  moins 
urgente,  moins  nécessaire  et,  partant,  plus  facile  à  opérer.  —  Les  Cévennes, 
dans  uue  région  plus  chaude  et  plus  sèche,  tiennent  en  quelque  sorte  le 
milieu  entre  les  Pyrénées  et  les  Alpes.  Dans  les  Cévennes,  le  sol  se  ravine; 
il  y  éclate  soudain  de  violents  orages  ;  la  réparation  y  est  plus  urgente  que 
dans  les  Pyrénées,  mais  elle  Test  certainement  moins  que  dans  les  Alpes. 
Dans  cette  dernière  contrée,  le  mal  est  partout,  et  partout  aussi  il  est  urgent 
d'y  porter  remède.  Les  montagnes  des  Alpes,  complètement  dénudées,  n'of- 
frent plus,  comme  on  le  dit  souvent,  aux  regards  attristés,  que  l'aspect  d'an 
squelette  rocheux.  A  part  les  zones  riches  et  brillantes  du  département  de 
risère  et  les  parties  littorales  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes,  qui  résument 
les  beautés  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  depuis  la  Savoie  jusqu'à  la  mer, 
le  sol,  adossé  aux  Alpes,  ne  présente  qu'un  vaste  chaos  de  montagnes  pleines 
d'anfractuosités  d'où  se  précipitent  des  milliers  de  torrents  dévastateurs. 
(Très  bien  !) 

Le  torrent,  voilà  le  mal  rongeur  de  la  montagne  ;  c'est  le  torrent  qui  s'at- 
tache à  ses  flancs  comme  une  lèpre.  C'est  le  torrent  qui  joue  le  rôle  le  plus 
redoutable  dans  le  phénomène  des  inondations.  —  Il  doit  sa  force  ou  plutôt 
sa  puissance  destructive  à  la  pente  de  son  lit,  à  la  rapidité  de  son  cours,  aux 
crues  courtes,  subites,  violentes  auxquelles  il  est  assujetti,  et  par-dessus  tout, 
à  cette  propriété  particulière  et  singulière,  caractéristique,  d'affouiller  dans 
les  montagnes,  de  charrier  les  terres  et  de  divaguer  un  peu  partout.  — 
Quand,  d'un  lieu  élevé,  on  aperçoit  des  torrents  disséminés  et  encombrant 
toutes  les  vallées,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  profonde  tris- 
tesse. —  On  les  voit,  tenant  ensevelies  sous  leurs  déjections  les  parties  les 
plus  fécondes,  les  plus  fertiles  de  la  plaine.  Us  créent  par  des  entassements 
monstrueux,  des  exhaussements  de  lits  qui  vont  jusqu'à  toucher  les  tabliers 
des  ponts.  Ils  interceptent  les  voies  de  communication,  ravagent  les  propriétés 
et  menacent  d'engloutir  des  centres  d'habitations.  —  Un  pays  ainsi  ravagé 
est  l'image  de  la  désolation  et  de  la  mort.  —  Le  sentiment  que  j'exprime 
change  de  caractère  et  devient  de  l'effroi  quand  les  torrents  sont  mis  en  mou- 
vement par  des  orages  :  ce  ne  sont  plus  de  simples  rivières  débordées,  il  ne 
s'y  produit  rien  qui  ressemble  aux  accidents  ordinaires  du  régime  fluvial  ; 
ce  sont  de  véritables  lacs  roulants  par  cataractes,  précédés  par  un  vent  impé- 
tueux, annoncés  par  un  bruit  qui  rappelle  celui  de  la  foudre  ou  des  armes  i 
feu  ;  ils  descendent  de  toutes  les  pentes,  se  heurtent,  se  livrent  entre  eux 
dans  le  lit  de  la  môme  rivière  de  gigantesques  combats.  Us  emportent  les 
terres  sous  forme  de  lave  noire,  rouge,  jaunâtre  ;  ils  enlèvent  par  courants 
les  galets,  les  rochers,  des  blocs  énormes,  et  transportent  au  loin  ces  héri- 
tages broyés  et  dispersés. 

Le  torrent,  messieurs,  naît  et  se  forme  sous  l'action  des  eaux.  Partout  oili 
le  sol  montagneux  se  dégrade,  il  tend  à  se  généraliser.  Dans  les  Alpes,  il 
règne  en  maître  absolu.  —  Quelles  sont  donc  les  causes  d'un  mal  aussi  pro- 
fond, d'un  mal  aussi  considérable?  Il  en  est  deux  dont  je  n'ai  pas  à  entre* 
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tenir  le  Sénat,  parce  qu'elles  échappent  absolument  à  Toction  de  Thomme  : 
ce  sont  le  climat  et  la  nature  géologique  du  so).  —  Il  nVppartient  sans  doute 
à  personne  de  voiler  le  soleil,  de  tamiser  son  ardeur,  d*effacer  la  limpidité 
du  ciel,  pas  plus  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  schisteuse  des  terrains  qui 
descendent  sur  les  pentes  avec  la  rapidité  du  sable  !  Un  sol  friable,  incon- 
sistant, comme  celui  des  Alpes,  se  transforme  en  poussière  quand  il  est 
effrité  par  les  ardents  rayons  du  soleil  et  devient  de  la  boue  quand  il  est  pétri 
et  tassé  par  les  orages.  Eh  bien,  ces  deux  éléments,  réunis  et  déchaînés,  ne 
seraient  jamais  parvenus  à  entamer  le  sol,  si  Thomme,  dans  son  impré- 
voyance, n'avait  lui-même  dépouillé  la  montagne  de  son  armature  végétale, 
boisée  ou  gazonnante.  Les  causes  vraies,  incontestées,  les  seules  causes 
du  mal  que  nous  déplorons,  sont  le  déboisement  et  Tubus  de  la  dépais- 
sance. 

Le  déboisement  a  malheureusement  son  point  de  départ  dans  une  loi  du 
mois  de  septembre  i79i  ;  sous  Tempire  des  idées  qui  dominaient  à  cette 
époque,  le  législateur,  résolu  à  affranchir  la  propriété  de  toute  servitude  et 
de  toute  entrave,  crut  que  le  moment  était  venu  de  proclamer  pour  les  par- 
ticuliers la  liberté  absolue  dans  leurs  bois.  Ceux-ci,  contenus  jusque-là  par 
les  rigueurs  de  Tordonnance  de  1669,  excités  par  l'enthousiasme  d'une  liberté 
naissante,  parcoururent  les  bois  le  fer  et  le  feu  à  la  main.  La  dévastation  à 
laquelle  ils  se  livrèrent  fut  faite  sur  une  si  vaste  échelle,  les  dégâts,  si  l'on 
peut  ainsi  qualifier  des  actes  couverts  par  l'immunité  de  la  loi,  furent  si  con- 
sidérables, les  dangers  pour  l'avenir  si  imminents,  que  les  auteurs  même  de 
ces  dégâts  furent  les  premiers  à  ouvrir  un  courant  de  réaction  qui  devait 
aboutir  bientôt  à  de  nouvelles  restrictions  pour  la  culture  des  bois.  Les  com« 
munes  imitèrent  ces  exemples  ;  elles  voulurent,  à  leur  tour,  transformer  leurs 
bois  en  pAturages,  les  livrer  h  la  culture,  et  même  en  faire  le  partage  entre 
les  habitants  ;  et,  depuis  cette  époque,  k  chacune  de  ces  dates  où  le  principe 
d'autorité  s'est  affaibli,  où  le  zèle  de  l'administration  s'est  ralenti,  les  com- 
munes ont  recommencé  la  dévastation.  —  Il  est  établi  que,  depuis  le  mois  de 
septembre  1791  jusqu'en  l'an  XI,  c'est-à-dire  jusqu'en  4803,  il  a  été  abattu 
au  moins  500000  hectares  de  bois.  —  La  dépaissance  a  été  placée  par  votre 
commission  sur  la  même  ligne  que  le  déboisement.  On  peut  même  dire  que 
c'est  peut-être  là  la  cause  principale  du  mal  dont  nous  souffrons  ;  il  est  dif- 
ficile de  s'expliquer  comment  jusqu'à  présent  elle  a  pu  être  reléguée  au 
dernier  plan.  —  Tous  ceux  qui  ont  fait  de  cette  question  une  étude  spéciale, 
agronomes,  ingénieurs,  économistes,  forestiers,  partagent  cette  opinion.  — 
Pour  la  justifier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si  les  inondations  ont 
exactement  répondu  aux  époques  auxquelles  le  déboisement  a  été  opéré;  il 
suffit  de  rappeler  que  le  déboisement  a  été  arrêté,  pour  les  communes,  par  la 
soumission  de  leurs  bois  au  régime  forestier,  et,  pour  les  particuliers,  par 
la  prohibition  de  défricher,  tandis  que  le  pacage  s'est  toujours  exercé  libre- 
ment, avec  tous  les  attributs  de  la  propriété,  c'est-à-dire  même  avec  ses 
abus.  — >  La  cupidité  des  communes,  il  faut  bien  le  reconnaître,  a  donné  à  ces 
abus  un  caractère  particulier  d'acuité. 

Les  communes  se  considèrent-elles,  en  eff'et,  comme  de  simples  usufrul- 
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tiers  chargés  de  couderver  et  de  transmettre  aux  générations  à  venir  le  do* 
maine  utile  de  leur  patrimoine  ?  Non  !  Le  présent,  pour  elles,  est  la  seule 
chose  ;  Tavcnir  n'existe  pas.  Si  elles  louent  leurs  communaux,  si  elles  \e§ 
amodient,  c'est  pour  en  retirer  le  prix  le  plus  éle^é  sans  se  préoccuper  des 
conditions  à  imposer  aux  preneurs.  Si  elles  livrent  les  communaux  au  par» 
cours  des  habitants,  c'est  alors  h.  qui  en  abusera  le  plus.  L'abus  de  la  dépais- 
sance,  messieurs,  provient  du  nombre  des  troupeaux,  qui  dépasse  presque 
toujours  la  possibilité  des  pâturages,  et  de  la  funeste  habitude  de  conduire 
les  troupeaux  de  trop  bonne  heure,  avant  que  le  sol  détrempé  par  les  neiges 
et  les  pluies  ait  été  raffermi.  Il  est  une  troisième  cause  de  dégradation  qui 
s'applique  plus  particulièrement  à  la  contrée  des  Alpes,  et  dont  je  dois  dire  un 
mot  au  Sénat  :  elle  résulte  de  la  nature  même  des  troupeaux  admis  sur  les 
pâturages  de  la  montagne.  Tous  les  ans,  au  commencement  de  Tété,  des 
milliers  de  moutons  —  on  les  compte  par  centaines  de  mille  —  quittent  les 
plaines  brûlantes,  desséchées,  de  la  Crau  et  de  la  Camargue,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-RIiùnc,  pour  venir  chercher  dans  les  Alpes  la  nour^ 
riture  qui  leur  manque,  la  fraîcheur  dont  ils  ont  besoin.  11  a  été  fait  de  ceà 
marches  en  masse,  par  des  milliers  de  moutons,  une  charmante  description 
par  Mistral,  notro  poète  provençal,  daus  sou  beau  poème  de  Mireille  :  c'est 
une  armée  en  désordre,  elle  obstrue  les  routes,  pille  les  propriétés,  et  est 
partout  l'objet  de  réclamations.  AjTivés  sur  la  montagne,  ranimés  par  U 
fraîcheur,  ces  troupeaux  se  jettent  comme  une  nuée  de  sauterelles  sur  tous 
les  végétaux,  dévastent  les  pâturages,  les  forêts,  et  amènent  la  ruine  partout. 
Un  préfet  du  département  des  Basses-Alpes,  dans  un  rapport  au  conseil  gé* 
néral,  comparait  ces  invasions  annuelles  à  une  des  plaies  de  l'Egypte  qui  ne 
laissent  derrière  elles  que  le  désert.  —  Ces  animaux,  dans  les  plaines  cail- 
louteuses du  Midi,  pour  assouvir  leur  faim  et  se  procurer  une  maigre  pâture» 
ont  contracté  l'habitude  de  remuer  le  sol  de  leur*  museau  et  de  leui*s  pattes  ; 
ils  continuent  sur  la  montagne  cette  espèce  d'affouillement  et  détachent  ainsi 
un  sol  à  peine  fixé  sur  les  pentes. 

Mais  à  ce  mal  dont  nous  vous  faisons  connaître  les  causes  d'une  manière 
si  claire,  peut-on  appliquer  des  remèdes  ?  Oui,  la  nature  a  placé  le  remède  à 
côté  du  mal.  Les  causes  mômes  de  détresse  que  j'ai  l'honneur  d'exposer  in- 
diquent comment  il  serait  possible  d'y  mettre  un  terme  et  de  les  coi^urer 
pour  l'avenir  :  puisque  le  déboisement  des  montagnes  dispose  la  terre  à 
«^écrouler,  il  faut  planter  pour  la  retenir  ;  puisque  les  troupeaux  admis  sans 
mesui'e  daus  les  pâturages  dégradent  le  sol,  empêchent  le  reboisement  et  le 
gazonnement,  il  faut  réglementer  les  troupeaux  ;  enfin  puisque  sur  les  pentes 
le  défrichement  des  bois  favorise  les  éboulements,  il  faut,  dans  une  mesure 
compatible  avec  le  droit  de  propriété,  apporter  certaines  limiteSi  certaines  res- 
trictions à  la  culture  des  bois  des  particuliers*  —  En  un  mot,  il  faut  rendre 
h  la  montage  la  cuirasse  qui  la  protégeait  et  surtout  prévenir  sa  destruction 
partout  où  elle  existe  encore  :  Therhe,  le  bois  se  chargent  de  cette  tâche.  Sur 
les  pentes  douces,  contre  des  obstacles  ordinaires,  Therbe  suffit  pour  empé* 
cher  le  ravinement  et  même  le  réparer  quand  il  n*est  pas  trop  avancé  ;  maii 
quand  le  sol  est  profondément  attaqué,  déchiré,  dégradé  et  menace  d*une 
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ruine  immédiate,  contre  ia  force  do  dénudation  qui  deTient  le  torrent  sous 
l*action  des  eaux,  il  faut  la  forôt. 

Le  grand  répartiteur  du  sol,  sous  le  régime  interne  des  eaux,  c'est  le  gazon, 
et  le  grand  répai*titeur  du  ciel  et  de  l'atmosphère,  c'est  la  forêt.  La  pelouse 
et  la  forêt  servent  d'écran,  de  réservoir  et  de  drain.  — •  Au  point  de  vue  éco* 
nomique,  le  problème  se  pose  sur  dos  données  bien  certaines  ;  mais  les  difll* 
cultes  se  pressent  devant  le  législateur  qui  seul  est  chargé  de  donner  la  solu- 
tion. Permettei-moi  de  vous  rappeler  en  courant  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent  par  lui.  La  pensée  de  recréer  en  masse  les  forêts  n'a  été  inspirée  que 
par  la  néCvessité  de  réparer  les  désastres  causés  par  Timprévoy ance  de  Thomma 
—  Aussi  nous  n'en  trouvons  aucune  trace  sous  l'ancien  régime.  C'est  &  peina 
si  quelques  prescriptions  de  la  grande  ordonnance  de  Colbert  ou  du  projet  de 
réformes  de  Turgot  se  rapportent  û  cet  ordre  d'idées. 

Le  premier  élément  de  législation  que  nous  rencontrons  est  le  décret-loi 
du  9  floréal  an  Xi,  qui  défend  le  défrichement  pendant  vingt-cinq  ans.  Il  a 
été  le  résultat,  comme  réaction,  des  désordres  qui  avaient  été  autorisés  par  la 
loi  de  179i  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler.  ^  L'émancipation  avait 
été  imprudente,  et  ceux  mêmes  qui  avaient  tant  applaudi  à  la  promulgation  de 
la  loi  furent  les  premiers  h  réclamer  la  prohibition  du  défrichement  sur  les 
pentes  comme  une  servitude  nécessaire  et  tutélnire.  Depuis  i791  jusqu'en  1859, 
la  prohibition  n'a  été  que  temporaire  ;  elle  fut  renouvelée  en  1827,  en  4845, 
en  1848,  en  1855,  et  enfin  ce  n'est  qu'en  J859  qu'elle  a  été  établie  d'une 
manière  définitive.  Il  s'était  formé  deux  camps  :  les  partisans  de  la  liberté 
absolue  et  ceux  qui  croyaient  qu'on  devait  apporter  quelques  entraves  au  droit 
de  propriété.  —  Les  premiers  soutenaient  que  le  respect  de  la  propriété,  les 
droits  qui  en  dérivent,  les  principes  généraux  qui  la  consacrent,  semblaient 
devoir  attribuer  aux  propriétaires  de  bois  le  droit  d'en  disposer  comme  d'un 
autre  immeuble.  Mais  on  répondait  que,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ce 
droit,  il  doit  avoir  pour  limite  et  pour  restriction  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter  pour  l'intérêt  général.  —  Aussi  la  loi  a  fait  sagement  quand  elle 
a  voulu  substituer  son  intelligence  et  sa  volonté  h  l'aveuglement  et  h  Tinsou* 
ciance  du  plus  grand  nombre.  —  Elle  a  voulu  mettre  un  frein  à  la  cupidité 
qui  déboise,  comme  on  défend  à  un  imprudent  d'incendier  sa  maison  pour 
préserver  celle  du  voisin. 

En  1827,  lors  de  la  discussion  du  Code  forestier,  nous  retrouvons  en  germe 
tout  ce  qui  a  été  dit,  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  lors  sur  le  reboisement  ; 
mais,  à  cette  époque,  le  mal  n'était  pas  suffisamment  accusé  et  puis,  il  faut 
bien  le  dire,  on  n'avait  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  discipliner  la  propriété 
comme  aujourd'hui,  et  de  la  rappeler  au  respect  de  sa  destination  providen- 
tielle et  imprescriptible  :  l'utilité  publique.  •—  Aussi  les  Chambres  se  con- 
tentèrent-elles de  prohiber  le  défrichement  pendant  vingt-cinq  ans  encoroi 
et  de  donner  certains  encouragements  pour  les  semis  et  les  plantations,  -^ 
Nous  arrirons  ainsi  en  i840i  Les  crues  considérables,  à  cette  époque,  du 
Rh6ne  et  de  la  Saône  causèrent  une  émotion  profonde  dans  l'opinion  publique* 
H.  Legrand,  directeur  général  des  forêts,  fut  le  premier  à  pousser  le  cri 
d'alarme.  *  L'attention  publique  éveillée,  on  réclama  de  toutes  parts  l'in» 
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tervention  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  pour  mettre  un  terme  au  fléau  qui 
désolait  le  pays.  —  En  \  845  des  études  furent  faites  par  une  commission 
nonmiée  sous  la  présidence  de  M.  de  G^isparin.  —  En  1847  M.  le  ministre 
des  finances  présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi  divisé  en  deux  parties. 
Dans  Tune  on  comprenait  les  départements  et  les  terrains  qui  devaient  être 
soumis  à  un  régime  exceptionnel  ;  dans  Tautre  on  classait  les  terrains  qui 
devaient  être  soumis  A  des  cultures  spéciales  et  expropriés  après  une  mise  en 
demeure  au  propriétaire.  —  Le  législateur  recula  devant  cotte  vaste  main- 
mise sur  le  patrimoine  des  communes.  De  nouvelles  études  prescrites  furent 
arrêtées  par  la  Révolution  de  1848.  Elles  furent  reprises  après  de  nouveaux 
désastres  survenus  en  1856  ;  elles  aboutirent  aux  lois  du  28  juillet  1860  et 
du  8  juin  1 864  :  Tune  sur  le  reboisement  et  l'Hutre  sur  le  gazonnement. 

Avant  de  vous  indiquer  les  cêtés  par  trop  défectueux  de  ces  deux  lois, 
quMl  me  soit  permis  de  les  saluer  nu  passage.  Je  les  salue,  parce  qu'elles 
constituent  le  premier  effort  tenté  sérieusement  par  le  législateur  dans  une 
voie  de  réformes  qui  s'imposait  à  ses  méditations  depuis  le  commencement 
du  siècle.  Je  les  salue,  parce  que  nous  leur  devons  l'organisation  d*un  ser- 
vice spécial  pour  le  reboisement  dont  le  fonctionnement  a  répondu  aux  espé- 
rances que  faisaient  concevoir  le  zèle  et  l'intelligence  du  corps  forestier. 

Le  reboisement  a  fait  ses  preuves  après  des  tâtonnements  et  des  essais.  L'ad- 
ministration s'est  mise  en  possession  de  méthodes  et  de  procédés  qui  permet- 
tent d'affirmer  que  tous  les  terrains,  quand  le  sol  a  été  atterri  et  consolidé, 
sont  susceptibles  de  reboisement  et  de  gazonnement  pourvu  que  la  terre  vé- 
gétale ne  manque  pas  absolument  ou  que  les  terrains  ne  soient  pas  situés  à 
une  hauteur  où  les  éléments  indispensables  k  la  végétation  font  entièrement 
défaut.  *-  Le  dépôt  du  bilan  de  ces  deux  lois  nous  impose  l'obligation  de 
constituer  leur  actif.  Il  se  compose  de  l'extinction  de  quelques  torrents  des 
plus  redoutables,  de  la  transformation  du  régime  d'autres  torrents  réduits  k 
l'impuissance.  —  Il  comprend  la  protection  assurée  aux  cultures,  aux  voies 
de  communication,  aux  canaux  d'irrigation,  aux  endiguements,  et  la  sécu- 
rité dont  jouissent  des  centres  d'habitation,  des  hameaux  et  des  villages  en- 
tiers. Malgré  ces  résultats  considérables  que  je  me  plais  à  constater,  ces  deux 
lois  n'en  sont  pas  moins  imparfaites  et  insuffisantes.  Aussi  le  législateur,  qui 
en  comprenait  toute  la  difficulté,  avait-il  dit  d'avance  que  ce  n'était  là  qu'une 
loi  d'essai,  une  loi  purement  temporaire.  —  L'une,  celle  du  28  juillet  iSBO, 
règle  le  reboisement  facultatif  avec  des  subventions  de  l'Etat,  et  obligatoire 
avec  le  droit  d'expropriation  entre  les  mains  de  l'administration  contre  les 
particuliers  et  le  droit,  plus  considérable  encore,  contre  les  communes  de  la 
prise  de  possession  d'office  des  terrains  sur  lesquels  des  travaux  doivent  être 
exécutés.  — -  L'autre,  la  loi  du  8  juin  1864  sur  le  gazonnement,  a  été  édictée 
pour  essayer  de  venir  en  aide  au  reboisement  par  un  moyen  moins  coûteux, 
plus  facile,  et  tout  aussi  efficace,  surtout  pour  rassurer  les  populations  sur  le 
sort  de  leurs  pâturages.  —  Eh  bien,  ces  deux  lois  portent  dans  leur  sein  un 
vice  irrémédiable  ;  elles  violent,  au  préjudice  des  pauvres  communes,  un  des 
éléments  les  plus  essentiels  de  notre  droit  public,  un  des  principes  les  plus 
protecteu)*s  du  droit  de  propriété.  —  En  effet,  sur  un  simple  décret  déclarant 
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Tutilité  publique,  l'État  pouvait  s'emparer  des  propriétés  des  communes  sans 
Indemnités;  car  l'indemnité  facultative  accordée  par  la  loi  de  1864,  pour 
privation  de  jouissance  à  titre  de  secours,  donnée  aux  unes,  refusée  aux  au- 
tres, était  vraiment  dérisoire. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  législateur,  k  cette  époque,  s'était  laissé 
entraîner  par  un  sentiment  de  bienveillance;  il  craignait  d'aller  trop  loin, 
de  déplacer  trop  vite  des  intérêts  et  des  habitudes  qui  lui  paraissiiient  res- 
pectables ;  il  était  animé  d'un  sentiment  de  respect  pour  la  propriété  ;  mais, 
disons  le  mot,  c'était  un  sentiment  de  faux  respect.  Pour  épargner  aux  com- 
munes ce  que  le  législateur  appelait  les  rigueurs  de  l'expropriation,  il  avait, 
malgré  les  meilleures  intentions,  donné  k  la  loi  les  allures  d'une  véritable 
confiscation.  —  En  effet,  d'apj-ès  les  lois  de  1860  et  de  1864,  les  communes 
ont  l'option,  pour  se  faire  réintégrer  dans  leur  propriété,  ou  de  rembourser  à 
l'Etat  le  montant  des  dépenses  qui  ont  été  faites  par  lui  en  principal  et  inté« 
rets,  en  y  comprenant  même  les  dépenses  faites  pour  l'entretien,  ou  bien 
d'abandonner  la  moitié  de  cette  propriété  s'il  s'agit  de  reboisement,  le  quart 
sMl  s'agit  de  regazonnement.  -—  Or,  comme  les  communes  sont  très  pauvres 
et  dans  l'impossibilité  de  rembourser  à  l'Etat  le  montant  des  dépenses  faites 
par  lui,  et  qui  très  souvent  dépassent  de  beaucoup  la  valeur  qui  peut  avoir 
été  donnée  à  la  propriété,  c'est  toujours  l'abandon  qui  s'impose  à  la  commune, 
c'est-à-Klire  un  dépouillement  que  rien  ne  justifie.  Et  si  de  ce  chef  les  intérêts 
de  la  commune  sont  compromis,  ceux  de  l'Etat  ne  sont  pas  mieux  sauve- 
gardés. —  Quand  les  périmètres  sont  reboisés,  les  travaux  terminés,  le  lotis- 
sement accompli,  l'Etat  entre  en  possession  de  sa  moitié.  De  ce  côté,  il  n'y  a 
pas  de  désastre  à  redouter.  —  La  forêt  sera  parfaitement  aménagée,  exploitée 
selon  les  règles.  S'il  survient  un  accident,  on  y  pare.  —  Mais  l'autre  moitié, 
que  devient-elle?  elle  sera  communale.  Qui  donc  la  défendra  contre  la  dent 
du  troupeau,  contre  la  hache  du  bûcheron  ?  Que  deviendront  les  travaux  de 
conservation  et  de  consolidation  édifiés  avec  tant  de  peine  par  l'Etat?  Aban- 
donnés aux  atteintes  du  temps,  l'œuvre  de  destruction  recommencera,  il  y  a 
lieu  de  craindre  de  voir  les  plaies  de  la  montagne,  à  peine  cicatrisée,  se  rou- 
vrir, et  la  montagne  mise  à  nu  et  déchirée  de  nouveau.  Le  mal  que  l'on  vou- 
lait extirper  jusque  dans  sa  racine  renaîtra  immédiatement.  —  Il  y  a  donc 
un  très  grand  intérêt,  pour  l'Etat  comme  pour  la  commune,  à  reviser  les  lois 
actuelles  ;  depuis  plusieurs  années,  les  communes  n'ont  cessé  d'élever  d^éner- 
giques  protestations  contre  une  loi  qui  compromet  aussi  gi'avement  leurs 
intérêts. 

Un  de  nos  honorables  collègues  de  l'Assemblée  nationale,  aujourd'hui 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  s'est  fait  l'organe  officiel  de  ces  protes- 
tations. C'est  au  talent,  au  dévouement,  à  la  persévérance  déployée  par  l'ho- 
norable M.  Chevandier,  député  de  la  Dr6rac,  que  les  communes  doivent  la 
répai*ation  que  leur  accorde  le  nouveau  projet  de  loi  :  le  retour  au  droit 
commun,  et  le  seul  moyen  pour  faire  cesser  toutes  les  anomalies  et  rappeler 
les  parties  au  respect  des  principes  de  notre  droit  public.  —  Le  patrimoine 
des  communes  n'est-il  pas  protégé  comme  toute  propriété  par  le  principe 
proclamé  depuis  1789  dans  toutes  nos  constitutions,  et  eu  ces  termes,  dans 
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Tarticle  545  du  Gode  civil  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  joste  et 
préalable  indemnité.  »  —  L'expropriation  est  admise  pour  les  particuliers  ; 
pourquoi  la  refuser  aux  communes?  les  travaux  faits  sur  leurs  propriétés 
n'ont-ils  pas  le  même  caractère  d'utilité  publique?  —  Que  doivent-ils  pro- 
téger»  ces  travaux  ?  Ils  sont  destinés  k  éteindre  le  torrent,  k  prévenir  les  inon- 
dations. Ils  défendent  les  cultures,  les  endiguements,  les  canaux  d'irrigition 
et  arrachent  à  une  ruine  immédiate,  à  une  catastrophe  inévitable,  les  habi- 
tations, les  hameaux  et  les  villages  ;  ils  procurent  la  sécurité  publique.  — 
Peut-il  y  en  avoir  de  plus  urgents  et  de  plus  caractérisés?  —  C'est  dans  ce 
sens  que  fut  rédigé  le  projet  de  loi  de  1876  voté  le  22  février  1877  par  la 
Chambre  des  députés.  Mais  faut-il  s'en  tenir  à  ce  retour  au  droit  commun? 
L'administration,  en  considérant  à  cette  époque  l'expropriation  comme  une 
arme  nécessaire,  mais  suffisante,  demandait  à  la  fois  et  trop  et  pas  assei.  — 
C'est  trop  demander  sans  doute,  si  l'on  veut,  en  effet,  reboiser  et  regazonner 
toutes  les  surfaces  de  la  montagne  empreintes  d'une  dégradation  quelconque. 
Nous  retombons  dans  l'écueîl  du  projet  de  loi  de  1845.  —  Pour  l'Etat,  c'est 
une  dépense  excessive  et  qu'on  ne  doit  pas  lui  imposer.  —  Pour  le.9  com- 
munes, c'est  la  ruine  de  leur  industrie  pastorale.  C'est  priver  les  habitants 
d'une  manièi*e  absolue  du  pâturage,  c'est  Touloir  les  refouler  et  les  pousser 
en  masse  à  l'émigration  dans  les  villes.  Mais  ce  n'est  certes  pas  asseï, 
si  on  veut  restreindre  le  reboisement  et  le  regazonnement  aux  parties 
les  plus  attaquées,  h  celles  qui  sont  les  plus  abruptes,  c'est-A-dire  h  celles  où 
le  bois  seul  peut  venir  et  que  le  bois  seul  peut  défendre.  Que  deviendront 
les  autres  parties  du  périmètre?  Qui  les  protégera  ?  Les  terrains  nouveaux, 
soulevés,  affouillés,  donneront  naissance  à  de  nouveaux  torrents.  Le  mal  ne 
sera  que  déplacé  et  nous  retrouvons  tous  les  danj^ers  des  lois  de  1860  et  de 
1864.  La  commission  du  Sénat  et  après  elle  la  grande  commission  nommée 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'aménagement  et  l'utilisation  des 
eaux,  ainsi  que  le  gouvernement,  se  rendant  un  compte  exact  de  cette  situa- 
tion, ont  cherché  le  salut  dans  un  système  complet  de  restauration  et  de 
conservation  des  terrains  en  montagne.  —  Il  est  bien  sans  doute  de  réparer 
le  mal  et  de  rendre  à  la  montagne  la  cuirasse  qui  la  protégeait,  mais  il  est 
mieux  encore  de  le  prévenir  en  conservant  précieusement  la  végétation  par- 
tout où  elle  existe.  —  Ne  suffit-il  pas  du  plus  vulgaire  bon  sens  pour  com- 
prendre que  quand  un  édifice  est  en  ruine,  si  l'on  veut  rebfttir  des  partiel 
qui  sont  tombées,  il  faut  commencer  par  consolider  celles  qui  sont  encore 
debout.  —  Avant  de  songer  à  reboiser  et  à  regazonner  les  parties  dénudées 
de  la  montagne,  oi^  doit  s'occuper  de  prévenir  la  dégradation  de  celles  qui 
sont  encore  boisées  ou  gazonnées.  —  La  loi  qui  règle  l'usage  des  eaux,  des 
bois  et  des  mines  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  régler  aussi  l'usage  de  ces  steppes 
de  montagnes  qui  exercent  une  influence  si  grande  sur  rexistenca  des 
vallées  ? 

La  commission  et  le  gouvernement  ont  pensé  qu'il  fallait  h  cété  du  .reboi- 
sement et  du  gazonnement,  qui  sont  des  mesures  de  restauration,  placer  des 
mesures  de  conservation.  —  Celles  qui  ont  été  adoptées  sont  la  mise  en  di* 


LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  167 

fens  et  la  réglementation  des  pâturages.  —  La  mise  en  défens  n'est  qu'une 
simple  mesure  d'interdiction,  c'est  le  repos  commandé,  le  régime  hygiénique 
pour  les  pâturages  déjà  dégarnis.  Ne  troublez  pas  TefiTort  de  la  natui^,  n'en- 
travez pas  son  œuvre  ;  elle  se  chargera  de  les  reconstituer,  elle  a  des  secrets 
infaillibles  qui  dispensent  de  recourir  h  des  moyens  qui  coûtent  fort  cher  et 
ne  sont  pas  toujours  couronnés  d*un  plein  succès.  Permettez-moi  d*appeler 
sur  ce  point  le  témoignage  d'un  homme  dont  le  nom  fait  autorité  en  cette 
matière. 

Les  quelque*  lignes  que  je  veux  vous  lire  ont  été  puisées  dans  un  livre 
qui  est  intitulé  :  Etude  sur  les  torrents  des  Hautes- Alpes,  L'auteur  est 
M.  Surrel;  il  a  été  dit  de  lui,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  Chambre  des  députés, 
que  ce  livre  avait  été  écrit  par  un  savant  avec  un  cœur  de  patriote  et  d'ami 
de  l'humanité  et,  en  outre,  avec  tout  le  charme  d'une  œuvre  littéraire.  — 
«  Le  mal  que  causent  les  troupeaux  est  devenu  partout  si  manifeste,  que 
beaucoup  de  communes,  pour  sauver  leurs  montagnes,  ont  pris  le  parti  de 
les  mettre  à  la  réserve.  Cette  mesure  consiste  à  les  interdire  aux  troupeaux 
en  même  temps  qu'à  la  charrue,  sang  les  soumettre  toutefois  au  régime  fo- 
restier ;  on  les  abandonne  à  elles-mêmes.  Telle  est  la  bonté  naturelle  de  ces 
terrains,  que  la  végétation  reparaît  à  leur  surface  dès  que  los  moutons  cessent 
de  la  fouler;  et  cette  mesure  si  simple  a  sufft  partout  pour  réparer  de  longs 
abus.  —  Sur  les  talus  les  plus  arides  et  les  plus  mobiles,  où  le  sol  s'écou- 
lait aux  moindres  pluies,  on  a  vu  sortir,  comme  par  enchantement,  des 
touffes  d'épines- vinettes,  de  buis,  de  genévriers,  de  lavandes  aromatiques  ; 
et  toutes  ces  plantes  buissonneuses  et  vivaces,  projetant  dans  tous  les  sens 
leurs  racines  et  entrelaçant  leurs  tiges,  ont  blentût  consolidé  le  terrain  sous 
une  bourre  tenace.  i» 

Cette  mesure,  messieura,  doit  avoir  deux  caractères.  Elle  est  temporaire 
pour  que  les  pâturages  une  fois  reconstitués  puissent  être  rendus  aux  pro- 
priétaires. —  En  outre,  elle  donne  ouverture  à  un  droit  d'indemnité,  parce 
qu'il  est  souverainement  équitable  et  juste  que  celui  qui  est  dépouillé,  ne  se- 
rait-ce que  momentanément,  puisse  être  indemnisé  k  raison  de  la  privation 
dont  il  est  frappé.  —  La  mise  en  défens  n'a  rien  de  contraire  aux  principes 
de  notre  droit  public,  c'est  une  simple  restriction  au  droit  de  propriété  et 
pour  exprimer  d'un  mot  toute  ma  pensée  sur  ce  point,  je  dirai  que  la  mise 
en  défens  joue  dans  notre  loi  le  rôle  que  joue  l'occupation  temporaire  en 
matière  de  travaux  publics.  L'assimilation  est  complète,  l'une  et  l'autre  doi- 
vent être  soumises  et  obéir  à  des  règles  identiques.  —  La  réglementation 
des  pâtures  est  la  grande  innovation  du  projet  ;  cette  mesure  a  trouvé  des 
Incrédules,  des  adversaires.  De  tout  temps  elle  a  été  réclamée  comme  une 
nécessité  pour  mettre  un  frein  à  l'abus  de  la  dépaissance.  —  Tous  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  cette  question,  les  agronomes,  les  économistes,  les  ingé- 
nieurs, les  forestiers,  les  plus  consciencieux  et  les  plus  intelligents,  partagent 
cette  opinion.  M.  Surrel,  dont  je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure  quelques  lignes  de 
Ion  étude  sur  les  torrents  des  Hautes-Alpes,  proclame  cette  nécessité  à  chaque 
ligtie. 

Dant  un  mémoire  que  j*ai  pu  retrouver  à  la  bibliothèque  publique  de  la 
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Tille  que  j'habite,  un  préfet  des  premières  années  de  la  restauration,  M.  Du- 
gied,  dans  ses  études  sur  le  reboisement  des  Basses-Alpes,  déclare  aussi  qu'on 
n'aura  rien  fait  tant  qu'on  n'aura  pas  réglementé  les  pâturages  et  empêché 
la  cupidité  des  communes  de  dégrader  entièrement  le  sol  des  montagnes  par 
une  dépaissauce  excessive.  Le  législateur  de  1860  signale  aussi  cet  abus 
comme  une  des  causes  les  plus  perturbatrices  ;  mais  il  ne  propose  aucune 
mesure^  soit  qu'il  ait  reculé  devant  de  sérieuses  difficultés  d'application,  soit 
qu'il  ait  voulu  échapper  à  l'impopularité  qui  s'attachera  peut-être  à  sou 
adoption. 

Un  forestier  très  connu,  ancien  professeur,  et  aujourd'hui,  je  crois,  dii*ec- 
teur  de  l'école  de  Nancy,  chargé  par  le  gouvernement  de  parcourir  les  Alpes 
pour  faire  connaître  ses  impressions  sur  les  travaux  de  reboisement  et  de 
regazonnement,  frappé  des  désordres  produits  par  la  dépaissauce,  a  cru  de* 
voir  incidemment  exprimer  son  opinion  sur  cette  grave  question.  Permettez- 
moi  de  vous  lire  les  quelques  mots  qui  la  formulaient  :  a  II  faudrait,  en 
un  mot,  que  ce  qui  est  pour  les  forêts  fût  aussi  pour  les  pâturages,  et  cela 
par  des  raisons  complètement  identiques  ;  ils  devraient  être  soumis  au  même 
régime.  Je  sais  tout  ce  qu'aurait  de  grave  une  mesure  législative  de  cette  na- 
ture, les  oppositions  qu'elle  susciterait  do  la  part  des  populations  aveuglées 
sur  leui*8  intérêts  réels,  et  je  ne  me  dissimule  pas  que  le  temps  où  elle 
pourra  être  proposée  et  acceptée  est  sans  doute  encore  éloigné  de  nous.  Ce- 
pendant, à  mes  yeux,  la  restauration  vraie,  durable  des  Alpes  est  à  ce  prix  ; 
j'en  ai  la  plus  profonde  conviction,  et  bien  que  j'eusse  pu  ne  pas  aborder  ce 
sujet,  j'ai  considéré  comme  un  devoir  de  conscience  de  ne  point  le  laisser 
dans  l'ombre,  dussé-je  encourir  le  reproche  d'inopportunité,  tant  il  me  parait 
dominer  toute  la  question.  » 

Le  législateur  de  1876,  dans  le  projet  du  gouvernement, voté  parla  Cham- 
bre des  députés  en  1877>  a  considéré  la  réglementation  comme  le  complé- 
ment nécessaire  d'une  loi  protectrice  des  montagnes,  mais  il  en  fait  une 
question  d'opportunité,  il  attend  que  l'opinion  publique  vienne  d'elle-même 
indiquer  l'heure  à  laquelle  devra  être  appliquée  cette  salutaii-e  réforme .  -— 
Votre  commission,  je  le  dis  à  son  honneur,  a  pensé  la  première  qu'on  ne 
pouvait  pas  laisser  à  une  des  causes  bien  constatées  du  mal  dont  nous  souf- 
frons le  moyen  de  le  perpétuer.  —  Elle  croit  qu'il  n'est  que  temps  de  ré- 
glementer les  pâturages.  Le  gouvernement,  nous  sommes  heureux  de  le 
constater,  considère  aujourd'hui,  comme  nous,  cette  mesure  comme  urgente, 
indispensable.  —  En  quoi  cette  mesure  serait-elle  en  opposition  avec  les 
principes  et  les  intérêts  des  populations  ?  Les  principes  peuvent-ils  être  at- 
teints? Il  faut  distinguer  entre  les  paHiculiers  et  les  communes.  Aux  parti- 
culiers, nous  laissons  la  liberté  de  faire  de  leurs  pâturages  ce  que  bon  leur 
semblera.  —  Quant  aux  communes,  n'est-ce  pas  une  question  de  gestion 
communale?  or,  les  communes  sont  obligées,  dans  leur  gestion,  de  vivre 
sous  le  contrôle  de  rautorité.  Nous  avons  laissé  l'initiative  aux  conseils  mu- 
nicipaux, c'est-â-dire  que  nous  nous  sommes  conformés  à  la  loi  de  1837,  à  la* 
quelle  il  faut  recourir  toutes  les  fois  qu'on  touche  à  une  question  d'adminis-. 
tration  municipale.  Or^  cette  loi  déclare  que  les  communes  ont  le  droit  de 
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régler  et  de  répartir  les  pâturages  et  les  fruits  communaux.  —  Et  en  quoi 
pourrait-elle  être  contraire  aux  intérêts  des  populations?  La  réglementation 
n'est  ni  la  suppression  ni  la  privation  d'un  droit  ;  elle  constitue  une  mesure 
de  conservation.  C'est  le  seul  moyen  de  faire  revivre  et  de  régénérer  les 
pâturages. 

Si  je  me  demande  maintenant  dans  quelles  conditions  vont  fonctionner 
ces  mesures  de  conservation  et  de  restauration,  je  me  heurte  tout  de  suite  au 
désaccord  qui  s'est  produit  entre  le  gouvernement  et  la  commission.  ^-  Le 
désaccord  n'est  pas  dans  les  principes.  Le  gouvernement  demande  l'abroga- 
tion des  lois  de  1860  et  de  1864;  c'est  notre  objectif.  Le  gouvernement  veut 
ériger  un  système  complet  de  conservation  et  de  restauration  des  montagnes  ; 
nous  Tavons  demandé  avant  lui.  ~  Le  gouvernement  veut  que  la  restaura- 
tion puisse  être  faite  au  moyen  du  reboisement  soit  facultatif,  soit  obligatoire, 
nous  le  voulons  comme  lui  et  nous  demandons  avec  lui  la  conservation  des 
terrains  en  montagne,  la  mise  en  défens  et  la  réglementation  des  pâtu- 
rages. Où  commence  donc  notre  désaccord  ?  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer 
dans  les  détails.  Ce  dissentiment  sera  l'objet  d'un  débat  particulier  lorsque 
viendra  la  discussion  des  articles.  Mais  je  tiens,  pour  ne  plus  y  revenir,  à  in- 
diquer d'un  mot  la  cause  de  ce  dissentiment  profond  dans  l'application  des 
mesures  proposées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est  l'œuvre  de  l'administration  fores- 
tière. Il  a  été  substitué  par  elle  au  projet  qui  avait  été  élaboré  par  une  grande 
commission  nommée  pai'  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  C«e  projet  se 
ressent  de  son  origine,  de  la  situation  et  des  préoccupations  de  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs.  —  Tout  le  monde  sait,  messieurs,  que  l'administration  est 
amoureuse  de  l'art  qu'elle  a  créé,  qui  lui  fait  d'ailleurs  le  plus  grand  hon- 
neur; tout  le  monde  sait  que  l'administration  a  des  trésors  de  tendresse  pa- 
ternelle pour  le  reboisement.  Eh  bien,  l'intérêt  forestier  tient  non  pas  toute 
la  place,  mais  trop  de  place  dans  le  projet  de  loi  en  délibération  pour  qu'il 
puisse  gagner  â  lui  les  populations  pastorales.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Votre  commission,  au  contraire,  tout  en  demandant  dans  son  projet,  aux 
populations,  les  sacrifices  que  l'intérêt  général  exige,  sait  tenir  plus  de 
compte  de  l'intérêt  pastoral,  elle  est  convaincue  que  cette  grande  entreprise, 
que  cette  œuvre  de  régénération  et  de  solidarité  nationales...  [Interruptions  à 
gauche.)  oui,  messieurs,  de  solidarité  nationale,  que  cette  œuvre,  dis-je,  ne 
peut  aboutir  qu'à  la  condition  d'avoir  le  concours  des  populations.  Aussi  s'est- 
elle  efforcée  tout  en  demandant,  je  le  répète,  des  sacrifices,  d'écarter  tout  ce 
qui  sent  le  régime  exceptionnel  et  les  rigueurs  inutiles,  afin  de  les  désarmer 
et  d'en  faire  pour  l'administration  des  auxiliaires  utiles  et  dévoués. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  exécuter  la  loi  du  28  juillet  1860,  M.  Vicaire, 
alors  directeur  général  des  forêts,  disait  à  ses  agents  :  «  Pour  que  le  projet 
sur  le  reboisement  des  montagnes  puisse  réussir,  il  faut  absolument  lui  faire 
une  popularité.  »  —  Cette  popularité  n'est  pas  venue,  et,  comme  l'avait  dit 
Bl.  Vicaire,  le  succès  de  la  loi  a  été  incomplet  .Â  qui  en  faut-il  faire  remon- 
ter la  responsabilité?  —  Est-ce  au  législateur,  est-ce  aux  agents  chargés  de 
Texécution  du  projet?  Je  n'ai  pas  à  le  l'echercher;  peu  m'importe.  Mais  au- 
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jourd'hut  que  nous  voulons  remplacer  une  loi  d'essai,  une  loi  temporaire, 
par  une  loi  définitive,  par  une  loi  complète,  nous  devons  profiter  de  Teipé- 
rience  acquise.  Le  lé^slateur,  l'administration  ont  le  devoir  strict,  rigou- 
reux de  faire  autrement  et  de  faire  mieux.  —  Eh  bien,  ce  concours  des 
populations  que  vous  demandez,  vous  T aurez  si  le  législateur  consent  à  ap- 
pliquer les  mesures  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  1* heure,  dans  le  sens  raison- 
nable que  votre  commission  propose. 

Sur  oe  point,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  la  commission  a  toujours 
été  unanime  ;  elle  s'est  renouvelée  bien  des  fois,  tantôt  par  suite  des  élec- 
tions, tantôt  par  suite  d'événements  douloureux,  le  décès  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  eh  bien,  toutes  les  fois  qu'elle  s*est  reconstituée,  à  quelque 
opinion  qu'appartinssent  les  membres  nouvellement  élus,  elle  a  toujours 
unanimement  partagé  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer.  —  Si  vous  voulez  le 
concours  des  populations,  il  faut  que  l'administration  des  forêts,  tout  en  dé- 
ployant la  fermeté  qui  la  distingue  et  à  laquelle  je  me*  plais  à  rendre  un 
éclatant  hommage,  se  montre  envers  les  populations  juste,  bienveillante  et 
paternelle  ;  il  faut  qu'elle  saisisse  toutes  les  occasions  qui  lui  seront  offertes 
pour  procurer  aux  populations,  sans  compromettre  les  graves  intérêts  dont 
elle  a  la  garde,  les  ressources  du  pâturage,  qui  sont  pour  elles  les  ressources 
même  de  la  vie.  (Très  bien  I  très  bien  !  )  Ce  concours  que  vous  réclamez,  les 
populations  le  donneront,  parce  qu'elles  savent  que  le  gouvernement,  dans 
sa  justice,  dans  sa  sollicitude  pour  elles,  ne  peut  pas  demander  sanscompen* 
tation  à  la  montagne  les  sacrifices  qui  doivent  assurer  le  salut  de  la  plaine 
et  ne  voudra  pas  les  laisser  à  la  merci  des  torrents  qui  déchirent  et  se  dispu- 
tent leurs  territoires. 

Quand  les  mesures  que  nous  vous  proposons  d'édicter  auront  reçu  leur 
pleine  exécution,  l'œuvre  de  désorganisation  à  laquelle  nous  assistons  sera 
enrayée.  Le  sol  consolidé  reprendra  son  tapis  végétal  feutré  et  spongieux. 
Les  eaux  ralenties  dans  leur  vitesse,  diminuées  dans  leur  volume,  brisées, 
divisées,  entièrement  déchargées,  arriveront  sans  caractère  offensif  au  pied 
de  la  montagne.  C'est  là  que  les  ingénieurs  rivalisant  d'intelligence  et  de 
lèle  avec  les  agents  de  l'administration  forestière,  les  recueilleront  pour  les 
livrer  à  l'agriculture  et  en  assurer  le  libre  écoulement,  A  l'aide  d'un  plan 
méthodique  et  de  travaux  d'ensemble  entrepris  par  l'Etat  pour  remplacer  ces 
ouvrages  décousue  et  éparpillés  sur  le  bord  des  torrents  et  des  rivières  tor- 
rentielles. Est-ce  à  dire  que  l'œuvre  combinée  de  ces  deux  grandes  adminis- 
trations fera  cesser  pour  toujours  le  fléau  des  inondations?  Non,  messieurs^ 
la  prescience  humaine  sent  son  impuissance  devant  une  solution  aussi  ab- 
solue. Qui  pourrait  supprimer  ou  régler  la  pluie,  supprimer  ou  régler  les 
phénomènes  météorologiques  qui  la  font  naître?  Non,  tant  qu'il  tombera  du 
ciel  assez  d'eau  pour  inonder,  elle  inondera,  ici,  là  ou  ailleurs  ;  elle  inondera, 
c'est  certain,  mais  il  est  permis  d'affirmer  que  les  sacrifices  et  les  efforts  de 
tous  en  atténueront  singulièrement  les  effets  et  que  nous  ne  serons  plus 
condamnés  au  spectacle  navrant  des  désastres  qui  ont  désolé  la  France  à 
diverses  époques  de  notre  siècle.  (Très  bien  1  très  bien  !  et  applaudissemeata 
sur  un  grand  pombrs  de  bancs.) 
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M.  Parent.  Messieurs,  j'ai  fait  partie  de  la  commission  qui»  à  la  Chambre 
des  députés,  rédigea  la  loi  adoptée  le  !«'  mars  4877,  dont  tous  entretenait 
l'honorable  M.  Michel.  Ce  n'est  pas  h.  ce  titre  toutefois  que  Je  monte  à  cette 
tribune.  Je  veux,  comme  représentant  d'un  département  montagneux  qui  est 
dans  une  situation  toute  spéciale,  exprimer  ma  pensée  sur  la  matière  en  dis- 
cussion et  sur  les  projets  qui  yous  sont  soumis.  ^  L'honorable  M.  Michel 
TOUS  a  parfaitement  indiqué  quelle  était  dans  nos  trois  grands  massifs  de 
montagnes,  les  Pyrénées,  les  Céyennes  et  les  Alpes,  la  position  partioulière 
de  la  région  alpestre  ;  elle  est  telle  qu'il  y  a  urgence  d'apporter  remède, 
e'est  sur  elle  que  doit  se  concentrer  avant  tout  l'action  du  gouvernement; 
M.  Michel  tous  l'a  démontré  avec  une  grande  vigueur  et  d'une  façon  si  com- 
plète, que  je  ne  saurais  y  ajouter.  — Eh  bien,  dans  cette  région  si  maltraitée 
des  Alpes,  le  département  de  la   Savoie,  que  j*ai  Thonneur  de  représenter, 
est  assurément  de  tous  celui  dont  la  position,  l'état  commandent  la  plus  pres- 
sante intervention.  Oui,  les  choses  y  sont  arrivées  à  ce  point  que,  dans  les 
communes  élevées,  le  territoire  tend  à  disparaître,  l'existence  même  de  cer- 
tains groupes  d'habitations  est  menacée  ;  le  chef-lieu  du  département  lui- 
même  n'a  pas  été  épargné  et  se  trouve  sous  le  coup  de  menaces.  —  Les 
montagnes  ont  subi  des  érosions  si  considérables,  que  je  me  demande  s'il 
n'est  pas  trop  tard  pour  entreprendre  des  travaux  de  restauration  1  Pour 
nous,  dans  cette  situation  pénible,  le  meilleur  des  deux  projets  est  celui  qui 
atteindra  plus  rapidement  et  plus  directement  le  but  que  nous  nous  propo* 
sons,  et  à  ce  titre  surtout  le  projet  du  gouvernement  me  semble  le  projet 
que  nous  devons  adopter.  —  Quelques  mots  à  ce  sujet,  mais  auparavant 
laissez-moi  compléter  les  renseignements  que  j'ai  le  devoir  do  donner  à  cette 
tribune.  —  Il  a  été  parlé  de  reboisement  et  de  gaxonnement,  c'est  là  une 
question  vitale;  le  régime  pastoral  dans  les  deux  Savoies  n'est  pas  seulement 
une  question  de  richesse,  il  est,  dans  beaucoup  de  localités  montagneuses, 
indispensable  k  l'existence  des  populations  ;  le  supprimer  ou  le  restreindre, 
c'est  les  condamner  à  l'émigration.  —  La  raison  en  est  bien  simple  :  le  sol 
arable  est  peu  étendu,  et,  dans  beaucoup  de  communes  élevées,  les  terres 
ne  peuvent  être  cultivées  et  ensemencées  que  tous  les  deux  ans;  il  est  déjà 
trop   tard  pour  semer  lorsque  la  récolte  arrive  à  maturité.    —    Dans  ces 
conditions,  l'alpage,  l'étendue  et  la  jouissance  des  pâturages  de  la  montagne 
tiennent  donc  une  pkce  essentielle,  la  plus  importante,  dans  les  ressources 
indispensables  aux  populations.  —  A  ce  point  de  vue,  je  suis  donc  complète^ 
ment  avec  l'honorable  M.  Michel,  lorsqu'il  disait  qu'il  fallait  favoriser  le  ré- 
gime pastoral  ;  oui,  il  faut  lui  faire  la  part  la  plus  large,  aussi  large  que  le 
permettent  les  besoins  de  défense  de  la  montagne,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'à 
toujours  faits  l'administration  forestière,  du  moins  dans  mon  département; 
aa  lien  de  laisser  en  pâturage  ce  qui  est  en  pâturage,  de  l'étendre  même  tant 
qu'on  ne  compromet  pas  la  défeniabilité  des  pentes,  au  lieu  de  s'inquiéter 
surtout  des  besoins  des  populations,  on  a  fouillé  les  anciens  cadastres  et  par- 
tout où  on  trouvait  des  terrains  mappés  bois,  on  s'est  efforcé,  lors  même  que 
ces  terrains  sont  devenus  sans  inconvénient  des  prairies,  on  s'est  efforcé  de 
les  reboiser,  on  a  troublé  les  habitudes  et  les  moyens  d'existence  des  famiile|. 
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Pour  ie  reboiftement  lui-même,  nous  sommes  dans  cette  situatioB  qa*il  est 
impossible  ou  très  difficile,  faute  de  voie  de  communicatioos,  d'exploiter 
une  partie  des  forêts  qui  appartiennent  aux  communes.  On  stérilise  à  peu 
près  leur  valeur  ;  c'est  ainsi  que  dans  des  localités  on  ne  trouve  d*acquéreurs 
qu'à  des  prix  ridicules;  des  bois  ont  été  vendus  3  francs  le  métré  cube  lors- 
que, à  quelques  kilomètres  plus  loin,  il  se  vendait  couramment  25  et 
40  francs.  Cet  état  de  choses  ne  contribue  donc  pas  à  rendre  populaire  le 
reboisement,  surtout  lorsqu'il  est  fait  aux  dépens  du  pâturage,  du  régime 
pastoral.  Ces  difficultés,  ces  impossibilités  d'exploitation  se  reproduisent  dans 
toutes  les  régions  alpestres.  Ce  sont  elles  et  le  désir  d'y  voir  mettre  un  terme 
qui  m'ont  déterminé  à  déposer  à  la  Chambre  des  députés,  l'an  passé,  un 
amendement  pour  allouer  au  gouvernement  une  somme  de  K  000  francs 
à  l'effet  de  faire  des  études  sur  la  création  d'une  caisse  des  chemins  fores* 
tiers,  qui  méritent  assurément  autant  de  faveur  que  les  chemins  vicinaux,  ie 
sais  que  le  gouvernement  s'occupe  sérieusement  de  la  mission  qui  lui  était 
donnée  par  l'adoption  de  mon  amendement  par  la  Chambre  des  dépatés  et 
par  le  Sénat. 

Il  y  a  un  intérêt  direct  pour  le  Trésor  à  restituer  &  nos  forêts  leur  valeur 
véritable  ;  puisqu'il  h  un  vingtième  de  leurs  produits,  il  y  a  un  intérêt  plut 
élevé  dans  la  mise  en  valeur  de  ces  richesses  considérables  et  des  bienfaits 
qui  en  seront  la  conséquence  pour  les  populations  alpestres.  On  parle  d'ob* 
tenir  leur  concours  ;  c'est  à  ce  prix  qu'on  l'aura  complot,  entier. 

Revenant  aux  deux  projets  en  présence,  vous  voyez  quelles  raisons  nous 
avons  de  recommander  celui  qui  permettra  d'arriver  par  une  voie  plus  rapide 
à  la  restauration  de  la  montague  et  pourquoi  il  nous  importe  que  le  régime 
pastoral  tienne  la  première  place  dans  l'exécution,  autant  que  la  chose  sera 
possible,  sans  compromettre  cependant  l'avenir  de  la  montagne.  Des  criti- 
ques ont  été  formulées  contre  le  projet  du  gouvernement;  ce  projet,  mes- 
sieure,  me  semble,  au  contraire,  être  d'une  simplicité  très  remai^quable,  et 
répondre  beaucoup  plus  au  but  qu'on  se  propose  que  le  projet  de  la  commis* 
sion.  Je  vais  l'expliquer  en  peu  de  mots  tel  que  je  l'ai  compris.  —  Le  gou- 
vemement  définit  nettement  le  projet  de  loi  dans  l'article  1*'.  Il  dit  :  «  11 
est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne, 
soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  propriétaires  avec  sub* 
vention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  des  mesures  de  protection,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  »  —  Cette  distinction  est  absolue,  caté* 
gorique,  précise,  surtout  si  on  la  compare  à  l'article  1*'  de  la  oommission. 
Voici  ce  que  dit  la  commission  :  «  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il 
soit  pris  des  mesures  de  restauration  »  —  je  ne  vois  pas  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  deux  —  a  ...  de  préservation  ou  de  conservation  de  terrains 
en  montagne,  il  y  est  pourvu  à  l'aide  du  reboisement,  du  gazonnement,  de 
la  mise  en  défens  et  de  la  réglementation  des  pâturages.  »  —  Qui  sera 
juge  de  l'intérêt  public?  Evidemment  l'administi^ation ;  alors  pourquoi  ne 
pas  accepter  la  rédaction  du  gouvernement?  —  Le  gouvernement  établit 
trois  zones.  —  La  première  zone  est  celle  oii  les  affouillements  ont  une  in- 
tensité extraordinaire  et  dans  laquelle  généralement  l'Etat  seul  peut  exécuter 
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les  travaux  coûteux,  ayant  pour  but  la  restauration  et  l'extinction  des  tor- 
rents. C'est  bien  notre  cas  en  Savoie  ;  nos  communes  sont  trop  pauvres  pour 
s'imposer  des  sacrifices.  —  Le  gouvernement  fera  donc^  aux  frais  du  Trésor 
et  sans  répétition  aucune,  les  travaux  de  restauration  nécessaires.  —  Ce 
n'est  pas  tout,  Toccupation  de  terrains  est  nécessaire  pour  ces  travaux,  et  ils 
peuvent  n'être  pas  la  propriété  de  l'Etat  ;  dan^  ce  cas,  comme  aussi  d'une 
manière  générale  et  dans  un  intérêt  de  bonne  administration,  des  enquêtes 
sont  prescrites  ;  des  avis  sont  demandés  aux  conseils  municipaux,  d'arron- 
dissement, de  département  ;  une  commission  bien  définie  où  sont  représen- 
tés les  intérêts  de  tous  ordres  est  instituée,  qui  jouera  un  rêle  prépondérant, 
et  enfin,  lorsque  la  question  est  ainsi  bien  étudiée,  a  été  bien  contrôlée,  que 
des  périmètres  ont  été  arrêtés,  publiés,  que  la  lumière  s'est  faite,  que  toutes 
les  contradictions  ont  été  provoquées^  ont  pu  se  produire,  un  décret  i*endu 
en  conseil  d'Etat  déclare,  s'il  y  a  lieu,  l'utilité  publique  des  travaux  à  exécu- 
ter et  des  mesures  à  prendre. 

La  commission  repousse  l'intervention  du  conseil  d'Etat;  elle  veut  que  la 
déclaration  d'utilité  publique  soit  faite  par  une  loi;  dans  quel  intérêt?  On 
peut  se  le  demander,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  d'une  importance  restreinte  et 
qui  généralement  demandent  l'urgence.  Le  nombre  des  périmètres  à  com- 
pléter et  à  créer  sera  peut-être  de  cinq  ou  six  cents.  Est-ce  bien  le  cas  d'en 
arriver  à  une  loi  ? 

La  loi  du  3  mai  1841  a  réservé  dans  son  article  3  la  possibilité,  le  droit  de 
déclarer  d'utilité  publique,  par  voie  d'ordonnance  royale,  comme  on  disait 
alors,  et  par  voie  de  décret,  selon  le  langage  actuel,  les  travaux  d'une  im- 
portance restreinte.  Or,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  analogues  à  ceux  que  nous 
examinons  en  ce  moment,  nous  sommes  d'ailleurs  des  législateurs.  —  La 
déclaration  d'utilité  publique  prononcée  en  conseil  d'Etat,  l'expropriation  se 
fait  devant  le  jury,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Ainsi,  pour  cette  première  zone,  la  plus  importante,  travaux  aux  frais  de 
l'Etat,  formalités  nombreuses  et  protectrices,  déclaration  d'utilité  publique 
prononcée  par  le  conseil  d'Etat  ;  oii  est  la  possibilité  d'une  erreur,  d'une  vio- 
lation de  droits  privés  ?  —  D'ailleurs,  devant  le  conseil  d'Etat,  les  intérêts, 
s'il  y  en  a  de  méconnus  ou  de  froissés,  ont  la  faculté  de  se  défendre  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  plus  efficacement  que  devant  le  Parlement.  Enfin,  le 
Jury  règle  les  indemnités  où  peut  rester  une  possibilité  de  perte  pour  l'ex- 
proprié; pourquoi  accuser  l'administration  forestière  de  sacrifier  la  pro- 
priété ?  Il  reste  enfin  à  l'exproprié  la  faculté  de  conserver  sa  terre  en  se 
chargeant  de  faire  lui-même  les  travaux,  il  n'y  a  plus  alors  d'expropriation. 

C'est  la  première  zone,  c'est  la  zone  la  plus  difficile,  qui  exigera  le  plus 
de  sacrifices,  qui  absorbera  la  plus  grande  partie  des  crédits  portés  au  bud- 
get ;  ils  s'élèvent  à  2  millions  et  demi  de  francs.  — -  Le  seconde  zone,  dans  le 
projet  du  gouvernement,  est  celle  qui  «r  entoure  la  précédente,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  des  traces  de  dénudations  et  de  ravinements,  mais  dont 
la  conservation  parait  devoir  être  assurée  au  moyen  d'une  simple  mise  en 
défens  avec  ou  sans  travaux  accessoires.  »  Elle  fait  l'objet  des  articles  n<»*  2» 
3  et  4,  et  de  l'article  5.  C'est  donc  là  plutôt  une  zone  de  protection,  de  eon- 
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solidatton.  Comment  procède-t-oD  dans  le  projet  du  gouYemement?  Bx«cU* 
ment  comme  pour  la  première  lone  :  enquête,  avù,  commiaiion  spéoialet 
détermination  de  périmètre,  puis  déclaration  d'utilité  publique  par  le  con^ 
seîl  d'Etat;  seulement,  comme  l'Etat  met  en  défeni,  c'eât-à-dire  interdit  h 
jouissance,  c'est  une  indemnité  qui  sera  payée  à  la  suite  de  la  déclaration 
d'atilité  publique,  une  indemnité,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  jouisstnce  et  non 
le  prix  de  la  terre  qui  reste  au  propriétaire. 

Je  me  demande  encore  où  et  en  quoi  les  intérêts  des  populations  seront 
lésés.  —  Nous  sommes  bien  loin  des  lois  spoliatrices  de  1860  et  de  4864  qui 
ont  été  un  abus  de  pouvoir.  —  Les  deux  projets  qui  tous  sont  soumis  con- 
sacrent le  respect  des  droits.  -^  On  ne  prend  rien  à  personne»  on  ne  dé* 
pouille  personne  de  sa  chose  ou  de  la  jouissauce  de  sa  chosoi  mémo  eu  nom 
d'intérêts  supérieurs.  —  On  applique  la  lot  d'expi*opriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  de  telle  sorte  que  soil  pour  les  communes,  soit  pour  les  parti- 
culier, il  n'y  ait  ni  ne  puisse  y  avoir  rien  qui  ressemble  à  une  eonfiscadicMif 
rien  qui  soit  une  atteinte  au  droit  de  propriété.  C'est  ainsi  du  moins  que 
j'entends  le  projet.  •—  J'avais  donc  quelque  raison  de  m'êtonaer  tout  à 
l'heure  en  entendant  dire  à  mon  honorable  collègue,  M.  Micheli  qu'il  j  avait 
dans  le  projet  du  gouvernement,  inspiré  suiTant  lui  par  des  préoccupations 
par  trop  forestières,  des  sacrifices  d'intérêt  privé.  On  ne  sacrifia  absolument 
rien  ;  ce  qu'on  prend,  on  le  paye,  et  pour  ce  qu'on  met  en  défensi  oaindili^ 
nise  le  propriétaire. 

Enfin,  la  troisième  sone  est  une  zone  d'encouragement.  —  Sous  oe  rap^ 
port,  les  deux  projets  se  ressemblent.  On  accorde  aux  propriétés  situées  dans 
cette  sone  des  subventions  à  titre  d'enoouragementi  subventions  en  argenti 
en  travaux,  en  graines,  en  plantes,  etc. 

Tel  est  le  projet  du  gouvernement  dans  ses  parties  essentielles.  —  J'avais 
donc  raison  de  dire  que,  dans  l'intérêt  des  régions  alpestres,  où  des  mesures 
énergiques  sont  nécessaires,  je  devais  désirer  son  adoption  ;  il  a  été  étudié 
par  deux  grandes  administi*ations  et  va  droit  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons :  la  restauration  et  la  oonservation  des  terrains  en  montagne  ;  c^est  bien 
là  le  titre  de  le  loi.  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Kaantx,  président  de  ia  commission.  Messieurs,  il  est  peu  de  projets 
d' affaires  plus  importants  que  celui  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.  H 
s'agit  de  la  restauration  de  teirains  dont  la  surface  n'est  pas  inférieure  à 
i  million  d'hectares.  C'est  déjà  un  chiffre  fort  imposant,  mais  il  ne  donne 
pas  encore  la  mesure  exacte  des  conséquences  utiles  de  la  restauration  pro- 
jetée. —  Chaque  hectare  dégradé  dans  la  montagne  en  compromet  quelque- 
fois plusieurs  dans  la  plaine;  de  telle  sorte  que  le  mal  qui  sévit  sur  la  mon- 
tagne a  une  redoutable  répercussion  plus  bas  ;  en  définitive,  c'est  au  moim 
S  millions  d'hectares  qui  se  trouvent  ainsi  perdus  pour  ragricultore.  Ceci| 
en  vérité,  donne  à  la  loi  une  importance  toute  spéciale  :  2  millions  d'hectares 
compromis,  pei'dus,  dans  un  pays  qui  n'en  possède  que  52  millions,  c'est 
assurément  bien  grave.  Mais  les  routes,  les  canaux,  le  régime  de  nos  fleuves 
et  de  nos  rivières,  tout  cela  se  trouve  également  compromis  par  le  fait  de  k 
dégradation  des  montagnes.  Je  n'en  dirai  pas  plus  sur  ce  point  et  cela  par 
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une  raison  très  «impie,  c'est  que,  dans  le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre 
la  commission  et  le  gouvernement,  jamais  ce  point  de  départ,  jamais  cette 
importance  de  premier  ordre  n'ont  été  contestés  par  pei*sonne.  (Marques 
d'approbation.)  -*  Je  Tais  plus  loin.  Non  seulement  la  but  &  atteindre»  la 
gravité  des  donuuages  causés  par  la  dégradation  des  montagnes,  la  nécessité 
d'y  porter  remède  ne  sont  contestés  par  personne,  mais  les  moyens  à  mor 
ployer  sont  également  hors  de  discussion.  Je  le  répète,  on  sait  d'où  vient  U 
mal  qui  afflige  la  montagne,  à  quelle  époque  il  a  pris  naissance,  comment  il 
s'est  perpétué,  développé.  On  sait  également  qu'il  faut  rétablir  patiemment,  4 
force  de  temps  et  d'argent,  ce  que  Ton  a  imprudemment  détruit.  On  sait 
qu'il  faut  reconstituer  la  forêt  sur  les  parties  déclives  de  la  montagne,  refaire 
les  pâturages  dans  le  haut,  sur  les  plateaux  où  l'humidité  du  sol  le  permet. 
Tout  cela,  art  et  procédés  techniques,  est  hors  de  conteste.  Entre  la  commis- 
sion et  le  gouvernement,  aucun  dissentiment  sur  ces  points. 

Quant  aux  procédés  administratifs  à  employer  aux  zones,  aux  périmètres 
où  l'action  de  l'administration  doit,  s'exercer,  à  la  nature  de  cette  action  eu- 
rative  ou  hygiénique,  l'accord  existe  également.  —  Ainsi  la  commission» 
comme  le  gouYernement,  admet  un  périmètre  de  travaux  obligatoires,  où 
l'Etat,  seul  capable  de  les  entreprendre  efficacement,  exécutera  les  travaux» 
reconstituera  le  lit,  les  berges,  les  abords  des  torrents.  —  Dans  ce  premier 
périmètre,  l'Etat  se  rendra  propriétaire  des  terrains  et  aura  recours  à  la  loi  d'ex- 
propriation pour  les  acquérir.  La  commission  ne  recule  pas  plus  devant  cette 
nécessité  que  le  gouvernement  lui-même.  Dans  les  terrains  moins  ravagés, 
où  quelques  précautions,  j'allais  presque  dire  une  bonne  hygiène,  suffisent, 
on  assure  le  repos  de  la  montagne  par  une  mise  en  interdit  du  p&turage. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  zone  de  mise  en  défens.  Ici  encore,  nulle  diffi- 
culté, et  vous  voyez,  messieurs,  avec  quel  soin,  et  je  dirais  volontiers  avec 
quelle  satisfaction,  je  constate  les  points  où  le  gouvernement  et  la  commis^ 
sion  se  sont  trouvés  d'accord.  —  Comment  ces  deux  périmètres,  dont  lu 
constitution  forme  la  partie  essentielle,  vitale  de  la  loi,  peuvent-ils  être  dé- 
teiminés  ? 

On  a  pensé,  le  gouvernement  aussi  bien  que  la  commission,  que  les  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées  devaient,  tout  d'abord,  être  con- 
sultés, puis  le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général  et,  enfin,  une  com- 
mission spéciale  instituée  à  l'efilet  d'examiner  ces  divers  éléments  d'instruction 
et  de  formuler  un  avis.  Jusqu'ici,  aucune  divergence. 

Mais  Toici  où  la  divergence  commence.  Qui  dira  le  dernier  mot  sur  cette 
longue  instruction?  Qui  statuera?  Car,  enfin,  jusqu'à  présent,  l'action  pu" 
blique  ne  s'est  manifestée  par  aucun  acte.  On  a  délibéréi  discuté,  donné  des 
avis  ;  rien  de  plus.  —  Suivant  le  projet  du  gouvernement,  c'est  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  qui  va  fixer  le  périmètre  des  travaux  obligatoires  ; 
suivant  la  commission,  au  contraire»  c'est  le  parlement.  Elle  substitue  ainsi 
la  loi  au  décret. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  défens,  le  gouvernement  veut  encore  que 
ce  soit  un  décret  qui  fixe  le  périmètre.  La  commission  trouve,  au  contrairei 
qu'il  est  plus  simple  et  plus  conTenable  ^ue  ce  soit  le  préfet  placé  à  la  tét6 


176  EAUX   ET   FORÊTS. 

de  radministration  départementale  qui  agisse.  Son  arrêté  présentera  plos  de 
garanties  réelles  aux  intérêts  particuliers  que  ne  saurait  le  faire  un  décret. 
Ce  sont  ces  deux  points  de  dissidence  que  j*ai  tenu  tout  d*abord  à  préciser 
et  sur  lesquels  je  veux  m'expliquer.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

Vous  connaissez  tous  le  mécanisme  de  la  loi  du  3  mai  i841,  également 
chère  à  Tadministration  qui  la  met  en  œuvre  et  aux  particuliers  qui  la  su- 
bissent; également  chère,  dis-je,  aux  deux  parties,  parce  qu'elle  règle  équi- 
tablement  leurs  rapports  et  que  Texproprié  a  rarement  à  se  plaindre  de  la 
violence  légale  qui  lui  est  faite.  Si  Ton  se  reporte  aux  législations  antérieoreé 
h  cette  loi,  on  trouve  qu'elle  a  constitué  un  très  réel  progrès  et  qu'il  y  a  lieu 
de  la  respecter  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre.  —  Elle  a  momentanément 
sombré  dans  le  naufrage  de  nos  libertés.  Le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  faisant  un  brusque  retour  vers  la  loi  de  1810,  a  enlevé  au  piu^ 
lement  les  prérogatives  dont  il  avait  été  investi  et  les  a  attribuées  au  pouvoir 
exécutif* 

En  1870,  il  y  a  eu  une  détente  dans  l'absolutisme  impérial.  La  loi  du 
27  juillet  restitua  au  parlement  la  déclaration  d'utilité  publique  et  Von  revint 
à  la  loi  si  sage  de  1841,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  travaux  des  départe- 
ments; les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  étaient  biep  pour  quelque  chose 
dans  cette  réserve  :  le  gouvernement  tenait  à  les  avoir  dans  sa  main.  —  De- 
puis, cette  reconnaissance  des  droits  du  parlement  a  fait  un  pas  encore. 

A  la  suite  d'incidents  dont  un  certain  nombre  d'entre  vous  peuvent  avoir 
conservé  le  souvenir,  on  a  demandé  d'abord  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
chemins  de  fer  de  moins  de  20  kilomètres  fussent  régis  par  le  domaine  de  la 
loi  et  soustraits  à  l'action  des  décrets.  Cette  proposition  n'a  pas  abouti.  L'As- 
semblée nationale  s'est  séparée  avant  d'avoir  statué,  mais  le  germe  de  vrai 
libéralisme  qui  avait  été  déposé  dans  cette  proposition  a  survécu,  s'est  déve- 
loppé, et  une  nouvelle  loi  conçue  dans  le  même  esprit  a  été  proposée  à  la 
Chambre  des  députés  d'abord,  qui  l'a  parfaitement  accueillie,  puis  au  Sénat, 
où,  sur  le  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Brunet,  elle  a  été  l'objet 
d'une  délibération  favorable.  Pourquoi  et  conunent  n'y  a-t-il  pas  eu  seconde 
délibération  ?  Je  l'ignore,  mais  toujours  est-il  que  je  puis  chercher  dans  cette 
proposition,  sinon  un  texte  formel  de  loi,  tout  au  moins  l'expression  de  la 
pensée  du  parlement.  —  Ce  point  a  sa  valeur,  et  la  commission  y  attache 
une  extrême  importance. 

L'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  édictaitdans  son  premier  paragraphe 
un  principe  très  ferme,  presque  absolu,  mais,  par  une  transaction  a?ec  les 
habitudes  anciennes,  dans  le  deuxième  paragraphe,  admettait  une  restriction 
à  ce  principe.  L'utilité  publique  des  routes  départementales,  des  chemins  de 
fer,  d'embranchement  et  canaux  de  moins  de  20  kilomètres,  pouvait  être  dé* 
clarée  par  une  ordonnance  royale.  C'est  cette  restriction  au  droit  commun 
que  la  proposition  précédemment  signalée  avait  pour  but  d'amoindrir,  de 
restreindre. 

Actuellement,  d'aprèâ  ce  projet  de  loi,  que  je  ne  rappelle  ici  que  comme 
Texpression  de  la  pensée  et  de  la  volonté  du  parlement,  tous  les  chemins  de 
fer,  quelle  que  soit  leur  longueur,  tous  les  canaux  de  navigation,  toutes  les 
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routes  nationales,  sauf  les  rectifications,  doivent  être  déclarés  d'utiJité  pu- 
blique par  une  loi.  Ou  ne  laisse  dans  le  domaine  des  décrets  que  les.  canaux 
d'irrigatiou  ou  de  dessèchement  de  motus  de  20  kilomètres  et  autres  travaux 
de  moindre  importance. 

Je  vous  demande  pardon,  messieui*s,  de  cette  explication  un  peu  longue. .  • 
(Piirlez!  parlez!)  ...  mais  elle  a  pour  but  précisément  de  bien  marquer 
quel  est  le  principe  et  la  cause  du  différend  survenu  entre  le  gouvernement 
et  la  commission. 

La  commission  s'attache  au  principe  même  de  la  loi,  au  principe  du  droit 
commun,  et  n'admet  pas  la  restriction,  Texception  que  Ton  invoque  et  qui 
ne  lui  parait,  dans  Tespèce,  ni  expressément  spécifiée,  ni  suffisamment  jus- 
tifiée. —  Le  droH  commun,  c'est  la  loi  ;  le  droit  étroit,  c'est  le  décret,  et 
pour  expliquer  pourquoi  elle  veut  en  revenir  au  décret,  l'administration  ar« 
guë  de  l'iuBme  impoiiance  des  travaux  dont  il  s'agit  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique. Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  ce  motif;  mais,  en  attendant, 
je  répond:)  que  le  régime  des  décrets  s'amoindrit  tous  les  jours ... 

M.  AuoRRN  DE  Kerdrel.  Pas  en  toute  matière. 

M.  Kra.ntz.  . . .  Que  celui  de  la  loi  tend  toujours  a  s'augmenter,  et  que 
c'est  une  façon  de  retour  vers  le  passé,  un  véritable  anachronisme  que  cette 
résurrection  du  décret,  là  où  il  n'a  que  faire.  — .  Mais,  enfin,  ces  travaux 
ont-ils  bien  une  importance  si  petite  que  vous  puissiez  les  comparer  à  une 
rectification  de  route,  à  un  agrandissement  de  gare  ou  à  quelque  autre  tra- 
vail semblable?  Mais,  messieurs,  il  s\igit,  pour  ce  qui  doit  être  compris  dans 
le  périmètre  obligatoire,  de  200  000  hectares  sur  lesquels  vous  avez  des  tra- 
vaux considérables  à  faire.  Oui,  mais  on  nous  a  dit  que  les  périmètres  qui 
englobent  ces  200  000  hectares  sont  au  nombre  de  plus  de  600.  —  D'après 
ses  déclarations  à  la  commission,  ils  sont  au  nombre  de  339  périmètres  pour 
les  travaux  obligatoires,  ce  qui  constitue  pour  chacun  de  ces  périmètres  une 
superficie  moyenne  de  590  hectares.  Calculez  le  prix  de  ces  terrains  ;  on  le 
trouve  dans  votre  rapport  au  moins  en  moyenne.  Calculez  le  prix  des  tra- 
vaux, il  est  dans  le  rapport  de  votre  prédécesseur.  Vous  trouverez  que  cha- 
cun de  ces  périmètres  représente  une  moyenne  de  20  000  francs.  —  Est-ce 
que  cette  importance  ne  vous  parait  pas  suffisante  pour  motiver  l'action  de 
la  loi  ?  Est-ce  que  le  parlement  doit  rougir  de  s'occuper  d'affaires  comme 
belles-là?  —  Mais,  en  vérité,  est-ce  que  l'importance  se  mesure  tout  sim- 
plement à  la  somme  que  Ton  débourse?  11  y  a,  à  côté  de  cette  importance 
financière,  une  importance  morale  bien  plus  grave  encore,  et  c'est  précisé- 
Inent  là-dessus  que  je  veux  insister.  —  Vous  dépossédez  les  communes 
d'une  grande  partie  de  leur  territoire,  quelquefois  d'un  cinquième,  par  ce 
premier  périmètre.  Vous  avez  ensuite,  vous  le  dites  vous-mêmes,  un  second 
périmètre  mis  en  interdit  ;  et  vous  trouvez  que  ces  mesures  ne  sont  pas 
assez  importantes  pour  que  le4)arlcment  s'en  occupe,  les  surveille  dans 
l'intérêt  des  communes!  Mais,  remarquez-le  bien,  c'est  un  devoir  pour  lui, 
car  les  communes  sont  des  mineurs,  et  leurs  intérêts  vous  sont  remis 
comme  à  des  tuteurs.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Ce  qu'il  y  a  d'important  encore,  —  je  vous  l'ai  dit  dès  le  début,  —  ce 
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ne  sont  pas  seulement  les  travaux  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  quelques 
hectares. . .  j'ai  tort  de  me  servir  de  cette  expression,  car  chaque  périmètre 
représente  une  surface  étendue,  200  kilomètres  de  chemins  de  fer,  oui, 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  exifçe  3  hectares  et  600  hectares  i*epré- 
sentent  la  surface  nécessaire  pour  établir  200  kilomètres  de  chemins  de  fer. 
Vous  voyez,  par  conséquent,  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'importance  des 
sacrifices  imposés  à  la  propriété  privée  ne  saurait  être  méconnue;  et  vous 
me  permettrez  de  dire  qu'il  serait  singulier  que  la  loi,  qui  précisément  est 
faîte  on  vue  de  Texpropriation,  n'ait  pas  mis  cette  sorte  d'importance  au 
premier  rang  et  Tait  subordonnée  à  la  question  de  dépenses.  ' 

Si  Ton  prend  dans  son  texte  la  loi  du  3  mai  4841,  et  si  l'on  prend  dans 
son  esprit  ce  projet  de  loi,  qui  a  déjà  reçu,  avec  l'approbaâon  de  la  Chambre 
des  députés^  une  première  approbation  du  Sénat,  vous  avez  absolument 
tort,  et  c'est  la  commission  qui  a  absolument  raison. 

Mais,  dit-on  encore,  le  décret  sera  plus  expéditif  que  la  loi,  —  et  pour- 
quoi ira-t-on  plus  vite  ?  Où  sont  les  délais  nécessaires  et  les  lenteurs  obliga- 
toires? Ils  se  trouvent  dans  ces  formalités  tutélaires  dont  tous  ne  songez 
pas  plus  à  vous  affranchir  que  la  commission  elle-même.  Vous  devrez  con- 
sulter les  conseils  municipaux,  les  conseils  de  Tarrondissement  et  du  départe- 
ment; puis,  tous  ces  avis  obtenus,  vous  réunirez  la  commission  spéciale.  — 
Voilà  les  délais,  longs  mais  inévitables,  et  quand  ils  sont  épuisés,  que 
l'affaire  est  complètement  instruite,  le  dossier  patiemment  constitué,  il  n'y 
aura  plus  qu'une  décision  à  prendre  ;  le  parlement  peut  la  prendre  en  temps 
utile,  tout  aussi  bien  que  le  conseil  d'Etat  ;  vous  n'avez  qu'à  examiner  ce 
qui  se  passe  pour  toutes  les  lois  de  chemins  de  fer. 

Certes,  je  resrretto  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  soit  pas  ici; 
il  vous  dirait  qu'il  est  impossible  d'aller  plus  vite  et  de  mettre  à  l'examen 
des  nombreux  projets  de  chemins  de  fer  qui  nous  sont  adressés  A  chaque 
instant  une  plus  complète  bonne  volonté  et  une  plus  grande  rapidité.  — 
^on,  nous  ne  retardons  jamais,  nous  n'entravons  pas  Faction  de  l'adminis- 
tration. 

Je  sais  bien  qu'au  fond  vous  êtes  dans  les  errements  des  lois  de  1860  et 
de  1864.  —  Cependant,  ces  lois,  que  leurs  auteurs  eux-mêmes  qualifiaient 
de  lois  d'essai,  devraient  inspirer  quelque  méfiance.  A  l'époque  où  elles  ont 
été  rendues,  est-ce  que  les  décrets  n'étaient  pas  de  drait  public?  Est-ce  que 
tous  les  pouvoirs  du  parlement  n'avaient  pas  été  confisqués  ?  Ce  n*est  pais 
là,  j'imagine,  que  vous  voulez  nous  ramener?  —  On  dit  encore  :  Dans  un 
cas  d'urgence ,  nous  ne  pourrons  pas  procéder  en  temps  utile  aux  travaux 
nécessaires,  —  c'est  une  erreur  que  je  ne  puis  pas  laisser  passer  sans  pro- 
testation. De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  remplirez  les  formalités  obliga- 
toires, et  vous  prendrez  patiemment  l'avis  de  tous  les  intéressés,  et  alors, 
je  vous  le  répète,  les  délais  seront  à  peu  près  les  mêmes  ;  ou  bien  vous  vous 
trouverez  en  face  d'une  nécessité  imprévue,  c'est  un  torrent  qui  se  grossit 
inopinément  et  cause  des  ravages,  il  y  a  des  routes  menacées,  des  villages 
compromis,  et,  dans  ce  cas,  vous  agirez  de  suite,  sans  recourir  à  la  loi,  au 
décret.  Quand  tous  viendrez,  après  avoir  sauTé  des  habitations,  des  routes, 
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demander  au  parlement  un  bill  d'indemnité  pour  avoir  méconnu  la  règle,  il 
vous  l'accordera  et  vous  félicitera  de  votre  énergique  initiative.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  la  situation  est  la  même. 

En  effet,  en  dehors  de  toutes  ces  raisons,  que  j'appellerais  presque  des  rai- 
sons techniques,  spéciales,  empruntées  à  la  loi,  il  y  a  des  considérations  mo- 
ralei:  qui  dominent  de  beaucoup  la  question.  Jusque  présent  vous  n'avez  pas 
eu  pour  auxiliaires  les  habitants  des  montagnes  ;  vous  les  avez  presque  tou- 
jours trouvés  hostiles.  Je  ne  dirai  pas  qu'ils  se  sont  mis  en  rébellion  ouverte, 
ils  ne  le  peuvent  et  ne  le  veulent  pas  ;  mais  enfin,  ils  n'ont  jamais  été  bien- 
veillants pour  votre  œuvre. 

Cette  situation  doit  cesser.  11  faut  que  l'administration  des  forêts  s'arrange 
pour  avoir  près  d'elle,  comme  auxiliaires  dévoués,  toutes  ces  populations.  Il 
ne  faut  pas  qu'elles  puissent  dire,  comme  elles  l'ont  fait  jusqu'à  présent, 
qu'elles  payent  pour  la  plaine,  que  ce  sont  elles  qui  supportent  tout  le  far- 
deau des  malheurs  communs,  que  la  plaine  a  contribué  comme  elles  à  cette 
dégradation  des  montagnes  en  y  envoyant  de  nombreux  troupeaux  ;  car  enfin 
la  montagne  toute  seule  n'aurait  pas  pu,  par  ses  troupeaux,  causer  tant  de 
ravages.  Elle  est  obligée  de  nourrir  les  troupeaux,  de  les  abriter  pendant  de 
longs  mois  d'hiver,  et  ceci  en  limite  sing^lièrament  le  nombre.    * 

Les  communes  pastorales  ne  sauraient  posséder  assez  de  moutons  pour 
dégrader  la  montagne.  C'est  la  plaine,  dans  ce  cas,  qui  a  été  la  cause  de  la 
dégradation  des  terrains  ;  ce  sont  en  réalité  les  immenses  troupeaux  trans- 
humants de  la  Crau  et  de  la  Provence  qui  ont  produit  des  ravages  auxquels 
nous  voulons  remédier. 

Les  habitants  de  la  montagne  n'ont-ils  pas  dès  lors  le  droit  de  vous  dire 
qu'ils  payent  pour  tous,  qu'en  vue  de  sauver  la  plaine,  comme  la  montagne, 
ils  subissent  tous  les  sacrifices  ;  c'est  à  eux  seuls  qu'on  prend  les  terrains, 
c'est  sur  eux  que  l'administration  agit,  et,  ajoutent-ils  tout  bas,  sévit.  Ci'oyez- 
vous  qu'à  ce  point  de  vue,  l'alternative  de  la  loi  ou  du  décret  soit  chose  in- 
différente ?  Croyez-vous  que  ces  humbles  pasteurs  des  montagnes  se  rendent 
bien  compte  de  notre  organisation  politique,  sachent,  au  fond,  ce  que  c'est 
que  le  conseil  d'Etat,  et  combien  par  ses  lumières,  sa  compétence,  son  indé- 
pendance, il  mérite  le  respect?  —  Non,  pour  eux  le  conseil  d'Etat  est  un 
bureau,  ses  décisions  un  acte,  les  bureaux  de  Paris,  où  ils  u*ont  été  ni  re- 
présentés, ni  défendus,  et  contre  les  décisions  desquels  ils  n'ont  aucun  moyen 
de  réagir,  d'où  il  résulte  qu'ils  se  soumettent,  mais  à  contre-cœur,  et  restent 
vaincus,  mais  non  convaincus. 

Avec  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même;  la  loi  a  été  discutée  publiquement  ; 
leurs  représentants  ont  pris  part  à  la  discussion,  et  quand  elle  est  rendue, 
ils  s'inclinent,  parce  que  leurs  intérêts  ont  été  protégés.  (C'est  évident  !  très 
bien  I) 

Ainsi,  messieurs,  à  ce  point  de  vue^  la  commission,  malgré  son  vif  désir 
de  rester  en  complet  accord  avec  le  gouvernement,  n'a  pas  voulu  céder,  et 
elle  persiste  à  soutenir  devant  vous  que  c'est  la  loi  qui  doit  déclarer  l'utilité 
publique.  VoiU  pour  les  périmètres  obligatoires. 

Pour  les  autres,  la  situation  change,  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les 
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dispositions  du  projet  de  loi  sur  ce  point  sont  encore  moins  heureuses.  — 
L'occupation  temporaire  n'est  pas  nouTelle,  en  fait  d'exécution  de  travaux  ; 
elle  a  ses  règles  ;  je  con\iens  qu'elle  pourrait  souvent  être  mieux  faite;  que 
cette  législation,  dont  le  point  de  départ  est  l'ordonnance  de  1755,  qui  a  été 
remaniée  en  1790,  en  Tan  VIII  et  plus  tard  encore,  est  une  législation  passa- 
blement confuse. 

Mais  les  deux  défauts  qu*on  peut  lui  reprocher  sont  parfaitement  évités 
dans  le  travail  de  la  commission  :  ce  sont, 'd'une  part,  Tarbitraire  dans  la 
désignation  des  terrains  qui  doivent  être  occupés  ;  d'autre  part,  Farbifraire, 
plus  grand  encore,  dans  la  désignation  de  l'expert  qui  est  forcément  l'ingé- 
nieur en  chef.  Mais  ces  défauts  peuvent  être  aisément  corrigés  et  le  sont 
dans  le  projet  de  la  commission. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'affaire  instruite,  on  fait  intervenir  la 
conseil  d'Etat,  qui  fixe  le  périmètre  ;  mais  est-ce  bien  en  vue  seulement  den 
besoins  immédiats?  L'administration  ne  cherche-t-elle  pas  à  se  pourvoir  de 
terrains  en  vue  des  besoins  ultérieurs?  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  l'exposé 
des  motifs,  à  la  page  14,  le  fait  clairament  comprendre.  On  veut,  pour  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  prendre  tous  les  terrains  qui  paraissent  devoir  êti*e  soumis 
au  régime'de  la  protection.  La  preuve,  c'est  que  l'on  distingue,  au  point  de 
vue  de  l'indemnité,  deux  cas  :  ou  bien  la  mise  en  défens  sera  effective, 
et  alors  on  paye  le  plein  de  l'indemnité,  ou  bien  le  parcours  sera  toléré,  et 
alors  on  ne  devina  rien.  —  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  Ton  veut  soumettre 
au  régime  de  la  protection  des  terrains  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  protégés, 
et  que  l'on  détient  par  ce  moyen  la  plus  grande  partie  des  propriétés  ct^m- 
munales.  Ce  n'est  pas  tout,  dans  la  loi  qu'on  nous  présente,  on  ne  trouve 
pas  même  ces  salutaires  restrictions  que  les  lois  précédentes  mettaient  au 
pouvoir  de  l'administration.  Si  l'on  prend  l'article  iO  de  la  loi  de  1860,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  4864,  on  voit  qu'ils  restreignent  le  droit  de  l'administra- 
tion. Les  périmètres  sont  désignés  ;  mais  dans  l'une  des  lois,  l'article  10 
prescrit  :  de  ne  pas  occuper  h  la  fois  plus  du  vingtième  du  terrain,  et  l'ar- 
ticle 4  de  l'autre,  plus  du  quart  du  terrain,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'une 
entente  avec  les  communes  intéressées.  Ici  rien  de  semblable.  On  exproprie, 
on  occupe  en  leur  entier  chacun  des  deux  périmèti'es.  —  Mais  pour  combien 
de  temps?  Ce  point  encore  est  à  considérer,  et  la  loi  est  muette.  On  occupe 
donc  les  terrains  pour  une  période  indéfinie.  Quand  les  rendra-t-on  à  leurs 
propriétaires  ?  —  La  loi  est  encore  muette,  aucun  délai  n'est  fixé  ;  mais  le 
rapport  fait  connaître  qu'on  les  rendra  quand  le  conservateur,  agissant  ici 
comme  il  agit  pour  les  forêts  domaniales,  soumises  à  des  droits  de  parcours, 
déclarera  que  la  défensabilité  existe,  c'est-à-dire  que  les  teirains  n'ont  plus 
besoin  d'être  protégés.  Cette  déclaration,  il  la  fera  quand  il  le  voudra.  Son 
pouvoir  à  cet  endroit  est  discrétionnaire  ;  toutefois,  il  pourra  y  avoir  appel  au 
conseil  de  préfecture.  C'est  le  seul  frein  à  son  omnipotence.  Est-ce  suffisant? 
Mais  je  ne  veux  faire  à  cet  égard  qu'une  seule  observation.  Comment  l'appel 
se  fera-t  il  ?  Le  conservateur  se  sera  borné  tout  simplement  à  ne  rien  faire, 
à  ne  pas  prononcer  la  défensabilité,  comment  agira-t-on?  De  quoi  fetii-t-on 
appel?  En  réalité,  les  terrains  seront  occupés  pendant  tout  le  temps  que  Tad* 
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ministration  jugera  convenable  de  le  faire.  —  Dans  tout  ceci,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  rétendue  des  périmètres  de  protection,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  durée 
d'occupation,  on  entrevoit  des  possibilités  d'arbitraire  dont  la  commission  a 
été  vivement  frappée. 

Mais  allons  plus  loin.  Il  nous  a  été  dit,  et  le  rapport  en  porte  la  ti^ace, 
qu'on  faisait  aux  habitants  des  montagnes  une  situation  exceptionnelle.  La 
vérité,  c'est  que  maintenant  on  les  paye,  tandis  qu'autrefois  on  ne  les  payait 
pas.  En  vertu  des  lois  de  i860  et  de  1864,  on  prenait  les  terrains  des  com- 
munes, on  y  faisait  des  travaux  ;  puis  on  disait  aux  propriétaires  :  Réglons 
nos  comptes.  J'ai  dépensé,  en  capital  et  intérêts,  une  somme  de  tant.  Si  vous 
pouvez  me  la  rembourser,  je  vous  rends  vos  terrains;  sinon,  je  continue  à 
les  occuper.  Cependant  si  vous  voulez  m'en  abandonner  en  toute  propriété 
une  moitié,  je  consentirai  à  vous  restituer  l'autre. 

Je  conviens  que  la  loi  proposée  est  réellement  plus  équitable.  Cette  prise 
de  possession  dont  je  ne  connais  pas  d'équivalent  dans  la  législation  fran« 
çaise,  n'existera  plus.  On  accordera  une  indemnité  pour  l'occupation  tem- 
poraire, mais  comment  sera-t-elle  fixée  ?  —  Le  conseil  d'Etat,  aux  termes 
de  l'article  2,  la  règle,  s'il  n'y  a  pas  contestation.  —  D'abord  quand  le  péri- 
mètre n'est  pas  lui-môme  fixé,  quand  il  est  encore  en  discussion  je  ne  m'ex- 
plique pas  comment  et  par  quelles  négociations  prématurées  on  a  pu  se  mettre 
d'accord.  —  Comment  !  il  y  a  un  périmètre  qui  n'est  pas  défini,  qui  n'est 
pas  légalement  décidé,  et  vous  êtes  entrés  en  négociations;  vos  négociations 
ont  abouti,  vous  êtes  d'accord  I  —  Le  conseil  d'Etat  fixe  l'indemnité  quand 
il  n'y  a  pas  contestation.  Mais,  en  vérité,  pourquoi  prend-il  la  peine  de  la 
fixer  en  pareil  cas?  Les  parties  sont  d'accord.  Il  n'a  qu'à  laisser  les  choses 
suivre  leur  cours  et  ne  pas  les  troubler.  —  Au  fond,  cette  inexplicable  dis- 
position ne  représente  pas  la  pensée  réelle  de  l'administration.  Elle  a  dû  être 
ajoutée  après  coup.  Le  conseil  d'Etat  fixe  l'indemnité  quand  même,  voilà  le 
vrai  :  j'en  trouve  la  preuve  dans  l'article  o,  où  il  est  dit  que  l'Etat  payera 
annuellement  aux  ayants  droit  l'indemnité  fixée  par  le  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique.  —  J'en  trouve  encore  la  preuve  à  la  page  14  du  rapport  où  il 
est  dit  que  l'administration  exécutera  gratuitement  les  travaux  sur  les  ter- 
rains mis'en  défens,  sans  que  peraonne  puisse  s'y  opposer  et  réclamer  d'autre 
indemnité  que  celle  prévue  par  la  mise  en  défens.  —  Par  conséquent,  dans 
tous  les  cas,  il  parait  certain  que  le  conseil  d'Etat  fixera  l'indemnité.  Pour  la 
première  fois,  nous  voyons  dans  nos  lois  cette  singularité,  que  le  pouvoir 
qui  édicté  le  principe  de  Tindemnité  est,  en  même  temps,  appelé  à  régler 
l'application  de  la  règle  qu'il  a  faite.  —  Voyez  les  suites,  les  conséquences 
formidables  de  cette  dérogation  aux  principes  de  notre  droit  et  de  la  justice  ! 
-—  Je  ne  comprends  pas  qu'elles  n'aient  pas  frappé  tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  loi. 

Comment  le  conseil  d'Etat  peut-il  être  assez  au  courant  de  la  situation  de 
chacun  pour  fixer  équitablement  cette  indemnité  ?  Car  enfin,  le  même  ter- 
rain, ayant  une  ceilaine  valeur  intrinsèque,  prend  une  toleur  relative  diffé- 
rente, suivant  qu'il  est  près  ou  loin  de  ThabiUition,  suivant  qu'il  est  rattachi3 
à  un  domaine  plus  ou  moins  étendu;  et  souvent  la  valeur  relative  l'emporte 
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de  beaucoup  sur  la  valeur  absolue.  —  Cette  indemnité  si  singulièrement 
fixée,  le  propriétaire  dépossédé  ne  Taccepte  pas.  Le  cas  sera  fréquent,  tout 
porte  à  le  croire.  DeTant  qui  se  pourvoira-t-il  ?  OeTant  le  conseil  de  prêtée- 
ture,  dit  l'article  5.  —  Assurément  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  être 
médiocrement  peu  gêné  de  se  trouver  pris  entre  une  demande  dont  il  doit 
connaître  et  la  décision  du  Tribunal  supérieur.  Mais  enfin,  il  s^en  tire  comme 
il  peut  ;  seulement,  s'il  change  le  chiffre,  il  prend  une  attitude  singulière 
vis-à-vis  du  Tribunal  supérieur  :  c'est  lui,  dans  l'espèce,  qui  réforme  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etat.  Il  est  vrai  que  le  conseil  d'Etat  peut,  à  son  tour, 
lui  rendre  la  pareille,  car  la  décision  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  sou- 
veraine et  n'oblige  pas  absolument.  On  peut  donc  en  appeler  et  alors  inter- 
vient cette  situation  étrange  du  conseil  d'Etat  quittant  son  rôle  d'auxiliaire 
et  de  conseil  autorisé  du  gouvernement,  prenant  ses  fonctions  de  juge  d'appel 
et  tranchant  souverainement  une  question  sur  laquelle,  avant  la  naissance 
du  litige,  il  a  déjà  donné  son  avis. 

En  vérité,  est-ce  que  cette  situation  est  bien  celle  d'un  juge,  est  bien  con- 
forme à  sa  dignité?  Est-ce  que  son  premier  mouvement,  si  la  loi  ;ne  lui  im- 
posait ce  singulier  devoir  d'accepter  une  position  irrégulière,  comme  celle-là, 
ne  serait  pas  de  se  récuser?  Mais  ce  qui  est  pis  encore  que  l'attitude  que 
vous  imposez  au  conseil  d'Etat,  ce  sont  les  soupçons,  les  injustes  soupçons 
que  vous  faites  naître  dans  l'esprit  des  justiciables.  Oui,  cette  décision  blesse 
d'un  côté  le  conseil  d'Etat  et  porte  dans  l'esprit  des  justiciables  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  éviter  dans  la 
commission,  et  pour  atteindre  ce  but  qu'avons-nous  fait?  Nous  nous  sommes 
l'approchés  d'une  législation  qui  est  en  vigueur,  qui  fonctionne  tous  les 
jours  et  dont  nous  avons  corrigé  les  deux  principaux  inconvénients,  dont  l'un 
est  l'arbitraire  dans  la  désignation  des  terrains.  Ici  la  désignation  est  précédée 
des  avis  des  conseils  et  de  la  commission  spéciale.  —  Assurément,  quand  le 
préfet  prendra  son  arrêté  d'occupation,  cette  longue  instruction  exclut  toute 
idée  d'arbitraire  ;  mais,  s'il  se  trompe,  ce  qui  peut  arriver,  les  .victimes  de 
son  erreur  peuvent  en  appeler  au  ministre,  tandis  que  le  droit  d'appel,  quand 
il  s'agit  d'un  décret,  est  illusoire.  Il  est  hors  de  la  puissance  des  pauvres 
communes  de  la  montagne  de  faire  réformer  un  décret  d'administration  pu- 
blique. Ne  pouvant  avoir  recours  qu'au  parlement  lui-môme,  elles  s'ab- 
stiendront ;  elles  subiront  plutôt  l'injustice  commise  qu'elles  ne  chercheront 
à  faire  réformer  un  décret  en  prenant  des  voies  qui  leur  paraissent  impra- 
ticables. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  par  l'arrêté  du  préfet,  vous  avez  une  faculté  d*appel 
effective.  D'ailleurs,  le  préfet  est  sur  les  lieux,  il  a  le  conseil  général  pr^  de 
lui,  il  peut  décider  la  question  en  toute  connaissance  de  cause,  il  est  donc  la 
véritable  autorité  administrative  à  laquelle  il  faut  demander  l'occupation 
temporaire.  —  Mais  cette  même  autorité  peut  aussi,  le  cas  échéant,  lever  en 
temps  utile  les  restrictions  qu'elle  a  imposées.  Avec  ces  commissions  dont  le 
préfet  prend  l'avis,  M  va  prononcer  la  défensabilité  ;  il  va  restituer  tus  pas^ 
teurs  une  partie  des  terrains  qui  leur  avaient  été  pris,  parce  qu'il  sait,  la 
commission  le  lui  a  dit,  que  cette  restitution  peut  éive  faite  sans  danger,  et 
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c'est  là  qu'apparaît  le  mécanisme  d'une  loi  vraiment  sage  pour  cette  restau- 
ration des  pâturages  en  montagne.  Oui,  il  faut  que  l'administration  les  mette 
en  défens,  les  soustraie  à  une  exploitation  mal  défmie,  excessive,  mais  il 
faut  aussi  qu'elle  les  rende  successivement  à  leurs  propriétaires.  —  C'est 
cette  espèce  d'assolement  que  l'administration  doit  faire  et  qui,  seul,  peut 
aboutir  k  la  restauration  définitive  des  pâturages  de  la  montagne.  —  Le  rè- 
glement de  l'indemnité  est  dévolu  au  conseil  de  préfecture.  Mais  dans  le 
projet  de  la  commission,  le  conseil  de  préfecture  peut  exiger  une  expertise. 
Et  ce  n'est  plus,  comme  en  matière  de  travaux  publics,  l'ingénieur  en  chef 
qui  est  le  tiers  expert.  Non,  on  a  évité  cette  énormité  judiciaire.  Les  experts 
nommés  sont  ceux  qui  auront  la  confiance  des  parties  ;  de  plus,  rien  n'em- 
pêchera le  conseil  de  prononcer  en  toute  liberté.  Il  n'est  plus  tenu  par  Tavis 
préalable  de  son  supérieur  hiérarchique.  S'il  se  ti'ompe,  on  en  appelle  au 
conseil  d'Etat,  qui,  cette  fois,  n'est  plus  lui-même  engagé.  —  Vous  Toyez, 
messieurs,  que  le  système  adopté  par  la  commission  donne  toutes  les  ga- 
ranties possibles,  et  j'ajoute  qu'il  ne  saurait  occasionner  aucun  retard. 

J'insiste  en  terminant  sur  une  dernière  considération  qui  a  constamment 
dirigé  la  pensée  de  la  commission.  Rien  ne  se  fera  de  sérieux  et  d'utile  dans 
la  montagne  en  fait  de  reboisement  et  de  regazon  nnement  sans  le  concours 
des  habitants.  —  Assurément,  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  la  loi  que  vous  ferez 
aura  pour  elle  la  force,  le  pouvoir,  et  sera  exécutée,  je  ne  le  mets  pas  eu 
doute,  bien  que  souvent  les  résistances  aient  été  très  vives.  Mais  il  y  a  une 
résistance  passive  contre  laquelle  vous  ne  pouvez  rien,  et  qui  aboutit  k  l'émi- 
gration ;  contrariés  ou  malmenés,  ou  blessés  dans  leurs  intérêts,  les  habi- 
tants émigreront.  Le  département  des  Basses-Alpes  perd  déjà  à  peu  près  un 
millier  d'habitants  tous  les  ans.  Si  vous  laissez  continuer  cette  émigration, 
si  vous  ne  rattachez  pas  ces  pauvres  gens  à  leur  pays  par  de  bons  procédés, 
par  une  équité  soutenue,  pai*  leurs  intérêts  même,  vous  aurez  créé  des  forêts, 
vous  aurez  créé  des  pâturages,  mais  vous  aurez  fait  la  solitude.  (Vive  approba- 
tion sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  TIyprikn  Girerd,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Messieurs,  après  avoir  entendu  tout  à  l'heure  le  rapporteur  de 
la  commission,  je  ne  pensais  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'engager  devant  vous 
une  contradiction,  et  cela  par  la  raison  bien  simple  que  voici,  c'est  qu'entre 
les  motifs  qui  vous  étaient  si  éloquemment  exposés,  si  chaleureusement  dé- 
duits par  l'honorable  M.  Michel,  et  ceux  qui  ont  inspiré  le  projet  du  gouver- 
nement, il  n'y  avait  aucune  espèce  de  désaccord.  Entre  la  commision  et  nous, 
il  y  a  entente  absolue,  et  sur  le  but  îl  atteindre  et  sur  les  règles  que  l'on  doit 
appliquer  pour  y  arriver.  Je  m'étonnais  donc,  messieurs,  qu'une  discussion 
générale  pût  s'engager  devant  vous.  —  Mais  après  avoir  entendu  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  je  me  demande  ce  qui  peut  rester  des  motifs  qui 
ont  guidé  le  gouvernement  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  proposé.  Vrai- 
ment, si  les  critiques  qui  vous  ont  été  exposées  sont  fondées,  nous  avons 
méconnu  absolument  non  seulement  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit,  mais  les  règles  les  plus  communes  du  bon  sens  et  de  l'équité.  11  ne 
me  sera  pas  difficile,  messieurs,  de  montrer  au  Sénat  que  nous  ne  méritons 
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aucun  des  reproches  qui  nous  ont  été  faits  tout  à  rheui*e.  (Très  bien!  i 
gauche.)  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  je  me  demande  encore  s'il  est  bien 
nécessaire  d*établir  ici  une  contradiction  qui  trouTera  nécessairement  sa  place 
dans  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis.  C'est, 
en  effet,  à  ce  moment  seulement  que  nous  pourrons,  d'une  façon  pratique  et 
en  présence  des  conclusions  à  en  déduire,  engager  devant  vous  un  véritable 
débat.  Jusque-là,  nous  nous  exposerions  à  abuser,  permettez-moi  de  le  dire, 
de  la  patience  du  Sénat  (Non  !  non!  . . .  Parlez  !  parlez  !),  en  promenant  son 
attention  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  projet. 

Je  veux  seulement  protester  énergiquement  contre  les  appréciations  qui 
pourraient  rester  dans  votre  esprit  à  la  suite  des  critiques  qui  viennent  de 
vous  être  exposées.  Le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  a  déposé  au  Sécat, 
qui  a  été  étudié  par  la  commission,  n'est  pas  seulement  l'œuvre  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  il  est  aussi  l'œuvre  d'une  grande  commission  instituée 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  étudier  tout  ce  qui  concerne  l'atilisa- 
tion,  l'aménagement  des  eaux  en  France. 

Cette  commission,  qui  avait  à  rechercher  quels  pouvaient  être  les  moyens, 
sinon  d'empêcher,  au  moins  de  diminuer  les  inondations  en  France,  a  été 
naturellement  amenée  à  étudier  la  question  de  la  conservation  et  de  la  res^ 
tauration  des  montagnes. 

Après  de  nombreux  travaux,  après  des  enquêtes  longues  et  minutieuses, 
elle  a  aiTêté  le  projet  de  loi  que  nous  avons  déposé  ici.  Ce  projet,  votre  com- 
mission l'a  examiné.  Elle  le  repousse  et  en  présente  un  autre.  —  Les  deux 
projets  viendront  devant  vous,  article  par  article,  et  nous  les  discuterons.  — 
Mais  que  le  Sénat  veuille  bien,  dès  maintenant,  retenir  cette  observation  ; 
ainsi  qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  entre  le  système  de  la  commission  et  le 
système  du  gouvernement,  il  y  a  certains  désaccords,  mais  il  y  a  des  points  sur 
lesquels  l'entente  est  complète.  H  y  en  a  un,  notamment,  sur  lequel  nous 
tommes  absolument  d'accord,  c'est  celui-ci  :  c'est  que,  si  précédemment 
on  pouvait,  aux  termes  des  lois  de  1860  et  de  1864,  mettre  la  main  sur  la 
propriété  des  communes  et  des  établissements  publics  situés  en  montagne, 
non  seulement  sans  donner  aucune  indemnité  aux  propriétaires,  mais  en 
exigeant  d'eux  ultérieurement  le  remboursement  des  sommes  qu'on  avait  dé- 
pensées, à  l'avenir  il  n'en  sera  plus  ainsi. 

Le  principe  dominant  dans  les  projets  de  lois  qui  vous  sont  soumis,  c'est 
le  rétablissement,  c'est  l'application  de  ce  grand  principe  de  notre  droit  civil, 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  (Très  bien  !  A 
gauche.)  —  Qu'il  s'agisse  de  la  dépossession  de  la  propriété  ou  qu'il  s'agisse 
seulement  d'une  privation  de  jouissance  prolongée,  il  y  aura  toujours  une 
indemnité  donnée  par  l'Etat  au  propriétaire  lésé. 

Plusieurs  sénateurs.  Nous  sommes  d'accord  là-dessus  ! 

M.  LE  sotJS-SBCRÉTAiRE  d*Etat.  Ici,  nous  sommes  d'accord;  mais lorsqu*il 
i  B*agit  de  réglementer  l'application  de  ces  principes,  le  désaccord  se  fait.  -^ 

La  commission  pense  qu'il  faudrait  conférer  au  pouvoir  législatif  le  soin  de 
déterminer  le  périmètre  sur  lequel  le  droit  d'expropriation  s'exercera  ;  le 
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(çouTemement  pense  que  noos  noas  trouvons,  9xt  contraire,  dans  un  de  ces 
cis  qui  sont  prérus  par  la  loi  de  I8i!  et  la  loi  du  27  juillet  1870,  et  dans 
lesquels  des  décrets  suffisent  pour  déclarer  d'utilité  publique  des  tnraux 
qu'il  s*agit  d*exé€uter.  —  Cest  là  un  point  sur  lequel  la  discussion  s'enga- 
géra  quand  Tarticie  2  du  projet  Tiendra  en  discussion.  Mais,  quant  à  présent, 
je  ne  croîs  pas  que  nous  puissions  vraiment  aborder  utilement  le  fond  même 
de  ce  débat. 

Il  est  un  deuxième  point  sur  lequel  le  désaccord  est  également  très  grand, 
très  net,  rest  le  suivant  :  quand  il  s*agit  seulement  de  priver  certains 
propriétaires  de  la  jouissance  de  leurs  propriétés  pendant  un  temps  déter- 
miné, au  moyen  de  l'interdiction  des  pAturages,  de  ce  qu*on  appelle  la  mise 
en  défens  ;  faudra-t-il  que  cette  mesure  soit  déclarée  d'utilité  publique  par 
un  décret,  ou  bien  suffira-t-il  d'un  arrêté  préfectoral  ?  La  commission  estime 
qu'un  arrêté  préfectoral  suffit  et  donne  plus  de  garanties  aux  propriétaires. 
-—  Nous  pensons,  nous,  messieurs,  que  dans  ce  cas»  comme  quand  il  s'agit 
de  dépouiller  les  propriétaires  de  leurs  propriétés,  on  ne  saurait  trop  leur 
donner  de  garanties  et  que  l'arrêté  préfectoral  donne  moins  de  garanties 
que  le  décret.  Je  crois  que  nous  le  démontrerons  facilement  au  Sénat.  — 
Aujourd'hui,  je  le  répète,  sous  les  réserves  les  plus  expresses,  que  je  prie  le 
Sénat  de  vouloir  bien  me  permettre  de  faire»  je  me  borne  à  demander  qu'on 
passe  à  la  discussion  des  articles,  me  proposant  de  revenir  sur  chacun  d'eux 
quand  il  se  présentera  devant  vous.  (Très  bien  I  très  bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  h  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quclqu'uu  dcmondc-t-il  encore  la  parole  sur  la  discus* 
sion  générale? 

Personne  ne  demalidant  la  parole,  je  donne  lecture  de  l'article  premier. 

Plusieurs  sénateurs,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'est  que  cinq  heures  et  demie,  et  je  crois  que  l'on  peut 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  premier;  je  ne  crois  pas  que  sur  cet  ar- 
ticle il  y  ait  discussion.  {Voix  nombreuses,  A  demain  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Est-ce  que  la  remise  est  appuyée  ?  (Oui  !  oui  !  Non  !) 

Puisque  la  remise  est  appuyée,  je  vais  consulter  le  Sénat  sur  la  question 
de  savoir  s'il  veut  remettre  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

(Le  Sénat  décide  que  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance.) 

SUITE  DE  LA  PREHIÊRE  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 

AUX  TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

Séance  du  2  juillet  1880  {Sénat), 

M.  LE  PRÉSIDENT*.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en 
montagne.  —  Nous  en  sommes  arrivés  à  la  discussion  des  articles.  —  La  pa- 
role est  à  M.  Girerd,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 
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M.  GiREBDi  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  f  agriculture  et  du  cctn' 
merce.  Messieurs,  ie  rapport  de  la  commissioa  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conseryation  des  terrains  eu  montagne 
met  sous  les  yeux  du  Sénat  deux  projets  :  Tun,  c'est  celui  qu^elle  a  élaboré; 
Tautre,  c'est  celui  du  gouvernement.  Ces  deux  projets  se  proposent  le  même 
but.  Toutefois,  ils  diffèreut  quant  aux  moyens.  Le  gouTemement  et  la  com- 
mission n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  c'est  au  Sénat  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer. —^  La  divergence  éclate  dès  le  premier  article.  Elle  ne  semble  porter 
que  sur  la  rédaction,  sur  la  forme  ;  en  réalité,  messieurs,  elle  porte  sur  le  fond 
même  du  débat.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  prie,  messieurs,  d'écouter  l'orateur. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'ëtât.  Au  surplus,  voici  les  deux  textes  qui  sont 
soumis  à  vos  délibérations.  La  commission  vous  propose  de  voter  la  disposi- 
tion suivante  :  —  c  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures 
de  restauration,  de  préservation  ou  de  conservation  de  terrains  en  montagne, 
il  y  est  pourvu  à  l'aide  du  reboisement,  du  gazonnement,  de  la  mise  en  défens 
et  de  la  réglementation  des  pâturages.  D  —  Le  projet  du  gouvernement,  plus 
simple,  s'exprime  ainsi  :  — •  x  II  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conser- 
vation des  terrains  en  montagne^  soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par 
l'Etat  ou  les  propriétaires  avec  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  des  me- 
sures de  protection,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  9 

Vous  le  voyez,  dès  le  début,  une  divergence  se  produit  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  doit  insérer  dans  le  texte  môme  de  la  loi  les  mots  qui  se  trouvent 
en  tête  de  l'article  1*'  de  la  commission  :  a  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il 
soit  pris  des  masures...  »  —  D'après  cet  aiiicle,  il  semblerait  qu'il  y  a  là  une 
démonstration  à  faire,  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'intérêt  public  exige  toujours 
qu'il  soit  pris  certaines  mesures  de  conservation  et  de  restauration.  Pour  le 
gouvernement,  au  contraire,  cette  démonstration  n'est  plus  à  faire  :  l'intérêt 
public  commande  impérieusement  que  ces  mesures  soient  prises. 

Pour  que  le  Sénat  soit  bien  en  mesure  de  juger  le  diflférend  qui  lui  est  sou- 
mis, il  est  nécessaire  de  rappeler  dans  quelles  conditions  a  pris  naissance  le 
projet  de  loi  qui  lui  est  proposé,  de  préciser,  autant  que  possible,  en  quoi  con- 
siste la  différence  des  deux  rédactions  qui  lui  sont  présentées  et  surtout  quelle 
est  la  portée  exacte  de  cette  différence. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  le  disait  hier,  et  dans  des  termes 
tels  que  je  ne  saurais  rien  y  ajouter,  toutes  les  fois  que  des  inondatious  se  sont 
produites  en  France,  à  la  suite  des  désastres  sans  nom  qu'elles  ont  causés,  on 
a  été  amené  à  étudier  la  question  de  savoir  si  le  déboisement  des  montagnes 
et  la  dénudation  du  sol  n'avaient  pas  joué  un  grand  rêle  dans  ces  cataclysmes. 
C'est  ainsi,  messieurs,  que  les  inondations  de  1846  sont  suivies  d'un  projet  de 
loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  en  1847.  Des  études  sont  demandées  et 
ordonnées,  mais  les  événements  politiques  les  retardent.  Plus  tard,  après  les 
inondations  de  1856,  ces  études  sont  reprises,  poussées  avec  énergie  et  activitéi 
et  elles  aboutissent  à  la  loi  de  1860> 

Cette  loi,  il  est  nécessaire  que  j'en  précise  le  caractère.  C'était,  on  Ta  dit, 
et  nous  aurons  souvent  l'occasion  d'y  revenir,  une  loi  d'essai.  Mais,  précisé- 
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mfiTïi  parce  que  c'était  une  loi  d'essai,  on  n'est  pas  entré  franchement,  réso- 
lument dans  la  Toie  où  l'on  outre  d'ordinaire  quand  on  procède  à  l'exécution 
de  grands  travaux  publics. 

Si  Pon  examine  l'économie  de  cette  loi  de  4860,  on  remarque  que,  d'une 
pîirt,  le  Corps  législatif  crée  les  ressources  ÛDancières  nécessaires  pour  l'exé- 
cution soit  de  travaux,  soit  des  mesures  que  l'on  juge  opportun  de  décréter. 
On  décide  qu'une  somme  de  iO  millions  sera  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  donner  des  subventions,  s'il  y  a  lieu,  aux  propriétaires  qui 
voudront  faire  des  reboisements  dans  les  montagnes  ou  exécuter  certains  tra- 
vaux de  consolidation.  D'autre  part,  là  où  le  mal,  plus  intense,  exige  des 
efforts  plus  considérables,  efforts  qui  excèdent  les  ressources  des  propriétaires, 
l'Etat  se  charge  d'exécuter  lui-même  les  travaux  de  restauration  du  sol  et  de 
correction  des  torrents.  (Conversations  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuille/,  écouter,  messieurs  1 

M.  LE  sous-SECRÉTÂiRE  d'Etat.  Quaud  l'exécution  de  ces  travaux  est  pour- 
suivie sur  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  on  ne  saurait  avoir  la 
pensée  de  s'emparer  de  ces  propriétés  privées  et  de  les  mettre  dans  les  mains 
de  TEtat  sans  indemnité.  Aussi,  dans  ce  cas,  procède-t>on  par  acquisition  à 
l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent  quand  les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  devront 
être  exécutés  appartiennent  soit  à  des  communes^  soit  à  des  établissements 
publics,  l'Etat  est  autorisé  à  s'en  emparer  sans  aucune  espèce  d'indemnité. 
—  C'est,  vous  le  voyez,  une  véritable  spoliation  que  l'on  exerce,  au  proûf  do 
la  chose  publique,  contre  les  communes  propriétaires.  Sans  doute  cela  ne  se 
fait  pas  sans  que  certaines  garanties  soient  données  aux  intéressés  :  il  faut  qu'il 
intervienne  un  décret,  rendu  en  conseil  d'Etat,  et  ce  décret  est  précédé  d'une 
enquête  faite  dans  les  formes  spécialement  déterminées  par  la  loi.  —  Mais,  en 
principe,  une  fois  que  le  conseil  d'Etat  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  renfermer 
dans  ce  que  Ton  appelle  un  périmètre,  des  terrains  appartenant  à  une  com- 
mune, TEtat  met  la  main  sur  ces  terrains,  et  ne  devra  aucune  indemnité  à  la 
commune  propriétaire.  Il  y  a  plus  :  quand  les  travaux  que  l'Etat  doit  faire 
exécuter  sont  achevés,  la  conunune  en  rembourse  le  prix  à  l'Etat,  si  elle  le 
peut  ;  mais,  comme  on  prévoit  bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  communes 
seront  trop  pauvres  pour  pouvoir  se  libérer  ainsi,  on  décide  qu'elles  seront 
tenues,  pour  couvrir  l'Etat  des  avances  qu'il  leur  a  faites  malgré  elles,  de  lui 
abandonner  la  propriété  de  la  moitié  des  terrains  qu'il  leur  a  pris. 

Voilà  l'économie  de  la  loi  de  1860.  Que  le  Sénat  veuille  donc  bien  retenir 
ce  point  de  départ  qui  me  parait  très  important.  En  vertu  de  la  loi  de  1860, 
l'Etat  s'empare  des  propriétés  appartenant  aux  communes,  et  non  seulement 
il  ne  leur  donne  aucune  indemnité,  mais  encore  quand  il  a  exécuté  des  traraux 
qui  sont  le  plus  souvent  très  coûteux,  elles  doivent,  soit  lui  rembourser  les 
sommes  qu'il  a  dépensées,  soit  lui  abandonner  la  moitié  de  letrs  pro- 
priétés. 

La  loi  de  1864^  qui  intervint  quelque  temps  après,  pose  les  mêmes  principes. 
On  crée  une  ressource  de  5  millions  au  profit  de  l'Etat,  afin  qu41  puisse  exé- 
cuter les  travaux  de  gazonnement  dans  les  mêmes  conditions  qu^avaient  été 
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décrétéâ  les  travaux  de  reboisement  par  la  loi  de  1860.  On  lui  donne  le  pou^ 
Toir  de  s*emparer  des  biens  des  communes,  et  non  seulement  il  ne  devra  pas 
d'indemnité,  mais  encore  on  devra  lui  rembourser  ses  avances.  Seulement,  au 
lieu  d'être  obligées  d'abandonner  la  moitié  de  leurs  propriétés,  les  communes 
ne  seront  obligées  d'en  céder  que  le  quart.Voilà  la  différence;  mais  les  règles 
générales,  les  principes  sont  les  mêmes. 

Ces  lois,  messieurs,  étaient  des  lois  d'essai.  Aussi  a-t-on  rencontré  dans  leur 
mise  en  vigueur  de  nombreuses  difficultés.  Leur  application  souleva  de  nom- 
breuses réclamations  :  les  populations,  il  faut  bien  le  dire,  étaient  irritées  de 
se  voir  dépouillées  de  leui*s  propriétés  dans  des  conditions  pareilles,  sans  re- 
cevoir aucune  espèce  d'indemnité  ou  de  compensation. 

De  ces  réclamations,  on  l'a  dit  hier,  un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
aujourd'hui  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Chevandier,  s'en  est  fait 
l'interprète  autorisé,  et,  dès  1874,  il  avait  saisi  l'Assemblée  nationale  d'un 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  En  i876,  ce  projet,  uVi  peu  modifié,  fut  soumis 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  finances.  Il  fut  étudié  par  une 
commission,  puis  voté  par  la  Chambre  au  mois  de  février  1877.  Immédiate- 
ment, messieurs,  il  fut  soumis  à  votre  examen.  Une  commission  fut  nommée 
par  vous  ;  elle  s'est,  dès  1877,  mise  à  l'œuvre.  Elle  a  examiné,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire,  avec  le  plus  grand  soin  le  projet  voté  par  la  Chambre  des 
députés  ;  et,  après  les  études  auxquelles  elle  s*est  livrée,  elle  a  cru  devoir 
écarter  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  voté  par  la  Chambre 
des  députés.  Elle  y  a  substitué  un  projet  nouveau  qui  nous  fut  soumis.  Eu  ce 
qui  concerne  l'administration  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  dois  dire 
qu'il  a  été  l'objet  d'un  examen  très  approfondi.  En  face  d'une  œuvre  aussi 
considérable,  j'ai  cru  devoir  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
n'arriver  devant  vous  que  lorsque  les  propositions  de  la  commission  auraient 
été  soumises  au  contrôle  le  plus  sérieux. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  le  contre-projet  de  votre  commission  a  été  l'objet 
des  investigations  les  plus  minutieuses.  Il  a  été  envoyé  notamment  à  tous  les 
agents  de  l'administration  qui,  dans  nos  pays  de  montagnes,  s'occupent,  en 
vertu  de  la  loi  de  1860,  des  travaux  de  restauration,  de  consolidation  du  sol, 
ainsi  que  du  reboisement  et  du  gazonnement.  —  11  était  important,  le  Sénat 
le  comprendra,  de  consulter  les  hommes  spéciaux  qui  ont  mis  la  main  à  l'œu- 
vre^ qui  sont  tous  les  jours  en  face  des  difficultés  pratiques  que  Texécution  de 
ces  mesures  peut  soulever;  qui,  en  un  mot,  connaissent  les  besoins  auxquels 
on  doit  pourvoir  et  les  moyens  que  l'on  peut  employer.  —  De  cette  vaste  en- 
quête est  résultée  pour  nous  la  conviction  que  le  projet  élaboré  par  votre  com^ 
mission  ne  pourrait  pas  être  exécuté  ;  qu'il  soulèverait,  dans  l'application^ 
des  difficultés  plus  grandes  encore  que  celles  qu'avait  soulevées  l'application 
de  la  loi  de  1860.  Ces  réponses  devaient,  le  Sénat  le  comprend...  (Bruit  de 
conversations  à  droite.) 

M.  Griffe.  Attendez  le  silence,  on  n'entend  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  veuillez  faire  silence. 

M.  LE  sous-sECRÉTAiRE  d'Etat.  Ccs  réponses  nous  imposaient  tout  natu- 
rellement... (Bruit  croissant  de  conversations  à  droite.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  faire  silence»  messieurs  ;  vous  avez  demandé 
qu'il  y  eût  séance  aujourd'hui,  il  faut  écouter. 

M.  Griffe,  à  l'orateur.  Demandez  le  renvoi  à  un  autre  joui^  il  n'est  pas 
possible  de  discuter  au  milieu  de  ces  conversations. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat...  Tobligation  d'étudier  à  nouveau  cette  im- 
portante matière. 

Je  puis  dire  au  Sénat  que  ces  études  furent  faites,  avec  le  plus  grand  soin, 
sans  aucun  parti  pris  et  avec  le  plus  vif  désir  d'arriver  à  faire  une  œuvre  sé« 
rieuse,  qui  répondit  à  tous  les  besoins  et  donnât  satisfaction  &  tous  les  in« 
téréts. 

Sur  ces  entrefaites,  une  grande  commission  fut  installée  au  ministère  des 
travaux  publics  n  l'efRît  d'étudier  tout  ce  qui  concerne  l'amélioration,  Tutili* 
sation  et  l'aménagement  des  eaux  en  France.  Vous  savez,  messieurs,  dans 
quelles  conditions  cette  commission  fut  constituée  et  quels  éléments  la  com« 
posaient.  Son  programme  comprenait  évidemment  toutes  les  questions  con* 
cernant  non  seulement  la  distribution  des  eaux  dans  les  montagnes,  mais 
aussi  la  consolidation  du  sol,  en  un  mot  la  conservation  et  la  restauration  des 
montagnes.  Le  travail  de  la  commission  fut  répai*ti  entre  trois  sous-commis- 
sionSj  dont  l'une  reçut  mission  de  s'occuper  particulièrement  de  ce  sujet  :  elle 
était  spécialement  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  prévenir  ou  de  res- 
treindre les  inondations.  Cette  sous-commission  était  composée  des  éléments 
les  plus  divers,  mais  dont  la  réunion  assurait  une  étude  impartiale  des  ques» 
tiens  à  résoudre.  On  y  trouvait  en  effet,  comme  l'indiquait,  dans  le  rapport 
présenté  à  M.  le  président  de  la  République,  le  ministre  des  travaux  publics 
d'alors,  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  des  intérêts  engagés, 
des  représentants  de  la  science  et  de  la  haute  administration.  Kn  un  mot, 
cette  sous-commission  répondait  au  programme  que  M.  de  Freycinet  formu- 
lait d'une  façon  si  nette  dans  son  rapport  quand  il  disait  :  «  L'expérience  a 
démontré  que  la  diversité  d'origine  chez  les  membres  d'une  commission  donne 
beaucoup  plus  de  largeur  &  ses  délibérations  et  d'autorité  à  ses  décisions.  » 
—  Cette  sous-commission  procéda  h  son  tour  à  une  enquête.  Elle  entendit  les 
témoignages  de  membres  du  Parlement,  sénateurs  et  députés,  d'ingé- 
nieurs nombreux  et  choisis  parmi  les  plus  compétents,  des  publicistes  les 
plus  éclairés.  C'est  alors  seulement  qu'elle  formula  le  projet  nouveau  qui  a 
été  déposé  sur  le  bui*eau  du  Sénat  au  nom  du  Gouvernement  et  sur  lequel 
votre  commission  a  eu  ensuite  k  délibérer. 

Ce  projet,  vous  le  voyez,  n'était  pas  un  projet  improvisé.  —  Cependant  il 
ne  ti'ouva  pas  grâce  devant  votre  commission.  Celle-ci  avait,  comme  je  vous 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  préparé  lyi  contre-projet  sur  le  projet  qui  lui  avait  été 
soumis  après  le  vote  de  la  Chambre.  Elle  crut  devoir  le  maintenir,  et  aujour- 
d'hui elle  vous  demande  de  le  sanctionner. 

On  vous  a  dit  hier  qu'après  les  expériences  faites  depuis  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  de  1860,  il  était  temps  de  sortir  de  la  période  des  essais,  et  qu'il  fal- 
lait remplacer  ce  qui  n'avait  été  qu'une  loi  transitoire  par  une  législation  dé- 
fmitive.  —  Nous  sommes,  quant  â  nous,  absolument  de  cet  avis  ;  seulement 
qu*on  nous  permette  une  remarque  :  il  est  vraiment  étrange,  quand  on  veut 
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se  servir  des  expériences  faites,  que  Ton  commeace  par  les  mettre  absolument 
de  côté. 

C'est  pourtant  ici  ce  que  fait  la  commission.  Le  projet  qu'elle  soumet  à  vos 
délibérations),  c'est  elle  qui  Ta  élaboré.  Elle  Ta  fait  à  coup  sûr  avec  toute  la 
maturité  et  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  une  œuvre  sortie  d'une  commissioD 
du  Sénat,  mais  enfin,  messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  le  remarquer, 
sans  apporter  à  l'appui  de  son  œuvre  ce  contrôle  que  Ton  trouve  toujours,  sur- 
tout en  pareille  matière,  dans  les  expériences  et  dans  les  faits.  —  C'est  là  un 
trait  caractéristique  que  je  vous  demande  la  permission  de  signaler  à  votre 
attention.  Alors  qu'on  se  propose  de  faire  une  œuvre  définitive,  on  nous  jette 
en  réalité  dans  des  situations  nouvelles,  dans  des  essais  nouveaux.  —  Le 
projet  du  gouvernement,  au  contraire,  a  été  contrôlé  par  les  faits  ;  il  n'émane 
pas  des  agents  chargés  de  le  mettre  à  exécution  ;  mais,  inspiré  par  les  rensei- 
gnements fournis  par  ces  agents,  il  se  présente  avec  l'autorité  que  donne  l'ex- 
périence acquise.  —  Pourquoi,  alors  que  nous  p<>raissions  si  bien  d'accord 
sur  les  causes  du  mal  et  sur  la  nature  des  remèdes  à  y  apporter,  pourquoi  ren- 
controns-nous, de  la  part  de  la  commission,  une  insistance  aussi  grande  h 
maintenir  son  œuvre  ? 

M.  Paris.  Retournez  à  la  question  ! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  J'y  viendrai,  monsieur  Paris,  mais  je  crois 
avoir  expliqué  précisément  tout  à  l'heure  au  Sénat  quelle  différence  il  y  a 
entre  les  deux  projets,  et  par  conséquent  je  crois  avoir  justifié  par  là  même 
l'insistance  du  gouvernement.  Quant  aux  raisons  qui  inspirent  votre  commis- 
sion, je  vous  demande  très  respectueusement  la  permission  de  les  exposer  ici. 

La  commission  ne  conteste  pas  la  gitivité  du  mal  ;  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  le  discours  prononcé  hier  par  M.  le  rapporteur.  11  suffit,  d'ailleurs,  de 
parcourir  quelques-unes  des  pages  de  son  remarquable  rapport  pour  en  être 
immédiatement  frappé.  Voyez,  en  effet,  messieurs,  ce  que  dit  M.  le  rappor- 
teur &  la  page  3  :  —  a  La  science  et  l'administration  ne  sont-elles  pas  d'accord 
pour  constater  la  nature  du  mal,  en  mesurer  la  profondeur  et  proposer  des 
remèdes  coiTespondant  au  caractère  spécial  des  causes  de  détresse?  Le  gou- 
vernement de  la  République  ne  doit-il  pas  exaucer  aujourd'hui  le  cri  d'alarme 
poussé  même  avant  la  Révolution,  entendu  par  le  premier  empire  et  répété 
BOUS  les  gouvernements  do  la  restauration,  de  la  révolution  de  juillet  et  du 
second  empire  ?  —  «  Des  administrateurs  de  tous  les  régimes,  et  les  ingé- 
nieurs les  plus  expérimentés  et  les  plus  consciencieux,  n'ont-ils  pas  réduit 
cette  question  de  salut  à  sa  plus  simple  expression  ?  11  n'y  a  plus  aujourd'hui 
qu'à  conclure  :  l'affaire  est  instruite,  la  discussion  est  épuisée,  et,  par  un 
hasard  fort  rare  dans  les  débats  de  ce  genr^  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
le  caractère  et  sur  l'intensité  du  mal.  sur  la  nature  du  remède,  sur  l'urgence 
de  l'appliquer,  et  sur  la  possibilité  de  le  faire  aujourd'hui,  demain,  quand  on 
voudra.  »  —  Et  plus  loin,  à  la  page  5  :  u  La  science  a  prouvé  que  le  vrai 
moyen  d'attaquer  les  torrents  et  de  les  éteindre,  est  de  couronner  leur  source, 
de  verdure,  au  lieu  d'endiguer  leur  cours  inférieur,  o  —  A  la  page  6  :  a  Ou 
voit  les  torrents  se  heurter,  se  livrer  entre  eux  des  combats  gigantesques  dans 
le  lit  même  des  rivières  qui  les  séparent^  fouiller  profondément  les  terres  sur 
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leur  passage,  les  ravager,  les  détruire,  les  charrier  au  loin,  ensevelir  les 
plaines  sous  leurs  déjections,  et  transplanter  les  héritages  bix)yé8  et  dispersés 
dans  la  campagne.  Dans  plusieurs  régions,  et  particulièrement  dans  les  Alpes, 
la  dévastation  marche  à  pas  de  géant.  Cette  œuvre  de  destruction  est  suilout 
produite  par  l'état  superficiel  du  sol.  La  terre,  dépouillée  d'herbes  et  d'ar-r 
bres,  par  l'abus  du  pacage  et  par  le  déboisement,  porphyrisée  par  un  soleil 
brûlant,  sans  cohésion,  sans  point  d'appui,  se  précipite  alors  dans  le  fond  des 
vallées,  tantôt  sous  forme  de  lave  noire,  jaune  ou  rougeâtre,  puis  par  courants 
de  galets,  et  même  en  blocs  énormes  qui  bondissent  avec  un  terrible  fracas 
et  produisent  dans  leurs  courses  impétueuses  les  plus  étranges  bouleverse- 
ments. D  -^  Plus  loin  :  «  Cette  destruction  provient  tout  à  la  fois  du  déboi- 
sement des  montagnes  et  de  l'abus  du  pâturage.  » 

M.  le  rapporteur  ne  craint  pas  de  dire  :  Puisque  les  défrichements  favorisent 
les  éboulements,  il  faut  imposer  à  la  culture  des  conditions  et  des  limites.  Et 
la  commission,  dit-il,  estime  qu'il  faut  se  hâter,  car  Tœuvre  d'anéantissement 
croit  à  vue  d'œil  et  menace  de  tout  engloutir.  —  Voilà,  messieurs,  comment 
Fhonorable  rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  s'exprime.  Vous  le  voyez, 
la  commission  ne  conteste  pas  plus  que  nous  le  mal  profond  auquel  il  importe 
de  remédier. 

D'où  vient  donc  le  désaccord?  Il  faut  le  dire,  messieu]*s,  si  la  loi  de  1860^ 
ainsi  que  je  le  déclarais  tout  à  l'heure,  sacrifiait  véritablement  l'intérêt  de  la 
montagne  et  faisait  payer  le  salut  de  la  plaine  à  la  montagne,  il  s'est  opéré 
une  réaction  naturelle,  mais  qui  a  dépassé  le  but.  Aujourd'hui  on  voudrait, 
inconsciemment  peut-être,  favoriser  plus  qu'il  ne  convient  l'intérêt  qui  a  été 
sacrifié  jusqu'à  présent,  l'intérêt  de  la  montagne.  On  donne  la  préférence  à 
la  montagne  sur  la  plaine.  Nous  croyons  que,  dans  cette  matière,  les  intérêts 
qui  sont  engagés  sont  si  divers,  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  les  uns  aux  autres, 
mais  s'efforcer  de  donner  à  tous  la  plus  complète  et  la  plus  légitime  satisfac- 
tion. (Très  bien  !) 

Il  y  a,  messieurs,  en  effet,  des  intérêts  très  divers  engagés  dans  la  question. 
Certes,  les  populations  des  montagnes,  ces  populations  si  laborieuses  et  si  mal- 
heureuses, sont  dignes  de  toute  notre  sympathie  et  de  toute  notre  sollicitude  ; 
mais  à  cêté  d'elles  et  au-dessous  d'elles  on  rencontre  les  populations  des  val- 
lées, les  populations  de  la  plnine,  qui  sont  exposées  à  toutes  les  déjections  pro- 
venant des  dégradations  du  sol  et  des  rochers,  qui  sont  inondées  par  tout  ce 
qui  leur  tombe  d'en  haut.  Il  importe  à  ce  point  de  vue  de  restaurer,  de  con- 
solider le  sol  de  la  montagne,  pour  que  précisément  les  détritus  qui  viennent 
envahir  les  propriétés  de  la  vallée  ne  se  précipitent  plus  avec  le  même  carac- 
tère de  ravage  et  de  destruction. 

L'intérêt  des  populations  de  la  plaine  eift  aussi  digne  d'attention  et  de  solli- 
citude que  l'intérêt  des  populations  de  la  montagne.  —  Mais  il  y  a  aussi  un 
intérêt  que  vous  ne  pouvez  pas  négliger  :  c'est  l'intérêt  de  l'Etat.  Oui,  mes- 
sieurs, l'intérêt  de  l'Etat  est  très  engagé  dans  la  question,  car  nous  possédons 
un  très  grand  nombre  d'ouvrages  d'utilité  publique  qui  sont  sans  cesse  me- 
nacés et  atteints  par  les  dégradations  de  la  montagne  ;  nous  avons  des  routes 
qui  sont  emportées,  des  chemins  de  fer  qui  sont  encombrés,  des  rivières  qui 
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sont  ensablées,  et  pour  lesquels  il  est  nécessaire  tous  les  ans  de  faire  des  tra- 
Taux  considérables.  Certains  ports  mêmes  éprouvent  Teffet  des  raTinements 
qui  ont  sillonné  la  montagne.  —  Vous  le  voyez,  messieurs,  les  intérêts  en- 
gagés sont  très  complexes  ;  il  importo  donc,  dans  la  solution  de  la  question 
qui  vous  est  soumise,  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  et  de  les  considérer  dans 
leur  ensemble,  sans  se  préoccuper  exclusivement  de  quelques-uns.  (Bruit  de 
conversations.)  —  Voix  diverses»  Reposez-vous! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d*Etat.  Ce  u'est  pas  moi  qui  suis  fatigué  ;  c'est  le 
Sénat.  Je  m'en  aperçois  et  je  le  regrette  beaucoup.  Il  est  possible,  il  est  pro- 
bable même  que  c'est  moi  qui  le  fatigue  ;  il  est  possible,  il  est  probable  aussi 
que  la  question,  qui  par  elle-même,  j'en  conviens,  n'u  pas  beaucoup  d'intérêt... 

Sur  plusieurs  bancs.  Mais  si  !  parlez  ! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat  ...  uc  soit  pas  de  nature  à  retenir  votre  atten- 
tion Mais  elle  est  très  importante  et  je  ne  peux  prendre  sur  moi  d'en  éoourter 
les  développements.  (Parlez  !  parlez  !  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  prie  le  Sénat  d'écouter. 

Une  voix  à  droite.  Mais  il  écoute  I 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Tout  à  l'beure  il  n'écoutait  pas.  Veuillez  continuer,  mon- 
sieur le  sous-secrétaire  d*Etat.  Si  le  Sénat  ne  veut  pas  écouter,  nous  suspen- 
drons la  séance... 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Je  voudrais,  messieurs,  montrer  au  Sénat, 
par  un  exemple  pris  au  milieu  de  beaucoup  d'autres,  quels  sont  les  intérêts 
qui  sont  en  jeu  dans  cette  question,  quelle  est  l'importance  des  travaux  qu'il 
s'agit  d'autoriser  et  de  réglementer.  Je  prends,  messieurs,  un  compte  rendu 
des  travaux  exécutés  dans  le  département  des  Hautes-Âlpes.  Dans  ce  dépar- 
tement, dans  un  périmètre  qui  s'appelle  «  le  périmètre  de  Remollou  »,  il  a  été 
exécuté  pour  101 030  francs  de  travaux.  Eh  bien,  ces  travaux  ont  préservé  d'une 
destruction  qui  eût  été  complète  141  hectares  de  vigne  estimés  874500  francs; 
57  hectares  de  culture  maraîchère,  estimés  i  59  930  francs  ;  72  hectares  de 
prés,  estimés  53000  francs  ;  2  hectares  de  propriétés,  estimés  200000  francs  ; 
le  tout  formant  un. total  de  1  288250  francs.  —  Voilà  les  résultats  des  travaux 
exécutés  dans  le  périmètre  de  Remolion,  en  ce  qui  touche  les  propriétés  pii- 
vées.  —  Voulez-vous  que  nous  recherchions  quelles  ont  été  les  conséquences 
de  ces  travaux,  en  ce  qui  concerne  les  routes,  les  chemins,  etc.  ?  Cela  devien- 
drait incalculable.  Tous  les  chemins,  toutes  les  routes  qui  se  trouvent  dans  la 
vallée,  auraient  été  engloutis  ;  ils  ont  été  préservés. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  signaler  un  autre  point.  —  Dans  la 
vallée  de  l'Ubaye  se  trouve  la  ville  de  Barcelonnette.  Cette  ville  est  menacée, 
non  pas  tant  par  le  cours  de  TUbafe,  mais  parles  torrents  qui  l'entourent  en 
nmont  et  en  aval.  Elle  a  été  absolument  préservée  par  les  périmèti*es  de  Saint- 
Pons,  en  aval,  et  de  Faucon,  Riou,  Chanal  et  Gaudissart,  en  amont.  Si  ces 
périmètres  n'avaient  pas  été  décrétés,  si  on  n'avait  pas  exécuté  des  travaux 
pour  éteindre  les  torrents  qui  s'y  trouvent,  à  coup  sûr, —  et  je  ne  serai  démenti 
par  personne,  •»  la  ville  de  Barcelonnette  eût  été  depuis  longtemps  emportée 
par  l'inondation.  Voilà  des  faits.  Je  pourrais  les  multiplier,  mais  le  Sénat  nk*eii 
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fait  gT^ce  et  surtout  j'en  fais  grâce  au  Sénat.  Je  crois  que  les  deux  exemples 
que  j*ai  mis  sous  vos  yeux  sont  de  nature  à  frapper  votre  attention  et  à  la 
retenir. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  nos  routes,  nos 
chemins,  nos  rivières,  je  ne  vous  signalerai  qu^un  fait.  —  Les  réparations  que 
Ton  a  faites  après  les  inondations  successives  que  nous  avons  subies  se  sont 
élevées  —  ce  sont  des  chiffres  certains  —  à  71  millions.  —  En  présence  de 
ces  faits,  dont  la  gravité  ne  peut  échapper  à  personne... 

Un  sénateur  à  droite.  Tout  le  monde  est  d'accord. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etât  ...  tout  le  mondo  est  d'accord  ?  J'en  suis  bien 
aise,  mais  je  ne  le  crois  pas  et  c*est  pour  cela  que  je  m'efforce  de  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  de  tous  la  conviction  qui  m'anime.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Voilà,  messieurs,  des  faits  en  face  desquels  nous  nous  sommes  trouvés. 
Nous  avons  cherché  à  porter  remède  à  une  situation  aussi  dommageable. 
C'est  dans  ce  but  que  le  projet  du  gouvernement,  que  la  commission  repousse, 
a  été  établi.  —  On  reproche  à  ce  projet  d'attribuer,  —  et  cela  à  l'instigation 
de  l'administration  forestière,  —  une  sorte  d'infaillibilité  au  reboisement  des 
montagnes.  La  commission  estime  que  le  repos  suffit  pour  remédier  au  mal, 
que  si  on  laisse  les  montagnes  en  repos  pendant  un  certain  temps,  elles  se 
recouvriront  toutes  seules  de  l'armature  végétale  dont  elles  ont  besoin. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  nous  puissions  vous  mettre  d'accord  avec 
votre  commission.  Le  désastre  est  complet.  Vous  n'avez  pas  oublié  le  tableau 
qu'on  a  fait  des  montagnes  ;  vous  savez  à  quel  état  de  dénudation  elles  sont 
arrivées  :  et  on  croit  qu'il  suffirait  pour  les  reconstituer  de  leur  assurer  un  cer- 
tain temps  de  repos  plus  ou  moins  absolu  par  la  réglementation  des  pâturages 
ou  la  mise  en  défens  1  On  croit  que  ces  mesures  hygiéniques  suffiront  pour 
que  l'armature  du  sol  se  rétablisse  et  se  refasse  toute  seule  !  Cette  espérance  ne 
me  parait  pas  —  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'une  expression  qui  pût  en 
aucune  façon  blesser  la  commission  —  cette  espérance  ne  me  parait  pas  fondée. 

Est-ce  à  dire  que  le  reboisement  des  montagnes  soit  un  procédé  infaillible, 
comme  on  l'a  déclaré?  Non,  nous  ne  le  pensons  pas  ;  nous  pensons  seulement 
que  c'est  un  procédé  plus  efficace  que  le  gazonnement  et  Tintervention  du 
pâturage.  Et  pourquoi?  Parce  que,  avant  de  reboiser,  on  éteint  les  torrents  ; 
parce  que,  avant  de  planter,  on  fait  une  série  de  travaux  tels  que  baiTages, 
fascinages  ou  clayonnages,  qui  obstruent  le  cours  des  eaux,  permettent  aux 
torrents  chargés  de  matériaux  de  s'arrêter  et  d'amonceler,  dans  le  lit 
même  où  ils  coulent,  les  terres  et  les  rochers  qu'ils  entraînaient  avec  eux. 
Voilà  pourquoi  nous  croyons  que  cette  œuvre  de  reboisement  est,  non  pas  in- 
faillible, mais  plus  efficace. 

Sommes-nous  seuls  à  penser  ainsi  ?  Peut-on  croire  que  c'est  là  une  espèce 
de  satisfaction  que  l'administration  forestière  se  donne  à  elle-même,  une  illu* 
sion  que  des  gens  spéciaux,  qui  ont  consacré  leur  vie  à  cette  étude,  peuvent 
se  faire  par  une  sorte  d'exagération  ?  Non,  messieurs,  ce  sentiment,  je  le  trouve 
non  pas  seulement  chez  les  forestiers,  mais  aussi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
chez  toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  les  torrents  et  leurs  dégâts  et  qui  ont 
recherché  les  moyens  d'y  porter  remède.  Toutes  y  sont  unanimes^  depuis  cet 
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ingénieur  si  distingué  dont  on  parlait  hier,  M.  Surel,  dans  sa  remarquable 
étude  sur  les  torrents  des  Alpes,  jusqu'à  ce  travailleur  iu fa ti gable/ aussi  bien 
artiste  qu'ingénieur,  qui  s'appelait  Viollet-le-Duc,  et  qui,  dans  un  ourrage 
des  plus  intéressants,  réclamait  la  réglementation  des  mont^ignes  et  leur  re- 
boisement. —  Non,  il  n'y  a  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  d'antagonisme  entre 
l'herbe  et  le  bois,  il  y  a  simplement  une  coopération  utile  entre  ces  deux  élé- 
ments pour  la  reconstitution  du  sol  ;  chacun  y  concourt  pour  sa  part,  parce 
que  chacun  a  son  rôle  h  remplir  dans  l'œuvre  commune. 

Sur  les  résultats  qu'on  attend  de  cette  coopération,  je  voudrais  bien  faire 
passer  sous  les  yeux  du  Sénat  un  avis  dont  on  a  parlé  hier  ;  je  voudrais  vous 
faire  entendre  —  je  puis  bien  me  servir  de  cette  expression  qui  est  dans  le 
rapport  •»  le  cri  d'alarme  que  nos  grands  administrateurs,  dans  ces  parages, 
n'ont  cessé  et  ne  cessent  de  pousser. 

Voiciy  messieurs,  une  lettre  du  ministère  des  travaux  publics  :  elle  émane 
de  la  direction  des  chemins  de  fer.  Cette  direction  si  savante,  si  soucieuse  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  n'est  aucunement  préoccupée,  à  coup  sûr,  de  ces 
petits  intérêts  de  vanité  personnelle  qu'on  semble  reprocher  aux  agents  de 
l'administration  des  forêts.  Et  pourtant,  son  opinion  est  bien  formelle  :  -* 
c  La  compagnie  du  Midi,  écrit-elle,  ayant  appelé  spécialement  Tattention  de 
mon  administration  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  placé  le  che- 
min de  fer  de  Montrejeau  à  Luchon,  relativement  aux  ravins  qui  Pavoisinent, 
et  qui  ont  occasionné  des  dégâts  considérables  à  la  voie  ferrée  lors  des  inon- 
dations de  1875,  des  conférences  ont  été  tenues  entre  MM.  le  sous-inspecteur 
et  le  consenateur  des  forêts  à  Toulouse  et  MM.  les  ingénieurs  chargés  du  ser- 
vice de  construction  de  cette  ligne  en  vue  d'arrêter  le  programme  des  travaux 
de  protection  à  exécuter...  —  «  La  compagnie,  dans  une  lettre  qu'elle  vient 
de  m'adrcsser,  expose  qu'il  y  a  un  danger  permanent,  pour  la  conservation 
des  chemins  de  fer  et  pour  la  sécurité  de  la  circulation,  à  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  elle  insiste  pour  la  prompte  exécution  des 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  décision  précitée.  Elle  ajoute  qu'il  y  aurait  un 
très  grand  intérêt  à  profiter  de  la  saison  dans  laquelle  nous  allons  entrer  pour 
faire  les  plantations  projetées,  attendu  qu'on  éviterait  ainsi  un  retard  d*une 
année.  En  présence  des  craintes  exprimées  par  la  compagnie  du  Midi,  il  serait 
en  effet  très  désirable  que  les  travaux  dont  il  s'agit  pussent  être  commencés 
à  bref  délai.  —  Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier,  monsieur  le  ministre, 
de  vouloir  bien  inviter  M.  le  conservateur  des  forêts,  h  Toulouse,  à  hâter  le 
plus  tôt  possible  la  présentation  des  études  de  détail  qui  doivent  servir  de  base 
à  l'exécution  de  ces  travaux.  »  —  Voilà  ce  que  dit  la  direction  des  chemins 
de  fer. 

Le  11  septembre  1878,  c'est  la  direction  des  routes  et  de  la  navigation  qui 
fait  signer  à  M.  fe  ministre  des  travaux  publics  une  lettre  dont  j'extrais  le 
passage  suivant  :  —  «  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  étude  pré- 
sentée par  MM.  les  ingénieura  de  la  Savoie  pour  Textinction  des  torrents  qui 
ti'aversent  la  route  nationale  n*  6,  entre  Saint-Jean-de-Maurienne  et  Saint«> 
Michel.  —  Il  serait  essentiel  que  les  .travaux  proposés  pussent  être  définiti*' 
vement  arrêtés  et  entrepris  à  bref  délai,  afin  d'atténuer  ou  de  f^ire  disparaître 
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le«  dangers  qui  menacent  «ans  cesse  la  route  précit^'e,  le  chemin  de  fer  du 
Rhône  au  mont  Cenis  et  les  propriétés  riveraines.  Mais,  comme  tout  système 
d'extinction  de  torrents  repose  nécessairement  sur  le  reboisement  du  bassin 
de  réception,  MM.  les  ingénieurs  estiment  que  le  concours  de  l'administration 
des  forêts  est  indispensable  pour  la  préparation  des  projets  d*exécution.  »  — 
Est-ce  assez,  et  voulex-tous,  messieurs,  que  nous  continuions  cette  investi- 
gation? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  J'ai  plus  d*un  document  à  mettre  sous  Vos 
fêux.  Il  importe  que  vous  sachiez  que  non  seulement  les  chemins  de  fer,  non 
seulement  les  routes  sont  intéressés  ;  mais  voici,  messieurs,  le  service  de  la 
navigation  qui  réclame  k  son  tour,  et  dans  quels  termes  !  —  «  Depuis  long- 
temps... 

Un  sénateur  à  droite.  La  discussion  générale  est  close. 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRE  d'Etat....  «  depuis  longtemps,  mon  déparlement  se 
préoccupe  des  mesures  à  prendre  pour  l'amélioration  du  port  de  Bordeaux, 
de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde.  Cette  question  a  été  soumise  tout 
récemment  à  une  commission  spéciale  qui  s'est  transportée  sur  les  lieux  et 
qui  avait  à  donner  son  avis  sur  les  dispositions  à  suivre  pour  raraélioration  du 
fleuve.  La  commission  a  été  unanime  pour  signaler  l'intérêt  que  présente- 
raient le  gazonnement  et  le  reboisement  des  parties  supérieures  du  bassin  de 
la  Garonne,  àTeffet  de  diminuer  l'importance  des  matériaux  qui  sont  entraînés 
par  les  eaux  et  qui  contribuent  îi  la  formation  des  hauts-^fonds  de  ce  fleuve.  » 

Tels  sont,  messieurs,  les  graves  intérêts  qui  sont  engagés  dans  la  que»- 
tionet  dont  la  sauvegarde  réclame  impérieusement  l'exécution  do  tra- 
vaux pour  lesquels  nous  demandons  la  loi  qui  vous  est  soumise.  —  Il  faut  se 
hAter  d'y  pourvoir,  la  commission  le  reconnaît.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
passer  sous  les  yeux  du  Sénat  les  expressions  si  vives  avec  lesquelles  elle  dé- 
signait elle-même  cette  situation.  —  Alors,  je  me  demande  comment  nous 
pouvons,  étant  d'accord  sur  les  faits,  sur  leura  conséquences,  différer  sur  les 
moyens  d*y  remédier  et  sur  la  nécessité  de  le  faire  promptement. 

Si  le  mal  est  aussi  grand  que  la  commission  le  constate,  que  les  adminis- 
trations de  nos  travaux  publics  le  proclament,  qu'attend-on  pour  prendre  des 
mesures  et  l'arrêter?  C'est  ici,  messieurs,  que  se  manifeste,  dès  le  début, 
une  contradiction,  à  mon  sens  choquante,  entre  les  prémisses  posées  par  la 
commission  elle-même  et  ses  conclusions.  —  Lisez  l'article  t**',  — vous  l'avez 
sous  les  veux  ;  -«  la  commission  vous  dit  : 

C  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures,  il  sera  pourvu 
à  ces  mesures  et  k  ces  travaux  de  telle  ou  telle  façon,  etc.  » 

Comment I  lorsque  l'intérêt  public  exige!  Est-ce  que  cela  fait  question? 
Est-ce  que,  après  tous  les  faits  constatés,  après  ces  cris  d'alarme  poussés  de 
toutes  parts,  il  peut  y  avoir  encore  quelque  doute  h  cet  égard  ?  -^  L'intérêt 
public  n'est*il  pas  pressant  ?  Peut-il  y  avoir  place  à  une  hésitation  quelconque  ? 
-—  Non  !  rintérôt  public,  il  faut  le  proclamer,  exige  impérieusement  qu'il  soit 
procédé  à  Texécution  des  travaux,  que  Ton  prenne  au  plus  iài  les  mesures 
néeessaires  pour  mettre  un  terme  à  la  situatfon  actuelle.^ 
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«  Quand  l'intérêt  puLlic  exige  »,  dit  la  loi  ;  mais  qui  donc  sera  juge  de 
cette  question?  Qui?  C'est  le  législateur,  puisque,  aux  termes  de  l'article 2 du 
projet  de  la  commission,  quand  l'intérêt  public  Texigera,  il  devra  être  Toté 
une  loi  pour  fixer  le  périmètre  dans  lequel  les  travaux  devront  être  exécutés. 

En  vérité,  messieurs,  vous  vous  trouvez  dans  une  singulière  situation,  vous 
allez  voter  une  loi  qui  dira  purement  et  simplement  que,  quand  il  le  faudra, 
vous  voterez  une  autre  loi.  —  Cette  solution  ne  me  parait  pas  digne  des  dé- 
cisions d'une  grande  assemblée,  et  je  ci^ois  que  vous  ne  devez  pas  vous  y 
arrêter. 

Si  Ton  ne  dit  pas  dès  maintenant  que  l'intérêt  public  exige  Texécution  de 
ces  travaux,  si  l'on  réserve  à  l'avenir  le  soin  de  le  faire  déclarer,  et  cela  par 
une  loi,  évidemment  la  loi  que  nous  vous  proposons  et  que  nous  discutons  si 
longuement  devant  vous  est  inutile.  Pour  qu'une  loi  vous  soit  utilement  pro- 
posée et  que  vous  la  votiez,  il  faut  attendre  que  l'intérêt  public  l'exige.  Car, 
si  vous  adoptez  le  système  de  la  commission,  la  loi  actuelle  ne  vous  engage 
en  aucune  façon,  et,  dans  chaque  cas  particulier,  vous  demeurez  maîtres 
d'examiner  si  les  circonstances  qui  vous  sont  soumises  vous  paraissent  suffi- 
santes pour  vous  faire  décider  que  l'intérêt  public  exige  l'exécution  de  travanx 
de  conservation  et  de  restauration.  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  sup- 
pression des  mots  placés  par  la  commission  en  tête  de  l'article  f  est  doBC 
une  véritable  question  de  principe.  Elle  signale  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
manière  dont  la  commission  apprécie  la  situation  et  la  manière  dont  nous 
l'apprécions  nous-mêmes.  —  La  commission  pense  que  l'intérêt  public  n'est 
pas  démontré  dès  maintenant,  qu'il  n'est  pas  établi  et  qu'il  faut  surseoir  à 
statuer  sur  ce  point... 

M.  Mayran.  C'est  une  erreur! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat...  taudis  que  nous,  nous  pensons  que  dès 
maintenant  l'intérêt  public  est  suffisamment  démontré  et  qu'il  faut  immé- 
diatement décider  que  la  restauration  et  la  conservation  des  montagnes  est 
une  œuvre  réclamée  et  commandée  par  l'intérêt  public,  qu'il  importe  d'exé- 
cuter au  plus  tôt.  C'est  pour  cela  que  nous  vous  disons  simplement,  dans  notre 
article  1"  :  a  II  sera  pourvu,  etc.  »  Quant  aux  procédés  à  employer,  nous  en 
proposons  deux  :  ou  bien  on  exécutera  des  travaux,  ou  bien  on  appliquera 
des  mesures  de  protection. 

Voilà,  messieurs,  l'économie  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  que  je 
vous  demande  de  voter.  —  Notre  article  1*^,  je  le  répète,  part  de  cette  idée, 
que  l'intérêt  public  existe  ;  partant  de  là,  il  contient  purement  et  simplement 
une  classification  des  moyens  à  employer  pour  pourvoir  à  cette  nécessité  d'in- 
térêt général.  Cette  classification,  il  la  fait  en  deux  parties  :  —  i**  Travaux 
à  exécuter  ;  —  2^  Mesures  de  protection  à  prendre.  —  Plus  tard,  dans  le  dé- 
veloppement des  articles,  nous  retrouverons  comment  les  travaux  seront  exé- 
cutés, dans  quelles  conditions  les  mesures  de  protection  devront  être  prises. 
Mais,  dès  maintenant,  en  vous  demandant  de  voter  l'article  i*',  nous  vous 
demandons  de  décider  que  des  travaux  seront  exécutés  et  que  des  mesures 
seront  prises,  qu'il  y  a  à  cela  un  intérêt  public  incontestable.  —  Voilà  ce  que 
j'avais  à^dire  à  l'appui  des  conclaçions  que  j'ai  l'honneur  de  défendre  devant 
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vous.  Je  demande  pardon  au  Sénat  de  l'avoir  retenu  aussi  longtemps  ;  mais 
Fimportance  même  du  sujet  me  commandait  ces  développements. 

PREMIERE    DÉLIBÉRATION    SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  RESTAURATION 
ET   A   LA   CONSERVATION   DES  TERRAINS   EN   MONTAGNE. 

Séance  da  5  Juillet  1880  (Sénat). 

M.  LE  PRÉSIDENT,  l/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibéra- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  des  terrains  en  montagne. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Michel,  rapporteur.  Messieurs,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  dans  votre 
séance  de  jeudi  dernier,  a  cru  devoir  reprendre  la  discussion  générale.  Je  n*ai 
pas  rintention  de  le  suivre  sur  ce  terrain.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  président.  Ecoutez,  messieurs. 

M.  LE  rapporteur.  Quelque  intéressantes  que  soient  les  observations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  lui  et  que,  pour  ma  paH,  j'ai  écoutées  avec  une 
attention  religieuse,  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  ramener  tout  de 
suite  son  attention  sur  le  point  spécial  qui  est  soumis  à  ses  délibérations. 
Nous  sommes  arrivés  à  la  discussion  des  articles,  et  vous  êtes  en  présence, 
pour  rartiele  l"',  de  deux  textes  formulés,  l'un  par  le  gouvernement,  l'autre 
par  la  commission.  Auquel  des  deux  devez-vous  donner  la  préférence?  Telle 
est  Tunique  question  sur  laquelle  le  Sénat  est  appelé  à  se  prononcer. 

Des  divergences  dont  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  signaler  la  cause  et  dont  la 
portée  a  été  mise  en  relief  avec  tant  de  précision  par  l'bonorable  président  de 
la  commission,  éclatent  dès  les  premières  lignes  du  projet.  —  Cela  vient  de 
ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  forme  et  de  rédaction,  mais  d'une 
question  qui  touche  au  fond  même  du  débat.  Est-il  vrai,  messieurs,  comme 
on  l'a  insinué,  que  votre  commission,  en  proposant  une  rédaction  nouvelle 
pour  l'article  i^*,  ait  cédé  à  un  sentiment  dépure  fantaisie,  ou,  mieux  encore, 
à  un  sentiment  d'amour-propre  d'auteur  blessé  ?  Permettez-moi  de  faire  Jus- 
tice en  quelques  mots  d'un  pareil  reproche. 

En  1876,  un  projet  de  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes,  présenté  par 
le  gouvernement,  voté  le  22  février  1877  par  la  Chambre  des  députés,  fut 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat.  La  commission  nommée  par  vous  pour  pro- 
céder à  l'examen  de  ce  projet  de  loi  se  livra  h  une  étude  des  plus  approfondies. 
Elle  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  ce  projet  de  loi,  incomplet,  était  plein  de 
lacunes  et  reproduisait  les  écueils  et  les  danger»  du  projet  abandonné  en 
1845,  les  écueils  et  les  difGcultés  des  lois  de  1860  et  de  1864,  qu'on  voulait 
abroger.  -^  Ce  projet  apportait,  il  faut  le  reconnaître,  une  amélioration  à  la 
législation  ancienne  et  constituait  un  progrès,  un  pas  de  plus  en  avant  ;  mais 
ce  n'était  qu'une  étape,  qui  nous  rapprochait  de  la  solution,  sans  la  donner 
d'une  manière  définitive.  —  Votre  commission  pensa  alors  qu'il  fallait  édifier 
un  système  complet  de  restauration  et  de  conservation  des  terrains  en  monta- 
gne. A  côté  du  reboisement,  considéré  comme  un  remède  héroïque  dont 
l'application  ne  doit  être  effectuée  que  lorsque  le  sol  est  complètement  désor- 
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ganisé,  elle  plaça  les  deux  mesures  conservatoires  de  la  mise  en  défens  et  de 
la  réglementation  des  pâturages. 

Le  projet  communiqué  à  l'administration  forestière  souleva  parmi  les  agents 
qui  furent  consultés  une  véritable  tempête.  On  aurait  dit  que  votre  commis- 
sion  venait  de  commettre  un  empiétement  sur  le  domaine  d'autrui.  La  résis- 
tance de  Tadministration  fut  invincible.  Personne  n*est  mieux  fixé  à  ce  sujet 
que  l'honorable  M.  Girerd,  chargé  de  dire  à  la  commission  que  jamais  Tad- 
ministrati'on  forestière  n'admettrait  des  mesures  comme  celle  delà  réglemen- 
tation des  pâturages.  —  Sur  ces  entrefaites,  une  grande  commission  extra- 
parlementaire fut  nommée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  s'oc- 
cuper de  toutes  les  questions  qui  touchent  à  Taménagentent  et  à  rutilisation 
des  eaux.  —  Le  projet  de  la  commission  du  Sénat,  qui  présentait  tant  de  diffi- 
cultés et  paraissait  impraticable,  fut  considéré  comme  un  projet  des  plus  sé- 
rieux et  les  bases  que  nous  avions  établies  en  furent  acceptées  par  la  commis- 
sion supérieure  des  eaux.  —  La  commission  du  Sénat  à  son  touTi  après  le 
retrait  du  projet  qu'elle  avait  élaboré,  s'est  empressée  d'examiner  le  projet 
déposé  par  le  gouvernement  sans  ai'rière-pensée,  sans  pai'ti  pris,  avec  le  désir 
et  l'espérance  de  pai'venir  k  une  entente  sur  le  terrain  commun  qui  avait  été 
accepté  par  le  gouvernement  et  votre  commission.  —  Nous  espérions  fondre 
ces  deux  projets  en  un  seul  et  soumettre  bientôt  à  l'approbation  du  Sénat  une 
œuvre  vraiment  complète  et  destinée  à  produire  les  meilleurs  résultats. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  montrer  combien  nous  étions  désireux  de  nous 
entendre  avec  le  gouvernement,  nous  adoptâmes  le  plan  et  les  divisions  du 
projet  soumis  à  notre  examen,  bien  qu'ils  fussent  de  tous  points  contraires  à 
l'ordre  didactique  établi  dans  le  projet  antérieurement  préparé  par  elle,  et  k 
cette  idée,  chez  elle  bien  arrêtée,  de  placer  au  premier  rang  les  mesures  de 
conservation  et,  au  dernier  plan,  les  mesures  de  restauration.  —  Nous  avons, 
en  effet,  constamment  déclaré  que  le  champ  le  plus  large  devait  être  accordé 
aux  mesures  conservatrices,  et  que  ce  n'est  que  par  exception  et  pour  les  cas 
absolument  nécessaires,  qu'il  faut  revenir  aux  opérations  du  reboisement. 

Nous  avons  tenté  de  suivre  pas  à  pas  le  projet  du  gouvernement.  Mais,  après 
une  étude  d'ensemble,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  l'article  1^'. 
En  nous  rendant  un  compte  exact  de  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  nous 
avons  dû  repousser  la  rédaction  de  l'article  1^'  et  en  formuler  un  autre.  Nous 
avons  repoussé  l'article  l'^^  du  gouvernement  pour  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  que  la  rédaction  de  cet  article  dévoile  tout  entière  la  pensée  du  projet  et 
donne  ouvertement  au  reboisement  la  prépondérance  sur  les  autres  mesures 
proposées.  —  La  lecture  dp  cet  article  suffit  pour  éti^  entièrement  édifié  sur 
ce  point,  la  voici  :  —  «  Il  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne,  soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les 
propriétaires  avec  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  des  mesures  de  proteo- 
tion,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  u  —  Est-il  question 
dans  cet  article  dos  mesures  conservatoires?  non,  il  n'en  est  pas  dit  un  mot; 
aucune  place  ne  leur  est  réservée,  le  texte  ne  s'applique  qu'aux  travaux  de 
restauration  entrepris  ou  par  l'Etat  ou  par  les  particuliers,  ou  aux  mesures 
de  protection.  —  Il  n'y  a|du  reste  qu'à  rapprocher  cet  article  1*^  du  projet 
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de  la  commission  de  la  phrase  qui  le  précède,  et  qui  constitue  la  conclusion 
de  Texposé  des  motifs,  pour  rendre  plus  manifeste  encore  la  pensée  bien 
arrêtée  de  Fauteur  du  projet.  —  Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  Texposé  des 
motifs  :  «  Si  le  Parlement  lui  donne  sa  haute  approbation,  ce  sera  véritable- 
ment, nous  en  avons  la  ferme  espérance,  pour  ces  contrées  importantes  une 
œuvre  de  salut.  Par  la  mise  en  valeur  de  terrains  dénudés,  par  la  constitution 
de  vastes  forêts  en  jnontagne,  on  verra  s'agrandir  et  s'enrichir  le  domaine 
de  l'Etat  ;  si  par  là  même  on  ne  parvient  pas  en  même  temps  à  aiTèter  le  fléau 
des  inondations,  il  est  du  moins  certain  que  l'on  en  atténuera  les  désastreux 
effets.  H  •»-  Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  qu'on  veut  avant  tout  dans  le  projet,  c'est 
enrichir,  agrandir  le  domaine  de  TEtat,  on  constituant  de  vastes  forêts  dans 
les  montagnes.  Gomme  le  disait  très  bien  dans  son  remarquable  discours  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Krantz,  vous  avez  créé  des  forêts,  mais  en  même 
temps  vous  aurei  créé  la  solitude.  M.  Ghevandier  do  Yaldrême,  rapporteur  de 
la  loi  de  1860  sui*  le  reboisement,  cédait  i\  la  même  préoccupation  quand  il 
disait  dans  son  rapport  :  <r  Reboiser  toutes  les  montagnes  dénudées  serait 
chose  impossible  au  point  de  vue  de  la  dépense  à  laquelle  on  serait  entraîné  ; 
chose  inutile,  puisque  le  maintien  du  gazonncment  est  un  préservatif  suffisant 
dont  l'expérience  a  démontré  l'efficacité  ;  chose  fâcheuse  au  point  de  >iie  de 
la  richesse  du  pays,  puisqu'il  substituerait  des  bois  dont  on  ne  tirerait  que  bien 
peu  ou  point  de  produits  à  de  magnifiques  pâturages  dont  la  destruction  rui- 
nerait la  population  des  montagnes.  9 

Voilà  donc  le  premier  motif  qui  nous  a  fait  écarter  la  rédaction  proposée 
par  le  gouvernement.  Mais  il  y  en  a  un  autre,  et  le  voici  :  «  L'article  1°' 
est  l'entrée  en  matière  d'une  loi  compliquée,  difficile,  divisée  en  titres  et  en 
chapitres.  »  —  Eh  bien,  un  article  ainsi  tiré  à  part,  en  dehors  de  la  loi,  joue, 
messieurs,  le  rôle  de  la  préface  d'un  livre.  C'est  dans  la  préface  qu'un  auteur 
doit  apporter  le  plus  de  clarté,  indiquer  les  grandes  lignes  de  son  ouvrage, 
le  plan  et  les  divisions  pour  en  faciliter  la  lecture.  Eh  bien,  nous  avons  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  bien  définir  l'objet  du  projet  de  loi,  bien  préciser  avec 
soin  son  but  et  indiquer  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  placées  les  mesures 
proposées  pour  l'atteindre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  a  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris 
des  mesures  de  restauration,  de  préservation  ou  de  conservation  des  terrains 
en  montagne,  il  y  est  pourvu  à  l'aide  du  reboisement,  du  gazonnement,  de 
la  mise  en  défens  et  de  la  réglementation  des  pâturages.  »  —  Quel  danger 
Y  a-t-il  donc  à  faire  l'énumération  de  diverses  mesures  à  édicter?  —  Ne  som- 
mes-nous  pas  d'accord  sur  les  mesures  de  restauration  et  de  conservation  do 
terrains  en  montagne?  Ne  Tavons-nous  pas  dit  à  la  tribune?  Quel  danger 
peut^l  y  avoir  de  l'insérer  dans  la  loi?  11  ne  peut  y  en  avoir  aucun  et  il  y  a, 
au  contraire,  un  très  grand  avantage  :  celui  de  déterminer  la  nature  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'Etat  et  des  populations  les  uns  avec  les  autres  et  de  fixer 
c-ellcs-ci  sur  les  sacrifices  qui  leur  sont  demandés  et  sur  le  sort  de  leur  indus- 
trie pastorale. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  commandé  de  remplacer  Tarticlc  l*^*^  du 
projet  du  gouvernement  par  une  rédaction  nouvelle.  ^  Quel  reproche,  quelle 
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critique  a-t-on  faits  à  cet  article  de  la  commission  ?  Un  reproche  des  plus 
étranges.  Je  Tais  le  reproduire  aussi  exactement  que  je  le  pourrai  et  lui  donner 
un  corps,  car  il  est  difficile  à  saisir.  Vous  prétendez,  me  dit>on,  qu'il  faut  que 
rintérét  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures.  Mais  n'est-ce  pas  là  une 
chose  acquise,  indiscutable  ?  Peut-il  y  aToir  doute,  peut-il  y  avoir  hésitation? 
L'intérêt  public  n'est-il  pas  pressant?  Pourquoi  donc  élever  des  doutes? 
pourquoi  en  faire  une  question  d'appréciation  ?  Qui  en  aéra  juge  ?  Le  législa- 
teur. 11  faudra  donc  deux  lois,  l'une  pour  dire  de  n'agir  que  quand  l'intérêt 
public  l'exigera  ;  et  l'autre  pour  examiner  si  dans  chaque  cas  particulier  l'in- 
térêt public  vous  oblige  d'agir.  —  11  y  a  là  une  confusion  qu'il  est  facile  de 
percer.  Pourquoi  confondre  le  principe  et  son  application  ?  —  Le  principe, 
c'est  la  nécessité  de  restaurer  et  de  conserver  les  terrains  en  montagne.  La 
commission  a-t-elle  hésité  à  s'incliner  devant  ce  principe?  N'a-t-elle  pas  dé- 
claré, elle,  la  première,  qu'il  fallait  en  effet  adopter  un  système  de  restaura- 
tion et  de  consei*vation  ?  Et  en  tète  de  la  loi,  à  son  frontispice,  n'a-t-elle  pas 
inscrit  qu'il  s'agissait  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  con- 
servation des  terrains  en  montagne  ?  Vous  voyez  donc  que  nous  n'ayons  jamais 
contesté  qu'il  y  eût  là  une  nécessité  absolue  qui  s'impose  à  tous  et  en  parti- 
culier à  votre  commission.  Mais  dans  quelles  conditions  l'application  doit- 
elle  en  être  faite  ?  Voilà  le  point  sur  lequel  nous  ne  Sommes  pas  d'accord  avec* 
l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat.  —  Le  projet  du  gouvernement  ne  fait  au- 
cune réponse  à  cette  question  ;  quant  à  nous,  nous  répondons  :  Oui,  la  né- 
cessité existe  et  nous  sommes  prêts  à  nous  incliner  devant  elle  si  Tintérét 
public  l'exige.  Y  a-t-il  donc  là  une  réponse  de  nature  à  émouvoir  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  ?  —  Comment  !  vous  allez  vous  emparer  des  propriétés  des 
communes  et  des  particuliei*s  et  vous  trouvez  extraordinaire  que  les  communes 
et  les  particuliers  ne  veuillent  céder  que  lorsque  la  loi  leur  dit  :  C'est  un  sacri- 
fice qu'il  faut  que  vous  fassiez  !  Croyez-vous  qu'il  y  ait  dans  cette  formule  une 
innovation  de  notre  part  ?  Croyez- vous  que  ceux  qui  ont  légiféré  sur  la  matière 
ne  partageaient  pas  la  même  opinion  que  nous,  et  ne  l'avaient  pas  exprimée 
dans  les  mêmes  termes  ?  Nous  les  avons  empruntés  au  projet  de  loi  et  à  celui 
qui  a  été  présenté  par  le  gouvernement  en  1876,  qui  a  été  élaboré  par  la 
gi'ande  commission  des  eaux  dont  on  parlait  tout  à  l'heure.  Voici,  en  effet, 
ce  que  contient,  dans  son  article  8,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des 
députés  et  qui  a  été  voté  par  elle  en  i877  :  (r  Lorsque  l'intérêt  public  exige 
que  des  travaux  de  consolidation,  de  reboisement  ou  de  gazonnement  soient 
rendus  obligatoires  dans  les  montagnes  D. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  le  déclarer; 
il  n'y  a  rien  là  d'anormal,  et  l'administration  elle-même  avait  pensé  que  Ton 
ne  devait  toucher  à  la  propriété  que  lorsque  l'intérêt  public  réclamait  ce  sacri- 
fice comme  indispensable.  La  commission  des  eaux,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à 
la  dernière  séance,  s'est  expliquée  de  la  même  façon.  Voici  en  effet  ce  que  je 
lis  dans  l'article  14  de  son  projet  :  -—  «  Lorsque  l'intérêt  public  exige  que  des 
mises  en  défens  et  des  travaux  de  consolidation...  soient  déclarés,  etc.  »  — 
Qu'il  me  soit  permis,  à  ce  sujet,  de  donner  une  explication  qui  sera  ma  réponse 
aux  protestations  que  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  a  fait  entendre  à  cette 
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tribune  au  sujet  de  mou  assertion  sur  Torigine  du  projet  présenté  par  le  gou- 
Ternement.  Il  Ta  attribué  en  entier  à  la  commission  supérieui*e  des  eaux.  — 
Eh  bien,  cela  n'est  pas  complètement  exact. 

La  commission  des  eaux  a,  en  effet,  préparé  un  projet,  mais  ce  n'est  pas 
celui  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  vos  délibérations.  Une  sous-commission 
composée  de  plusieurs  de  nos  collègues,  et  dont  M.  Girerd  faisait  lui-même 
partie,  chargée  de  l'étude  de  cette  question,  adopta  un  projet  après  mûres 
délibérations. 

Ce  projet  ne  plut  pas  à  l'administration  forestière  ;  et  comme  elle  voulait 
que  la  loi  fût  son  œuvre  personnelle,  exclusive,  elle  y  substitua  un  projet  par 
elle  préparé.  J'en  trouve  la  preuve  dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  la 
commission  et  de  la  sous-commission.  —  Voici  en  effet  ce  que  je  lis  à  la  suite 
du  projet:  «Ces  résolutions  ont  été  discutées  et  adoptées  dans  l' avant-der- 
nière séance  de  la  sous-commission,  à  laquelle  M.  Girerd  n'avait  pu  assister.  » 
—  «  Dans  sa  dernière  séance  (28  mars  1879),  la  sous-commission  a  entendu 
M.  le  sous- secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricultm^e,  qui  lui  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  monta- 
gnes, élaboré  par  l'administration  des  forêts,  et  dont  les  Chambres  doivent  être 
prochainement  saisies.  Après  examen,  toute  la  commission,  considérant  que 
le  but  poursuivi  et  le  fond  des  idées  paraissaient  les  mêmes  dans  les  deux 
projets,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  placer  le  projet  de  l'administration  des 
forêts  sous  les  yeux  de  la  commission  supérieure,  à  la  suite  du  rapport  et 
comme  un  nouveau  projet  de  résolution.  » 

Ainsi,  messieurs,  nous  voilà  bien  fixés.  î^a  commission  des  eaux  avait  fait 
un  projet  de  loi,  qui  se  rapprochait  davantage  de  celui  qui  a  été  élaboré  par 
votre  commission.  Mais  ce  projet  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  l'administration 
forestière.  Elle  en  a  fait,  elle-même,  un  autre  qui  a  été  accepté  pai*  la  com- 
mission supérieure  des  eaux  sans  trop  d'examen.  —  Celui  qui  vous  est  soumis 
émane  donc,  comme  je  l'ai  déjà  affii*mé,  de  l'administration  forestière.  — 
L'honorable  M.  Girerd  a  produit  à  cette  tribune  un  dernier  argument  auquel 
je  dois  une  courte  réponse.  11  nous  a  dit  que  la  rédaction  de  la  commission 
avait  pour  résultat  de  nécessiter  une  première  loi  pour  dire  de  n'agir  que 
quand  l'intérêt  public  l'exige,  et  une  seconde  pour  examiner  dans  chaque  cas 
en  particulier  si  l'intérêt  public  autorise  d'agir.  —  Je  prie  mon  honorable 
contradicteur  de  vouloir  bien  me  dire  comment,  dans  son  système,  il  fera 
pour  se  passer  de  deux  lois.  —  Il  y  en  a  une,  la  loi  organique,  celle  que  nous 
faisons  et  qui  correspond  à  la  loi  organique  du  3  mai  1841  relative  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  dans  cette  loi  du  3  mai  1841  que 
l'on  puise  le  droit  d'aller  soit  devant  le  législateur,  soit  devant  le  conseil 
d'Etat,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  travaux  à  exécuter 
pour  en  faire  déclarer  l'utilité  publique.  —  Tous  les  jours  nous  voyons  monter 
à  cette  tribune  des  membres  du  gouvernement  ou  des  membres  des  commis- 
sions qui  viennent  demander,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  des  tra- 
vaux soient  déclarés  d'utilité  publique.  —  Dans  notre  système,  c'est  la  même 
chose  ;  nous  faisons  une  loi  qui  est  une  loi  organique  ;  nous  y  établirons  les 
conditions  auxquelles  devra  obéir  l'administration  lorsqu'elle  voudra  exécuter 
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des  travaux  analogues  à  ceux  qui  ont  été  prévus  par  la  loi  de  1841,  si,  comme 
je  Tespère,  le  Sénat  est  d'avis  que  le  législateur  peut  seul  en  déclarer  l'utilité 
publique.  C'est  devant  le  Parlement,  devant  les  Chambres  qu'il  faudra  venir, 
pour  chaque  espèce,  demander  Tautorisation.  (Très  bien  !  sur  divei*s  bancs.) 

11  est  inutile,  à  mon  tour,  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  point.  Vous 
voyez,  messieurs,  que  ce  qui  nous  sépare,  ce  n'est  pas,  je  le  répète,  une  ques- 
tion de  forme  et  de  rédaction  ;  le  dissentiment  porte  sur  le  fond  même  du 
débat.  —  C'est  cette  dernière  question  que  vous  allez  résoudre,  par  le  vote 
que  vous  devez  émettre  sur  l'article  1^'  du  projet  de  la  commission.  —  Per- 
mettez-moi de  dire  un  dernier  mot  à  ce  sujet.  Quel  est  l'article  que  vous 
devez  adopter  ?  —  Je  ne  crains  pas  de  le  redire,  la  commission  a  organisé  un 
système  des  plus  simples  et  des  plus  sûrs  pour  parvenir  à  la  conservation  et 
à  la  restauration  des  terrains  en  montagne.  Le  résultat  immédiat  du  projet 
de  la  commission,  s'il  est  adopté,  sera  de  concilier  tous  les  intérêts  en  pi>é- 
sencc,  de  ménager  tout  à  la  fois  les  finances  de  l'Etat  et  les  susceptibilités  des 
populations  pastorales.  (Très  bien  !  i\  droite.) 

Je  sais  bien  que,  dans  votre  dernière  séance,  Thonorable  M.  Girerd  a  dit 
que  la  mise  en  défens  ne  constituait  qu'un  moyen  très  insuffisant.  —  Â 
l'appui  de  cette  thèse,  on  a  cité  des  exemples  pour  démontrer  que,  sans  le  re- 
boisement à  opérer  sur  une  assez  vaste  échelle,  on  ne  parviendra  jamais  à 
rendre  h  la  montagne  la  cuirasse  qui  la  protégeait  et  qui  a  malheureusement 
disparu.  —  £h  bien,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étayer  aussi  d'un  exemple  que 
je  puise  dans  le  rapport  présenté  à  M.  le  ministre  des  finances  en  1876  par 
M.  Faréy  alors  directeur  général  des  forêts.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  ville  de 
Barcelonnette,  dans  une  vallée  particulièrement  vouée  aux  torrents,  ne  voit 
sa  sécurité  qu'à  l'extinction  de  quelques-uns  des  torrents  qui  Tenserrent  ;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  pays  plus  cruellement  ravagé.  Aussi  chaque  année  les 
émigrations  se  renouvellent.  Tous  les  jeunes  gens  qui  quittent  leur  pays  vont 
s'établir  au  Mexique  ;  et,  grâce  aux  qualités  qui  les  distinguent,  à  Tordre, 
l'économie,  Tamour  du  travail  et  l'esprit  de  conduite,  la  plupart  reviennent 
avec  une  fortune  qu'ils  emploient  d'abord  à  redemander  aux  torrents  et  à  leur 
arracher  la  terre  patrimoniale  dont  ils  s'étaient  emparés.  Les  habitants  de 
Barcelonnette  n'ont  pas  attendu  que  l'Etat  s'occupât  de  leurs  intérêts.  Ils  ont 
mis  en  réserve  leurs  communaux.  Ils  ont  fait  de  tout  temps  des  sacrifices 
pour  être  à  l'abri  des  atteintes  des  torrents. 

M.  Faré  nous  tait  connaître  comment  avec  ces  mises  en  défens,  même 
sans  les  ti'avaux  accessoires  que,  dans  notre  projet  de  loi,  nous  autorisons 
l'Etat  à  exécuter,  on  peut  arriver  k  des  résultats  aussi  sûrs  et  aussi  prompts 
qu'avec  le  reboisement  lui-même.  —  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  dit  :  —  «  La  ré- 
glementation s'est  faite  aussi  dans  quelques  communes.  Déjà  M.  Surel  citait, 
en  1840,  des  cas  de  mise  à  la  réserve  spontanément  opérés  dans  les  Hautes- 
Alpes.  Le  département  des  Basses-Alpes  offre  un  exemple  saisissant  des  ré- 
sultats heureux  que  peut  en  obtenir,  en  montagne,  l'initiative  privée,  on  conn 
munale.  Un  maire  intelligent  et  dévoué  aux  intérêts  de  sa  commune  persuada, 
il  y  a  quatre-vingts  ans  environ,  aux  habitants  de  Saint-Vincent,  de  mettre 
à  la  réserve  certains  quartiers  de  leur  montagne,  pendant  l'Ubaye,  appauvris, 
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dégradés,  dangereux.  C'est  aujourd'hui  une  magnifique  forêt  de  mélèzes  de 
huit  cents  hectares,  et  la  prévoyance  éclairée  du  maire,  la  réglementation 
volontaire  du  pâturage  ont  eu  un  double  effet.  Sous  le  feuillage  léger,  sous 
Tombre  mobile  et  fme  du  mélèze,  Therbe  pousse  et  se  plaît.  Les  heureux 
habitants  de  Saint- Vincent  ont  à  la  fois  une  belle  forêt  et  un  abondant  pà* 
tarage.  » 

Puisque  la  mise  en  défens  et  la  réglementation  volontaire  des  pâturages 
peuvent  produire  de  tels  résultats,  il  n'y  a  qu'à  les  vulgariser,  les  généraliser 
et  les  établir  au  premier  rang  de  la  loi  soumise  k  vos  délibérations,  pour 
que,  sans  trop  de  sacrifices  de  la  part  des  communes,  •—  puisque  leurs  pâtu- 
rages ne  leur  seront  enlevés  que  momentanément,  —  et  sans  trop  de  sacri- 
fices de  la  part  de  rËtat,  —  puisqu'il  n'est  pas  obligé  d'acheter  les  terrains, 
ni  d'exécuter  lui-même  des  travaux  considérables,  —  on  obtienne  la  restaut^a- 
tion  et  la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

J'ai  fini,  messieurs,  mais  souffrez  toutefois  que  je  réponde  un  mot  &  une 
observation  présentée  par  l'honorable  sou  s- secrétaire  d'Etat  dans  son  discours 
prononcé  à  la  séance  de  jeudL  —  H  nous  a  dit  ;  «  La  commission  du  Sénat  a 
sans  doute  agi  avec  une  grande  maturité,  mais  il  lui  manquait  une  chose 
essentielle  pour  réussiri  elle  n'avait  pas  dans  les  mains  ces  instruments  mer- 
veilleux sans  lesquels  on  ne  peut  faire  une  étude  complète:  les  vastes  enquê- 
tes, les  grands  contrôles,  les  statistiques  établies  mathématiquement,  n  Non, 
c'est  modestement,  respectueusement  que  votre  commission  vient  dire  au 
Sénat  :  Quoique  nous  n'ayons  pas  eu  à  notre  disposition  ces  appareils  dont 
on  vous  a  parlé,  nous  avons  aussi  le  droit  de  nous  prévaloir  d'une  expérience 
acquise.  La  commission,  renouvelée  à  diverses  reprises,  a  été  composée 
d'hommes  les  plus  divers  et  les  plus  compétents.  —  On  y  comptait  et  on  y 
compte  encore  des  magistrats,  des  avocats,  des  ingénieurs,  des  propriétaires, 
des  industriels,  des  négociants,  des  gens  qui  ont  passé  leur  vie  dans  les  régions 
montagneuses,  qui  les  premiers  ont  eu  à  déplorer  Tétat  de  dégradation  du 
sol  et  à  se  demander  quel  pourrait  être  le  remède  efficace  à  appliquer  au  mal. 
—  Ce  n'est  pas  une  œuvre  spéculative  que  nous  venons  vous  présenter,  mais 
un  projet  pratique  dans  lequel  tout  s'harmonise,  où  les  principes  sont  res- 
pectés, et  dont  le  langage  est  net  et  juridique.  C'est  le  fruit  de  longues  médi- 
tations de  la  part  de  votre  commission.  Aussi  j'espère  que  vous  vaudrez  bien 
lui  faire  un  accueil  favorable  et  que  vous  n'hésiterez  pas  à  en  adopter  l'ar- 
ticle 1®'.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent  (Savoie).  Messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  gé- 
néi*ale  â  propos  de  l'article  1®*'  ;  suivant  moi,  il  ne  peut  s'agir  en  ce  moment 
que  d'une  simple  rédaction.  Le  gouvernement  et  la  commission  vous  en  pro- 
posent deux  qui  diffèrent  essentiellement.  Quelle  est  la  meilleure,  quelle  est 
celle  dont  la  forme  soit  la  plus  législative  ?  Tout  est  là.  A  ce  point  de  vue,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  l'article  i^^  présenté  par  le  gouvernement  est  plus 
complet,  que  sa  rédaction  me  semble  plus  juridique,  plus  conforme  à  ce  que 
doit  être  le  texte  d'une  loi  émanant  d'une  grande  assemblée.  —  C'est  ce  que 
je  vais  essayer  de  vous^  démontrer. 
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Le  projet  de  loi  a  pour  objet  «  la  restauration  et  la  conserTation  des  teirains 
en  montagne  »  ;  tel  est  son  titre.  C'est  une  première  et  sommaire  indication 
qui  est  complétée  par  le  gouvernement  comme  suit,  dans  l'article  1*'  :  — 
«  Il  est  pourvu  ù  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  monta- 
gne, soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par  TËtat  ou  les  propriétaires  avec 
subvention  de  TEtat,  soit  au  moyen  des  mesures  de  protection,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  »  —  C'est  la  restauration,  la  conservatiou, 
—  malgré  qu'en  ait  dit  l'honorable  M.  Michel,  —  et  ensuite  la  protection  des 
terrains  en  montagne  qui  feront  l'objet  de  la  loi  telle  que  la  conçoit  le  gou- 
vernement ;  il  y  a  énumération,  mais  énumération  qui  n'engage  pas,  qui  ne 
préjuge  rien,  qui  réserve  tout  ;  c*est  dans  les  articles  suivants  que  seront  ré- 
glées toutes  les  questions,  «  conformément,  est-il  dit,  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ». 

Si  Tarticle  i*'*^,  si  l'énumération  qu'il  renferme  devait,  comme  dans  la  ré- 
daction de  la  commission,  préjuger  les  solutions  de  détail  réservées  pour  les 
autres  dispositions,  vous  trancheriez  sur  l'article  l*''  des  questions  que  vous 
n*aurez  à  examiner  et  à  discuter  que  sur  les  articles  suivants.  Il  n^y  a  rien  à 
ajouter  à  cette  rédaction,  rien  à  y  retnincher  ;  elle  est  complète,  c'est  là  ce  qui, 
suivant  moi,  caractérise  ce  que  j'appellerais  u  une  rédaction  législative  »;  elle  est 
une  indication  des  grandes  lignes,  mais  sans  empiéter  sur  les  solutions  ulté- 
rieures que  vous  aurez  à  trancher  ultérieurement.  —  M.  Michel  disait  que  cet 
article  !•'  devait  être  une  préface.  Eh  bien,  cette  préface  est  tout  ce  qu'elle 
peut  être,  avec  le  texte  du  gouvernement.  —  Comparons  à  cette  rédaction  si 
nette  et  si  simple  la  rédaction  proposée  par  la  commission.  —  La  voici  ;  — 
«  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures  de  restauration, 
de  prései*vation  ou  de  conservation  en  montagne,  il  y  est  pourvu  à  l'aide  du 
reboisement,  du  gazonnement,  de  la  mise  en  défens  et  de  la  réglementation 
des  pâturages.  »  —  Donc,  restauration,  conservation,  protection,  comme  dans 
la  rédaction  du  gouvernement.  —  Seulement,  la  première  partie  du  texte 
ci-dessus  est  une  superfétation  dans  ces  mots  :  c  Loi'sque  l'intérét  public 
l'exige...  »  L'intérêt  public  peut-il  être  contestable  chaque  fois  qu'il  v  aura 
lieu  d'appliquer  la  loi  ?  D'autre  part,  il  est  évident  qu'on  n'engagera  jamais 
l'Etat  dans  les  dépenses  considérables  de  travaux  de  restauration,  de  conser- 
vation des  terrains  en  montagne,  tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  à  l'évidence 
qu'il  n'y  a  intérêt  public,  et  enfin  toutes  garanties  sont  données  à  cet  égard 
par  l'article  2  où  il  est  décidé  que  rien  ne  poun*a  être  entrepris  sans  qu'il  y 
ait  eu  au  préalable  déclaration  d'utilité  publique  par  le  conseil  d'Etat,  suivant 
le  gouvernement,  ou  par  une  loi,  suivant  la  commission.  —  Â  quoi  bon  donc 
une  pareille  affirmation  en  tête  de  la  loi?  Elle  est  au  moins  inutile,  elle  con- 
stitue une  superfétation  qui  ne  doit  pas  trouver  place  dans  un  texte  de  loi  ; 
elle  peut  même  présenter  un  danger  en  ce  qu'elle  pourrait  être  interprétée 
comme  créant  des  droits  ou  lui  imposant  des  obligations  chaque  fois  qu*il  y 
aura  un  intérêt  public  constaté.  —  Dans  le  corps  de  l'article,  je  trouve  ces 
deux  mots  :  «  préservation  et  conservation  i>  ;  ils  semblent  exprîmer  des  idées 
peu  différentes,  si  bien  que  l'une  de  ces  expressions  pourrait  être  retranchée 
sans  inconvénient  ;  mais  passons  et  arrivons  k  la  dernière  partie  de  r&rticle  : 
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ici,  il  y  a  énumération,  mais  énumération  incomplète  et  dès  lors  dangereuse, 
parce  qu*elle  omet  le  point  le  plus  essentiel,  en  Tue  duquel  on  abandonne  la 
législation  de  1860  et  1864. 

La  restauration  de  la  montagne,  en  effet,  ou  même  sa  consolidation  ne 
peuvent  pas  s'opérer  exclusivement  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  par  le 
fait  seul  du  reboisement,  du  gazonnement,  de  la  mise  en  défens  et  de  la 
réglementation  des  pâturages  ;  il  faudra  le  plus  souvent,  pour  rendre  possibles 
le  reboisement  et  le  gazonnement,  faire  certains  «  travaux  »  qui  seront  la 
grosse,  très  grosse  dépense,  —  il  y  aura,  en  effet,  à  exécuter  des  barrages  en 
maçonnerie,  des  clayonnagcs,  des  fascinages,  etc.,  comme  vous  l'expliquait 
l'autre  jour  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat.  La  commission  elle-même  reconnaît 
cette  nécessité  à  l'article  2.  —  Or,  il  n'est  pas  fait  mention  de  «  travaux  » 
dans  rénumération  de  la  commission  ;  cette  lacune  me  semble  d'autant  plus 
capitale  que  l'on  a  la  prétention  de  faire  tenii*  la  loi  tout  entière  dans  ce 
premier  article  ;  cette  omission  porte,  je  le  répète,  sur  ce  qui  est  le  plus 
essentiel,  sur  des  travaux  qu'on  essaye  en  vain  de  confondre  avec  le  reboise- 
ment et  le  gazonnement.  —  Le  texte  de  la  commission  ne  saurait  donc,  pour 
ces  divers  motifs,  être  adopté.  Il  lui  manque  ce  caractère  essentiellement  légis- 
latif que  présente  la  rédaction  du  gouvernement.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  «0  veux  dire  qu'un  seul  mot  pour  répondre  au  re- 
procbe  qui  est  fait  à  la  commission  par  l'honorable  M.  Parent.  Il  critique 
rénumération  contenue  dans  l'article  {^^  comme  inexacte  et  insuffisante.  Le 
reboisement  n'étant  qu'une  partie  des  opérations  à  faire,  pourquoi  la  commis- 
sion ne  s'est-elle  pas  expliquée  aussi  sur  la  consolidation  du  sol  ?  Il  me  sem- 
blait, messieurs,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  détails  sur  des 
choses  si  bien  connues  de  tout  le  monde  et  surtout  de  ceux  qui  habitent  les 
Alpes,  comme  notre  collègue.  Le  reboisement  se  compose  de  deux  opérations  : 
La  première  a  pour  but  de  consolider  le  sol  :  on  plante  ensuite.  Le  reboi- 
sement est  un  terme  générique  qui  s'applique  à  l'une  et  à  l'autre  opération. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  pourquoi  on  ne  l'a  pas  répété.  On  nous  a  dit:  Qu'est-ce  que  vous  en- 
tendez par  préservation  et  conservation  ?  C'est  exactement  la  même  chose. 
Oui,  mais  avec  une  nuance  dans  le  langage,  puisque  la  nuance  s'applique 
aussi  aux  choses.  —  Lorsqu'on  parle  de  la  réglementation  des  pâturages  â 
exercer  sur  des  pâturages  qui  sont  complètement  sains,  qui  ne  sont  ni  éraillés 
ni  soulevés,  il  est  évident  que  la  mesure  à  prendre  n'est  avant  tout  que  pour 
prévenir;  c'est  donc  une  mesure  de  préservation,  plus  que  de  conservation. 
—  Mais  lorsqu'on  parle  d'une  mise  en  défens  sur  un  terrain  dégarni,  où  le 
pâturage  est  déjà  raviné,  dégradé,  la  mesure  à  appliquer  a  pour  but  non  pas 
de  préserver,  mais  de  conserver.  —  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  :  la  con- 
servation ou  la  préservation.  Tout  en  les  plaçant  sur  la  même  ligne,  nous  avons 
distingué  entre  la  mesure  qui  a  pour  but  la  préservation  et  celle  dont  l'ob- 
jectif n'est  que  la  conservation. 

.  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire  d!Etat. 

M.  GiRERD,  souS'secrétaire  d'Etat  au  minUtère  de  l'agriculture  et  du  com^ 
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jnerce.  Messieurs,  quoi  qu'en  dise  M.  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission, 
il  me  semble  que  la  critique  qui  a  été  formulée  tout  à  l'heure  par  Thonorable 
M.  Parent  contre  le  projet  de  la  commission  reste  absolument  entière  et  qu'il 
n^est  pas  possible  de  dire,  par  exemple,  que  pai'  les  expressions  de  a  reboise- 
ment 9  et  de  «  gazonnement  »,  on  entend  les  travaux  qui  doivent  être  préalable- 
ment exécutés  dans  Us  montagnes. 

Il  n'y  a  rien  de  commun,  entre  les  travaux  à  exécuter  et  le  reboisement 
qui  les  suit,  si  ce  n'est  que  l'un  vient  après  les  autres.  Mais  les  travaux  ont 
une  importance  si  considérable  au  point  de  vue  des  dépenses  à  faire  et  du 
temps  qu'il  faut  y  consacrer,  qu'il  est  impossible  d'admettre,  comme  le  pré- 
tend la  commission,  que  le  mot  de  reboisement  désigne  à  la  fols  et  le  reboi^ 
sèment  proprement  dit  et  les  travaux  qui  le  précèdent. 

Je  voudrais  essayer  de  montrer  au  Sénat  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  opérations,  pour  bien  lui  faire  comprendre  que  la  même  expression  ne 
peut  se  rapporter  à  la  fois  à  l'une  et  à  lautre.  -->  Si  vous  le  voules  bien,tran*« 
portez-vous  par  la  pensée  en  face  de  l'un  de  ces  nombreux  torrents  qui 
sillonnent  nos  montagnes.  Il  s'agit,  suivant  l'expression  consacrée,  de  l'ételn* 
dre,  c'est-à-dire  d'empêcher  que  les  eaux  qui  se  précipitent  dans  le  ravin 
n'entraînent  dans  leurs  cours  les  matériaux  qu'elles  ont  arrachés  aux  flancs 
de  la  montagne.  —  Si  l'on  essaye  de  faire  des  plantations  soit  dans  ces  ravins, 
soit  sur  leurs  berges,  il  est  évident  qu'on  ne  réussira  à  rien  :  on  aura  feit  des 
efforts  inutiles,  des  dépenses  stériles. 

Il  faut  commencer  par  établir  des  barrages  dans  le  lit  du  torrent.  Suivant 
les  cas,  ce  seront  des  barrages  en  maçonnerie,  de  téritables  travaux  d'art, 
comme  nos  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  construisent. 

D'autres  fois,  ce  seront  des  travaux  moins  considérables,  moins  dispendieux, 
consistant  en  clayonnages  et  en  fascinages.  —  Ce  que  sont  ces  opérations, 
leur  nom  même  vous  l'indique.  --^  Le  clayonnage  consiste  en  une  série  de 
pieux  que  l'on  enfonce  en  terre  et  au  milieu  desquels  on  entrelace  des  bran- 
chages, qui  viennent  se  fixer  sur  les  pieux  eux-mêmes.  Parfois  même,  quand 
ces  pieux  rencontrent  un  peu  de  terre  végétale,  ils  poussent  des  rejetons  et 
se  consolident  ainsi  par  leur  végétation  même.  —  Alors^  quand  on  arrive 
dans  les  torrents  qui  sont  ainsi  calmés,  si  je  puis  dire,  et  par  les  barrages  en 
maçonnerie  et  par  les  clayonnages  établis  en  amont  ;  quand  les  affouillements 
n'ont  plus  la  même  intensité,  et  qu'on  a  diminué  la  violence  du  courant  des 
eaux  torrentielles,  on  peut  retenir  ces  matériaux  qu'elles  entraînaient  avec 
elles.  Tel  est  le  résultat  que  l'on  obtient  au  moyen  des  fascinagesi  c'est-à-dire 
à  l'aide  de  petits  barrages  formés  par  des  fascines,  par  des  fagot»  solidement 
fixés  au  sol  par  des  pieux. 

Toutes  cea  opérations,  qui  précèdent  le  reboisement  proprement  dit)  8<mt, 
le  Sénat  le  comprend,  difficiles  et  moins  coûteuses,  mais  elles  sont  indiâpen- 
sables.  —  11  est  donc  de  toute  nécessité  que  vous  lès  visiez  dans  une  énomé- 
ration,  si  vous  procédez  par  énumération.  Car  autrement,  n*y  étant  pts 
inscrites,  elles  seraient  considérées  comme  en  étant  exclues  à  dessein* 

Les  énumérations  d'ailleurs  présentent  presque  toujours  un  double  InoOli- 
vénient  :  elles  sont  trop  étendues  ou  incomplètes.  C'est  précisément  ce  qui  se 
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produit  danî5  le  texte  formulé  par  k  commission.  Reportez-vous,  en  effet,  A 
l'article  i*'  du  projet,  vous  y  trouverez  deux  énumérations.  —  Dans  la  pre- 
mière, ou  parle  de  mesures  de  préservation,  de  restauration  et  de  conserva- 
tion. Est-ce  qu'il  n'est  pas  manifeste  que  les  opérations  qui  comportent  les 
mesures  de  préservation  sont  comprises  dans  les  mesures  de  conservation  ? 
Ce  sont  évidemment  les  mêmes.  Cela  n'est  pas  douteux.  Donc,  ici,  Ténumé- 
ration  est  trop  étendue,  elle  entre  dans  des  détails  absolument  inutiles.  La 
seconde,  au  contraire,  je  vous  le  montrais  tout  à  l'heure,  est  incomplète,  car 
quand  on  indique,  comme  moyens  h  employer,  le  reboisement,  le  gazonne- 
ment,  la  mise  en  défens  et  la  réglementation  des  pâturages,  on  oublie  la 
chose  essentielle,  la  chose  importante  et  primordiale,  on  oublie  les  travaux. 
Logiquement,  je  suis  amené  à  conclure  de  ce  silence  que,  si  vous  ne  men- 
tionnez pas  les  travaux  dans  votre  énumération,  c'est  que  vous  les  excluez 
du  projet  de  loi.  Et  pourtant,  il  est  indispensable  que  nous  en  fassions  !  C'est 
pourquoi  je  vous  dis  :  Si  vous  faites  une  énumération,  il  faut  y  inscrire  le 
mot  d  travaux  d;  ou  bien,  ce  qui  vaut  mieux,  substituer  à  votre  énumération 
une  classification  comme  celle  que  propose  le  projet  du  gouvernement  ;  les 
travaux  y  seront  naturellement  compris.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Krantz.  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'insister  encore  sur  une 
discussion  qui  a  déjà  été  bien  longue,  si  l'on  examine  son  importance  réelle. 
—  J'appuierai  seulement  sur  un  point  de  l'argumentation  qui  vient  de  vous 
être  soumise,  celui-ci  :  "^  Dans  les  parties  déclives  de  la  montagne,  là  où  les 
couches  friables  sont  exposées  ù  l'air,  le  gazonnement  est  impossible  ;  H  ne 
peut  être  fait  que  dans  la  partie  supérieure  où  vous  trouvez  pendant  l'hiver 
des  neiges,  au  printemps  de  l'eau,  et  un  terrain  peu  incliné.  Dans  les  parties 
déclives,  il  faut  le  reboisement.  Comment  peut  se  faire  ce  reboisement  ? 

M.  Parent.  Ce  n'est  pas  l'article  i*',  cela! 

M.  Krantz.  Permettez-moi  d'achever,  et  de  vous  dire  que  je  vous  ai  écouté 
avec  la  plus  grande  attention.  (Très  bien!) 

Le  but,  c'est  le  reboisement  dans  la  partie  inclinée  où  le  gazon  ne  tiendrait 
pas  ;  toute  cette  couche  de  lias  s'effrite  à  l'air  ;  il  faut  une  armure  végétale 
très  consistante.  Mais  quoi!...  le  torrent  a  dénudé  la  montagne,  il  y  a  des 
pentes  impossibles,  des  talus  également.  Il  y  a  ce  premier  labour  à  faire,  ce 
premier  travail  pour  reconstituer  des  pentes  possibles,  une  inclinaison  assez 
douce  pour  que  cela  ne  se  corrode  pas.  C'est  là  le  travail  préliminaire  du 
reboisement,  tout  aussi  préliminaire  que  le  labour  pour  rensemencement 

M.  Malbns.  Et  les  travaux  de  maçonnerie  et  de  fascinage? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  I*'. 

M.  Malens,  membre  de  la  commission,  de  sa  place.  Pardon,  monsieur  le 
président,  je  voudrais  cependant  qu'il  n'y  eût  pas  de  confusion  !  —  Il  est  évi- 
dent que,  dans  la  pensée  de  la  commission  comme  dans  celle  du  gouverne- 
ment, ce  sont  les  mêmes  travaux  qu'il  y  a  à  faire,  dans  un  cas  comme  dans 
l\iutre.  Il  s'agit  de  les  exprimer  :  il  s'agit  de  trouver  une  formule.  Si  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  croit  que,  dans  le  projet  de  la  commiiision,  il  n'y  a  pas 
ane  énumération  suffisante,  qu'on  y  ajoute  un  mot. 

M.  Krantz.  La  consolidation  se  fait  par  des  barrages  ;  quelquef«ttns  de  ces 
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barrages  —  et  ce  sont  les  moins  nombreux  —  se  font  en  maçonnerie,  d'au- 
tres en  clayonnages  ;  les  talus  surtout  sont  soutenus  par  des  clayonnages. 
Quand  nous  tous  parlons  de  reboisement,  qui  est  le  terme  final  de  Topera* 
tion,  nous  comprenons  tous  les  travaux  préliminaires   indispensables. 

A  gaudie.  C'est  clair  ! 

M.  Krantz.  Voulez-vous  que  nous  disions  les  travaux  de  maçonnerie,  les 
travaux  de  clayonnagc,  les  travaux  de  terrassement  et  enfin  les  travaux  de 
sondage  que  vous  serez  obligés  de  faire  ?  Tout  est  compris  dans  le  mot  «  reboi- 
sement. »  (Assentiment.) 

M.  LE  soDs-sECRÉTAiRE  d'Etat.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot.  La  preure  que 
les  travaux  à  exécuter  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  le  mot  de  a  reboise- 
ment», c'est  que  ce  mot  ne  s'applique  pas,  à  coup  sûr,  qu^aux  travaux  qui  sont 
à  faire  dans  la  montagne,  il  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  plaines.  Je  sup- 
pose que  TOUS  parliez  de  reboisements  à  faire  dans  des  vides  situés  en  plaine, 
là  où  il  n'y  a  pas  de  travaux  préalables  à  exécuter.  L'emploi  de  ce  mot  entral- 
nera-t-il  des  travaux  ?  —  Une  vois.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission. 

M.  LE  RAPPORTEUB.  Je  veux  dire  un  seul  mol  qui  tranchera  la  question.  La 
loi  de  1860,  qui  est  celle  qui  a  été  appliquée  jusqu'à  présent  par  l'administra- 
tion forestière  et  par  laquelle  on  faisait  les  travaux  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Girerd,  s'appelle  la  loi  sur  le  reboisement,  c'est  la  loi  du  28  juillet  1B60. 

M.  Oscar  de  Lafayette.  Puisque  tous  ces  travaux  sont  énumérés  dans  les 
autres  articles  de  la  loi,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  les  énumérer  tous  dans 
le  premier  article. 

M.  LE  président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'article  de  la  commission. 
S'il  n'est  pas  adopté,  je  mettrai  aux  voix  Tarticle  du  gouvernement  ;  et  si  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  sont  adoptés,  on  rentrera  dans  le  système  de  M.  de  Lafayette. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  par  MM.  Malens,  Emile  Lenoêl, 
général  Pélissier,  Dupouy,  Ferrouillat,  Jouin,  Michal-Ladichère,  Laborde, 
général  Frébault,  Dumesnil,  Gombescure,  Guinot,  Lavernay,  Célestin  Laga- 
che,  Denis,  Saligny,  Dauphinot,  Robert  de  Massy,  Dufresne  et  Guiffrey. 

M.  Ancel.  Youlez-Tous  donner  lecture  de  l'article,  monsieur  le  président? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  douue  lecture  de  l'article  1«'  du  projet  de  la  commis- 


i  sion  : 


a  Lorsque  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures  de  restauration, 
de  préservation  ou  de  conservation  de  terrains  en  montagne,  il  y  est  pourvu 
à  l'aide  du  reboisement,  du  gazonnement,  de  la  mise  en  défens  et  de  la 
réglementation  desp&turages  ».  —  Le  scrutin  est  ouvert.  —  (Le  vote  a  lieu. 
—  MM.  les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 26^ 

Majorité  absolue 123 

Pour 127 

Contre 187 

Le  Sénat  n'a  pas  adopté. 

L'article  de  la  commission  ayant  été  rejeté,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  TarticU 
du  gouvernement.  —  Je  vais  en  donner  lecture  : 
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«  Il  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne, soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par  TEtat  ou  les  propriétaires  avec 
subvention  de  TEtit,  soit  au  moyen  des  mesures  de  protection,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  y* 

(L'article  1*^',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Voix  nombreuses,  A  demain  !  à  demain  ! 

SUITK   DE   LA    PREMIÈRE    DÉLIBÉRATION   SUR   LE  PROJET   DE   LOI   RELATIF 

AUX  TERRAINS   EN   MONTAGNE. 

Séance  du  6  juiUet  4880  (Sénat). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  consei*vation  des  terrains 
en  montagne. 

La  discussion  s^est  arrêtée  à  l'article  2. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cet  article  ? 

M.  Parent.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent  (Savoie).  Mcssieui's,  nous  sommes  au  cœur  de  la  loi,  h  sa  dispo- 
sition la  plus  importante. —  Les  deux  projets,  celui  du  gouvernement  et  celui 
de  la  commission,  d'accord  pour  imposer  une  déclaration  d'utilité  publique 
pour  les  travaux  de  restauration  et  de  mise  en  défens,  diffèrent  dès  qu'il 
s'agit  de  déterminer  la  juridiction  compétente  pour  la  provoquer.  Le  gouver- 
nement vous  demande  de  la  faire  prononcer  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  et  la  commission  entend  la  réserver  exclusivement  au  parlement  :  elle 
demande  que  l'utilité  publique  ne  puisse  être  déclarée  que  par  une  loi. 

Je  crois  que  les  intérêts  que  nous  avons  en  vue  de  fayoriser,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  ont  tout  à  gagner  à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement. 
Je  suis,  messieurs,  aussi  jaloux  que  personne  au  monde  des  prérogatives 
du  parlement  ;  mais  elles  ne  sont  pas  en  jeu,  comme  nous  le  verrons.  Mais 
laissez-moi  placer  tout  d'abord  sous  vos  yeux  les  deux  rédactions  entre  les- 
quelles TOUS  aurez  à  choisir.  —  La  première  partie  de  l'article  2  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçue  : 

«  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  et  des  mesures  à  prendre.  » 

Dans  le  projet  de  la  commission  la  rédaction  suivante  est  substituée  : 

«  L'utilité  publique  des  travaux  de  consolidation  ou  de  gazonnement,  rendus 
nécessaires  par  la  dégradation  du  sol,  et  les  dangers  nés  et  actuels,  ne  peut 
être  déclarée  que  par  une  loi.  » 

Ceci  dit,  nous  sommes  en  cette  matière  dans  les  termes  mêmes  de  la  réserve 
faite  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184i ,  qu'on  essayerait  vainement  de  nous 
opposer.  Cet  article  porte,  en  effet,  dans  un  de  ses  paragraphes,  la  disposition 
suivante  :  —  «  Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des 
routes  départementales,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20  000  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre  importance.  » 
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Si  la  loi  du  25  décembre  1852  a  élargi  cette  réserte,  la  loi  du  29  juillet 
1870,  qui  constitue  le  dei-nicr  état  de  la  législation  en  cette  matière,  la  réta- 
blit et  la  développe  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Art.  1*'.  —  Tous  les  grands 
travaux  publics,  routes  impériales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des 
rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  TEtat  ou  par  compagnies  particulières, 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,^ne  pourront  être  autorisés  que  par  une  loi  rendue  aprè$ 
une  enquête  administrative.  Un  décret  impérial,  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  également  précédé  d'une  enquête,  pourra 
autoriser  Texécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifications  de  routes 
impériales,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  » 
En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  en 
partie  par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi 
qui  crée  les  voies  et  moyens  ou  c(  d'un  crédit  préalablement  inscrit  h  l'un  des 
chapitres  du  budget  w. 

Nous  sommes  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  que  nous  citons  ;  nous  y 
sommes  de  toutes  façons  :  d'une  part,  il  s'agit  bien  ici  de  travaux  de  moindre 
importance  ;  et,  d'autre  part,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  au  budget  chaque 
année  dans  un  chapiti^  spécial  qui,  pour  i881 ,  est  le  chapitre  xxvi  :  Reboife- 
mentf  etc.,  avec  un  crédit  de  2  millions  et  demi.  —  Ainsi  sont  quabfiés  dans 
la  loi  de  finance  et  d'avance  la  nature  et  le  caractère  de  la  dépense,  qui  est 
bien  une  dépense,  pour  travaux  de  moindre  importance  non  astreints  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  par  une  loi  rentrant  dans  la  catégorie  de 
ceux  pour  lesquels  suffit  le  décret  i*endn  en  conseil  d'Etat* 

Veui-on  prétendre  au  contraire  que  c'est  à  tort  que  nous  nous  prévalons  de 
la  législation  de  184i  et  de  1870  pour  justifier  le  projet?  Qu'importe!  Nous 
dirons  alors  que  nous  sommes  des  législateurs  ayant  tonte  compétence  ponr 
légiférer,  et  conséquemment  ayant  à  nous  préoccuper  de  cette  question  con- 
sciencieusement :  Y  a-t-il  un  intérêt  vrai,  sérieux  à  ce  que  la  dérJiratkm 
d'utilité  publique  procède  du  parlement  plutôt  que  du  conseil  d*Etat,  soit  fahe 
par  une  loi  plutôt  que  par  un  décret?  La  réponse  me  semble  faeile. 

Déterminons  bien  la  situation.  Il  s'agit  d'arriver  à  un  résultat  rapidement, 
sûrement,  en  entourant  les  intérêts  de  toutes  les  garanties  auxquelles  fli  ont 
droit.  —  Les  travaux  de  restauration  dont  il  s'agit  doivent  s'exécuter  dans 
des  périmètres  restreints,  déterminés  par  la  nature  des  lieux,  rimporfance 
des  toirents  qu'ils  doivent  éteindre  ;  il  faudra  se  mouvoir  dans  le  bassin  de 
ces  torrents,  bassins  accidentés,  mais  en  générai  relativement  de  peu  d'étendtie. 
—  L'administration  qui  veut  s'attaquer  à  un  de  ces  torrents  dévastateurs  devra 
commencer  par  mettre  à  l'étude  le  périmètre  sur  lequel  doit  s'étendre  le  travail 
de  restauration  ;  il  y  a,  pour  être  efficace  et  procurer  sârement  le  résuhaC  à 
attendre,  une  première  œuvre,  une  étude  technique,  compliquée,  destinée  à 
marquer  le  périmètre  qui  devra  être  soumis  à  la  déclaration  d*ntilité  publique. 
Lorsque  cette  étude  sera  achevée,  que  les  plans  auront  été  dressés,  vient  une 
antre  étude  :  celle  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  Fœnvre  ;  pois  enfin,  il  y  a 
à  contrôler  tout  ce  qui  aura  été  fait  ;  sous  ce  rapport,  les  deux  projets  SOfft  ft 
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peu  ptès  identiques.  -«  Les  intérêts  âont  ioterrogéâ  par  des  enquêtes  outetles 
dans  chacune  des  commnnes  intéressées,  et  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  sont  appelés  à  délibérer  sur  le  projet,  dont  avis  est  demandé  au 
conseil  d'arrondissement  et  au  conseil  général.  Ce  n'est  pas  assez  ;  les  deux 
projets  soumettent  encore  le  tout  à  l'eiamen  et  au  contrôle  d'une  commission 
spéciale  composée  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président  ;  d'un  membre  du 
conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  délégués  pour  un  an  par  leurs 
conseils  respectifs,  et  enfin  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  d'un  agent  forestier.  —  Il  y  a  là  bien  des  garanties  dans  cette  procé- 
dure, elle  ne  saurait  être  plus  protectrice  des  intérêts  auxquels  il  y  a  deToir 
d'aviser.  C'est  seulement  lorsque  ces  formalités  de  centrale  et  d'investigation 
ont  été  remplies,  lorsqu'il  a  été  satisfait  aux  publications  prescrites  pour  pro- 
voquer les  oppositions,  qu'on  peut  songer  à  demander  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Le  parlement,  le  conseil  d'Etat  seront  saisis  des  plans,  des  enquêtes,  en 
un  mot  de  tout  le  volumineux  dossier  de  l'affaire.  —  La  déclaration  d'utilité 
qui  sera  prononcée  a  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux 
nécessaires  pour  l'exécution  du  périmètre  défini  dans  l'œuvre  technique  de 
Tadministration.  La  déclaration  d'utilité  publique  faite,  reste  à  prononcer 
TexpropHation.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  le  faire,  et 
les  tribunaux,  avant  de  prononcer  l'expropriation,  examineront  si  toutes  les 
formalités  protectrices  prescrites  ont  été  remplies  ;  c'est  leur  devoir  et  c'est 
une  garantie  nouvelle. 

Examinons  maintenant  ce  qui  arriverait  si  une  opposition  se  produisait  à 
la  déclaration  d'utilité  i^ublique.  Evidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  elle 
porterait  sur  la  question  technique  si  le  périmètre,  par  exemple,  répond  bien 
aux  besoins  absolus  de  la  localité,  est  suffisant,  exagéré,  etc.  —  Des  questions 
de  cette  nature  peuvent  être  vidées  devant  le  conseil  d'Etat  bien  mieux  que 
devant  le  parlement,  parce  que  le  conseil  d'Etat  a  une  juridiction,  parce  qu'il 
est  un  tribunal  renfermant  des  hommes  spéciaux. 

Devant  le  conseil  d'Etat  les  intérêts  privés  ont  la  facilité  de  se  faire  repré- 
senter, de  faire  entendre  leur  voix,  de  fournir  des  preuves  ;  la  procédure  est 
contradictoire,  et  se  teiminera  par  une  décision  motivée.  —  Rien  de  cela 
n'est  possible  devant  le  parlement.  Si  donc  les  intérêts  ont  à  réclamer,  com- 
ment s'y  prendront-ils?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  se  produira  aucune 
réclamation^  qu'il  en  sera  en  cette  matière  comme  des  lois  d'intérêt  local  !  La 
différence  est  grande  ;  les  lois  d'intérêt  local  ne  touchant  pas  directement  à 
la  propriété,  tandis  que  la  propriété  sera  surtout  et  même  exclusivement  en 
vue  dans  les  questions  de  périmètre,  et  dans  les  régions  élevées  où  la  pro- 
priété est  rare,  et  pour  ce  motif  d'autant  plus  chère  au  propriétaire,  on  est 
âpre  à  la  défendre.  Dtra*t*on  que  le  député  de  l'arrondissement,  le  sénateur 
da  département  prendra  la  défense  de  ces  intérêts,  dans  les  commissions,  à 
U  triImneT 

Mais  alors  quel  sera  le  contradicteur  ;  autant  la  tâche  est  facile  devant  le 
cOfifteM  d'Etat,  autant  elle  sera  compliquée  devant  le  parlement  :  â  quelles 
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résolutions  s'arrêtcra>i-on?  Atcz-vous  la  possibilité  d'ordonner  un  plu*  ample 
informé,  d'entendre  des  témoins,  d'entendre  les  parties?  Y  a-t-il  un  débat 
contradictoire  possible?  Non;  tous  voyez  donc  bien,  messieurs,  que,  de  toutes 
façons,  la  juridiction  du  conseil  d'Etat  que  tous  propose  le  gouvernement 
présente  plus  de  garanties  réelles.  Nous  y  gagnerons,  en  outre,  de  simplifier, 
d'abréger  ;  nous  n'avons  pas  à  passer  devant  les  deux  Chambres,  ce  qui  con- 
stitue un  double  rouage,  qui  ne  fonctionnera  même  qu'à  de  certaines  époques, 
et,  quand  il  y  a  urgence,  ces  complications,  ces  pertes  de  temps  peuvent 
amener  des  résultats  désastreux.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Laboroe.  Messieurs,  l'honorable  M.  Parent  vous  a  entretenus  à  une  de 
vos  précédentes  séances  de  ce  qu'il  croit  être  l'intérêt  de  la  région  des  Alpes. 
Il  a  donné  ses  raisons  pour  manifester  sa  préférence  en  faveur  du  reboisement. 
G*est  un  pays  détruit  pour  la  plus  grande  portion,  nous  a-t-il  dit,  et  non 
seulement  il  a  besoin  d'être  protégé,  mais  il  a  encore  besoin  d'être  recon- 
struit. 

Je  représente,  messieurs,  le  département  de  l'Ariége,  qui  se  trouve  situé 
HU  centre  des  Pyrénées.  C'est  donc  au  nom  d'une  autre  région  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  soumettre  au  Sénat,  aussi  rapidement  et  aussi  simplement 
qu'il  me  sera  possible  de  le  faire,  les  observations  qui  se  rattachent  à  des  in- 
térêts différents  et  assez  graves  pour  solliciter  vos  préoccupations  les  plus 
sympathiques.  J'espère  que  la  bienveillance  d'attention  ne  me  fera  pas  défaut. 
J'espère,  grâce  à  elle,  parvenir  à  la  bienveillance  de  la  solution. 

L'honorable  M.  Parent  tout  à  l'heure  vous  donnait  des  raisons  qui,  à  son 
avis,  sont  péremptoires  pour  faire  préférer  un  arrêt  pris  en  conseil  d'Etat  à 
une  loi  rendue  par  le  parlement.  Permettez -moi,  avant  d'entrer  dans  la  portion 
spéciale  de  l'examen  dans  lequel  je  serai  plutôt  un  témoin  qu'un  orateur,  de 
reprendre  les  arguments  que  Thonorable  M.  Parent  vous  a  présentés  et  de 
dire  pour  quels  motifs  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  les  accepter. 

En  premier  lieu,  M.  Parent  vous  a  dit  :  La  loi  de  i^l  ne  vous  défend  pas 
de  charger  le  conseil  d'Etat  de  régler  la  question  d'utilité  publique  en  matière 
de  reboisement  et  de  mise  en  défens.  —  Je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  je  tâcherai 
d'indiquer  tout  à  l'heure  qu'au  point  de  vue  de  la  région  que  je  connais  et 
dont  je  vous  propose  de  respecter  les  intérêts,  ces  intérêts  commandent  que 
ce  soit  le  parlement  et  non  le  conseil  d'Etat  qui  réglemente  l'utilité  publique. 
(Très  bien  !) 

En  second  lieu  l'honorable  M.  Parent  nous  a  dit  :  Vous  avez  dans  la  loi  les 
garanties  les  plus  complètes,  vous  avez  plusieurs  avis  préliminaires  qui  vien- 
dront éclairer  le  conseil  d'Etat.  Mais  s'ils  éclairent  le  conseil  d'Etat,  ils  éclai- 
reront tout  aussi  bien  le  parlement.  Est-ce  que  nous  ne  trouverons  pas  au  par- 
lement plus  de  chances  d'être  éclairés  avec  une  absence  de  préoccupations 
trop  absolues  au  point  de  vue  technique  que  le  conseil  d'Etat  qui,  lui,  ne 
connaît  pas  les  lieux  comme  nous,  qui  ne  peut  pas  savoir  si,  sur  un  point  dé- 
terminé, un  reboisement  est  plus  ou  moins  défavorable  et  plus  ou  moins  nui- 
sible, tandis  qu'au  parlement  vous  aurez  peut-être  moins  d'appréciations 
techniques  à  votre  disposition?  mais  vous  aurez  l'enquête  la  plus  sûre  et  la 
plus  sérieuse  faite  par  vos  collègues  du  Sénat  et  de  la  Chambre.  Et  qu'il  me 
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soit  permis  d'ajouter  que  lorsque  notre  honorable  collègue  disait  tout  à  Theure 
que  les  députés  et  les  sénateurs  seraient  les  avocats  des  populations  qu'ils  re- 
présentent, il  me  semble  qu'il  a  renversé  la  situation.  Oui,  si  c'est  le  conseil 
d'Etat  qui  est  chargé  de  trancher  la  question,  les  députés  et  les  sénateurs 
seront  mis  en  réquisition  par  leurs  mandants  pour  aller  le  solliciter.  Mais  si 
c'est  le  parlement,  ils  n'oublieront  jamais  que,  si  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
local  ils  sont  les  mandataires  directs  de  leurs  électeurs,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  gouvernemental,  ils  sont  les  mandataires  de  la 
France...  Dans  ce  cas-là,  on  n'est  pas  un  avocat,  on  est  le  représentant  de  la 
nation  tout  entière.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

En  troisième  lieu,  l'honorable  M.  Parent  nous  a  dit:  «  Il  existe  encore  une 
garantie  dans  la  loi  de  1841.  La  justice  rend  toujours  un  jugement  pour  pro- 
noncer l'expropriation.  »  —  Que  mon  honorable  collègue  me  permette  de  lui 
rappeler  que  le  jugement  d'expropriation  n'est  qu'une  simple  formalité  qui 
^ient  compléter  les  formalités  substantielles.  Le  tribunal,  quand  il  est  requis 
par  le  procureur  de  la  République,  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  décision,  il 
ne  peut  s'en  préoccuper  qu'au  point  de  vue  de  l'emprise  ;  il  ne  peut  pas 
s'en  préoccuper  au  point  de  vue  de  la  proclamation  de  Futilité  publique,  qui 
est  désormais  souverainement  acquise. 

En  quatrième  lieu,  M.  Parent  a  dit  que  le  conseil  d'Etat  serait  plus  com- 
pétent que  le  parlement  et  qu'à  la  rigueur,  s'il  voulait  être  mieux  renseigné, 
il  n'y  aurait  qu'à  ordonner  un  plus  ample  informé.  Mais,  est-ce  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  aussi  de  nous  informer  de  toutes  les  façons  possibles? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  très  facile  avec  tous  les  avis  qui  seront  au  dosier,  avec 
l'appréciation  libre  et  impartiale  de  nos  collègues  de  savoir  exactement  si  le 
reboisement  proposé  est  tellement  impératif  au  point  de  vue  de  Tintérêt  pu- 
blic, qu'il  faut  le  décider  ? 

Je  n'insiste  Plis  davantage;  et  pour  terminer  avec  les  considérations  que 
l'honorable  M.  Parent  vous  a  soumises,  qu'il  me  permette  de  lui  dire,  à  propos 
de  sa  dernière  observation,  qu'il  me  paraît  avoir  été  malheureux  dans  l'argu- 
ment qu'il  a  choisi.  Je  lui  demande  pardon  d'employer  cette  expression  ;  il 
sait  d'avance  qu'elle  n'a  dans  ma  bouche  aucune  intention  blessante.  C'est  un 
malheur  qui  peut  m'arriver  comme  à  lui,  —  nous  sommes  tous  sujets  à 
rerrem\  (Légère  interruption  à  droite.)  Mais  je  crois  que,  dans  ce  moment, 
c'est  mon  honorable  collègue  qui  s'est  trompé.  Il  nous  disait  :  Quancl  il  s'agit 
de  lois  d'intérêt  local,  et  vous  vous  en  occupez,  messieurs,  tous  les  jours,  il 
n'y  a  pas  grand  intérêt  ;  des  questions  de  propriété  ne  s'agitent  pas ,  ce  sont 
des  votes  tendant  à  autoriser  des  communes,  des  départements  à  s'imposer 
pour  effectuer  des  travaux  déterminés. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  grave,  précisément  parce  que  les  droits  quel- 
quefois difficiles  à  comprendre,  souvent  délicats  à  défendre,  quand  ils  tou- 
chent à  la  propriété^  ne  s'agitent  jamais  dans  ces  questions  d'intérêt  local.  — 
Dans  ces  conditions,  elles  n'absorbent  pas  outre  mesure  les  instants  du  parle- 
ment. Pour  ma  part,  je  ne  saurais  admettre  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'intérêt 
grave  en  discussion,  le  parlement  doit  consentir  à  donner  son  temps,  à 
accorder  son  attention,  tandis  qu'il  pourrait  les  refuser  loi-sque  des  intérêt? 
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considérables  s^agitent,  lorsque  des  populations  pastorales  tout  entières  ne 
peuvent  que  choisir  entre  le  droit  de  mourir  de  faim  et  la  nécessité  d'émigrtr* 
J'estime,  au  contraire,  que  le  parlement  ne  saurait  se  mettre  avec  trop  d'em* 
pressemeut  à  la  disposition  de  ces  droits,  d'autant  plus  importants  qu'ils 
appartiennent  à  de  plus  humbles.  —  Et  ce  n'est  pas  parce  qu'il  pourra  y  avoir 
plus  ou  moins  de  complications  ou  de  difficultés  de  nature  à  absorber  notre 
temps,  que  nous  deyons  nous  abstenir.  Ce  n'est  pas  perdre  du  temps  que  de 
s'occuper  d'intérêts  plus  graves  que  ceux  dont  nous  nous  occupons  tous  les 
jours  dans  les  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

J'ai  fait  mes  efforts  pour  répondre  aux  objections  soulevées  par  l'honorable 
M.  Parent.  Je  vous  demande  maintenant  la  permission  de  vous  soumettre  les 
observations  que  j'avais  moi-même  à  vous  présenter,  —  Je  vous  Vai  dit  tout 
&  l'heure,  je  représente  le  département  de  l'Ariége  ;  et  ce  département,  je  crois, 
peut  être  considéré  comme  la  véritable  moyenne  de  la  région  pyrénéenntt 
non  seulement  par  sa  situation  au  centre  des  Pyrénéea,  mais  encore  par  la 
disposition  de  ses  montagnes  et  de  ses  plaines.  Il  «représente  m\  ensemble  qui 
fournit  à  tous  les  intérêts  l'occasion  de  se  manifester.  -—Sur  vingt  cantons, 
nous  en  avons  quinxe  qui  sont  des  cantons  de  montagne.  Quelques*\ins  sont 
mêlés  de  plaines,  mais  ce  dont  je  suis  /certain,  c'est  que  l'industrie  pastorato, 
rélève  du  bétail  constituent  la  base  principale  de  i'alimentation  de  ces  popu- 
lations. Si  vous  leur  supprime*  cette  industrie,  ainsi  que  je  vous  le  disais  ton! 
à  rheure,  elles  n'ont  plus  que  deux  choses  k  faire  :  ou  émigrer  ou  s'exposer 
à  mourir  de  faim  sur  le  sol  où  elles  sont  nées.  —  Vous  vous  plaignex  depuis 
longtemps  des  émigrations  qui  s'accomplissent  des  campagnes  vers  les  villes. 
—  Si  vous  voulez  leur  enlever  des  chances  d'accroissement,  assurez-vous, 
autant  que  possible,  que  vous  ne  créerez  pas  dans  la  loi  des  occasions  de  las 
augmenter. 

Je  vous  4isais  tout  à  l'heure  que  quinze  cantons  sur  vingt  sont  des  cantons 
de  montagne.  Il  y  en  a  un  qui  est  couvert  de  neiges  pendant  six  mois  de 
l'année.  C'est  si  vrai,  —  je  vais  vous  donner  un  détail  qui  vous  semblera 
peut-être  puéril,  mais  qui  me  parait  démonstratif,  —  c'est  si  vrai,  dis-je,  que 
la  chasse  y  est  permise,  même  en  temps  de  neige.  •—-  Les  villages  de  ce  canton 
sont  environnés  de  forêts  appartenant  h  l'Etat  et  régies  par  l'administration 
forestière.  —  Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  droits  de  ces  villages  sur  ces 
forêts?  —  Le  droit  de  dépaissanoe,  quand  il  n'y  a  pas  de  mise  en  défens,  et  . 
pour  le  chauffage  le  droit  au  bois  mort  en  estant  et  gisant  ;  et  il  est  obligé 
de  demander  la  délivrance.  De  telle  aorte  qu'il  subit  véritablement  le- supplice 
de  Tantale,  quand  les  rigueurs  de  l'hiver  viepnent  Vassiéger  et  quand  l'ad- 
ministration forestière  n'est  pas  plus  clémente  que  le  climat.  Cela  ne  lui  arrive 
pas  toujours.  -—  Je  recopnais  qu'on  accorde  quelques  coupes  de  boii  vif  aux- 
quelles ce  cantou  n'a  pas  droit,  mais  c^  largesses  accordées  ne  sont  pas  asaei 
grandes  pour  que  ce  canton  professe  pour  les  forêts  une  affection  prenant  sa 
source  dans  l'intérêt  personnel  ou  la  pleine  satisfaction  de  ses  larges  besoiiu. 

Je  passe  aux  cantons  qui  ne  sont  pas  dans  une  situation  aussi  malheureuse, 
mais  qui  vivent  également  dans  des  conditions  fort  difficiles.  La  chose  essan- 
tieQe  peur  eux,  c'est  l'élève  du  bétail.  Si  vous  k  gênez  d'une  feçon  trop  grave 
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%i  trop  sensible,  non  seulement  tous  mécontentez  des  populations  que  le  gou- 
vernement a  toujours  intérêt  à  ne  pas  mécontenter^  mais  vous  allez  plus  loin, 
et  vous  faites  quelque  chose  qui  est  plus  grave,  vous  foulez  aux  pieds  les  in- 
térêts des  plus  humbles,  intérêts  d'autant  plus  respectables  que  ces  popula- 
tions n'ont  pas  d'autres  moyens  d'existence  que  ceux  que  je  vous  indique:  la 
vie  pastorale,  l'élève  du  bétail.  —  L'administration  forestière  s'est-elle  tou- 
jours bien  préoccupée  de  respecter  ces  intérêts?  Celui  qui  a  le  droit  de  la 
diriger  sait  d'avance  que,  dans  les  faits  que  j'invoquerai,  il  ne  trouvera  aucune 
intention  agressive  contre  lui.  Mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  s'il  est 
vrai  que  les  populations  de  l'Ariége  ont  le  tort  de  ne  pas  se  rappeler  toujours 
que  le  respect  des  forêts  s'impose  à  elles,  non  seulement  de  par  la  loi^  mais 
encore  de  par  leur  intérêt,  je  puis  prouver  par  des  documents  irréfragables 
que  l'administration  forestière  ne  fait  pas  toujours  tous  les  efforts  qu'elle 
pourrait,  afin  de  s'attirer  leur  confiance  et  leur  sympathie  si  nécessaires  pour 
conserver  le  gage  précieux  qui  lui  est  confié. 

Et,  messieurs,  si  j'entre  dans  cet  ordre  d'idées,  vous  êtes  trop  intelligents 
pour  que  j'aie  besoin  de  vous  en  expliquer  la  raison.  —  L'honorable  sous- 
secrétaire  d'Ëtut  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter  ne  manquerait  pas  de  me 
dire  tout  à  l'heure  :  Mais  que  voulez-vous  faire  avec  des  populations  rebelles 
qui  se  révoltent  toujours  contre  les  forêts  ?  Si  elles  ne  veulent  pas  nous 
écouter,  si  elles  ne  veulent  pas  s^incliner  devant  les  conseils,  il  faudra  bien 
qu'elles  respectent  la  loi,  et  précisément  nous  avons  le  droit  de  la  demander 
d'autant  plus  énergique  et  d'autant  plus  prompte,  qu'elles  sont  plus  récalci- 
trantes. —  En  théorie,  ce  raisonnement  peut  être  fort  exact,  mais  en  pratique, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  ne  l'est  pas.  En  effet,  les  populations  dont 
je  vous  entretiens  ont  des  griefs  très  anciens  et  qu'elles  croient  fondés  contre 
l'administration  forestière.  Le  premier  date  de  bien  loin.  Je  voudrais  bien 
remonter  le  moins  loin  possible,  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'aiTiver  jus- 
qu'au  déluge.  (Sourires  approbatifs.)  Mais  enfin,  je  suis  obligé  de  remonter 
jusqu'à  l'an  XII.  Une  loi  a  ordonné,  en  l'an  XI!,  que  les  ayants  droit  sur  les 
forêts  déposeraient  leurs  titres  à  la  préfecture  du  département.  Ces  titres  ont 
été  déposés,  ils  n'ont  jamais  reparu  ;  de  telle  sorte  que  nos  populations,  à  tort 
ou  à  raison,  sont  convaincues  que  l'administration,  qui  détient  actuellement 
la  plus  grande  partie  des  territoires  boisés,  n'est  pas  seulement  un  ennemi, 
mais  encore  un  spoliateur.  —  J'ai  entendu  des  anciens,  très  sages,  très  rai- 
sonnables, soutenir  avec  une  grande  énergie  cette  prétention.  Vous  compre- 
nez, messieurs,  que  ces  convictions,  donit  je  ne  me  fais  pas  juge,  sont  de 
nature  à  ne  pas  préparer  une  concorde  bien  facile  entre  Tadministration  des 
forêts  que  l'on  croit  spoliatrice  et  les  populations  qui  se  croient  spoliées.  -— 
Ce  n'est  pas  la  seule  raison  d'irritation  ;  une  seconde  raison  s'est  produite* 
En  1860,  le  28  juillet,  la  loi  que  le  projet  en  discussion  va  détruire  —  et  il 
fera  bien  —  fut  édictée  ;  elle  permet  le  reboisement  sous  des  conditions  que 
je  ne  veux  pas  examiner,  parce  qu'il  me  parait  complètement  en  dehors  de 
mon  cadre  de  traiter  cette  question,  qui  a  déjà  été  traitée  d'une  manière  si 
complète.  Mais  savez-vous  ce  qui  se  passait?  En  même  temps  que  l'on  rendait 
1»  loi  du  28  juillef  1860,  ou  à  une  époque  h  peu  près  concomitante,  intervc- 
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noient  les  traités  de  commerce  que  je  n'entends  ni  discuter  ni  examiner, 
mais  qui  ont  eu  pour  mon  département  cette  conséquence  fatale  que  toutes 
les  forges  à  la  catalane  ont  été  complètement  ruinées.  Ces  forges-là  faisaient 
\ivre  un  grand  nombre  d'ouvriei*s  ;  elles  employaient  du  charbon  ;  c'était  un 
moyen  d'utiliser  les  bois  appartenant  soit  à  des  particuliers,  soit  à  l'adminis- 
tration forestière.  —  Eh  bien,  on  n*a  plus  pu  charbonner  par  une  bonne  rai- 
son, c'est  que  le  charbon  ne  s'achetait  plus.  —  Alors  est  venu  se  mêler  aux 
ressentiments  existant  contre  l'administration  forestière  ce  ressentiment  qui 
est  né  de  la  ruine  des  forges  à  la  catalane.  Et  l'on  voyait,  en  même  temps 
que  ces  forges  étaient  détruites,  des  reboisements  s'effectuer  sans  utilité  pour 
la  population.  ^  Ce  n'était  pas  assez  :  si  ces  reboisements  avaient  été  faits 
dans  des  conditions  sages,  raisonnables,  bien  pesées,  je  crois  qu'il  eût  été 
facile  de  n'avoir  pas  avec  les  populations  des  difficultés  considérables,  parce 
qu'avant  tout  elles  ont  l'habitude  de  respecter  ce  que  veut  faire  le  gouverne- 
ment et  de  respecter  l'autorité.  —  Mais,  messieurs,  ces  reboisements  qu'on  a 
faits  en  vertu  de  la  loi  de  1860,  nous  en  avons  vu  quelques-uns.  Ah  !  il  y  en 
a  qui  ont  été  très  bien  faits.  C'étaient  des  lacunes  à  côté  de  forêts  antérieure- 
ment florissantes  qu'on  a  réparées.  —  On  a  rétabli  ces  forêts  dans  un  état  de 
prospérité  indiscutable  ;  personne  n'a  rien  dit  ;  tout  le  monde  a  approuvé.  — 
Mais  dans  d'autres  régions,  et  à  des  endroits  où  le  reboisement,  au  point  de 
vue  de  l'absolue  nécessité,  était  au  moins  contestable,  sous  l'empire  d'un  sen- 
timent professionnel  que  je  comprends,  mais  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  ne  pas  respecter,  parce  .qu'il  lèse  les  droits  de  ceux  qui  m'ont 
dono^  mandat  de  les  défendre,  il  est  arrivé  que  des  reboisements  se  sont  faits 
dans  des  vallons,  dans  des  creux  de  terrain  qui  servaient  de  passage,  d'un 
point  de  transhumant  à  un  autre  ;  de  telle  sorte  que  le  délit  était  forcé  pour 
nos  populations,  non  seulement  quand  elles  conduisaient  le  bétail  à  la  mon- 
tagne, mais  encore  pendant  que  le  bétail  était  dans  l'exercice  du  droit  de 
parcours.  —  A  chaque  instant,  —  et  c'était  forcé,  —  on  a  fait  des  procès-ver- 
baux. Le  plus  souvent,  c'était  poui*  quelques  bêtes  égarées  ;  d'autres  fois,  il  y 
avait  de  la  part  des  pâtres  une  négligence  plus  grave.  —  Mais  il  est  évident 
que  de  ces  reboisements  faits  dans  des  conditions  qui  étaient  de  nature  à 
froisser  sensiblement  les  intérêts  des  populations,  et  sans  qu'on  ait  jamais 
écouté  leurs  réclamations,  il  est  résulté  une  cause  de  ressentiment  que  je 
vous  demande  la  permission  de  signaler  h  votre  attention. 

Enfin,  messieurs,  pour  justifier  complètement  les  populations  dont  je  vous 
entretiens  dans  ce  moment,  alors  que  la  commission  a  si  sagement  compris 
et  si  clairement  exprimé,  dans  le  remarquable  rapport  de  l'honorable  M.  Michel, 
que  vous  ne  pouviez  faire  aboutir  votre  loi  qu'avec  leur  concours,  car  sans  ce 
concours  elle  est  frappée  d'une  inefficacité  certaine,  savez-vous  comment  l'ad- 
ministration française,  il  n'y  a  pas  vingt  ans,  il  n'y  a  pas  cinquante  ans,  il  n'y 
a  pas  encore  un  an,  au  mois  de  septembre  1879,  traitait  les  populations  de 
l'Ariége  pour  tâcher  de  conquérir  ce  concours  et  pour  gagner  cette  sympathie 
réciproque  qu'on  a  reconnue  nécessaire  ?  Je  ne  veux  vous  lire  qu'un  seul  docu- 
ment ;  il  émane  de  membres  du  conseil  d^arrondissement  de  Foix. 
i    J'ai  dans  mon  dossier  bien  d'autres  pièces,  mais  je  veux  m'en  tenir  aux 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  217 

constatations  des  membres  de  cette  assemblée  qui  jouissent  d'une  autorité 
d'autant  plus  grande  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt  local  bien  précisé  et  bien  spé- 
cialisé. —  £h  bien,  en  1879,  au  mois  de  septembre,  alors  que  nous  Tenions 
de  traverser  trois  années  au  moins  médiocres,  alors  que  nous  étions  à  la  veille 
d'un  hiver  épouvantable  que  nos  populations  ont  traversé  avec  plus  de  courage 
que  de  prospérité,  savez-vous  quelle  était  l'attitude  de  l'administration  dans 
ce  département?  La  voici  constatée: 

«  Monsieur  le  préfet,  depuis  quelque  temps,  les  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement pour  le  canton  de  Foii  reçoivent  de  nombreuses  réclamations 
au  sujet  des  agissements  de  l'administration  des  eaux  et  forêts.  Le  mauvais 
rendement  des  récoltes,  et  particulièrement  Tencombrement  du  bétail,  qui  ne 
se  vend  pas,  créent  aux  populations  pastorales  de  nos  contrées  une  situation  in- 
quiétante. Il  est  urgent  de  se  préoccuper  de  cette  crise  pénible,  que  l'entrée 
de  l'hiver  va  rendre  plus  sérieuse  encore.  Tous  les  efforts  doivent  être  com- 
binés pour  la  conjurer  dans  la  mesure  du  possible.  Il  est  regrettable  de  voir 
que  l'administration  des  forêts  choisisse  précisément  le  moment  où  elle  devrait 
user  de  la  plus  large  tolérance  pour  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses. 
Dans  beaucoup  de  communes,  les  gardes  forestiers  ont  reçu  de  leur  chef 
immédiat  les  instructions  les  plus  sévères.  Des  l'èglements  tombés  en  désué- 
tude depuis  de  nombreuses  années  ont  été  remis  en  vigueur.  —  «  Impossible 
de  se  procurer  même  la  litière  nécessaire  au  bétail,  sans  tomber,  par  suite 
d'un  redoublement  de  sévérité,  sous  le  coup  d'un  impitoyable  règlement.  — 
L'administration  des  forêts  doit  être  d'autant  plus  circonspecte  que,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  ses  membres  sont  les  dépositaires  d'une  autorité 
puissante,  ayant  à  leur  disposition  des  moyens  d'action  de  l'emploi  desquels 
dépendent  soit  la  prospérité,  soit  la  ruine  du  pays.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ces  faits  qui  sont  constants,  cette  sévérité  qui  a  redou- 
blé, qui  est  certaine,  je  ne  veux  pas  en  rechercher  tous  les  mobiles  ;  je  me 
contente  d'en  constater  le  résultat.  —  Croyez-vous  que  tout  cela  soit  de  nature 
à  amener  le  concours  que  la  commission,  à  juste  titre,  croit  si  nécessaire, 
des  populations  pastorales  ?  —  Il  est  évident  que  ces  rigueurs  ne  pouvaient 
qu'accroître  un  antagonisme  qui  s'impose  à  l'esprit  des  populations  comme 
une  espèce  de  défense  légitime  de  leurs  intérêts,  un  sentiment  d'irritation  et 
d'hostilité  si  grave,  que  l'administration  forestière  n'est  évidemment  pas  con- 
sidérée par  elles  comme  une  amie,  et  surtout  comme  une  amie  bienveillante 
et  paternelle. 

Quelle  est  la  conséquence,  messieurs?  J'y  arrive,  et  je  vais  finir  par  là. 
C'est  que,  si  vous  voulez  que  les  mesures  si  nécessaires  de  restauration,  de 
conservation  et  de  préservation  puissent  avoir  le  concours  des  populations 
pastorales  de  mon  pays  et  des  pays  voisins,  il  faut  environner  leurs  droits  de 
toutes  les  garanties  possibles.  Si  vous  vous  contentez  de  leur  faire  dire  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  —  le  conseil  d'Etat  dont  elles  ignorent 
peut-être  l'existence,  —  qu'elles  doivent  s'incliner  et  accepter  les  divers  tra- 
vaux que  vous  voulez  faire,  vous  ne  les  ramènerez  pas,  c'est  impossible. 

Et  ne  venez  pas  me  dire  qu'elles  sont  récalcitrantes  d'une  façon  systémati- 
que, car  aux  faits  que  je  connais  et  que  j'ai  indiqués  j'en  opposerai  un  qui 
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est  bien  significatif.  »-  Le  premier  rapport  de  la  commission  parle  d'une  en* 
treprise  de  fruitière  très  bienfaisante  et  très  utile  qui  a  été  conduite,  dingée 
et  établie  dans  le  département  de  TAriége  et  dans  le  département  voisin,  par 
un  bomme  dont  le  nom  est  environné  chez  nous  de  l'econnaissance,  d'estime 
et  d'affection,  M.  Calvet.  —  Ce  M.  Calvet  est  pourtant  un  inspecteur  des 
forêts  :  c'est  vous  dire  que  nos  populations  ne  s'en  tiennent  pas  à  la  qualité 
de  forestiers  pour  être  irritées  et  pour  être  en  antagonisme  ;  il  faut  qu'on  les 
ait  froissées  par  des  faits  ;  il  faut  qu'on  n*ait  pas  su  les  prendre  pour  qu'elles 
arrivent  à  cette  attitude  de  résistance  qui  quelquefois  va  beaucoup  plus  loin 
que  ne  voudrait  la  loi,  que  ne  le  voudraient  même  les  intérêts  bien  entendus 
de  tout  le  monde. 

Mais  ce  M.  Calvet,  il  allait  à  elles  ;  il  n'avait  pas  l'absolutisme  qui  fait  que 
quelquefois  on  les  brusque  h.  tort  ;  il  leur  expliquait  ce  qu'il  voulait  faire  ;  il 
leur  démontrait  que  c'était  leur  intérêt  non  seulement  de  le  laisser  faire,  mais 
encore  de  concourir  à  son  œuvre.  Il  avait  surtout  cette  grande  préoccupation, 
qu'il  avait  parfaitement  comprise  comme  nécessaire,  de  ne  pas  les  froisser 
par  des  reboisements  trop  considérables.  —  Au  point  de  vue  des  fruitières, 
il  n'avait  besoin  que  de  quelques  arbres  de  protection;  mais  ces  fruitières 
pouvaient  être  aussi  exposées  à  des  inondations.  Il  a  usé  du  reboisement  avec 
la  discrétion  la  plus  prudente.  —  Ce  qu'il  a  fait  surtout,  c'est  ce  que  propose 
la  commission  :  le  gaxonnement  et  le  regazon nement  en  très  grande  quantité. 
Et  remarquez,  messieurs,  que  puisqu'il  l'a  fait,  c'est  qu'il  est  possible,  — 
parce  que  nos  pentes  sont  moins  déclives  peut-être  que  dans  les  Alpes,  — 
c*est  qu'il  est  facile^  par  le  gazonnem'ent,  d'établir  une  situation  parfaitement 
acceptable  pour  tout  le  monde. 

Eh  bien,  M.  Calvet  a  accompli  ce  tour  de  force  —  pardonnez-moi  cette 
expression  un  peu  familière  —  de  réconcilier,  partout  où  il  est  passé,  l'admi- 
nistration forestière  avec  les  populations  pastorales.  Mais  les  ferments  d'irri- 
tation sont  restés,  parce  que  tout  le  monde  n'a  pas  imité  son  exemple,  et, 
pour  ma  part,  j'ai  une  conviction  bien  entière  et  bien  complète  ;  la  voici  : 

Si  vous  décidez  que  c'est  par  un  règlement  ou  par  un  arrêt  rendu  en  conseil 
d'Etat  que  ces  mesures  graves  pour  les  populations  pastorales^  quelque  néces- 
saires qu'elles  puissent  être,  seront  accomplies,  les  populations  seront  con- 
vaincues que  c'est  l'administration  forestière  qui  a  tout  fait.  Elles  auront  tort; 
je  ne  soupçonne  en  rien  l'indépendance  ni  les  décisions,  quelles  qu'elles 
soient,  du  conseil  d'Etat  ;  mais  nos  populations  pastorales  qui  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  le  conseil  d'Etat,  qui  ne  connaissent  qu'une  chose,  l'admi- 
nistration forestière,  se  trouveront  d'autant  plus  autorisées  à  la  méfiance  que 
c'est  par  cette  administration,  qui  ne  leur  est  pas  sympathique,  que  le  conseil 
d'Etat  sera  à  peu  près  exclusivement  éclairé  ;  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas, 
comme  les  membres  du  parlement,  la  bonne  fortune  d'être  sutr  les  lieux,  de 
voir  par  lui-même,  d'examiner  par  ses  yeux,  tandis  que  les  députés  et  les 
sénateurs  auront  cet  avantage  d'apporter  des  renseignements  personnels,  de 
dire:  J*ai  vu. 

Lorsqu'ils  croiront  —  et  toutes  les  fois  que  l'intérêt  général  le  commandera 
ils  le  croiront  —  qu'il  est  nécessaire  de  décider  une  mesure  même  préjudi- 
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ciable  aux  populationg  pastorales,  ils  n'hésiteront  pas.  Leur  dévouement  à 
Tintérét  public  est  votre  gage  et  votre  garantie.  Ce  ne  seront  plus  des  avocats 
s'efforçant  d'éviter  les  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  pourraient  préoccuper 
leurs  mandants,  tous  aurez  au  parlement  des  juges  qui  resteront  dans  le  sens 
intime  de  leur  conscience,  qui  ne  se  décideront  qu'à  bon  escient,  mais  qui  le 
feront  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  leur  commandera  de  le  faire.  —  Us 
sei'ont  toujours,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  Theure,  non  pas  les  repré- 
sentants d'un  département,  mais  les  représentants  de  l'intérêt  public,  les 
représentants  de  la  France  tout  entière.  —  Et  pour  mieux  y  parvenir,  ils 
commenceront,  sur  place,  à  préparer  la  loi  qu'ils  viendront  ensuite  sanctionner 
au  parlement  ;  quand  cette  loi  sera  rendue,  quand  on  dira  aux  populations 
que  leurs  mandataires,  ceux  qui  sont  investis  de  leur  confiance,  ceux  qui  sont 
environnés  de  leurs  sympathies,  ont  décidé  qu'une  mesure,  qui  leur  parait 
désagréable,  doit  être  mise  à  exécution,  les  populations  ne  résisteront  plus. 
C'est  par  le  concours  de  leurs  mandataires  que  vous  vous  assurerez  le  concours 
des  populations  elles-mêmes  ;  mais  si  c'est  par  le  conseil  d*£tat  que  vous 
espérez  le  conquérir,  j'ai  la  conviction  intime  que  vous  vous  faites  une  im- 
mense illusion. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  conviant,  conformément  à  la  proposition 
de  la  commission,  à  charger  le  parlement  et  non  le  conseil  d'Etat  du  soin  de 
déclarer  l'utilité  publique,  aux  cas  prévus  par  le  projet  de  loi  qu'elle  vous  a 
soumis.  — <  (Marques  d'approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent.  Messieurs...  (Aux  voix!  —  La  clôture.) 

M.  Parent*.,  je  voudrais  cependant  donner  quelques  explications...  (Aux 
voix  !  auK  voix  1) 

M.  Parent...  je  voudrais  pouvoir  ramener  la  question  à  ses  véritables  ter- 
mes.  C'est  une  question  d'affaires,  pas  autre  chose.  (La  clôture  !} 

M.  LE  PRESIDENT.  Je  VOUS  demande  pardon,  monsieur  Parent  ;  mais  la  clô- 
ture ayant  été  demandée,  je  dois  consulter  le  Sénat. 

M.  Girerd,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  est 
absolument  nécessaire  que  je  réponde  au  discours  de  l'honorable  M.  Laborde. 
(Parlez!) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  sur  la  clôture  ?  (Non  !  non  !) 

La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  is  sou9*SECRÉTiiRE  d'Etat.  Messieurs,  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre m'impose  l'obligation  de  vous  faire  subir  une  réponse  que  je  tâcherai 
de  rendre  aussi  courte  que  possible,  mais  il  m'est  absolument  nécessaire, 
puisque  je  suis  à  cette  tribune,  de  dire  quelques  mots  des  critiques  qui  se  sont 
produites  à  une  précédente  séance,  contre  lesquelles  je  me  suis  borné  à  pro- 
tester et  à  l'occasion  desquelles  vous  avez  bien  voulu  me  réserver  le  droit  de 
BDi'expliquer  quand  nous  discuterions  les  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  président  de  la  commission  à  l'une  de  nos  dernières  séances  repro- 
chait au  projet  du  gouvernement  d'ouvrir  toute  grande  la  porte  de  l'arbitraire, 
et  de  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  parlement  ;  sur  ce  point,  deux  mots: 
L'arbitraire,  nul  n'en  est  plus  que  moi  l'adversaire  déclaré,  et  je  crois  qu'à 
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cet  égard  je  ne  rencontrerai  aucune  contradiction.  J'affirme  que,  dans  Tesprit 
qui  nous  a  guidés,  dans  l'étude  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  nous 
aTons  cherché  avant  tout  à  mettre  un  terme  à  l'arbitraire  et  à  le  rendre  à  peu 
près  impossible.  Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  tous  démontrer  que  nous  y 
sommes  parvenus.  —  Quant  aux  prérogatives  du  parlement,  je  crois  aussi 
n'avoir  pas  besoin  de  dire  au  Sénat  que  nous  ea  sommes  aussi  respectueux 
que  qui  que  ce  soit.  Le  gouvernement  n'a  qu^un  souci,  c'est  celui  de  se  con- 
former à  la  volonté  de  la  nation  exprimée  par  ses  représentants  ;  à  cet  égard 
encore,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  contradiction. 

Un  sénateur  à  droite.  A  l'exception  du  Sénat  ! 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Nous  demandons  que  les  décisions  qui  dé- 
clareront  l'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  en  matière  de  restauration 
et  de  conservation  des  terrains  en  montagne  soient  rendues  par  le  conseil 
d'Etat;  mais  ce  n'est  là  que  l'application  d'un  principe  incontestable  de  notre 
droit  public.  En  effet,  que  le  Sénat  veuille  bien  se  mettre  un  instant  en  pré- 
sence de  la  situation  que  nous  proposons  de  créer  par  le  projet  de  loi,  et  no- 
tamment par  l'article  2,  qui  est  en  discussion. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Laborde,  adi'essant  une  véritable  interpella- 
tion à  l'administration  ferestière,  lui  reprochait  des  actes  qu'elle  a  pu  accom- 
plir antérieurement.  —  Il  vous  disait  qu'on  avait  fait  des  reboisements  mal 
calculés,  qu'on  avait  excité  l'indignation  des  populations  de  l'Ariége,  enlln 
que  l'on  avait  soulevé  les  protestations  du  conseil  d'arrondissement  de 
Foix. 

Le  Sénat  me  permettra  de  ne  pas  répondre,  quant  à  présent,  à  des  in- 
terpellations qui  ne  me  semblent  pas  avoir  un  lien  intime  avec  la  loi  en 
discussion.  Si  l'honorable  M.  Laborde  veut  bien  nous  adresser  une  interpel- 
lation sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  l'Ariége  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière  et  sur  leurs  actes,  nous  tâcherons  d'y  répondre,  mais 
je  crois  que  ce  serait  fatiguer  inutilement  l'attention  du  Sénat  que  de  m'ar- 
i*êter  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  il  me  parait  absolument  en  dehors  de  la  dis- 
cussion que  nous  poursuivons  aujourd'hui. 

Mon  honorable  contradicteur,  se  préoccupant  beaucoup  trop  du  régime  créé 
par  la  loi  de  1860,  régime  que  nous  voulons  précisément  faire  disparaître, 
n'envisage  la  situation  qu'au  point  de  vue  des  faits  passés,  et  tout  à  l'heure, 
au  début  de  ses  remarquables  observations,  il  vous  parlait  de  l'intérêt  si 
touchant  des  populations  pastorales  de  la  région  qu'il  représente,  popula- 
tions qui  seraient,  suivant  lui,  exposées  à  mourir  de  faim  ou  obligées  de 
s'expatrier. 

Si  le  Sénat  veut  bien  me  le  permettre,  je  lui  montrerai  que  ces  craintes 
sont  chimériques  et  n'ont  plus  aucune  espèce  de  raison  d'être.  —  Voici  pour- 
quoi. Si,  en  vertu  de  la  loi  de  4860,  on  pouvait,  en  effet,  établir  des  périmè- 
tres de  reboisement  ou  de  gazonnement  très  étendus,  qui  embrassaient  dans 
leur  ensemble  un  teiTitoire  considérable,  et  qui,  par  conséquent,  pouvaient 
apporter  une  certaine  perturbation  dans  les  habitudes  et  les  besoins  des  popu- 
lations, à  l'avenir,  en  vertu  de  la  loi  que  nous  vous  demandons  de  voter,  il 
ne  saurait  en  être  ainsi. 
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Nous  rayons  dit  au  Sénat,  la  loi  de  1860  était  une  loi  d'essai.  Mais,  tenant 
compte  de  rexpérience  acquise,  nous  avons  cherché  à  tous  proposer  un  sys- 
tème qui  remédiât  aux  inconvénients  du  passé  et  donnât  satisfaction  à  tous 
les  intérêts.  —  C'est  pour  cela  que  nous  tous  demandons  de  diviser  les  péri- 
mètres à  établir  dans  les  montagnes  en  deux  catégories  :  la  première  ne  com- 
prendra que  les  terrains  sur  lesquels  il  y  a  des  traTaux  à  exécuter.  De  cette 
simple  définition,  il  résulte  que  les  terrains  sur  lesquels  l'Etat  sera  autorisé 
&  mettre  la  main,  seront  nécessairement  fort  restreints. 

Nous  avons  dans  la  montagne  des  torrents  qu'il  faut  absolument  éteindre. 
Sur  ces  torrents^  il  ne  s'exerce  aucun  pacage  ;  il  n'y  croît  point  de  bois,  et 
c'est  là  précisément  qu'il  faut  que  nous  arrivions  à  établir  des  barrages,  pour 
forcer  les  terrains  à  se  relcTer,  les  berges  des  torrents  à  se  réparer  pour  qu'en- 
suite  nous  puissions  y  planter  des  arbres.  —  C'est  donc  un  espace  très  res- 
treint que  nous  tous  demandons  de  comprendre  dans  ce  premier  périmètre, 
là  où  l'Etat  soit  obligé  d'acheter  le  sol  sur  lequel  il  dcTra  faire  des  construc- 
tions. —  Atcc  la  loi  de  1860,  l'Etat  mettait  la  main  sur  toutes  les  propriétés 
des  conmiunes  qu'il  jugeait  nécessaire  d'occuper,  soit  pour  y  établir  des 
constructions,  soit  pour  y  réglementer  la  jouissance  du  pâturage  et  en  em- 
pêcher les  abus. 

.  Dans  le  projet  nouveau,  deux  périmètres  sont  créés:  le  premier,  ne  com- 
prenant, je  le  répète,  que  les  terrains  sur  lesquels  il  y  aura  des  travaux  à  exé- 
cuter, le  second,  au  contraire,  comprenant  les  terrains  sur  lesquels  il  y  aura 
lieu  simplement,  sans  travaux  considérables  à  exécuter,  sans  barrages  à  con- 
struire, d'interdire  le  pâturage  et  d'appliquer  ce  qu'on  appelle  la  mise  en  dé- 
fens.  L*établissement  de  ce  second  périmètre  pourra  bien  apporter  un  cer- 
tain trouble  dans  les  habitudes  des  populations,  mais  ce  trouble  ne  pourra  se 
produire  que  quand  il  y  aura  nécessité  de  prendre  des  mesures  de  protection. 
—  En  effet,  nous  demandons  au  Sénat  de  déclarer  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
périmètres  ne  pouiTont  être  décrétés  que  par  le  conseil  d*Etat  à  la  suite  d'en- 
quêtes nombreuses  et  après  qu'on  aura  pris  les  avis  du  tonseil  municipal,  du 
conseil  d*arrondissement,  du  conseil  général  et  d'une  commission  spéciale, 
dont  la  composition  est  indiquée  par  notre  article  2  et  où  tous  les  inté- 
rêts en  présence,  également  représentés,  pourront  faire  valoir  leurs  récla- 
mations. 

Alors  seulement  le  conseil  d'Etat,  sur  le  vu  des  pièces,  décidera  s'il  y  a  lieu 
de  classer  dans  un  premier  périmètre  les  terrains  sur  lesquels  on  devra  faire 
des  travaux,  et,  dans  un  second,  les  terrains  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'interdiction  du  pâturage.  Voilà  tout  ce  que  le  projet  de  loi  vous  pro- 
pose d'établir.  Est-ce  que  cette  double  disposition  est  de  nature  à  inquiéter 
les  populations,  à  empêcher,  à  supprimer,  comme  on  l'a  dit,  l'industrie  pas- 
torale dans  un  pays  quelconque?  En  aucune  façon.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a 
upe  distinction  à  faire,  distinction  qui  écarte  absolument,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  l'inquiétude  exagérée  dont  on  vous  enU*etenait  tout  à  l'heure. 

Je  passe  à  une  autre  objection  :  l'autorité  que  nous  vous  demandons  de 
conférer  au  conseil  d'Etat,  cette  autorité  est-elle  contraire  aux  principes  de 
notre  droit  constitutionnel?  Dans  son  nipport,  l'honorable  M.  Michel  l'a  sou- 
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tenu.  —  Il  me  sera  facile  de  répondre  à  ce  reproche,  tl  me  sembla,  au  con- 
traire »  que  la  disposition  qui  vous  est  proposée  par  nous  n*e«t  que  Tapplica- 
tion  rigoureuse  des  principes  consacrés  par  notre  législation.  Reportes -^ous 
à  la  loi  de  1841 .  Il  est  trop  tard  pour  que  j*en  i*emette  le  texte  sous  tos  yeux, 
et  d'ailleurs  aucun  de  tous  ne  l'ignore.  Vous  Terres  que  Tarticle  3  de  cett« 
loi  distingue  de  grands  traTaux  dont  l'utilité  publique  ne  peut  être  recMmuè 
que  par  une  loi,  des  traTaux  de  moindre  importance,  dont  l'utilité  publique 
peut  être  déclarée  par  tm  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Toute  la  question  ici 
est  donc  une  ques^tion  de  fait.  S'agit-il  de  grands  traTaux,  de  ces  grands  tra- 
Taux qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1841,  remise  en  Tigueur  par  la  loi  du 
27  juillet  1870,  doiTent  être  autorisés  par  une  loi?  —  Ou  bien  ne  s'agit'il 
que  de  ces  traTaux  de  moindre  importance  qui  sont  soumis  à  l'examen  et  à 
l'homologation  du  conseil  d'Etat!  Eh  bien^poury  répondre,  Je  me  permettrai 
de  TOUS  rappeler  tout  d'abord  que  le  projet  de  loi  Toté  par  la  Chambre  dea 
députés,  et  dont  Totre  commission  a  été  saisie,  Toulait,  comme  celui  que  nous 
défendons  maintenant,  que  la  déclaration  d'utilité  publique  des  périmètres 
de  reboisement  ÎM  le  résultat  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  —  Ce  sys- 
tème, Totre  commission  elle-même,  celle  qui  aTait  été  nommée  dans  tos  bu- 
reaux, à  la  suite  des  discussions  habituelles,  et  qui  par  conséquent  connaÛSMlt 
vos  sentiments,  ce  système,  dis-je,  Totre  commission  l'adopta  tout  d'abord, 
et  le  maintint  dans  la  première  rédaction  qu'elle  soumit  à  tos  délibérations. 
Si  donc,  dans  notre  projet,  nous  Tiolons  réellement  les  principes  les  plus  M- 
mentaires  du  droit,  nous  nous  trouTons,  permettes-moi  de  tous  le  dire,  en 
bonne  compagnie,  puisque  nous  sommes  d'accord  aTec  la  Chambre  dès  dé* 
pûtes,  et  aTcc  le  Sénat  lui-même. 

M.  Parknt.  Combien  y  aura-t-il  de  périmètres  ? 

M.  LE  soDs-sECRÉTÂmB  d'Etat.  Je  Tais  tous  le  dire. 

A  l'heure  qu'il  est,  il  existe  216  périmètres  situés  depuis  les  Alpes  jusqu'aux 
Pyrénées,  dans  les  Tingt  et  quelques  départements  qui  composent  cette  région. 
-^  Il  aurait  donc  fallu  216  lois  pour  déterminer  ces  périmètres  qui  l'ont  été 
par  216  décrets.  —  Il  y  a  plus  :  tous  les  jours,  on  continue  à  faire  des  étudos 
pour  saTOir  quels  sont  les  terrains  sur  lesquels  11  faudra  encore  exécuter  des 
tra? aux  ou^bien  réglementer  des  pâturages.  —  Eh  bien  !  d'après  les  préTisions 
premières,  qui  doiTent  être  à  coup  sûr  modifiées  par  une  étude  plus  appro- 
fondie, il  y  aurait  à  faire  encore  392  périmètres... 

M.  Parent.  Ce  qui  ferait  392  lois  I 

M.  LE  sous-sGCRÉTAiRE  d'Etat...  Oui,  si  le  système  de  la  oommisskni  pré« 
Talait,  il  faudrait  Toter  392  lois,  pour  noua  mettre  à  mémo  d*exéo«tar  l«s 
traTaux  de  restauration  des  montagnes  dont  tout  le  monde  reconnaît  rutilité. 

Ne  serait-ce  pas  dépasser  la  mesure?  et  serait«ce,  à  Trai  dire»  une  satisHe- 
tion  k  donner  aux  prérogatiTCs  parlementaires  ? 

Vous  saTez  tous,  messieurs,  quelle  est  l'importance  des  traTaux  à  oiéeutor. 
J'ai  lu,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  rapport  de  M.  Michel,  ou  dans  le  diMOUrs 
de  M.  le  président  de  la  commission,  prononcé  à  cette  tribune,  que  la  d^nse 
moyenne»  pour  chaque  périmètre,  s'éioTait  à  20000  francs... 

M.  Krantk,  président  de  la  cafrmùiion.  A  200000  francs  1 
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M.  LK  sous-sfiCAÉTAïAB  d*£tat.  J'ai  lu  SH)0(K)  francs  au  Jotimal  officiel, 
c'est  sans  doute  une  erreur.  Mais  le  chiffre  de  200000  francs  n'est  pas  exact. 
La  dépense  moyenne,  par  périmètre,  est,  en  effet,  évaluée  &  100000  francs 
environ.  Certes,  c'est  une  somme  considérable;  mais,  je  vous  le  demande, 
est-il  nécessaire,  toutes  les  fois  que,  dans  un  intérêt  public,  le  gouvernement 
doit  faire  exécuter  un  travail  de  100000  francs  —  mettez,  si  vous  voulez, 
200000  francs  —  qu'il  vienne  vous  demander  une  loi  p»ur  en  déclarer  l'utilité 
publique?  Sans  doute,  pour  demander  des  crédits,  il  en  est  autrement.  Le 
gouTernement  ne  peut  pas  dépenser  un  centime,  sans  y  être  autorisé  par  le 
vote  des  crédits  mis  à  sa  disposition.  —  C'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours. 
Vous  allouez  2  millions  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  exécuter  des 
travaux  d'amélioration  agricole  :  pour  ces  travaux,  il  est  nécessaire  de  faire 
des  rectifications  de  routes  ou  de  cours  d'eau.  Pour  faire  ces  rectifications, 
destinées  à  améliorer  les  propriétés  agricoles,  dont  il  a  le  soin  et  la  garde, 
aura-t-il  besoin  de  venir  demander  au  parlement  une  loi  qui  en  déclare  l'utilité 
publique?  En  aucune  façon. 

J'avais  l'honneur  d'entretenir  tout  à  l'heure  l'honorable  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  cette  difficulté,  parce  qu'il  me  paraissait  que  son  adminis- 
tration était  au  moins  aussi  intéressée  que  l'administration  des  forêts  à  exa- 
miner la  solution  de  cette  question.  Sa  réponse  ne  m'a  laissé  aucun  doute.  — 
Non,  il  n'est  pas  possible  que  nous  soyons  obligés  de  venir  demander  au 
parlement  une  loi  pour  autoriser  des  travaux,  quand  le  vote  même  des  crédits 
nécessaires  à  leur  exécution  vous  a  autorisés  à  les  poursuivre. 

Ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  pour  les  améliorations  agri- 
coles, je  pourrais  l'appliquer  aux  ponts,  pour  lesquels  un  crédit  spécial  de 
2  millions  est  inscrit  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics.  Je  pourrais 
l'appliquer  également  aux  lacunes  des  routes,  pour  la  réfection  desquelles 
figure  au  même  budget  un  crédit  de  2  500000  francs  ;  aux  rectifications  des 
routes,  auxquelles  est  affecté  un  crédit  de  1  million  et  demi.  —  Pour  exé- 
cuter ces  travaux  il  est  nécessaire  que  l'Etat  devienne  propriétaire  des  terrains 
sur  lesquels  il  doit  travailler  :  viendra-t-il  vous  demander  une  loi  spéciale  pour 
en  autoriser  l'acquisition?  N'agit* il  pas  dans  la  limite  de  ses  attributions 
toutes  les  fois  qu'ayant  un  crédit,  il  l'emploie  et  ne  fait  ainsi  qu'exécuter  le 
mandat  que  vous  lui  avez  confié  ? 

L'administration  des  forêts  a,  au  budget  que  vous  votez  annuellement^ 
une  somme  de  2  600  000  francs  affectée  aux  travaux  de  reboisement  ;  cette 
somme,  vous  l'avez  même  augmentée  l'année  dernière  de  i  million,  afin  de 
montrer  précisément  la  sympathie  que  tous  inspirait  l'œuvre  de  la  reconsti- 
tution de  nos  montagnes.  En  votant  ce  crédit,  il  est  incontestable  que  tous 
avez  voulu  mettre  l'administration  en  mesure  de  pouvoir  l'utiliser.  Or,  ce  but 
pourra-t-il  être  facilement  atteint  si  vous  lui  imposez  l'obligation  de  présenter 
un  projet  de  loi  tontes  les  fois  qu'elle  aura  un  morceau  de  terrain  à  acquérir 
pour  le  compte  de  l'Etat?  —  Voilà  pourquoi  je  pense  que  les  principes  de 
notre  droit  ne  s'opposent  aucunement  à  ce  que  la  création  des  périmètres  soit 
autorisée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  au  lieu  de  l'être  par  une  loi. 
Exiger  une  loi,  ce  serait,  je  crois,  exagérer  beaucoup  les  attributions  parie- 
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mentaires  et  vous  créer  à  Yous-mèmes,  aussi  bien  qu'au  gouTemement,  de 
très  grands  embarras. 

Soyez-en  convaincus  (Aux  voix!  —  A  demain  1), agissant  ainsi,  tous  sauve- 
garderez tous  les  intérêts  en  jeu,  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  populations  elles-mêmes.  —  Non  seulement  tous  ne  permettrez  pas 
que  Ton  mette  la  main  sur  leurs  propriétés  sans  leur  en  payer  la  Taleur,  ni 
qu'on  puisse  les  dépouiller  môme  de  la  jouissance  de  leurs  terrains,  sans  leur 
allouer  une  indemnité  ;  mais  il  faudra  que  ces  mesures  aient  été  précédées 
d'une  étude  approfondie,  d'enquêtes  sérieuses,  qu'on  ait  recueilli  des  avis 
nombreux,  émanés  des  personnes  les  plus  compétentes.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  ! 

}i.  KKkfiiz,  président  de  la  commission.  Je  regrette  Traiment,  messieurs, 
d'aToir  à  entrer  dans  une  discussion  aussi  importante  à  une  beure  aussi 
avancée...  (A  jeudi  !  à  jeudi  !} 

Si  le  Sénat  le  Teut,  lu  discussion  peut  être  remise  à  la  prochaine  séance. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Krautz  demande  la  remise  de  la  discussion  à  la  pro» 
chaîne  séance. 

11  n'y  a  pas  d'opposition. 

La  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  DÉLIBÉRATION   SUR  LE  PROJET  DE  LOI   RELATIF 

AUX   TERRAINS   EN   MONTAGNE. 

Séance  du  8  juillet   1880  (Sénat). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la  conservation  et  à  la  restauration  des  ter- 
rains en  montagne. 

La  parole  est  à  M.  Krantz. 

M.  Krantz,  président  de  la  commission.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  que  tous  voulez  bien  m' accorder.  Je  comprends  les  préoccupations 
qui  peuvent  agiter  le  Sénat.  Tout  en  croyant  nécessaire  de  répondre  à  des 
observations  qui  ont  été  faites,  je  m'efforcerai  d'être  bref.  Le  débat  est  précisé; 
aujourd'hui  la  question  est  nettement  posée  :  La  déclaration  d'utilité  publique 
sera-t-elle  faite  par  une  loi?  sera- 1- elle  faite  par  un  décret?  Tel  est  le  point 
qui  vous  est  soumis.  Ce  n'est  pas  chose  nouvelle,  du  reste,  qu'un  débat  à  ce 
si^et.  Il  en  est  survenu  à  propos  des  chemins  de  fer;  et,  à  l'époque,  il  vous  a 
été  dit  surabondamment...  (Bruit  de  conversations.) 

M.  AuDREN  DE  Kerdrel,  à  Vorateur.  Attendez  le  silence  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  faire  silence,  messieurs  ! 

M.  Krantz...  et  à  l'époque  où  ils  ont  eu  lieu,  il  y  a  quelques  années,  il 
vous  a  été  surabondamment  démontré  que  le  régime  de  la  loi,  la  déclaration 
légale  d'utilité  publique  était  dangereuse,  souvent  inopportune  et  pouvait  en- 
traîner des  lois  considérables.  L'événement  a  prouvé  qu'il  n'en  était  rien  et 
j'ose  vous  dire..,  (Bruit  de  conversations.) 
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M.  LR  PRÉSIDENT.  VcuiUcz  faire  silence  !  Les  personnes  qui  causent  de- 
Yraient  bien  aller  s'entretenir  dans  les  couloirs. 

Veuillez  prendre  vos  places,  messieurs. 

M.  AuDHEN  DE  Kerdrel.  Il  y  a  une  salle  qu'on  appelle  la  salle  des  confé- 
rences ;  on  n'y  parle  pas  ! 

M.  Krântz.  Je  regrette  en  vérité,  messieurs,  que  cette  loi  si  importante 
arrive  en  Gn  de  session,  et  au  milieu  de  préoccupations  Considérables  ;  peut- 
être  môme,  quand  vous  aurez  voté  l'article  2,  aurez-vous  à  examiner  si  cette 
loi  qui  doit  régir  des  questions  très  importantes  pendant  de  longues  années, 
ne  mérite  pas  d'être  plus  mûrement  examinée  que  vous  ne  pouvez  le  faire 
aujourd'hui.  (Approbation.) 

Mais  enfin,  je  tiens  à  poursuivre  l'examen  de  l'article  2:  il  faut  au  moins 
que  nous  arrivions  à  le  voter  et  qu'après  deux  ou  trois  séances  consacrées  à 
ce  travail  nous  ayons  quelque  résultat  de  nos  discussions. 

Je  vous  l'ai  dit  :  ce  débat  est  ouvert  entre  le  régime  de  la  loi  et  le  régime 
du  décret  pour  la  déclaration  d'utilité  publique.  Lequel  vaut  le  mieux  ?  Le 
décret  ou  la  loi,  aboutissant  à  une  déclaration  d'utilité  publique  en  vertu  de 
laquelle  le  juge  peut  prononcer  l'expropriation.  Au  premier  abord,  le  préli- 
minaire, décret  ou  loi,  parait  assez  indifférent.  Il  ne  l'est  pas  cependant,  vous 
allez  le  voir  et  si  vous  en  voulez  la  preuve,  je  la  prendrai  dans  la  fermeté 
de  la  lutte  qui  s'est  engagée  entre  l'administration  et  la  commission. 

Si,  au  fond,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  en  jeu,  cet  antagonisme  n'eût  pas  été 
si  vif.  (Bruit  de  conversations  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  s*adressant  à  la  droite.  Veuillez  faire  silence,  messieurs, 
c'est  vous-mêmes  qui  avez  réclamé  tout  à  Theure  contre  les  conversations. 

M.  Krantz.  Je  vous  ai  dit  que  la  lutte  entre  le  parlement  et  le  pouvoir 
exécutif  —  entre  la  loi  et  le  décret  —  se  produit  à  chaque  instant  ;  je  vous 
demande  pardon  de  cette  observation,  ce  sera  la  seule  de  cette  nature  que  je 
me  permettrai:  toujours,  quand  nos  libertés  s'agrandissent,  le  champ  du 
décret  se  rétrécit,  mais  aussi  quand  les  droits,  les  libertés  que  nous  regardons 
comme  légitimes,  se  restreignent,  le  champ  du  décret  s'agrandit. 

Pour  moi,  liberté  et  loi  sont  choses  synonymes  dans  le  cas  actuel.  On  a  dit 
pour  légitimer  l'application  du  décret,  qu'après  tout  c'était  le  résultat  même 
voulu  par  la  loi  du  3  mai  i841;  car  cette  loi,  après  avoir  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  3  très  nettement  indiqué  le  principe  que  tous  les  tra- 
vaux publics  devaient,  sans  exception,  être  déclarés  d'utilité  publique  par  une 
loi,  en  était  arrivée  dans  le  deuxième  paragraphe  à  formuler  quelques  excep- 
tions, et  notamment  pour  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilomètres,  les  canaux,  les  routes  et  autres  travaux  de  moindre  im- 
portance. 

Mais  depuis  il  s'est  passé  un  fait  très  considérable  et  dont  le  parlement  ne 
peut  ne  pas  tenir  le  plus  grand  compte.  La  Chambre  des  députés,  dans  deux 
délibérations  successives,  a  approuvé  une  proposition  de  loi  qui  modifiait  le 
second  paragraphe  de  l'article  3.  Cette  même  proposition,  venue  au  Sénat,  y 
a  reçu  un  accueil  favorable. 

Or,  cetXe  proposition  disait  que  tous  les  chemins  de  fer,  que  tous  les  canaux 
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de  navigation,  que  toutes  les  routes  nationales,  quelle  que  fât  leur  longueur, 
ressortiraient  dorénavant  de  la  loi,  non  du  décret. 

Je  veux  bien  que,  par  suite  des  circonstances,  cette  proposition  n*ait  pas 
reçu  la  seiiondc  sanction  qui  lui  était  nécessaire  pour  devenir  une  Ipi  ;  mais 
toujours  est-il  que  je  me  crois  autorisé  à  vous  la  signaler  et  à  tous  dire  qu'elle 
doit  peser  de  quelque  poids  sur  nos  délibérations. 

Or,  l'importance  déjà  bien  réduite  des  travaux  ressortissant  des  décrets  sui* 
vaut  la  loi  de  1871,  s'amoindrit  encore  notablement.  11  ne  s'agit  plut  de  che- 
mins de  fer  et  de  canaux  et  de  routes  nationales,  mais  de  travaux  minimes  : 
rectiQcations  de  routes,  agrandissements  de  gares,  etc. 

Mais  au  fond  quelle  est  l'importance  d'un  périmètre  de  travaux  <^li|a- 
toires  ? 

Prenons  d'abord  l'importance  financière  sur  laquelle,  dans  nos  précédentes 
discussions,  on  ne  s'est  pas  trouvé  parfaitement  d'accord  ;  je  n'apporte  ici  que 
des  chiffres  movens. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  dit;  Vous  avez  392  périmètres  à  décréter 
d'utilité  publique  ;  je  reviendrai  sur  ce  point,  car  nombre  de  mes  collègues 
ont  pu  se  figurer  que  ces  392  périmètres,  à  décréter  d'utilité  publique,  étaient 
étudiés,  instruits,  et  pouvaient  être  introduits  dans  la  discussion,  non  pas  k 
cette  session,  mais  à  la  prochaine. 

Rien  de  semblable  en  vérité  ;  et  d'abord,  dans  les  conférences  qui  ont  eu 
lieu,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  avait  parlé  de  339  périmètres.  J'ai 
noté  ce  chiffre  au  moment  où  il  nous  l'a  indiqué.  Mais,  s'il  le  désire,  j'ad- 
mets volontiers  ce  chifi're  de  392.  Je  vais  môme  plus  loin,  j'admets  celui 
de  400. 

Or,  la  dépense  à  faire,  d'après  les  renseignements  que  nous  a  donnés  M.  \^ 
sous-secrétaire  d'Etat,  s'élève  à  125  millions.  Répartie  entre  400  périmètres, 
elle  donne,  si  je  ne  me  trompe,  une  dépense  moyenne  de  342500  francs. 
Est-ce  suffisant,  est-ce  assez  important  pour  mériter  l'attention  du  Parlement? 
On  peut  discuter  sur  ce  point,  et  à  notre  époque  de  grosses  ressources  et  de 
grosses  dépenses  budgétaires,  312,500  francs,  je  l'avoue,  ne  constituent  pas  une 
chose  bien  considérable.  Mais  la  loi  du  3  mai  1^41  n'a  pas  dit  que  l'impor- 
tance pécuniaire  fût  seule  à  considérer.  Il  est  même  permis  de  croire  qu^une 
loi  qui,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  réglait  les  rapports  de  l'Etit  avec  les 
citoyens,  tenait  bien  plus  grand  compte  du  fait  de  violation  légale  du  droit 
de  propriété,  que  du  chifi're  même  de  la  dépense  à  faire.  11  y  a  donc  lieu  de 
chercher  à  évaluer  l'importance  des  travaux  à  un  autre  point  de  vue. 

Prenons-la  d'abord  au  point  de  vue  des  surfaces  de  terrain  expropriées  et 
de  colles  dont  le  sort  en  dépend.  Or,  en  moyenne,  chaque  périmètre  com- 
prendra 500  hectares  qu'il  faudra  enlever  aux  communes,  aux  particuliers  ; 
c'est  déjà  quelque  chose  que  500  hectares  ;  c'est  plus  que  n'en  exige  la  con- 
struction de  loO  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

Mais  à  ces  500  hectares  do  la  montagne  sont  attachées  les  destinées,  dans 
la  plaine,  de  plus  de  500  hectares  qui  deviendront  riches,  bien  cultivés,  le 
jour  où  ils  seront  mis  à  l'abri  des  atteintes  des  torrents. 

Vous  le  voyez  donc,  à  ce  point  de  vue^  c'est  très  important  pour  nos  routes, 
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très  important  pour  les  habitations,  pour  le  régime  de  nos  rivières  que  Tin- 
Tasion  subite  des  torrents  modifie  à  chaque  instant. 

On  comprend  parfaitement  que  le  législateur  doiye  tenir  grand  compte 
d'une  pareille  situation.  Ces  500  hectares  sont  le  patrimoine  des  communes, 
et  quand  je  vous  dis  500  hectares,  c'est  le  chiffre  moyen. 

La  commune  de  Glandage,  dans  la  Drôme,  a  subi  un  périmètre  de 
i  200  hectares  ;  51  périmètres  i^présen tant  48  000  hectares  ont  été  constitués 
dans  les  Basses- Alpes. 

Vous  le  voyez  donc,  un  périmètre  peut  comprendre  près  de  i  000  hectares, 
c*est  la  propriété  des  communes,  c'est  leur  seul  moyen  d'existence.  Toute  la 
culture  pour  elles  se  résume  dans  le  pâturage. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'elles  n'aient  jamais  abusé  et  soient  absolument  inno- 
centes du  désastreux  état  qu'il  s'agit  de  réparer.  Non  assurément.  Elles  ont 
eu  des  torts  ;  mais,  enfin,  il  faut  qu'elles  vivent. 

Vous  leur  enlevez  leur  principale  ressource.  L'intérêt  public  le  commande, 
je  l'admets.  Mais  convenez  que  c'est  là  une  question  importante  au  premier 
chef;  les  destinées  de  ces  pauvres  communes  de  la  montagne  en  dépendent 
d'autant  plus,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  qu'elles  ne  peuvent  faire  que  de  la  culture 
pastorale.  Elles  sont  condamnées  au  pâturage  quand  même,  et  n'ont  pas 
d'autres  moyens  d'existence. 

La  fixation  d'un  périmètre,  de  travaux  obligatoires,  la  restauration  de  leurs 
pâturages  est  pour  elles  d'une  importance  suprême,  et  par  suite  pour  vous- 
mêmes,  car,  enfin^  depuis  quand,  messieurs,  les  intérêts  des  communes  peu- 
Tent-ils  vous  être  étrangers  ? 

Vous  êtes  leurs  tuteurs  naturels,  légitimes  ;  vous  devez  prendre  au  moins 
leurs  intérêts,  alors  même  qu'il  s'agirait,  non  pas  de  500  hectares,  mais  de 
quelques  hectares  seulement. 

A  ces  deux  points  de  vue,  la  commission,  à  l'unanimité,  a  pensé  que  le 
parlement  avait  à  s'occuper  de  cette  grande  question  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
s'en  désintéresser. 

11  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  reconstitution  des  terrains  en  pays  de  mon- 
tagne présente  en  elle-mêAae  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  le  pays  tout 
entier.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  vie  des  communes  en  dépend. 

On  a  fait  à  l'intervention  du  Parlement  plus  d'une  objection. 

Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi,  lorsque  la  commission 
réclame  le  droit  commun  et  repousse  absolument  l'exception,  elle  est  absolu- 
ment dans  le  vrai.  Et  je  crois  que  l'administration  en  étendant  les  restric- 
tions, le  droit  étroit,  est  absolument  dans  le  faux.  Mais  on  soulève  une  ques- 
tion de  possibilité.  Le  Parlement  peut-il  en  réalité  se  saisir  de  ces  sortes 
d'affaires  ?  On  a  dit  :  C'est  bien  petit  pour  lui.  Mais  vraiment  peut-il  regarder 
comme  indignes  do  lui  les  questions  desquelles  dépend  l'existence  de  nos 
communes  les  plus  pauvres?  (Très  bien!  très  bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  il  y  a  tant  de  cas  semblables,  a-t-on  ajouté,  que  Tintervention  du  par- 
lement est  impossible;  il  lui  faudrait  faire  environ  400  lois  ;  va  pour  400: 
devant  U  commission  il  ne  s'agissait  que  de  339  périmètres.  J'admets,  si  vous 
le  voulez,  le  chiffre  de  400  ;  mais  on  a  oublié  de  nous  dire  dans  quel  délai 
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ces  400  lois  (levraient  être  rendues.  Je  vais  essayer  de  Tindiquer,  et  c'est  sur 
ce  point  que  j'appelle  votre  attention.  Pour  ce  travail  spécial  du  reboisement, 
de  quels  crédits  dispose  l'administration?  Si  je  ne  me  trompe,  son  budget 
s'élève  à  2  500  000  francs  par  an.  Or,  il  s'agit  d'une  opération  qui,  dans 
l'ensemble,  absorbera,  d'après  les  évaluations  actuellement  faites,  i25  millions. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que,  comme  toutes  les  évaluations  de  travaux  publics, 
celle-là  sera  grossie;  je  ne  vous  dirai  pas  que  ces  125  millions  deviendront 
200  ou  300,  ce  n'est  pas  impossible,  mais  je  n'en  sais  rien. 

J'aime  mieux  croire  qu'il  ne  s'agira  que  de  i  25  millions.  Mais  enfin  ces 
125  millions,  auxquels  il  faut  faire  face  avec  une  dotation  annuelle  de 
2  millions  et  demi,  exigeront,  pour  être  couverts,  une  période  de  cinquante 
années.  C'est  donc  pendant  cette  période  de  cinquante  ans  que  ces  400  péri- 
mètres devront  comparaître  devant  le  Parlement. 

Eh  bien,  c'est  une  moyenne  de  16  périmètres  par  an.  Est-ce  là  une  somme 
de  travail  au-dessus  des  forces  du  Parlement?  A-t-on  bien  raison,  par  une 
sollicitude  excessive,  de  vouloir  l'en  exonérer?  Non.  Le  Parlement  est  à  la 
hauteur  de  cette  tâche. 

Si  on  faisait  le  relevé  des  lois  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  che- 
mins de  fer,  de  canaux,  des  lois  de  même  ordre  et  de  toute  nature  que  vous 
votez  dans  une  session,  —  je  n'ai  pas  fait  ce  relevé,  —  mais  je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  qu'on  trouverait  que  le  Parlement  fait  plus  de  200  lois 
par  session.  Par  conséquent,  cette  objection,  très  grosse  en  apparence,  qu'il 
faudra  400  lois,  n'a  aucune  importance,  puisqu'en  définitive  c€s  400  lois  cor- 
respondront à  vingt-cinq  années  ou  à  cinquante  sessions  au  Parlement. 

Mais,  au  fond,  que  sont-elles  ces  lois  ? 

Vous  savex  avec  quelle  facilité  vous  étudiez  les  déclarations  d'utilité  publi- 
que pour  les  canaux,  les  chemins  de  fer. 

Il  en  sera  de  même  pour  celles  relatives  à  la  question  qui  nous  occupe.  La 
loi  que  vous  faites  en  ce  moment  va  fixer  les  règles  générales  suivant  les- 
quelles s'établiront  les  relations  entre  l'Etat,  les  particuliers  ou  les  communes 
intéressées.  Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  procédure  et 
entrera  dans  le  détail  des  règles  à  suivre.  Sur  quoi  donc  portera  votre  examen? 
Sur  un  seul  fait  et  très  simple. 

Ayant  les  enquêtes  sous  les  yeux,  vous  vous  demanderez  si,  suivant  des 
habitudes  assez  récentes,  l'administration  n'a  pas  dépassé  les  nécessités  réelles, 
si  elle  n'a  pas  englobé  dans  ces  périmètres  plus  d'hectares  qu'il  n'était  néces- 
saire de  le  faire  ;  si  elle  a  tenu  un  compte  suffisant  des  avis  et  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressés. 

Voilà  sur  quoi  portera  votre  examen  et  il  ne  sera  pas  plus  long  que  ne  l'est 
Texamcn  d'une  loi  d'intérêt  local.  Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  des  lois  de 
cette  nature  qui  pourront  beaucoup  surcharger  le  Parlement.  Mais  il  a  été 
déclaré,  à  mon  gi*and  étonnement,  et  au  grand  étonnement  de  la  commission 
tout  entière,  que  le  Parlement,  au  fond,  ne  présentait  pas  autant  de  garanties 
que  le  conseil  d'Etat  pour  l'étude  de  ces  sortes  de  questions.  On  nous  a  dit  : 
Le  conseil  d'Etat  reçoit  très  volontiers  les  observations  qui  lui  sont  adressées; 
les  avocats  des  parties  arrivent  et  plaident  devant  lui.  Notre  honorable  collé- 
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gue,  qujl  me  permette  de  le  dire,  a  fait  ici  une  grosse  confusion.  Le  rôle 
du  conseil  d'Etat  est  complexe.  Quand  il  siège  au  contentieux,  il  rend  la 
justice  et  a  le  deToir  d'écouter  les  représentants  des  intérêts  qui  sont  en  dis- 
cussion. Mais  quand  il  siège  comme  conseil  du  gouvernement,  on  ne  \'oit  pas 
trop  comment  des  intérêts  privés  pourraient  arriver  à  faire  introduire  une 
instance  et  se  faire  représenter  par  les  avocats. 

M.  Parent  (Savoie).  C'est  une  erreur,  mon  cher  collègue. 

M.  Krantz.  Mais,  dans  tous  les  cas,  entre  les  avocats  que  ces  pauvres  com- 
munes de  la  montagne  choisiront  et  payeront  fort  cher  et  leurs  défenseurs 
naturels,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  pour  moi,  je  ne  fais 
pas  la  moindre  comparaison.  Si  habiles  qu'ils  soient,  les  avocats  au  conseil 
d'Etat  ne  connaîtront  que  les  grandes  lignes  de  la  cause. 

Ils  ne  connaîtront  pas  au  juste  quelle  est  la  situation  de  ces  pauvres  com- 
munes, quel  est  le  point  qui  les  gêne  plus  particulièrement.  Les  députés  et 
les  sénateurs  de  ces  pays,  au  contraire,  les  connaissent  plus  intimement  (mar- 
ques d'approbation  sur  plusieurs  bancs),  ils  ont  vécu  avec  elles,  ils  savent  les 
restrictions  légitimes  que  l'on  doit  apporter  aux  exigences  de  l'administration 
dans  des  cas  déterminés. 

Et,  messieurs,  j'ajoute  encore  ceci,  c'est  que  le  seul  fait  delà  publicité  d'un 
débat  tempère  toutes  les  ardeurs.  Aucun  ministre,  aucune  administration  ne 
se  soucie  de  s'exposer  maladroitement  à  des  observations  ou  des  attaques  dans 
le  Parlement.  La  principale  garantie  qui  résultera  de  ce  fait,  c'est  que  l'on 
n'osera  essayer  aucune  exagération. 

Les  députés  et  les  sénateurs  représentant  les  habitants  de  la  montagne 
n'auront  pas  beaucoup  à  faire,  parce  que  Tadministration  aura,  au  préalable, 
fsiit  ce  qui  sera  juste,  plutôt  que  de  se  le  faire  imposer  par  une  décision  du 
Parlement.  (Très  bien  !  très  bien  l  h  droite.) 

En  résumé,  voici  la  situation.  Nous  vous  disons  :  La  loi  donne  toutes  les 
garanties,  le  décret  n'en  donne  pas  autant.  Représentez-vous  la  situation  de 
ces  habitants  de  la  montagne  peu  instruits,  peu  éclairés,  inquiets  depuis  long- 
temps pour  leurs  pâturages;  il  faut  les  apaiser,  il  faut  les  calmer,  il  faut  qu'ils 
soient  certains  que  leurs  droits  seront  défendus.  Auront-ils  au  même  degré 
cette  certitude  avec  les  deux  systèmes  de  déclaration  d'utilité  publique  ? 

Avec  la  loi  ils  savent  que  leurs  représentants ,  leurs  défenseurs  naturels  ont 
été  consultés,  sont  intervenus  ;  ils  s'inclineront.  (Marques  d'approbation  à 
droite.) 

Que  l'on  ne  dise  pas,  comme  on  l'a  sous-entendu  un  instant  dans  la  dis- 
cussion, que  les  sénateurs  et  les  députés,  se  préoccupant  de  leur  situation 
particulière,  se  souviendront  avant  tout  qu'ils  sont  députés  d'un  arrondisse- 
ment, sénateurs  d'un  dépiirtement.  Non,  quand  l'intérêt  pubhc  aura  parlé, 
ils  seront  les  uns  et  les  autres  députés  et  sénateurs  du  pays  tout  entier. 

Iks  sénateurs  à  gauche.  C'est  évident  ! 

M.  Krantz.  Si  on  remonte  à  quelques  années  en  arrière,  on  comprend  les 
anxiétés  et  les  inquiétudes  de  ces  populations,  —  car  elles  se  rappellent  que 
si  les  décrets  ont  été  le  plus  souvent  rendus  en  vue  du  reboisement  et  du 
gazonnement ,  ils  l'ont  été  aussi  quelquefois  en  vue  des  élections. 
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Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  c€t  abus  se  renouvelle.  Les  situations  et  les  per- 
sonnes ne  sont  plus  les  mêmes;  mais,  dira-t-on,  malheureusement,  il  y  a  une 
chose  qui  ne  change  pas,  c'est  cette  passion  politique  qui  aveugle  et  qui  trouble 
même  les  plus  honnêtes  gens.  Dans  l'intérêt  de  l'administration  eUe-méme, 
enlevez-lui  la  faculté  des  déci*ets.  Dans  certains  moments  de  trouble,  elle 
serait  amenée  à  en  faire  un  mauvais  usage,  et  ceux  qui  subiraient  les  consé- 
quences de  ces  abus  seraient  précisément  les  honnêtes  employés  qui  y  seraient 
demeurés  étrangers.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  longs  développements,  mais  j'attache  pour 
ma  part  une  telle  importance  à  la  loi  qui  vous  est  soumise,  que,  bien  que 
nous  soyons  à  la  un  de  la  session  et  dans  un  moment  assurément  difficile,  je 
n'ai  pas  craint  d'abuser  de  votre  attention.  (Non  !  non  !  —  Parlez  !)  Je  ter- 
mine par  une  dernière  considération. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  dit  qu'il  portait  la  plus  vive  sollicitude 
à  la  reconstitution  des  terrains  en  pays  de  montagne.  Aucune  dédaration  ne 
pouvait  m'étre  plus  agréable  ;  il  a  dit  également  que  son  administration  atta- 
chait un  intérêt  passionné  à  la  reconstitution  des  terrains  en  pays  de  monta» 
gne  ;  cela  n'étonne  aucun  de  ceux  qui  la  connaissent. 

Tout  le  monde  rend  hommage  au  zèle,  aux  lumières,  au  dévouement  de 
cette  grande  administration.  Mais,  nous  aussi,  nous  avons  le  droit  de  disa 
que  nous  partageons  cette  sollicitude,  que  nous  réprouvons  au  même  degré 
que  vous. 

Je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  considérer  que  tous  mes  collègues  habitent 
la  montagne,  ont  été  aux  prises  avec  les  difficultés  que  causent  les  torrents, 
ont  subi  les  pertes  qu'ils  occasionnent  à  chaque  instant»  ont  vu  les  ravages 
qu'ils  causent  dans  les  populations  qui  les  environnent. 

Tous  et  depuis  longtemps  sont  aussi  dévoués  que  qui  que  ce  soit  à  cette 
grande  cause  de  la  régénération  des  montagnes  ;  et  moi,  qui  ai  l'honneur  de 
vous  parler,  moi  qui  connais  depuis  de  longues  années  et  qui,  depuis  de  lon- 
gues années,  ai  vérifié  sur  bien  des  points  la  sagesse,  l'exactitude,  la  profonde 
intelligence  du  travail  de  M.  Surrel  et  des  règles  qu'il  a  indiquées,  je  me  suis 
rallié  depuis  longtemps  à  son  opinion.  C'est  précisément  parce  que  mes  collè- 
gues et  moi  sommes  très  soucieux  de  voir  enfin  mettre  à  exécution  non  plus 
des  lois  d'essai,  mais  des  lois  définitives,  efficaces,  qui  puissent  nous  amener 
vers  la  fin  du  siècle  à  la  régénération  d'une  grande  partie  du  territoire,  que 
nous  prions  le  Sénat  de  vouloir  bien  approuver  nos  conclusions,  et  décider  no- 
tamment que  c'est  par  une  loi  que  la  déclaration  d'utilité  publique  des  périmè- 
tres de  travaux  obligatoires  se  fera  ^ravenir.  (Très  bienl  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Malcus  a  la  parole. 

M.  MâleiNs.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  beaucoup  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise.  Cependant,  vous  pouvez  juger  vous-mêmes,  par  les  déve- 
loppements qui  lui  ont  été  donnés,  qu'elle  a  une  certaine  importance. 

J'avoue  que  j'ai  été  très  touché  de  voir  des  esprits  aussi  distingués  que  ceux 
qui  font  partie  de  la  commission,  notamment  M.  le  président  et  M.  le  nq)por- 
tcur,  s'attacber  à  vous  demander  qu'il  y  eût  pour  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique une  loi  au  lieu  d'an  simple  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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Après  aToir  examiné  la  question  a^eo  le  plus  grand  soin  dans  la  commission 
extraparlementaire  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  je  m'étais  rendu 
aux  observations  qui  nous  étalent  présentées,  au  point  de  vue  pratique  bien 
plus  qu'au  point  de  vue  du  principe^  —  je  suis  en  effet  parfaitement  d'accord 
avec  l'honorable  M.  Krantz  sur  ce  point,  qu'en  principe  c'est  la  loi,  et  la  loi 
seule  qui  doit  déclarer  l'utilité  publique,  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  k  un  pro- 
priétaire, malgré  lui,  la  disposition  de  sa  propriété  même  dans  l'intérêt  gé- 
néral. 

Mais  on  nous  fait  observer  ceci,  et  je  vous  prie,  messieurs,  d'y  bien  faire 
attention  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  cette  nature,  il  y  a  deux 
périmètres  h  établir:  l'un  qui  comprend  les  terrains  devant  être  occupés 
par  des  travaux  permanents,  l'autre  qui  comprend  simplement  les  terrains  qui 
seront  soumis  à  cette  mesure  particulière  qu'on  appelle  la  mise  en  défens.  Il 
y  a  un  plan  d'ensemble  fait  par  les  agents  de  l'administration,  plan  qui  repose 
sur  deux  bases  distinctes  et  poursuivant  le  même  but. 

Il  faut  prévoir  d'abord  les  travaux  qui  devront  être  faits,  soit  qu'il  s'agisse 
de  travaux  d'art  dans  le  lit  des  torrents,  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  reboi- 
sement; ensuite  il  faut  procéder  à  la  détermination  des  terrains  qui  devront 
être  mis  en  défens,  afin  de  préserver  contre  l'invasion  des  bestiaux  les  portions 
de  p&turage  ou  les  portions  de  bois  qui  devront  assurer  la  consolidation  du 
soL  Voilà  ce  qu'on  veut. 

£h  bien,  est-il  possible,  est-il  naturel  de  confier  à  deux  autorités  différentes 
l'appréciation  de  ce  plan  d'ensemble?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  plus  convenable 
que  ce  soit  la  même  autorité  ?  Il  est  incontestable,  et  nos  honorables  collègues 
l'ont  bien  compris,  que  ce  n'est  pas  au  Parlement  que  vous  pouvez  donner 
le  soin  d'établir  ce  qu'on  appelle  le  périmètre  de  la  mise  en  défens,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  occupation  temporaire,  et  qui  doit  être  réglée  avec  un  soin 
assez  minutieux. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  confier  cette  attribution  non  pas  au 
préfet,  comme  le  propose  la  commission,  mais  au  conseil  d'Etat  qui,  au  moyen 
des  enquêtes,  décidera  en  môme  temps  sur  toutes  les  difficultés. 

Vous  savez  que  les  enquêtes  exigées  sont  très  complètes,  puisqu'il  faut  con- 
sulter les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils  gé- 
néraux et  une  commission  spéciale.  Ce  sont  là  des  documents  d'instruction 
qui  éclaireront  nécessairement  le  conseil  d'Etat  sur  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence. 

Mais  à  o6té  de  cette  considération  particulière  qui  fait  que  le  décret  a  un 
avantage  sur  la  loi^  —  puisqu'il  permet  d'apprécier  l'ensemble,  les  plans  et 
les  travaux  à  faire,  —  il  y  a  une  autre  considération,  c'est  qu'il  s'agit  \k 
de  travaux  qui,  véritablement,  n'ont  pas  l'importance  qu'on  vous  disait.  On 
vous  a  parlé  de  400  ou  500  hectares  à  acheter  ;  cela  n'est  pas  exact.  Le  périmètre 
qu'il  faudra  acquérir,  pour  lequel  la  déclaration  d'utilité  publique  sera  néces- 
saire, se  composera  de  quelques  hectares  de  terrains  abandonnés,  situés  sur 
des  montagnes  absolument  désortes,  où  il  n'y  a  rieft,  de  terrains  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  valeur,  qui  n'auront  une  valeur  qu'après  les  travaux  que 
Tadministration  aura  faits;  il  n'y  a  donc  pas  un  intérêt  sérieux  en  jeu. 
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Pour  moi,  je  suis  et  j'ai  été  très  ému  des  doléances  qui  se  sont  produites 
au  nom  des  populations  pastorales.  Je  représente  un  département  où  il  y  a 
des  montagnes  ;  ce  sont  les  contreforts  des  Alpes,  où  il  y  a  des  pâturages  assez 
étendus,  des  troupeaux  assez  nombreux,  une*population  pastorale  très  inté- 
ressante. Eh  bien,  incontestablement,  je  ne  voudrais  pas  que  cet  intérêt  fût 
sacrifié  ou  pût  être  sacrifié.  C'est  ce  qui  existait  par  la  loi  de  1860,  et  c'est  un 
peu,  je  crois,  parce  que  Ton  confond  trop  la  situation  faite  à  ces  populations 
par  les  lois  antérieures  et  la  situatioi|  faite  par  la  loi  actuelle,  que  Ton  cherche 
à  nous  présenter  Tavenir  sous  le  jour  le  plus  sombre. 

Remarquez  bien  que,  par  la  loi  actuelle,  on  ne  prend  rien  sans  le  payer. 

M.  Parent.  Très  bien!  C'est  celai 

M.  Malkns.  La  déclaration  d'utilité  publique  a  simplement  pour  consé- 
quence de  forcer  le  gouvernement  à  s'entendre  avec  les  propriétaires  pour 
l'acquisition  des  terrains  qu'on  devra  occuper  d'une  manière  définitive,  soit 
pour  des  travaux,  soit  poui'  des  plantations. 

Eh  bien  !  à  ce  moment-là,  qu'il  s'agisse  des  particuliers  ou  des  communes, 
si  Ton  n'est  pas  d'accord  avec  l'administration,  on  comparaîtra  devant  le  jury, 
et  c'est  le  jury  qui  appréciera  le  dommage  causé,  dommage  qui  résultera  soit 
de  la  privation  de  jouissance,  soit  de  la  privation  de  la  facilité  de  parcours. 
Et  la  menace  de  l'indemnité  à  payer,  remarquez-le  bien,  ce  sera  un  frein 
contre  ces  empiétements  qu'on  reproche,  ajuste  titre,  à  l'administration  fores- 
tière, sous  l'empire  de  la  loi  de  1860. 

Alors,  en  effet,  cette  administration  établissait  un  périmètre  d'une  très 
grande  étendue  et,  à  partir  de  ce  moment,  elle  en  disposait,  pour  ainsi  dire, 
à  sa  convenance,  elle  y  faisait  exécuter  des  travaux  ;  puis  elle  occupait  les 
terrains  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  ses  travaux  lui  fiU  remboursé. 

C'est  ainsi  que  lés  populations  pastorales  s'étaient  légitimement  émues  des 
emprises  dont  elles  souffraient.  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  n'en  sera  plus 
de  même. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  acquis  en  vertu  de  la  déclaration  d'utihté 
publique,  le  prix  en  sera  payé  aux  propriétaires;  pour  les  terrains  qui  seront 
mis  en  défens,  sur  lesquels  le  pâturage  ne  pourra  pas  s'exercer  ;  il  y  aura 
une  indemnité  de  jouissance  qui  pourra  être  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

M.  Parent.  Non,  par  le  jury. 

M.  Malens.  Je  ne  crois  pas  que,  d'après  le  projet  de  loi,  il  soit  question  du 
jury;  mais  peu  importe.  Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  veux  établir,  c'est  ceci: 
c'est  qu'au  lieu  de  sacrifier  les  populations  pastorales,  comme  on  le  supposait 
tout  à  l'heure,  le  projet  de  loi  a  pom*  but  de  garantir  les  propriétaires  des 
plaines  contre  les  inondations,  sans  sacrifier  en  rien  le  droit  de  propriété  et 
le  droit  de  jouissance  qui  appartiennent  aux  populations  des  montagnes. 

Voilà  le  but  de  la  loi  et  c'est  précisément  dans  ce  but  que  tout  a  été  orga- 
nisé. 

Je  vous  le  répète,  daift  ces  conditions,  est-ce  qu'il  y  a  une  véritable  impor- 
tance à  ce  que  ce  soit  par  voie  de  décret,  et  au  moyen  d'une  loi,  que  la  décla- 
ration d'utilité  soit  faite  ?  Pour  moi,  je  ne  vois  aucun  avantage  à  ce  que  ce 
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soit  au  moyen  d'une  loi,  parce  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'appi'écier,  en  aucun 
temps^  les  deux  périmètres  qui,  cependant,  sont  commencés  et  que,  d'autre 
part,  cela  peut  entraîner,  le  cas  échéant,  des  inconvénients  excessivement 
graves,  en  multipliant  sans  nécessité  les  délais  et  les  formalités. 

Voilà  pourquoi  je  vous  prie  de  repousser  le  projet  de  la  commission  et  de 
voter  le  projet  du  gouvernement.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Michel,  rapporteur.  Je  ne  demande  que  quelques  minutes  d'attention  au 
Sénat.  A  mon  avis,  la  discussion  vient  de  faire  un  grand  pas.  L'honorable 
M.  Malens,  qui  descend  de  cette  tribune,  déclare  que  nous  sommes  d'accord 
sur  les  principes.  Il  se  préoccupe  moins  de  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
3  mai  1841  que  des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  situation  spéciale 
des  travaux  de  restauration  et  de  conversation  des  terrains  en  montagne,  pour 
établir  que  c'est  au  conseil  d'Etat  et  non  au  Parlement,  qu'il  faut  recourir 
pour  faire  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Cest  en  me  plaçant,  comme  lui,  au  point  de  vue  des  faits,  que  je  veux 
démontrer  que  la  rédaction  proposée  par  le  gouvernement  ne  peut  pas  être 
acceptée.  Parlant,  en  effet,  de  deux  périmètres,  celui  du  reboisement  et  celui 
de  la  mise  en  défens,  l'honorable  M.*  Malens  soutient  que  les  deux  sont 
connexes  et  ne  peuvent  être  séparés  ;  il  faut  donc,  pour  les  deux,  recourir  à 
la  même  autorité. 

Or,  la  mise  en  défens  n'a  d'autre  objet,  d'autre  but,  que  d'arrêter  le  mal 
aussitôt  qu'il  se  produit  ;  très  souvent,  ce  n'est  pas  k  côté  du  périmètre,  mais 
tantôt  sur  un  point  et  tantôt  sur  un  autre.  11  y  a  nécessité  de  parer  aux  acci- 
dents qui  arrivent  au  moment  où  on  y  pense  le  moins.  Il  faut  donc  avoir  le 
moyen  d'arrêter  le  mal  tout  de  suite  pour  qu'il  ne  s'aggrave  pas.  Si,  avant 
d'agir,  il  faut  aller  devant  le  conseil  d'Etat,  comme  le  demande  M.  Malens, 
on  aura  un  bien  long  trajet  à  parcourir  avant  d'arriver. 

Il  faut  réunir  d'abord  le  conseil  général,  extraordinairement,  s'il  n'est  pas 
^en  session,  pour  demander  son  avis  ;  il  faut  aussi  consulter  le  conseil  d'arron- 
dissement, faire  délibérer  le  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée  et 
prendre  Tavis  de  la  commission  spéciale.  Pendant  ce  temps,  le  glissement 
des  terres  continue  sous  l'action  des  eaux,  donne  naissance  à  un  torrent.  La 
mise  en  défens  devient  insuffisante,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  remède  héroïque 
du  reboisement  avec  l'expropriation.  Voilà  le  résultat. 

Il  y  en  a  un  autre  bien  plus  étrange  au  point  de  vue  des  principes.  On  veut 
pour  une  simple  interdiction  que  nous  recourions  au  conseil  d'Etat.  Je  suis 
étonné  vraiment  qu'un  jurisconsulte  aussi  éclairé  que  mon  honorable  collègue, 
ait  eu  la  pensée  de  faire  procéder  à  une  déclaration  d'utilité  publique  pour 
une  simple  restriction  au  droit  de  propriété  sans  qu'il  cesse  un  instant  de 
résider  sur  la  tète  du  même  propriétaire. 

C'est  la  première  fois  que  j'entends  émettre  une  pareille  opinion  ;  quand  le 
propriétaire  n'est  point  dépossédé,  que  la  propriété  est  entière  sous  son  nom, 
pourquoi  demander  la  déclaration  d'utilité  publique? 

La  mise  en  défens  joue  le  rôle  de  l'occupation  temporaire... 

M.  LE  SOCS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Cela  n'a  aucun  rapport. 
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M.  LE  RAPPORTEUR...  En  ce  sens  que,  sans  dépouiller  le  propriétaire,  on  met 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  sa  propriété  h  la  disposition  de  Tadminis- 
ti*ation  ;  c'est  donc  à  Tautorité  du  préfet  qu'on  doit  s'adresser  pour  son  appli- 
cation et  non  à  toute  autre. 

Maintenant,  au  point  de  Tue  de  l'importance  des  traTaux,  permettei-moi 
d'ajouter  un  mot  à  ce  que  j'ai  dit  déjà.  A  côté  du  principe  que  tous  connaissez, 
tel  qu'il  est  posé  par  Tarticle  2  de  la  loi  de  mai  1841 ,  il  faut  établir  une  règle 
acceptée  par  tout  le  monde,  pour  les  travaux  de  même  nature,  comme  tous 
l'aTez  décidé  pour  les  chemins  de  fer  ;  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire, 
il  ne  doit  y  aToir  que  la  loi  ou  le  décret.  Il  faut  donc  recourir  à  l'un  ou  à 
l'autre. 

Lorsque  nous  parlons  des  périmètres  anciens,  qui  sont  au  nombre  de  près 
de  300  et  qui  comprennent  80  000  ou  90  000  hectares  de  terrain,  peut-on 
recourir  à  une  autre  autorité  que  celle  du  législateur  ?  Pour  ceux-là,  il  a  y  a 
pas  de  distinction  à  faire  entre  eux  ;  il  n'y  a  qu'à  les  prendre  tels  qu'ils  exis- 
tent, pour  les  rcTiser,  les  soumettre  ensuite  à  l'enquête  et  en  faire  proclamer 
l'utilité  publique.  Une  loi,  deux  lois,  si  tous  le  Toulez,  suffiront  pour  tout 
régulariser. 

S'il  en  est  ainsi,  pour  les  périmètres  anciens  que  l'Etat  a  le  plus  grand 
intérêt  de  maintenir,  en  partie  du  moins,  pourquoi  ne  procéderait-on  pas  de 
même  pour  les  périmètres  à  Tenir? 

Ai-je  besoin  de  répéter  ce  que  disait  Thonorable  président  de  la  commission? 
Vqus  n'aTez  pas  à  redouter  que  l'on  fasse  des  lois  trop  nombreuses,  puisque, 
depuis  qu'on  a  commencé  les  périmètres  anciens,  Tingt  ans  se  sont  écoulés 
et  que  le  nombre  des  lois,  en  moyenne,  se  réduit  à  quinze  par  an.  Qu'il 
s'agisse  de  quinze  ou  de  Tingt  lois  par  an,  tous  le  Toyez,  messieurs,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  considérer  comme  un  encombrement  dont  le  Parlement  doit 
s'affranchir. 

Si  nous  enTisageons  la  question  au  point  de  Tue  des  principes,  il  faut  recourir 
au  Parlement  et  non  pas  au  conseil  d'Etat,  comme  paraît  du  reste  le  recon- 
naître le  précédent  orateur. 

Mais  au  point  de  Tue  des  faits  il  est  tombé  dans  une  confusion  contre 
laquelle  je  ne  saurais  trop  protester.  La  mise  en  défens  n'a  absolument  rien 
de  commun  avec  le  périmètre  de  reboisement  ;  c'est  une  simple  interdiction 
qui  ne  dépossède  pas  le  propriétaire.  Ces  deux  mesures  doiTent  donc  obéir  à 
des  règles  différentes.  Ces  règles  ont  été  tracées  par  la  commission. 

Elle  a  pensé  que  le  préfet  qui  réside  sur  les  lieux,  dans  le  département,  à 
côté  même  des  terrains  euTahis  ou  menacés,  a  immédiatement  à  sa  disposition, 
lorsque  des  accidents  Tiennent  à  se  produire,  les  ressources  nécessaires  pour 
réparer  le  mal  et  surtout  pour  l'arrêter.  (Adhésion  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Bozérian. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  l'honorable  rapporteur  Tient  de  parler  de  princi- 
pes, et  il  a  fait  appel  à  la  loi  de  1841.  Si  nous  sommes  sur  le  terrain  des 
principes,  je  crois  qu'il  s'est  complètement  mépris,  et  si  l'on  doit  se  décider 
d'après  les  principes^  il  semble  qu'on  doive  aboutir  à  une  solution  complète- 
ment opposée  à  celle  à  laquelle  il  est  arriTé. 
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Quelle  est  la  question?  Sur  le  fond  et  les  détails  de  la  procédure  à  suivre, 
tout  le  monde  est  d'accord,  et  il  ne  peut  pas,  en  effet,  exister  de  dissentiment, 
car,  qu'il  s'agisse  de  procéder  par  voie  législative  ou  par  voie  administrative, 
il  faudra,  dans  tous  les  cas,  demander  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement,  des  conseils  généraux...  en  un  mot,  accomplir 
toutes  les  formalités  préliminaires  qui  sont  suivies  en  pareil  cas  ;  mais  où  est 
la  différence  essentielle  entre  le  projet  de  la  commission  et  celui  du  gouver- 
nement ? 

Le  projet  du  gouvernement  aboutit  à  un  décret  après  Taccomplissement  de 
toutes  les  formalités  préliminaires  que  je  viens  d'énumércr. 

Au  contraii*e,  le  projet  de  la  commission  aboutit  à  une  loi. 

Mais,  comme  je  l'observais,  quant  à  la  procédure  intermédiaire,  il  n'est  pas 
possible  qu'elle  soit  différente.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  toujours 
la  même  chose.  (C'est  vrai!)  La  question  est  donc  celle-ci:  Pour  toutes  ces 
matières  spéciales,  présentant  un  grand  intérêt,  je  le  veux  bien,  mais  ne  prè* 
sentant  peut-être  pas  cet  intérêt  considérable  qui  explique  et  justifie  l'inter- 
vention du  législateur,  faut-il  recourir  à  une  loi  ;  ne  peut-on  pas  se  contenter 
d'un  décret? 

Messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  du  fond  ;  elle  est  épuisée. 
Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot. 

L'honorable  rapporteur  disait  tout  à  l'heure  :  Je  demande  l'application  des 
principes.  Eh  bien,  moi  aussi,  c'est  ce  que  je  demande.  On  a  parlé  de  la  loi 
de  1841  ;  or,  voici  ce  qu'elle  dit,  cette  loi,  dans  son  article  3  : 

«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péages, 
avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative.  »  —  Une  ordonnance  royale,  disons  aujourd'hui 
un  décret  —  «  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  départementales, 
celles  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. 0 

Cette  ordonnance  doit,  bien  entendu,  être  précédée  d'une  enquête,  car 
l'enquête  est  toujours  nécessaire  pour  la  garantie  des  particuliers. 

Eh  bien,  sommes-nous  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  ?  Voilà  la 
question.  (Très  bien  I)  Il  me  semble,  à  moi,  que  nous  sommes  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  2  ;  et,  par  conséquent,  au  nom  des  principes  mômes 
invoqués  par  mon  honorable  contradicteur,  je  viens  vous  demander  d'adopter 
le  projet  du  gouvernement  et  de  repousser  celui  de  la  commission.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  rédaction  proposée  par  la 
commission  pour  l'article  2. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Massé,  Cuvinot,Delbreil,  Delort,  Vivenot,  Tenaille- 
Saligny,  Laborde,  Michal-Ladichère,  Tolain,  Malens,  Leblond  et  Dufay. 


! 
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Je  Tais  donner  lecture  de  l'article  2  : 

«  Art.  2.  L'utilité  publique  des  travaux  de  consolidation  ou  de  gazon- 
nement^  rendus  nécessaires  par  la  dégradation  du  sol,  et  des  dangers  nés  et 
actuels,  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  loi. 

«  La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  des  traTaui  de  restau- 
ration doivent  être  exécutés. 

«  Elle  est  précédée  : . 

«  l^D'uue  enquête  ouverte  dans  chacune  des. communes  intéressées  ; 

a  2*^  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes  ; 

«  ^^  De  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  généi-al  ; 

((  4°  De  l'avis  d'une  commission  spéciale,  composée  :  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  général 
et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  délégués  pour  un  an  par  leur 
conseil  respectif  et  toujours  rééligibles  ;  de  deux  propriétaires  de  la  commune 
intéressée,  désignés  dans  les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal,  arec 
l'adjonction  des  plus  imposés  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  membres  nommés  par  le 
préfet.* 

«  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux,  et 
l'nvant-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent 
déposés  à  la  mairie  peodant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

a  Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  qui 
prescrit  l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal.  » 

(Le  scrutin  a  lieu.  **  MM.  les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement  des 
votes.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voicî  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 271 

Majorité  absolue 136 

Pour 138 

Contre 133 

Le  Sénat  a  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  douue  lecture  de  l'article  3  de  la  commission  : 

(t  Art.  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un 
duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 

«  Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indica- 
tions relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent.  » 

Il  n'y  a  entre  la  rédaction  de  la  commission  et  celle  du  gouvernement  que 
cette  différence,  que  dans  la  rédaction  de  la  commission  il  y  a  «  la  loi  »  et 
dans  celle  du  gouvernement  il  y  a  f  le  décret  t. 

Je  mets  aux  voix  l'article  3  de  la  commission. 

(L'article  3  est  adopté.) 

c  Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration 
seront  exécutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui,  à 
cet  effet,  devra  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains 
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reconnus  nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1844,  à  Texception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II,  et  qui  sont  remplacées  par  celles  des 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

(T  Toutefois,  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à  s'en- 
tendre avec  l'Etat  avant  la  décision  du  jury,  et  s'engagent  à  exécuter  dans  le 
délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité,  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur  seront  indiqués  et  à  pourvoir 
à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière. 

€  Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865.  »  —  (Adopté.) 

a  CHAPITRE  II.  —  Travaux  facultatifs. 

a  Art.  5.  Dans  les  pays  de  montagnes,  en  dehors  même  des  périmètres 
établis,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  conti- 
nueront à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales  et  frui- 
tières, aux  établissements  publics  et  aux  particuliei*s,  à  raison  des  travaux 
entrepris  par  eux  pour  l'amélioration  et  la  consolidation  du  sol. 

«  Ces  subventions  consisteront,  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plans, 
soit  en  argent,  soit  en  travaux. 

tt  Les  conditions  auxquelles  sera  soumise  l'obtention  de  ces  subventions 
seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
exécution  de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Le  paragraphe  !•'  de  l'article  224  du  Code  forestier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années,  après 
leurs  semis  ou  plantations,  n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboisements 
effectués  avec  subvention  ou  primes  accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

«  Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient,  sans  exception,  des  disjfositions  de 
l'article  226  du  Code  forestier  et  sont  exempts  d'impôts  pendant  trente  ans.  » 

M.  GiRERD,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  tagriculture  et  du  com- 
merce. Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  LE  sous-sECRÉTÂiRE  d'Etat.  Mcssicurs,  je  voudrais  soumettre  à  la  com- 
mission et  au  Sénat  une  observation  sur  l'article  6.  La  commission  propose 
une  rédaction  aux  termes  de  laquelle  l'autorisation  de  défricher  des  jeunes 
bois  nouvellement  plantés  ne  serait  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboise- 
ments effectués  avec  subventions  ou  primes  accordées  par  l'Etat.  Cette  énu- 
mération  est  forcément  limitative  :  elle  ne  peut  pas  s'apph'quer  à  de  jeunes 
bois  plantés  dans  d'autres  conditions. 

Du  texte  même  proposé  par  la  commission,  il  résulte  donc  que  toutes  les 
autres  plantations  nouvelles  pourront  être  défrichées.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  vouloir  bien  dire  au  Sénat,  si  telle  est  Téritablement  son  intention, 
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si  elle  entend  laisser  la  faculté  de  défricher  aux  propriétaires  qui  auront 
planté  de  jeunes  bois,  en  exécution  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  que 
vous  venez  de  roter,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  qui,  après  s*ètre  concertés 
avec  l'administration,  se  seront  engagés  à  construire  eUx-mémes  les  travaux 
de  défense  reconnus  nécessaires  et  à  faire  des  plantations  sur  ces  travaux,  dont 
Futilité  est  de  premier  ordre.  En  pareil  cas,  la  conservation  des  bois  plantés 
s'impose;  la  commission  permetlra-t-elle  aux  propriétaires  de  les  défricher? 

La  rédaction  qu'elle  vous  propose  semble  entraîner  cette  conséquence.  Je 
crois  qu'il  y  a  là  une  inadvertance  de  sa  part,  et  peut-être  ne  sert-t-il  pas  inutile 
qu'elle  donne  au  Sénat  quelques  explications  à  cet  égard. 

M.  LE  RAPPORTEon.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'à  lire  les  deux  articles  pour 
s'assurer  que  la  critique  adressée  à  la  rédaction  de  l'article  de  la  commission 
n'est  point  fondée.  En  effet,  l'article  li  du  projet  du  gouvernement  dit  cê 
qui  suit  : 

((  Le  paragraphe  t^'  de  l'article  224  du  Code  forestier  qui  autorise  le  défri- 
chement des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leurs  semis 
ou  plantations  n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboisements  effectués  en 
exécution  de  la  présente  loi.  » 

Et  nous  avons  dit  ceci  : 

«  Le  paragraphe  1®'  de  l'article  224  du  Gode  forestier,  qui  autorise  le  défri- 
chement des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années,  après  leurs  semis 
ou  plantations,  n'est  applicable,  dans  aucun  cas,  aux  reboisements  effectués 
avec  subvention  ou  primes  accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la  présente 
loi.  » 

C'est-à-dire  que  l'autorisation  de  détricher  prévue  par  l'article  224  du  Code 
forestier  n'est  applicable  ni  aux  reboisements  obligatoires,  ni  aux  reboisements 
effectués  avec  subvention  ou  primes,  le  tout  en  exécution  de  la  présente  loi  ; 
nous  avons  prévu  les  deux  cas  :  voilà  tout. 

M,  LE  soDS-SRCRÉTAiRE  d'Etat.  Liscz  l'article  4,  §  2. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Voici  l'article  4  : 

«  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  seront  exé- 
cutés par  les  soins  de  l'administi'ation  et  aux  frais  de  l'Etat  qui,  à  cet  effet, 
devra  acquérir,  soit  à  l'amiable^  soit  par  expropriation,  les  terrains  reconnus 
nécessaires...  » 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRE  d'Etat.  Pardon,  voyez  le  paragraphe  2. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Le  voici:  tt  Toutefois,  les  propriétaires,  les  communes  et 
les  établissements  publics  pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains, 
s'ils  parviennent  à  s'entendre  avec  l'Etat  avant  la  décision  du  jury,  et  s'en* 
gagent  à  exécuter  dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qni  leur 
seront  indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  forestière. 

«  Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865.  » 

La  même  disposition  avait  été  portée  dans  l'article  du  gouvemement... 

M.  LE  sous*SGC&tTAmE  d'ëtàt.  Non  !  c'est  le  paragraphe  2  ! 
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M.  LR  RAPPORTIUR...  Daos  les  deux  projets  il  e^t  question  des  constitutions 
d*associations  syndicales,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  croire  que  l'on 
pourra  faire  le  défrichement... 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat*  Pardou,  monsieur  le  rapporteur,  c'est  sur 
le  paragraphe  2  que  j'appelle  Totre  attention,  et  j'avais  l'honneur  de  tous 
dire  :  Les  bois  plantés  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2  pourront  donc 
être  défrichés?... 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Mais  non  !  Du  reste,  comme  la  commission  n'a  pas 
voulu  dire  autre  chose  que  le  gouvernement  sur  ce  point,  je  déclare  en  son 
nom  être  prêt  à  accepter  la  rédaction  par  lui  proposée. 

M.  LE  sous- SECRÉTAIRE  d'Etat.  Yoyez  les  dispositions  de  l'article  11  qui  est 
en  face  dans  le  projet. 

M.  Matran.  On  pourrait  renvoyer  à  la  commission. 

M.  LE  sous-secrétaire  d'Etat.  Si  elle  veut  délibéreravec  le  gouvernement, 
oui  ;  mais  ce  sera  absolument  nouveau  ;  jusqu'à  présent,  elle  ne  l'a  jamais 
voulu. 

M.  Xavier  Blanc.  Elle  ne  s'y  oppose  pas  ! 

M.  LE  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  vous  demande  pardon,  la  commission 
n'a  jamais  voulu  délibérer  avec  le  gouvernement,  je  le  répète,  parce  que  c'est 
la  vérité. 

M.  LE  président.   Qu'est-ce  que  demande  le  président  de  la  commission  ? 

M.  Krantz,  président  de  la  commission.  Messieurs,  nos  intentions  sur  ce 
point- là  sont  exactement  les  mêmes  que  celles  du  gouvernement,  par  consé- 
quent, nous  admettons  la  substitution  de  l'article  1  i  à  l'article  6,  d'autant 
plus  qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  différence.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que 
pour  un  point;  il  m'a  semblé,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  que  vous 
disiei  que  la  commission  n'avait  pas  voulu  conférer  de  ces  divers  points  avec 
vous.  Elle  vous  a  entendu  avec  infiniment  de  plaisir  et  à  plusieurs  reprises. 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRR  d'Etat.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  le  président 
de  la  commission  que  la  commission  n'avait  pas  voulu  délibérer  avec  le  gou- 
vernement sur  ce  projet  de  loi.  Elle  a  appelé,  en  effet,  les  membres  du  gou- 
vernement dans  son  sein,  mais  uniquement  pour  leur  notifier  les  décisions 
qu'elle  avait  prises.  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  u'cst  pas  daus  les  usages  du  Parlement  de  discuter  ce 
qui  se  passe  dans  les  commissions. 

M.  Xavier  Blanc.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  les  assertions  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  manquent  absolument  d'exactitude. 

M.  le  rapporteur.  Mon  devoir  est  de  protester  énergiquement  contre  les 
paroles  que  vous  venez  d'entendre,  et  je  vais  le  faire.  Les  procès- verbaux 
des  séances  de  la  commission  constatent  que  nous  avons  appelé  plusieurs  fois 
l'honorable  M.  Girerd  et,  indépendamment  de  lui,  les  divers  ministres  de 
l'agriculture  et  du  commerce  qui  se  sont  succédé.  Au  sein  de  la  commission, 
nous  n'avons  rien  fait  sans  les  informer  et  leur  demander  de  venir  discuter 
le  projet  avec  nous.  Lorsque  nous  avons  élaboré  le  premier  projet,  nous  avons 
avons  attendu  que  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  nous  fit  connaître  l'opi- 
nion du  gouvernement  ;  on  nous  a  répondu  par  le  retrait  du  projet. 
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Le  second  nous  a  été  renToyé  par  le  Sénat.  Les  discussions  auxquelles  il  a 
donné  lieu  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  membres  du  gouvernement. 

Par  courtoisie,  la  commission,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  produit  quelque 
chose  de  nouTeau,  a  bien  voulu  me  charger  d'aller  trouver  l'honorable 
M.  Girerd  chez  lui,  je  me  suis  mis  à  sa  disposition  et  j'ai  discuté  avec  lui^ 
dans  son  cabinet,  les  articles  du  projet  les  uns  après  les  autres*  (Rumeurs  sur 
divers  bancs.} 

Nous  n'avions  d'autre  désir  que  d'arriver  à  une  entente.  J'ai  toujours 
déclaré  que  la  commission  était  prête  à  faire  des  concessions,  pourvu  qu'elles 
ne  s'écartassent  pas  trop  des  principes  admis  par  elles.  J'ai  renouvelé  cette 
assurance  à  M.  Girerd,  non  pas  une  fois^  mais  plusieurs  fois  chez  lui,  dans 
son  bureau;  que  faut-il  de  plus  ?  (Approbation  à  droite.) 

M.  LK  sous-sKCRÉTAiRK  d'Etat.  Je  demande  à  répondre  un  mot. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Cet  incident  ne  peut  pas  se  prolonger.  Répondez  très 
sommairement. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d*Etat.  Je  suls  désolé,  messieurs,  d'avoir  à  m'ex- 
pliquer  sur  un  incident  de  cette  nature,  et  le  Sénat  voudra  bien  se  souvenir 
que,  dans  la  discussion  fort  laborieuse  que  nous  avons  eue  jusqu'à  présent,  il 
n'a  été  aucunement  question  de  cela  ;  mais  il  m*est  impossible  délaisser  passer 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur  sans  lui  répondre  d'un  mot.  La  preuve 
que  la  commission  n'a  pas  discuté  avec  les  membres  du  gouvernement  avant 
de  prendre  ses  résolutions,  c'est  que,  quand  elle  a  appelé  les  membres  du 
gouvernement  dans  son  sein,  elle  leur  a  remis  entre  les  mains  son  projet  im- 
primé. (Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Mayran.  On  l'a  discuté  avant  de  le  faire  imprimer.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I) 

M.  Xavier  Blanc.  Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  de  dignité  pour  la  com- 
mission, question  que  nous  n'avons  pas  fait  naître,  et  dans  laquelle  je  tiens  à 
apporter,  à  mon  tour,  le  tribut  du  témoignage  de  la  commission.  Je  vois 
devant  moi,  et  vous  venez  d'entendre  les  protestations  de  l'honorable  comte 
Rampon,  le  doyen  de  la  commission,  qui  sait  avec  quel  empressement  nous 
avons  déféré  à  tous  les  désirs,  soit  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  soit  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  C'est  précisément  par  suite  de 
cette  déférence  que  nous  avons  poussée  jusqu'aux  dernières  limites,  que  vous 
avez  aujourd'hui,  messieurs,  à  statuer  sur  un  projet  de  loi  qui  aurait  dû  être 
soumis  à  vos  délibérations  depuis  deux  ans.  (Marques  d'approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Cela  n'est  qu'exact,  cela  n'est  que  vrai. 

Je  suis  désolé  de  me  trouver  une  fois  en  contradiction  avec  un  homme  aussi 
distingué  et  aussi  courtois  que  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat.  Mais  je  dé- 
clare, en  mon  àme  et  conscience,  que  nous  avons  fait  déborder  la  coupe  de  la 
déférence,  envers  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort,  ancien  ministre  de 
l'agriculture,  soit  envers  M.  Tirard,  son  successeur,  soit  envers  l'honorable 
M.  Girerd.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  donne  lecture  de  l'article  6,  sur  la  rédaction  duquel  la 
commission  et  le  gouTemement  se  sont  mis  d'accord.  (On  rit.) 
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Le  paragraphe  1°'  de  Tarticle  224  du  Code  forestier,  qui  autorise  le  défri- 
chement des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années,  après  leurs 
semis  ou  plantations,  n'est  applicable,  dans  aucun  cas,  aux  reboisements  effec- 
tués en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  Texemption  d*impôts 
établie,  pendant  trente  ans,  par  l'article  226  du  Code  forestier. 

(L'article  6,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : 

TITRE  II 

BB  LA  MISE  EN  DÉPENS, 

«<  Art.  7.  L'administration  forestière  devra  requérir,  soit  sur  la  demande 
des  communes,  soit  d'office,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  en 
montagne  appartenant  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  par- 
ticuliers, toutes  les  fois  que  le  ravinement  ou  la  dégradation  du  sol  nécessite- 
ront cette  mesure.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Après  délibération  des  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées et  avis  de  la  commission  spéciale,  instituée  par  l'article  2  de  la  pré* 
sente  loi,  le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  des  pièces  aux  communes,  aux  établissements  publics  en  la 
personne  de  leurs  représentants,  et  aux  particuliers  avec  mise  en  demeure 
de  fournir  leurs  observations.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  L'arrêté  du  préfet  déterminera  la  nature,  la  situation  et  les  limites 
des  terrains  à  interdire.  Il  fixera,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens, 
sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  in- 
téressées pourront  procéder  au  règlement  amiable  de  l'indemnité  annuelle  u 
accorder  au  propriétaire  pour  privation  de  jouissance. 

«  A  l'expiration  des  dix  ans,  l'administration,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
pourra  renouveler  l'interdiction,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 8,  sauf  le  droit  pour  les  parties,  d'en  demander  la  mainlevée  à  toute 
époque,  en  remplissant  les  mêmes  formalités. 

«  En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire  s'il  y  a  lieu.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  Deux  parts  seront  faites  de  l'indemnité  accordée  aux  communes. 

a  L'une  représentera  la  perte  éprouvée  par  elles  à  raison  de  la  suspension 
de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de  les  soumettre  à  des 
taxes  locales,  et  l'autre  la  perte  supportée  par  les  habitants  pour  privation  de 
leurs  droits  de  dépaissance. 

«  La  première  portion  de  cette  indemnité  sera  versée  dans  la  caisse  muni- 
cipale, et  l'autre  répartie  entre  les  habitants  portés  au  rôle  sur  les  terrains 
interdits,  i» 

M.  LGE  socs-sEcaÉTAiRB  d'Etat.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PHÉsiDENT.  M.  le  sous-secrétair6  d'Etat  a  la  parole  sur  l'article  10. 

M.  LE  sous-SECHÉTAiRE  d'Etat.  Je  uc  retiendrai  pas  longtemps  l'attention 
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du  Sétiali  Je  le  prie  bependaUt  de  toilloii'  bieti  ëtAiniher  k  ftfitfiffle  tftie  Uii 
propose  la  commission. 

Pour  régler  la  distributioti  atlx  propriétaires^  àut  habitants  des  coinitluiiéê, 
dont  les  pâturages  auront  été  mis  en  interdiction,  de  Tindeinnltê  qui  seri 
fixée  pour  cette  privation  dé  jouissance,  là  cotnnlission  propose  de  dire  qtie 
deux  parts  seront  faites  de  cette  indemnité  :  Tiine  devant  être  attribuée  à  la 
commune,  et  l'autre  aux  habitatits  de  cette  tiommune  qui  seront  pHtés  du 
pâturage. 

Je  me  demande  quel  est  le  principe  dont  on  veut  faire  ici  Tapplication.  Si 
la  commune  dont  les  pâturages  seront  mis  en  interdit  est  propriétaire,  elle  a 
droit  sans  doute  à  une  indemnité.  On  versera  à  la  caisse  commune  le  mon- 
tant de  cette  indemnité.  Mais  alors  les  propriétaires,  les  habitants  de  la 
commune  ne  seront  privés  de  leur  jouissance  que  comme  habitants  de  cette 
commune. 

Est-ce  un  motif  sufQsant  pour  justifier  la  division  de  l'indemnité  allouée 
pour  privation  de  pâturage  en  deux  parts,  dont  l*unc  sera  versée  â  la  caisse 
commune  et  l'autre  distribuée  aux  habitants  ? 

Si,  au  contraire,  le  pâturage  n'est  pas  ude  propriété  communale,  si  c*est 
une  propriété  commune,  appartenant  â  un  certain  nombre  d'nabitants  ut  sin- 
guli,  à  titre  particulier,  dans  ce  cas,  la  caisse  commune  n'a  aucun  droit  sur 
la  propriété  :  pourquoi  alors  lui  donner  une  part  quelconque  de  l'indemnité? 

Ce  système,  messieurs,  est  absolument  inapplicable.  On  ne  peut  pas  con- 
fondre deux  choses  aussi  distinctes.  Je  me  résume  d'un  mut;  ou  la  commune 
est  propriétaire  et  alors  les  habitants  jouissent  ut  universi,  ei  dans  ce  cas 
l'indemnité  doit  être  versée  dans  la  caisse  communale  ;  ou  les  habitants  jouis- 
sent du  pâturage  ut  singidi,  à  titre  particulier;  et  alors  la  commune  u*est 
pas  propriétaire  et  l'indemnité  ne  doit  pas  être  versée  dans  la  caisse  commune, 
mais  au  contraire  être  immédiatement  répartie .  entre  tous  les  ayants  droits. 

On  objecte  qu'il  y  a  un  certain  nombre  d'habitants  qui  exercent  le  pâturage 
et  qui  seront  privés  de  cet  exercice,  de  la  jouissance  de  ce  droit,  que  cW  à 
eux  qu'il  faut  donner  l'indemnité. 

Prenez-y  garde,  messieurs,  ici  il  s'agit  de  pâturage  appartenant  aux  com- 
munes; tous  les  habitants  y  ont  des  droits  égaux,  et  ce  n^est  pas  parce  que 
tels  ou  tels  habitants  sont  aujourd'hui  dans  un  état  de  fortune  qui  leur  per- 
met d'avoir  un  certain  nombre  de  bestiaux  que  ce  dhoit  reposera  sur  leurs 
têtes.  Demain  ce  droit  pourra  être  exercé  de  même  par  d'autres  habitants 
qui  auront  les  ressources  nécessaires  pour  se  procurer  des  bestiaux.  Si  donc 
vous  arrêtiez  aujourd'hui  la  liste  des  habitants  des  communes  qui  ont  des 
bestiaux,  et  que,  de  ce  fait  qu^ils  ont  des  bestiaux,  que,  par  la  privation  des 
pâturages  ils  éprouvent  un  préjudice,  vous  tiriez  comme  conséquence  qu'ils 
ont  droit  à  une  indemnité,  vous  donneriez,  en  réalité,  une  prime  â  ceux  qui 
possèdent  aujourd'hui,  au  détriment  de  ceux  qui  posséderont  demain;  vou& 
donneriez  une  prime  à  la  fortune  acquise,  au  détriment  de  la  h)rtune  à 
acquérir.  (Très  bien  \  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  RAPPOHTEIR.  MessieuTS,  c'est  un  seatiment  d'équité  qui  a  dict^  à  la 
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totnmiâsion  Tarticle  dont  on  tient  de  dematidet'  le  ttjet.  Si  1&  commune  est 
atteinte  comme  propriétaire  par  la  mise  en  défens,  les  habitants  le  sont  bien 
datantag^e  en  ce  sens  (]ue  ta  seule  ressource  dont  ils  peuvent  disposer^  le 
pacage,  leut*  est  enletée.  Dès  lors  la  priTatioii  que  leur  impose  ôêtte  mesute 
est  plus  grare. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  Cette  question  ont  partage  léd  nebtlmehtd 
que  j*etprime. 

Je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  du  Sénat  diters  extraits  des  rajf^portd  sUlT 
Tenquéte  agricole  qui  reproduisent  la  même  opinion,  mais  K  cette  heure,  je 
crois  deToir  faire  grâce  au  Sénat  de  ces  documents  quelque  précieux  quHlS 
soient  ;  je  tiens  seulement  à  tous  faire  connaître,  à  ce  sujet,  Taris  de  Tadmi- 
nistration  forestière  que  représente  Thonorable  M.  Girerd.  Vous  reconnaîtrez 
qu'elle  n'hésite  pas  à  donner  aux  habitants  l'indemnité  que  nous  réclamonË 
pour  eux. 

Le  principe  àa  cette  indemnité  est  écrit  dans  Tartiôle  6  de  la  loi  du  6  juin 
1864,  ainsi  con^u  : 

«  Art.  6.  Un  i^glément  d'administration  publique  déterminera  k  le  mode 
de  fixation  et  d'allocation  deà  indemnités  qui,  suitant  les  circonstances,  pour^ 
ront  être  allouées  »  aux  communes  en  cas  de  privation  temporaire  de  pAttt- 
rage  sur  les  terrains  communaux  qui  seront  l'objet  de  Ireboisement  ûu  de 
gazonnement.  p 

Puis  tient  le  décret  du  10  hotembre  1864  qui,  pour  l'application  de  ce 
principe,  déclare  dans  l'article  34,  que  les  indemnités,  en  cas  de  pritation 
temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui  seront  l'objet  àû 
reboisement  ou  de  gazonnement,  sont  accordées  en  ayant  égard  aux  ressources 
et  aux  sacrifices  des  communes,  aux  besoins  des  habitants  nécessiteux,  ainsi 
qu'aux  sommes  iiUouées  par  les  conseils  généraux  pour  le  reboisement  OU  lô 
gazonnementi 

Enfin,  au  mois  de  novembre  1873,  en  prétision  du  rapporta  présenter  sur 
l'application  des  lois  dont  on  voulait  déjà  à  cette  époque  demander  l'abroga- 
tion, une  commission,  sous  la  présidence  de  M.  l'administrateur  Meynier, 
fut  réunie  à  la  direction  générale  des  eaux  et  fbréts  ;  entre  autres,  furent 
posées  les  deux  questions  suivantes  : 

M  {^  Dans  quelles  circonstances  y  a-t-Sl  lieu  d'allouer  des  indemnités? 

«  2^  Sur  quelles  bases  doitent-elles  être  fixées  ? 

d  Sur  la  première  question,  après  examen,  le  rapport  déclare  quant  aux 
circonstances  qui  devront  motiver  l'allocation  d^une  indemnité  :  nous  ne 
voyons  rien  à  changer  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement,  dans  l'esprit 
qui  les  a  évidemment  inspirés. 

«  Pour  la  seconde  question,  celle  des  bases  à  adopter  pour  la  fixation  de 
l'indemnité,  nous  croyons  que  ces  bases  ont  déjà  été  indiquées  par  la  circu- 
laire du  26  décembre  1864,  n*  851,  mais  d'une  manière  qui  n'est  pas  adsez 
précise. 

«  La  circulaire  prévoit  deux  cas  :  ou  les  terrains  sont  loués  parla  commune, 
ou  ils  sont  livrés  au  parcours  des  bestiaux  des  habitants. 

u  Dans  le  premier  cas,  le  chiffre  de  l'indemnité  sera  équivalent  au 
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déficit  résultant  pour  la  caisse  communale  de  la  suppression  de  la  location  du 
pâturage. 

«  Dans  le  second  cas...  (c'est  celui  au  point  de  Tue  duquel  8*est  placée  la 
commission)  ...  l'indemnité  consistera  dans  Tensemble  des  secours  suscep- 
tibles d'être  distribués  par  les  soins  du  conseil  municipal  aux  habitants  dont 
le  pâturage  est  la  principale  ressource.  » 

Ainsi,  TOUS  le  Toyez,  messieurs,  le  principe,  c'est  Tadministration  forestière 
qui  Ta  posé. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Je  TOUS  demande  pardon,  l'administration 
forestière  n'est  pour  rien  là  dedans.  Je  ne  sais  pas  où  TousaTcz  pris  ce  docu- 
ment, je  ne  le  connais  pas. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Il  a  été  distribué  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  et  je  l'ai 
trouTé  dans  les  distributions  qui  se  font  chaque  année.  Il  y  a  d'ailleurs,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  un  autre  principe  qui  ne  sera  pas  contesté  :  c'est  le 
principe  du  droit.  Tout  le  monde  sait  que  lorsque  l'on  recourt  à  la  loi  de  iB41 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  indemnités  se  diTisent. 
Les  articles  21  et  39  déclarent  qu'indépendamment  de  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire,  tout  indiTidu  qui  justifie  d'un  droit  réel  a  droit  aussi  k  une 
indemnité. 

Telle  est  la  situation  faite  au  fermier,  à  l'usager  et  à  ceux  qui  ont  droit  à 
une  serTitude  ;  on  Ta  plus  loin.  La  loi  et  la  jurisprudence  ont  établi  qu'une 
indemnité  distincte  et  spéciale  devait  être  accordée  aux  habitants  qui  exer- 
cent un  droit  d'usage  dans  les  bois  des  communes,  quand  elles  sont  expro- 
priées. 

Vous  Toyez  donc  qu'à  ce  point  de  Tue  encore,  messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  répéter,  la  diTision  que  nous  demandons  se  trouTe  complètement 
justifiée. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  la  mise  en  défens,  j'ai  déclaré  qu'elle  poutait 
ôtre  assimilée  en  entier  à  l'occupation  temporaire.  Vous  ayez  accepté  cette 
théorie  en  Totant  les  articles  précédents.  Eh  bien,  pour  l'occupation  tempo- 
raire, on  donne  une  indemnité  non  seulement  aux  propriétaires,  mais  encore 
aux  fermiers.  C'est  un  point  à  l'abri  de  toute  discussion. 

Uue  répond -on  ? 

La  réponse  faite  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  est  celle-ci  :  Vous  ne  pouTex 
pas,  ditril,  distinguer  et  établir  deux  chiffres  d'indemnité  ! 

Rien  ne  me  parait  plus  simple,  permettez-moi  de  tous  le  dire. 

Dans  la  plupart  des  communes,  les  pâturages  sont  liTrés  au  parcours  des 
habitants,  parce  qu'il  faut  qu'ils  profitent  de  ce  qui  est  en  commun,  suiTant 
la  destination  donnée  à  chaque  pâture.  Mais  la  plupart  du  temps,  la  commune 
ne  les  liTre  au  parcours  qu'à  la  condition  de  receToir  une  taxe  locale.  C'est 
le  cas  qui  se  présente  le  plus  souTcnt. 

L'indemnité  doit  représenter  tout  à  la  fois  la  perte  supportée  par  la  com- 
mune par  la  suppression  des  taxes  de  dépaissance  et  celles  que  supportent 
les  habitants  par  suite  de  la  priTation  du  pâturage.  La  première  portion 
doit  tomber  dans  la  caisse  municipale,  et  l'autre  appartient  éTidemment  aux 
habitants. 
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«  Mais,  nous  dit  Thonoriible  sous-secrétaire  d'Etat,  tous  faites  une  confu- 
sion évidente  ;  agissez-Tous  ut  universi  ou  bien  ut  singuli  ?  » 

Il  n*y  a^as  à  discuter,  messieurs,  sur  le  principe  que  l*on  invoque,  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  distincts,  indépendants.  Le  droit  de  la  commune  n'est  pour 
rien  dans  le  débat,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  jouissance  qui  appartient  à  chaque 
habitant  comme  usager,  celui-ci  agit  évidemment  ut  singuli  pour  un  droit  qui 
lui  est  personnel  et  qui  ne  peut  être  confondu  avec  un  autre. 

Par  qui  sera  faite  cette  division  de  l'indemnité  ? 

En  matière  d'expropriation,  le  juge  de  l'indemnité  est  aussi  le  juge  de  la 
division.  En  même  temps  qu'il  fixe  le  chiffre  de  l'indemnité  accordée  au  pro- 
priétaire, il  détermine  également  celle  qui  est  due  au  fermier  locataire  et  à  l'u- 
sager. C'est  donc  le  conseil  de  préfecture  chargé  de  régler  l'indemnité  qui  en 
fera  la  division  entre  la  commune  et  les  habitants  auxquels  on  ne  saurait  re- 
fuser la  part  qui  leur  appartient.  Mais,  entre  ces  derniers,  comment  se  fera  la 
répartition?  C'est  le  conseil  municipal  qui  en  sera  chargé,  puisque  l'article  17 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  lui  donne  le  droit  de  régler  et  de  répartir  entre 
eux  les  pâturages  et  les  fruits  communaux  en  nature  ou  en  argent,  lorsque 
l'immeuble  aura  été  enlevé  par  l'expropriation  et  qu'il  y  aura  un  interdit  sur 
cet  immeuble. 

Ainsi  donc  l'indemnité  constitue  tout  à  la  fois  pour  les  habitants  un  prin- 
cipe d'équité  et  de  droit.  La  division  en  sera  faite  entre  les  parties  prenantes 
par  le  conseil  de  préfecture.  Et,  quant  à  la  répartition,  qu'elle  soit  bien  ou 
mal  faite,  c'est  au  conseil  municipal  seul  qu'il  appartient  de  l'établir.  (Très 
bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Parent.  Vous  supprimez  l'administration  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Comment,  je  la  supprime  !... 

A  droite.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  iO  de  la  commission. 

(L'article  10  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «  Art.  11.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  TEtat 
pourra  exécuter  sur  les  terrains  interdits  tels  travaux  que  bon  lui  semblera 
pour  parveuir  plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  sans  qu'il  puisse,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  préfectoral,  exiger  du  propriétaire  une 
indemnité  quelconque  à  raison  des  améliorations  que  les  travaux  auront  pro- 
curées à  sa  propriété.  »  —  (Adopté.) 

«  Art,  12.  Les  parties  intéressées  pourront  déférer  au  ministre  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  aura  statué  sur  une  demande  de  mise  en  défens,  et  se  pourvoir 
au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  aura  fixé  l'indem- 
nité due  pour  privation  de  jouissance.  Devant  le  conseil  d'Etat,  il  sera  pro- 
cédé sans  frais,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contribu- 
tions publiques.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  constatés 
et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

a  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  jugements  conformément  aux  articles  209, 
211,  212  et  aux  paragaphes  1"  et  2  de  rarliclei210  du  Code  forestier.  »  — 
(Adopté.) 
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TITRE  III 

DB  LA  RÉGLEMENTATION  DES  HATUHAGBS.       * 

«  Art,  44.  Dans  Tannée  qui  suirra  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
à  TaTenir  avant  le  1*'  janyier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
sont  inscrits  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi  devront  transmettre  au  préfet 
du  département  un  règlement  indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains 
communaux  soumis  au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre 
des  tètes  à  y  introduire,  l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage, 
ainsi  que  les  autres  conditions  relatives  à  son  exercice.  « 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  n'aurais  pas  h  mettre  aux  voix  le  tableau  ;  mais  le 
Sénat  n'en  a  pas  eu  communication  et  il  ne  peut  voter  sans  le  connaître, 

M.  Paeent.  Il  n'y  a  pas  de  tableau,  il  n'a  pas  été  distribué. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jiousieur  le  rapporteur,  voulex-vous  donuer  oonnaissanc^ 
du  tableau  ? 

M.  LE  rapporteur.  Voici  pourquoi  le  tableau  n'a  pas  été  distrjbué|  c'est 
qu'il  n'est  pas  complet.  Le  président  de  la  commission  s'était  adressé  à  M.  le 
ministre  pour  obtenir  qu'un  tableau  des  communes,  annexé  à  la  loi,  pdt  être 
donné  à  la  commission. 

Voici  la  réponse  qui  a  été  faite  par  l'honorable  M,  Girerd,  sous-^^crétairç 
d*Etat  : 

«  Monsieur  le  président, 

<c  La  commission  du  Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne,  ayant  résolu 
d'annexer  à  ses  propositions  un  tableau  des  communes  où  la  réglementation 
des  pâturages  doit  être  imposée,  vous  avez  bien  voulu  me  prier  de  charger 
l'administration  des  forêts  de  fournir  le^  renseignements  nécessaires  poqr  la 
rédaction  de  ce  tableau. 

ft  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  commission,  je  puis,  monsieur 
le  président,  vous  donner  l'assurance  que  les  renseignements  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  recueillis  dans  un  bref  délai. 

K  Leà  agents  forestiers,  n'ayant  pas  été  appelés  jusqu'^  ce  jour  à  s'occuper 
directement  des  propriétés  communales  non  boisées,  ne  connaissent  qu'une 
faible  partie  des  terrains  appartenant  aux  communes  ou  aux  établissements 
publics,  et  l'administration  centrale  ne  possède  dans  ses  archives  que  la  liste 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  se  trouvent  situés  les  périmètreiî 
de  reboisexiient  obligatoire  actuellement  décrétés. 

a  C'est  une  copie  de  cette  liste  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  afiii  de 
déférer  autant  qu'il  m'est  possible  actuellement  au  désir  que  vous  avei  bien 
voulu  m'exprimer,  mais  ce  document  est  très  incomplet. 

i(  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
«  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
«  Pour  le  ministre  et  par  délégation, 

d  Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
«  Gyprien  Girerd.  » 
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Noug  ne  pouyions  pas  le  faire  imprimer  et  le  f^ire  distribuer  parce  que  nous 
atten4ioQ8  que  les  renseignements  demandés  fussent  plus  complets. 

0;^  n'a  p^s  pu  nous  en  donner  d'autres  jusqu'à  présent.  Je  dépQse  donc  sur 
le  bureau  4u  président  le  tableau,  pour  qu'il  soit  annexé  tel  quel  ^  la  suite  de 
la  loi. 

M,  h^  p|^^sipe;nt,  Le  ta]i)leau  sera  imprimé  et  distribué^ 

M.  Gali^oni  n'IsTRU.  On  pourrait  faire  compléter  ce  tableau,  puisqu'il  est 
incomplet. 

S(.  f.E  RAPPQfiTBUA,  Le  t{^Mee^u  est  irisé  daps  le  texte  de  la  iQi  ;  par  consé- 
quent, il  doit,  à  mon  sens,  être  annexé  à  la  loi. 

Maintenant,  comme  il  y  a  uue  secqnde  lecture,  l'administration  forestière 
aura  tout  le  temps  pour  compléter  les  renseignements  que  nquq  lui  avons 
demandés. 

M.  Pi.R£SfT,  il  faut  les  attendre  pour  voter. 

M.  i,^  i^ïiÉsioEi^T.  Il  est  impossible  de  faire  voter  un  article  yisant  un  tableau 
qui  n'est  p^s  connu  ^e  rAssem|)léé.  Je  crois  que  cet  article  doit  être,  réservé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.,. 

L'article  14  est  réservé. 

•     •  • 

Nous  passpns  ^  Tarticle  suivant  : 

((  4rtt  )â.  Ces  règlements,  s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  cuntestation  dans 
le  mois  de  )a  date  du  récépissé  de  la  délibération  du  conseil  municipale  seront 
rendus  exécutoires  par  le  préfet.  » 

M.  Parent.  Il  n'est  pas  possible,  monsieur  le  président,  4e  voter  l'article  i  5, 
puisqu'on  suspend  l'article  1^.  Il  y  a  une  corrélatioo  entre  les  deux,  puisqu'il 
s'agit  de  règlements  qui  doivent  être  préparés  pour  les  communes  qui  figurent 
dans  les  tableaux,  et  nou^  ne  connaissons  pas  ces  tableaui^, 

tf .  if^  EAPPOiiTE^URt  On  peut  réserver  les  deui(  t^rticles. 

M.  LS  PRÉSIDENT.  La  commissipu  ^^cepte  qu  OU  réserve  également  l'article  i^. 

Je  passe  à  l'article  16... 

M.  Pareni:.  C'est  la  môme  observation  pour  cet  article, 

M.  LE  pREsmESiT.  Alors  vous  demandez  que  tout  le  titre  des  règlements  de 
pâturages  soit  ajourpé  ? 

M.  Parent.  Je  ne  demande  rien. 

}â,  |.E  RAPPQRTEUR.  Je  demau4e  à  faire  une  pbservatioUr  L'bonorable 
M.  Parent  demande  qu'on  renvoie  tout  le  titre,  le  seul  sur  lequel  nous  som- 
mes complètement  d'accord  avec  le  gouvernement,  puisqu'il  n'y  a  aucune 
espèce  de  difficulté  entre  nous  pour  la  réglementation  des  pâturages. 

Un  tableau  doit  être  annexé  à  la  loi,  la  commission  n'a  pu  le  faire. 

I^ous  ne  pouvions  le  faire  qu'à  la  condition  d'obtenir  les  renseignements 
que  devait  nous  doqner  l'administration  forestière.  Sauf  la  question  relative  h 
ce  tibleau,  malbeureusemeut  incomplet  aujourd'hui,  tous  les  articles  sont  à 
peu  près  exactement  ceux  du  projet  du  gouyeruement.  Nous  avons,  sous  ce 
rapport  même,  fait  des  sacrifices  et  abandonné  certaines  dispositions  4^  ^'^^' 
cien  projet  pour  accepter  purement  et  simplement  le  prcgetdu  gouvernement. 
Oe  sorte  que  je  ne  pomprends  pas  qu'on  Touille  réserver  des  articles  sur  les- 
quels f^Qus  sommes  4' accord. 
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M.  GiRERD,  souS'Secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce» Je  suis,  en  effet,  messieurs,  d'accord  avec  la  commission  sur  le  principe 
de  la  réglementation  des  pâturages,  c'est  à  la  commission  elle-même  que  le 
gouvernement  a  emprunté  les  différentes  dispositions  de  son  projet.  Sur  uq 
point  cependant  nous  différons  d'opinion  ;  c'est  précisément  celui  qui  tous 
arrête  à  l'heure  actuelle.  La  commission  demande  que  la  réglementation  des 
pâturages  soit  appliquée  uniquement  dans  les  communes  de  France  dont  la 
liste  sera  anneiée  à  la  loi. 

Or,  nous  ayons  eu  l'honneur  de  dire  â  la  commission,  puis  d'écrire  à  son 
président,  que  cette  liste  il  nous  était  impossible  de  la  dresser  dans  l'état  actuel 
des  choses  ;  que  cela  demanderait  un  travail  très  long,  très  difficile,  et  j'ajoute, 
messieurs,  très  dangereux  ;  je  m'explique. 

Nous  ne  pouvions  pas,  messieurs,  fournir  actuellement  à  la  commission  les 
renseignements  dont  elle  a  besoin  pour  dresser  cette  liste;  pourquoi?  Parce 
que  l'administration  forestière  n'a  à  l'heure  actuelle  en  sa  possession  que  les 
noms  des  communes  qui  sont  comprises  dans  les  périmètres  établis,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  pas  savoir  quelles  sont  les  communes  qu'il  y  aura  lieu  de 
•  comprendre  dans  les  périmètres  à  créer  ultérieurement. 

L'administration  des  forêts  est  chargée,  il  est  vrai,  de  la  gestion  des  bois 
communaux  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  encore  de  celle  des  pâturages  communaux, 
puisque  c'est  la  loi  actuelle  qui  propose  de  lui  donner  celle  dont  il  s'agit;  elle 
ne  saurait  donc  vous  renseigner  que  sur  les  bois  communaux. 
.  Mais  on  ne  peut  pas  exiger  d'elle  qu'elle  soit  à  même  de  vous  renseigner 
immédiatement  sur  l'étendue  des  pâturages  communaux.  J'ajoute,  messieurs, 
qu'il  sera  dangereux  de  faire  la  liste  dont  parle  le  projet  de  la  commission  ; 
cette  liste,  en  effet,  serait  absolument  limitative.  Il  n'y  aurait  que  les  com- 
munes dont  les  noms  y  seraient  inscrits  où  l'on  pourrait  faire  la  réglementa- 
tion des  pâturages.  Or,  supposez  que  le  nom  d'une  commune  soit  oublié,  — 
ce  qui  peut  arriver  malgré  toutes  les  précautions,  —  il  faudra  alors  que  nous 
revenions  devant  le  Parlement  lui  faire  voter  une  loi,  uniquement  pour  mettre 
sur  le  tableau  le  nom  de  cette  commune.  (Murmures  sur  divers  bancs.) 

Voilà  pourquoi  j'estime  qu'il  est  dangereux  de  faire  cette  liste,  et  pourquoi 
je  ne  veux  pas  en  prendre  la  responsabilité. 

M.  Gâlloni  d'Istria.  Cependant  on  peut  suivre  la  règle  qu'on  a  suivie  pour 
soumettre  les  bois  â  la  surveillance  de  l'administration  forestière.  Dès  qu'une 
commune  le  demandera,  son  nom  sera  inscrit  au  tableau. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  reconnais  qu'il  y  a  quelque  difficulté  à  comprendre 
dans  le  tableau  toutes  les  communes.  Mais  il  y  a  une  erreur  qui  a  été  commise 
par  l'honorable  M.  Girerd,  et  qu'il  me  permettra  de  relever  tout  de  suite.  Il 
ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  connaître  quelle  sera  l'étendue  des  pâtu- 
rages, mais  seulement  de  savoir  quelles  sont  les  communes  qui  doivent  être 
soumises  à  la  réglementation  du  pâturage. 

Eh  bien,  d'après  la  loi,  les  communes  dont  le  nom  sera  inscrit  au  tableau 
devront  tous  les  ans  faire  un  règlement,  adopté  par  le  conseil  municipal,  s'en- 
tendre avec  l'administration  forestière  et  porter  la  question  devant  le  préfet. 
Actuellement,  nous  avons  déposé  un  tableau.  Ce  tableau  n'est  pas  complet  ; 
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éyidemment,  ce  n^est  pas  la  faute  de  la  commission.  Nous  n'étions  pa^en 
possession  des  éléments  nécessaires  pour  faire  connaître  quelles  sont  les  com- 
munes où  le  pâturage  doit  être  réglementé  ;  tandis  que  Tadministration  peut 
très  bien  les  connaître. 

M.    LE    SOUS-SECRÉTÂIRE  D*EtAT  AU    MINISTÈRE    DB    l'AGRICDLTURE    BT    DU 

coiiiiERCE.  Je  TOUS  demande  pardon  !  J'ai  déjà  dit  que  l'administra tion 
forestière  a  la  surveillance  des  bois  conununaux,  mais  non  des  pâturages 
communaux. 

M.  LE  RAPPORTECR.  N*est-ce  pas  elle  qui  réglemente  le  pâturage  dans  les 
bois  communaux?  Cela  n'est-il  pas  inscrit  en  toutes  lettres  dans  le  Code 
forestier?  Je  le  répète,  elle  a  par  devers  elle  tous  les  éléments  du  tableau  à 
rédiger. 

Les  communes  où  il  y  a  des  pâturages  dans  les  bois  sont  les  mêmes  que 
celles  où  il  y  a  des  pâturages  hors  des  bois. 

Vous  aviez  donc  entre  les  mains  —  si  vous  aviez  eu  la  volonté  et,  comme 
vous  le  déclariez  tout  à  Theure,  le  temps  de  vous  en  servir  —  tous  les  moyens 
d'avoir  un  tableau  complet.  Le  nôtre  ne  l'est  pas  ;  nous  le  déposons,  néan- 
moins, sur  le  bureau  du  Sénat.  • 

Je  ne  vois  pas  la  difficulté  qui  empêche  d^ajoumer  la  question  et  de  con- 
tinuer la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  pour  arriver  au  vote  sur 
l'ensemble, 

M.  Malens.  Il  me  semble  qu'il  est  bien  simple  de  donner  satisfaction  à  la 
fois  au  désir  de  la  commission  et  à  celui  du  gouvernement.  Il  n'y  a  qu'à  ren- 
voyer le  tableau  au  règlement  d'administration  publique  qui  est  prévu  par 
l'article  20.  (Très  bien!  à  gauche.)  Au  lieu  de  dire  dans  l'article  44:  a  Dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  avant  le 
for  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms  sont  inscrits  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi,  devront  transmettre,  etc.,  »  il  suffit  d'in- 
scrire :  «  Dans  l'année,  etc.,  les  communes,  dont  les  noms  sont  inscrits  au 
tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  20, 
devront  transmettre^  etc.  » 

Je  crois  que,  de  cette  manière,  satisfaction  est  donnée  à  la  commission  en 
même  temps  qu'au  gouvernement. 

M.  LE  SO0S-SECRÉTAIRB  d'Etat.  Le  gouvcmement  accepte  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Malens. 

M.  LE  rapporteur.  La  commission  l'accepte  également. 

M.  LK  président.  Les  articles  14,  15  et  16  avaient  été  réservés.  La  propo- 
sition de  M.  Malens  tend  à  les  mettre  en  discussion. 

M.  LE  rapporteur.  Monsieur  le  président,  il  n'est  pas  nécessaire  de  réserver 
ces  articles,  puisque  nous  acceptons  la  proposition  de  M.  Malens,  d'après 
laquelle  le  tableau  sera  annexé  au  règlement  d'administration  publique.  Ce 
tableau,  par  conséquent,  ne  sera  plus  l'œuvre  de  la  commission  ni  celle  du 
Sénat,  il  sera  l'œuvre  de  l'administration. 

M.  KKkfiTtf  président  de  la  commission.  Messieurs,  quand  la  commission  a 
demandé  à  l'administration  forestière  ou,  pour  mieux  dire,  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  de  lai  fournir  ce  tableau,  voici  quelle  était  son  intention.  L'admi- 
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niitration  forestière  sait  parfaitement  quelles  sont  les  commuuea  sur  le  terri- 
toire desquelles  il  y  a  lieu  de  réglementer  le  pâturage  ;  c'est  en  effet  très 
facile  à  savoir, 

M.  LE  sons-SECRÉTAiRE  d'Etat.  Mais  non,  nous  n*en  savons  riep. 

M.  KaANTz.  Pans  la  pensée  de  la  commi^sioA*  il  ne  s'agissait  pas  d'entre- 
prepdre  ip^médiatement  la  réglementation,  ni  de  dire  à  quelle  étendue  elle 
s'appliquerait,  mais  siqiplement  dç  dire  quelles  sont  les  communes  auxquelles 
elle  pourrait  s'appliquer. 

Nous  ayons  demandé  ces  renseignements,  \U  ne  pous  ont  pas  été  donnés. 

M.  LE  sQUs-sEcaÉTAiRi:  p'Et4T.  Je  p'ai  pa3  pu  tqms  les  fournir  ;  je  vous  Tai 

diti 

M.  Krantz.  Voilà  ce  qui  fait  que  le  tableau  est  incomplet. 

Mais  la  cpmqiission,  d'accord  avec  r|)Qf)orable  M,  Malens,  admet  parfaite- 
ment que  ce  point  soit  réservé  à  un  règlement  d'administration  publique. 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRE  p'£tat.  C'est  ce  que  le  gouvernement  demandait. 

M.  Krantz,  C'est  dans  ce  sens  que  la  commission  accepte  l'article  ainsi 
modifié, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  i4  avait  été  réservé  jusqu'à  |a  pr-oduption  du 
tableau.  La  commission  vient  de  déclarer  que  pette  production  n*était  pas 
nécessaire,  et  que  la  question  pouvait  être  réservée  à  un  règlement  d'admi* 
nistration  publique.  Le  gouvernement,  à  cet  égard,  est  d'accord  ayec  la  com- 
missiqn. 

M.  LE  sous-SBCB^TAïaG  o'Etat,  Parfaitement,  mQi)9i«ur  le  président, 

M.  LE  paÉsiDENT.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pa^  lieu  de  r^seryer  Tar- 
ticle  i^\  je  dois,  au  contraire,  le  soumettre  ^u  vQte  du  Sénat,  Hvec  la  modifi- 
cation qui  vient  d'y  être  introduite. 

La  pouvelle  rédaction  est  celle-ci  i 

c  Art,  1^'  Dau^  rQnncc  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  & 
l'avenir  avant  le  i®'  janvier  de  cbaque  année,  les  comiuunes  dont  les  noms 
sont  inscrits  au  tableau  annexé  {^u  r^gl^W^nt  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  20...  »  —  Le  reste  comme  au  projet. 

Je  mets  ^\ix  voi^  l'article  H,  avec  les  modi&cations  que  je  vieps  de  lire. 

(L'article  i4,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M>  LP  PRÉSIDENT.  L'article  )S  avait  été  réservé  par  la  ménie  raison^  Nous 
pouTons  donc  maintenant  le  metti*e  aux  voix.  J'en  douue  lepture  ; 

a  Art.  15.  Ces  règlements,  s'ils  ne  donuent  lieu  à  aucune  contestation 
dans  le  mois  de  la  date  du  récépissé  de  la  délibération  du  coqseil  municipal, 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  »  —  (Adopté.) 

a  iVrt*  16.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  condition^  pxées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tipn  criminelle,  çt  au  besoin  par  tous  le^  officiers  de  police  judiciaire. 

«  Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines  pprtées  par  les  articles  47 i 
du  Code  pénal  et  ili  en  cas  de  récidive,  modifiésî,  s'il  y  ^  lieq,  par  l'appli- 
cation de  l'artiple  463.  »  —  (Adopté.) 

\t  ^r\.  17,  Si,  i  l'çiçplr^tigu  4u  délai  fixé  par  l'article  7,  Ipis  comipui)^ 
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ii*ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règlement  prescrit  par 
Je  même  article,  il  y  sera  pourvu  d*offîce  par  le  préfet,  après  avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous^-préfet  président, 
du  conseiller  général,  du  conseiller  d'arrondissement  du  canton,  ou  du  plus 
àgô  d'entre  eux,  du  maire  de  la  commune  intéressée  et  de  l'agent  forestier 
local. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  oomipunes  n'auraient  pas  consenti 
à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles,  coi^forn^ément  aux  otiservations 
de  l'administration,  »  ^  (Adopté.) 

TITRE  lY 

DISPOSITIONS  THAN8IT0IRB8. 

«  A.rt,  18.  Les  Ipis  du  g8  juillet  1860  et  du  8  jui|i  1864  sont  abrogées. 

((  Dans  les  trois  ans,  h  partir  d^  la  proipulgation  de  la  présente  loi,  l'adq))- 
nistration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics  et  Içs 
particuliers  pour  Tacquisition  de  fout  ou  partie  de^  anciei^s  périmètres  4o 
gazonnement  et  de  reboisement|  et  le  recouvrement  des  créances  qui  pour- 
raient exister  au  pro^t  de  l'Ëtati  par  suite  de  l'exécution  4^  ces  deux  lois  ;  \l 
en  sera  rendu  compte  aux  Qbambros, 

«  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires,  communes^  établissements 
publics  et  particuliers,  rentreront  dans  la  pleine  possession  et  jouissance  des 
anciens  périmètres  décrétés,  et  ne  pourront  en  être  dépossédés  de  nouveau 
qu'après  Facçomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 

a  Dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  raison  de  Texpropriation  des  terrains, 
il  sera  tenu  compte  à  l'Etat  de  la  plus-value  des  travaux  déjii  effectués  p^r 
lui.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  19,  Dans  les  communes  assujetties  h>  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  ji  rcxépution  et  à  h  conservation  des 
travaux  dans  les  périmèti*es  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront  chargés 
ep  même  temps  do  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défens  et  aux 
règlements  sur  les  pâturages,  et  de  la  surveillance  des  bois  communaux,  de 
manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  (^W^^  seul  service  entièrement 
à  la  charge  de  l'Etat.  )>  —  (Adoptét) 

a  Ai't,  20.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sition^  è^  prendre  pour  l'application  4e  1^  présente  loi.  )»  -^  (Adopté.) 

M.  L^  PRÉSIDENT.  Je  Gousulte  le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer  à  une 
seconde  délibération  sur  ce  projet  de  |oi, 

(Le  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  second0  4èUbér^tion*) 

PSUXIÊU^  PKUfiKa4TI0N  SUR  LS  PROf piT  DE  ]^Q|  RC;UTIÇ  AUJ^  T£RR4irf§ 

Séance  du  14  décembre  1880  (Sénat). 

M-  VU  pRisiDEMT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibéra^tion  sur  le 

projetdeloi  relatif  àlarestaurationetàla  conservation  desterrains  en  montagne. 


252  EAUX   ET   FORÊTS. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  donne  lecture  des  articles  :   . 

«  Art.  i"'.  Il  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrûns 
en  montagne,  soit  au  moyen  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  proprié- 
taires^ avec  subvention  de  TEtat,  soit  au  moyen  des  mesures  de  protection, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

(L'article  i*',  mis  aux  Toix,  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  u  Art.  2.  L'uUlité  publique  des  travaux  de  consolidation 
ou  de  gazon nement,  rendus  nécessaires  par  la  dégradation  du  sol  et  des 
dangers  nés  et  actuels,  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  loi. 

a  La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  de  restaura- 
tion doivent  être  exécutés.  —  Elle  est  précédée:  —  1«  D'une  enquête  ouverte 
dans  chacune  des  communes  intéressées  ;  —  2*  D'une  délibération  des  con- 
seils municipaux  de  ces  communes  ;  —  d*'  De  l'avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  de  celui  du  conseil  général;  -*->  4^  De  l'avis  d'une  commission  spéciale 
composée  :  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président,  avec  voix  prépondé- 
rante ;  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, délégués  pour  un  an  par  leur  conseil  respectif  et  toujours  rééligi- 
bles,  de  deux  propriétaires  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans  les  mêmes 
conditions  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ;  d*un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des.  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux 
derniers  membres  nonmiés  par  le  préfet.  —  Le  procès-verbal  de  reconnais- 
sance des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  travaux  proposés 
par  l'administration  des  forêts  restent  déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête, 
dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours.  —  Ce  délai  court  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'enquête  et  la  con- 
vocation du  conseil  municipal,  v  —  ( Adopté. j 

a  Art.  3.'.La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un 
duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 

«  Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indi- 
cations relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent.  »  —  (Adopté.) 

n  Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration 
seront  exécutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui,  à 
cet  effet,  devra  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains 
reconnus  nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  k  l'exception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  iO  du  titre  H,  et  qui  sont  remplacées  parcelles  des 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

«  Toutefois,  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics» 
pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à  s'enten- 
dre avec  l'Etat  avant  la  décision  du  jury,  et  s'engagent  à  exécuter,  dans  le 
délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité,  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur  seront  indiqués»  et  k 
pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'admintstration 
forestière. 
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«  Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  les  pays  de  montagnes,  en  dehors  même  des  périmètres 
établis,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  conti- 
nueront à  être  accordées  aux  communes,  aux  association»  pastorales  et  frui- 
tières, aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  à  raison  des  travaux 
entrepris  par  eux  pour  Tamélioration  et  la  consolidation  du  sol. 

«  Ces  subventions  consisteront,  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants, 
soit  en  argent,  soit  en  travaux. 

«  Les  conditions  auxquelles  sera  soumise  Tobtention  de  ces  subventions 
seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  en  exé- 
cution de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  224  du  Code  forestier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années,  après 
leurs  semis  ou  plantations,  n'est  applicable,  dans  aucun  cas,  aux  reboisements 
effectués  en  exécution  de  la  présente  loi. 

«  Mais  les  bois  ainsi  crées  bénéficient  sans  exception  de  l'exemption  d'im- 
pôts établie,  pendant  trente  ans,  par  l'article  226  du  Code  forestier.  »  — 
(Adopté.) 

TITRE  II 

DE   LA   MISE   EN    DÉPENS. 

«  Art.  7.  L'administration  forestière  devra  requérir,  soit  sur  la  demande 
des  communes,  soit  d'office,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  en 
montagne  appartenant  aui  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  par- 
ticuliers, toutes  les  fois  que  le  ravinement  ou  la  dégradation  du  sol  nécessi- 
teront cette  mesure.  » 

11  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Parent  ainsi  conçu  : 

«  Remplacer  l'article  7  par  le  suivant  : 

«  Quand  la  consolidation  du  sol  ne  parait  pas  exiger  l'exécution  de  grands 
travaux,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  appartenant  aux  commu- 
nes, aux  établissements  publics  ou  aux  particuliers,  est  prononcée  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent.  Messieurs,  on  a  distribué  au  Sénat  ce  matin  des  amendements 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  un  peu  à  la  dernière  heure  sur  la  loi  en 
discussion  ;  ils  intéressent  le?  éiwositions  des  titres  II,  III  et  IV;  ils  ont  moins 
pour  objet  de  modifier  le  p^eï  que  de  le  compléter,  de  préciser  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  et  d(î  rendre  plus  facile  et  plus  rapide  l'exécution  de 
la  loi.  —  Ces  amendements  ont  été  rédigés  d'accord  avec  le  gouvernement  ; 
ils  ont  son  plein  assentiment.  —  Je  résumerai  rapidement,  sommairement 
mes  observations,  comme  il  convient  en  seconde  délibération.  Je  me  bornerai 
à  indiquer  les  points  principaux,  les  plus  saillants. 

De  l'ensemble  du  projet  de  loi,  il  résulte  que  les  montagnes  auxquelles  il 
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doit  s*appliqiiët  èompfentietit  trois  zoneâ.  -*-  Lft  première  toné  est  telle  rà  les 
affouillements  ont  Une  intensité  extrtlordinaii^e,  et  dans  laquelle,  générale- 
ment, l'Etat  peut  seul  exécuter  des  traraux  coûtent  ayant  pour  but  la  restau- 
ration et  Textinction  des  torrents.  -^  Cette  première  ione,  messieurs,  est 
Fobjet  principal  des  dispositions  des  articles  qUe  voua  tenefe  d'adopter,  l'in^* 
dique  comme  une  deuxième  xoUe,  celle  où  il  s'agit  d*un  simple  encourage* 
ment  à  donner  sous  forme  de  subvention,  en  graines,  en  plants  ou  en  traraui. 
Elle  est  l'objet  surtout  de  l'article  5  que  vous  venez  de  voter. 

Mes  amendements  ne  se  réfèrent  à  aucune  de  ces  catégories  de  zones.  *^ 
La  ti*oisième  Kone,  que  j'aurais  dû  en  réalité  indiquer  la  seconde,  est  celle 
qui  entoure  la  première  zone,  où  se  trouvent  des  traces  de  dénudation  et  dé 
ravinements  naissants  et  dont  la  consolidation  parait  devoir  être  assnrée  au 
moyen  d^une  *  simple  mise  en  défens,  avec  bu  sans  travaux  accessoires.  — 
C'est  aux  dispositions  intéressant  la  troisième  Zone  que  s'appliquent  mei 
amendements  sur  les  articles  7,  B^  9,  10  et  12  qui  forment  un  ensemble  de 
dispositions  liées  étroitement  entre  elles.  La  procédure  pour  la  mise  en  défend 
est  exposée  comme  il  suit,  dans  l'article  7  de  la  commission,  qui  est  h  dispo- 
sition essentielle  \ 

«  L'administration  forestière  devra  requérir  —  j'appelle  raltentîon  du 
Sénat  sur  ces  termes  —  devra  requérir,  soit  sur  la  demande  des  conmiunes, 
soit  d'office,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  en  montagne  appar- 
tenant aux  communesj  aux  établissements  publics  et  aux  pai^ticuliers,  toutes 
les  fois  que  le  ravinement  OU  (a  dégradation  du  sol  nécessiteront  cette  me- 
sure. » 

La  mise  en  dêfenâ  engage  là  i^èSponsabiUté  dU  Ti^ésôr;  elle  lé  soumet  à 
payer  des  indemnités  qui  peuvent  être  considérables  et  qui  sont  Tobjet  dei 
articles  Ô  et  10;  elle  impose  au  Trésor  des  travaux  âïicessoii^es,  et  cependant 
c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  successivement  à  un  arrêté  préteclofai,  qu'eél 
abandonné  le  droit  de  disposer  en  ces  matières,  de  statuer  sur  ces  f^aves  in- 
térêts, sauf  un  appel  réservé,  par  l'article  12,  aU  conseil  d'Etat.  —  La  com- 
mission attribue  aux  communes  le  droit  de  demander  la  mise  en  défens  et 
elle  impose  à  l'administration  le  devoir  de  déférer  â  cette  demande  et  d'in- 
troduire l'affaire  ;  radmlnistratiott  devra  requérir,  cl  pourtant,  je  ne  saurais 
trop  le  répéteï*,  cette  instance  ainsi  Introduite  peut  aboutir  à  imposer  au  Trésor 
des  charges  lourdes  en  indemnités  de  jouissance  et  en  travaux  accessoires, 
qu'il  ne  sera  plus  temps  de  décliner,  lorsque  rinstiniction  aura  fait  son  œuvre. 
—  Si  là  mise  en  défens  requise  est,  en  eflfet,  prononcée,  le  Trésor,  aux  termes 
des  articles  9  et  10,  devra  payer  des  privations  de  jouissance  pour  des  périodeé 
qui  peuvent  s'ètendl*e  à  dix  années  et  pour  des  superficies  qui  peuvent  em- 
brasser des  territoires  importants,  et  ces  obligations  seront  prononcé»  sur 
les  lieux  par  le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  préfectoral  !  *-i  Est-il  juste, 
en  outre,  d'accorder  aux  communes,  dans  ces  conditions,  une  initiative 
aussi  caractérisée,  lorsqu'elle  doit  aboutir  à  leur  faire  obtenir  une  indem- 
nité ? 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  ï*epousser  la  rédaction  de  la  commission  et 
lui  en  substituer  une  qui  sauvegardât  les  droits  de  i'Ëtat,  de  l'administration, 
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sans  modifier,  dans  sa  portée  et  dahs  son  but,  la  loi  et  TtieuVi^  biehtUisantè 
qu'elle  est  appelée  à  accomplir  ;  voici,  en  conséqueiicé,  lô  teîiteqUé  nous  YoUs 
présentons  : 

a  Quand  la  consolidation  du  sol  ne  parali  pas  eWgt^t  Tlîxéûutlon  de  grandie 
travaux,  la  mise  en  d(^fens  des  terrains  et  pâtuHges  âp|)aHetttlttt  aut  tjom- 
munes,  aux  établissements  publics  ou  aux  partitiutiers,  ^i  prohotiôée  par  Ufl 
décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat.  n 

L'obligation  de.  faire  les  ti^aVaux  n*existera  pour  TÉtat  ijile  loré^tié  leul*  ne* 
cessité,  leur  urgence  et  leur  opportunité  sei^a  Lieii  établie,  et  eâ  même  temps 
qu'il  sera  en  situation  de  procéder  à  la  mise  en  dèféns  î  c'est  Ittl  décret  rôtidU 
en  conseil  d'Etat  qui  statuera,  ce  n'est  p\\iè  à  l^âdministralion  locale  qU6 
seront  abandonnées  ces  grosses  questiohs,  ces  décisions  où  tant  d'intérêts  éi 
de  passions  peuvent  être  engagés  et  exetcei^  utie  influenée  fâcheuse,  mémo 
inconsciemment.  —  Mon  amendement  xhe  semble  saureg:arder  sans  cotUpi^o- 
mettre  aucun  des  intérêts  auxquels  pourvoit  la  loi,  les  droite  de  l'Ëtat,  soki 
indépendance,  qui  me  semblent  diminués  pab  le  tette  affirmaUf^  ttop  t)09Îtif 
de  l'article  7  de  la  commission,  qui  ouvre  aux  communes  tltië  àclioii  pouf 
forcer  la  main  à  l'administration. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  i^à))pofteur. 

M.  Michel,  rapporteur.  Messieurs,  au  mois  de  Juillet  defilier,  le  Sébat  ft 
voté  en  première  lecture  le  projet  de  loi  soumis  à  Votre  déllbét^atton.  ^^  La 
discussion,  à  cette  époque,  fut  très  complète,  et  Je  puis  mêtne  dii^e  appi^« 
fondic.  Elle  fut  générale  d'abord,  puis  elle  porta  sur  les  dispositions  qui  po- 
saient les  principes  et  les  règles  de  la  Uiatière.  La  ôbmmissloki  iné  bhàrj^  ût 
dire  au  Sénat  qu'elle  accepte  les  chattgelnenis  et  les  modifiôaiiotts  qui  Ont  êtô 
apportés  .au  projet  de  loi  par  ses  votes;  elle  S'incline  respectueusement  devant 
la  première  décision.  Comme  il  s'est  écoulé  non  pas  les  cinq  jours  prescrite 
par  le  règlement  entré  ces  deux  délibératiotis,  mais  tlnq  mois,  sans  qu'atiCUn 
amendement  se  soit  produit,  elle  espérait  qiie  la  loi  ne  fenconti^erait  aiicUhè 
résistance  à  la  seconde  délibératiota.  C'est  à  la  dernière  heure,  comme  VlëHt 
de  le  dire  notre  honorable  collègue  M.  Parent,  que  leà  amendemekitÉ  se  soilt 
produits  ;  c'est  une  avalanche  venue  de  la  Savoie. 

J'espère  démontrer  eîl  peu  de  mots  aU  Sénat  que  l'ameûdemebt  doit  éhre 
repoussé.  —  La  question  soulevée  par  M.  Parent  est  Celle  de  savoir  s'il  faut 
recourir  à  l'autorité  du  préfet,  comme  le  prescrit  l*àrticle  7  de  la  tommiSilion^ 
ou  à  l'autorité  du  conseil  d'Etat^  pour  faire  ordotiuer  la  mise  en  dêfens.  Pouf 
résoudre  cette  question,  il  est  nécessaii^  d'êlfe  fl)cé  ^Ur  là  ÛatUhè  et  lé 
caractère  de  Cette  mesure  et  de  mettre  en  ï^egard  les  deùi  sjstèmes.  Celui 
de  la  commission  et  celui  de  l'honorable  M.  Parent,  accepté  par  le  gouver- 
nement. 

La  mesure  dont  ûoiis  parlons,  ainsi  que  l'indique  son  appellation,  n'a 
d'autre  but  que  d'interdire  le  pacage  pendant  Un  temps  déterminé  sur  cer- 
taines propriétés.  C'est  un  repos  commandé;  c'est  un  régime  hygiénique  au- 
quel les  pâturages  sont  assujettis,  quand  ils  sont  dégarnis,  pour  être  recon- 
stitués. -^  Le  système. de  la  commission  est  bien  simple.  Il  n'a  pas  pour  but, 
comme  vient  de  le  dire  l'auteur  de  ramondeilient,  de  donner  un  droit  d'ini* 
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tiative  aux  communes  pour  saisir  elles-mêmes  le  préfet,  obtenir  une  indem- 
nité et  faire  une  spéculation.  —  L'article  présenté  par  la  commission  dit,  au 
contraire,  qne  les  communes  intéressées  n'auront  que  la  faculté  de  demander 
au  préfet  de  rendre  un  arrêté,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'initiative  appartient 
à  l'administration  des  forêts,  soit  qu'elle  agisse  sur  les  plaintes  qui  lui  seront 
portées,  soit  qu'elle  agisse  d'office,  chaque  fois  que  le  ravinement  ou  la  dégra- 
dation des  terres  nécessiteront  cette  mesure.  —  Après  communication  des 
pièces  aux  parties  intéressées  et  l'avis  du  conseil  municipal  et  de  la  commis- 
sion spéciale,  le  préfet  rend  un  arrêté  par  lequel  il  jette  un  interdit  sur  les 
pâturages  et  fixe,  dans  les  limites  apportées  par  la  loi,  la  durée  de  la  mise  en 
défens.  Le  préfet  peut,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  lever  l'interdit 
qu'il  a  prononcé.  Son  arrêté  peut  être  déféré  au  ministre.  Voilà  le  système 
de  la  commission.  En  quoi  consiste  celui  de  l'honorable  M.  Parent?  On  veuf, 
pour  la  mise  en  défens,  reprendre  les  formalités  prescrites  pour  le  reboise- 
ment, c'est-à-dire  pour  les  mesures  de  protection  qui  doivent  entourer  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ainsi,  il  faut  procéder  à  une 
enquête,  consulter  le  conseil  d'arrondissement,  réunir  le  conseil  général 
extraordinairement,  s'il  n'est  pas  en  session  ordinaire,  demander  l'avis  des 
conseils  municipaux  ;  enfin  prendre  celui  de  la  commission  spéciale.  —  Si 
nous  consultons  les  principes,  la  question  ne  saurait  être  douteuse.  L^autorité 
préfectorale  est  naturellement  indiquée  pour  l'application  d'une  pareille  me- 
sure. En  effet,  c'est  par  suite  d'une  erreur  que  je  ne  puis  m'expliquer,  que 
l'honorable  M.  Parent  veut  recourir  à  une  enquête,  comme  s'il  s'agissait  d*une 
déclaration  d'utilité  publique.  Estrce  que  la  mise  en  défens  dépouille  le  pro- 
priétaire ?  Non  ;  elle  n'empêche  pas  la  propriété  de  résider  sur  sa  tête,  elle 
suspend  seulement,  pendant  un  temps  déterminé,  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété. 

Si  je  passe  aux  règles  spéciales  qui  régissent  la  matière  des  travaux  publics, 
je  vois  que  les  caractères  et  les  effets  de  la  mise  en  défens  sont  absolument 
analogues  à  l'occupation  temporaire  ;  elles  jouent  l'une  et  Tautre  le  même 
rôle.  L'assimilation  est  complète.  Pourquoi  ne  pas  saisir  le  préfet  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas  ? 

Enfin,  ce  qui  me  semble  avoir  échappé  à  l'honorable  M.  Parent,  et  ce  que 
M.  le  sous- secrétaire  d'Etat  n'oubliera  pas,  je  Tespère,  s'il  est  appelé  à  prendre 
la  parole,  c'est  que  nous  sommes  ici  sous  l'empire  de  la  législation  forestière 
et  qu'il  faut  avant  tout  consulter  les  principes  de  cette  matière.  Que  voyons- 
nous  donc  dans  le  Code  forestier?  Depuis  le  premier  article  jusqu'au  dernier, 
toutes  les  fois  qu'une  difficulté  s'élève,  c'est  le  préfet  qui  apparaît  pour  la 
résoudre,  c'est  lui  qui  est  le  premier  juge  de  toutes  celles  qui  se  produisent. 

Quand  il  s'agit,  surtout  comme  dans  l'espèce,  d'une  restriction  du  droit  de 
propriété,  n'est-ce  pas  à  son  autorité  que  Ton  doit  s'adresser?  Lorsque,  par 
exemple,  comme  en  matière  de  défrichement,  le  propriétaire  ne  peut,  sans 
déclaration,  toucher  à  sa  terre,  et  qu'une  opposition  lui  est  faite,  n'est-ce  pas 
le  préfet  qui  statue?  Ce  n'est  qu'après  qu'il  a  rendu  sa  décision  que  les  parties 
intéressées  peuvent  recourir  à  l'autorité  du  ministre.  —  Ainsi,  au  point  de 
vue  des  principes,  nous  ne  pouvons  pas  nous  tromper  sur  le  choix  de  l'autorité 
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appelée  à  prononcer  les  mises  en  défens.  —  Les  intérêts  des  paiiies  sont- ils 
d'accord  a^ec  les  principes?  C'est  sur  ce  point  surtout  que  j'appelle  Tattention 
du  Sénat.  Ces  intérêts^  et  je  mets  au  premier  rang  ceux  de  l'Etat,  exigent 
que  le  système  de  la  commission  soit  accepté  ;  en  effet,  qui  pourra  mieux  que 
le  préfet  s'inspirer  de  la  situation  des  lieux  et  des  besoins  des  populations  ? 
Le  préfet  n*en  a-t-il  pas  une  connaissance  exacte  ?  Qui  peut  comme  lui  con- 
sulter à  son  gré  et  à  son  heure  le  conseil  municipal,  demander  l'avis  de  la 
commission  spéciale  et  se  pénétrer  de  ses  sentiments?  N'est-ce  pas  lui  qui 
peut  ainsi  régler  toutes  choses,  parer  aux  dangers  de  chaque  jour,  aux  diffi- 
cultés de  toute  nature  qui  peuvent  se  produire  ?  — >  Si,  au  contraire,  comme 
on  le  demande,  il  faut  recourir  à  l'autorité  du  conseil  d'Et.t,  quel  trajet  à 
parcourir  avant  d'arriver,  et  à  quelles  formalités  ne  doit-on  pas  s'astreindre? 
L'enquête,  la  réunion  des  conseils  municipaux,  d'arrondissement,  du  conseil 
général,  puis  aller  devant  la  commission  spéciale.  Pendant  que  l'enquête  se 
poursuit,  et  avant  que  l'on  n'arrive  à  ce  que  le  décret  soit  rendu,  qu'aiTivera- 
t-il  ?  C'est  que,  là  où  les  terrains  n'étaient  peut-être  qu'éraillés,  ils  se  déchi- 
reront, se  dégraderont  sous  l'action  des  eaux  ;  les  glissements  des  terres,  que 
rien  ne  pourra  arrêter,  se  produiront  et  le  torrent  apparaîtra.  Pour  l'éteindre, 
il  faudra  appliquer  le  remède  héroïque  du  reboisement.  Il  ne  s'agira  plus 
d'une  simple  mesure  de  mise  en  défens,  il  faudra  aller  jusqu'à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  remplir  les  formalités  qu'elle  impose.  Quelle 
dépense  pour  l'Etat,  et  quelle  ruine  pour  les  pauvres  communes  ! 

La  commission  repousse  l'amendement  par  une  double  considération  :  la 
première,  c'est  qu'il  est  de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  des  populations 
pastorales  ;  la  mise  en  défens  n'est  indiquée  dans  l'amendement  que  pour 
permettre  à  l'administration  forestière  d'étendre  son  domaine  sur  le  patri- 
moine des  communes.  La  division  en  deux  zones  pour  les  grands  travaux  et 
les  travaux  de  moindre  importance  n'est  pas  faite  pour  rassurer  les  popula- 
tions sur  le  sort  de  leurs  pâturages.  La  seconde,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  lien 
de  connexité  entre  les  mesures  de  reboisement  et  la  mise  en  défen».  Elles 
n'ont  ni  les  mêmes  tendances  ni  le  même  but  ;  elles  doivent  donc  obéir  à  des 
règles  différentes. 

A  aucun  point  de  tuo,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  accepter  cet  amendement; 
si  l'on  consulte  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  des  populations,  il  doit  être  repoussé 
et  j'espère  que  le  Sénat  n'hésitera  pas  à  le  faire. 

M.  GiRERD,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  corn» 
merce.  J'ai  le  regret,  messieurs,  de  n'avoir  pas  pu  me  mettre  d'accord  avec 
la  commission  sur  l'article  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  tos  délibérations. 
Le  Sénat  me  permettra  de  lui  dire  en  peu  de  mots  quelles  sont  les  raisons 
qui  m'ont  empêché  d'accepter  la  rédaction  de  la  commission.  Tout  d'abord 
je  veux  essayer  de  bien  préciser  le  point  qui  est  en  discussion. 

Le  Sénat  vient  de  voter  le  premier  titre  du  projet  de  loi.  Ce  premier  titre 
s'applique  à  toute  une  paHie  des  terrains  en  montagne  qui  sont  tellement 
raTinés,  tellement  dénudés,  tellement  dégradés,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire; pour  les  remettre  en  état,  d'opérer  un  ensemble  de  travaux  de  barrage 
dans  les  torrents  :  travaux  de  reboisement,  traraux  de  gazonnement  sur  les 
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terrains  qui  entourent  et  qui  constituent  ce  qu'on  a^>elle  les  U^vres  du  torrent. 
—  Pour  cette  zone  de  terrains  ainsi  dénudés^  ainsi  dégradés,  sur  lesqii^  des 
tniTaux  de  cette  importance  sont  nécessaires,  tous  atez  décidé  que  l'Etat 
devrait  les  acquérir  et  que  Futilité  publique  des  travaux  à  exécuter  ne  pour- 
rait être  déclarée  que  par  une  loi. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  la  discussion  qui  eut  lien  à  ce  sujet  lors 
de  la  première  délibération.  —  Nous  soutenions  que  nous  nous  trouvions  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  de  1841  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utililé  pu* 
blique,  qu'il  s'agissait  non  de  ces  grands  travaux  dont  Tutilité  publique  doit 
être  reconnue  par  une  loi,  mais  de  ces  travaux  de  moindre  imp^tanee  dont 
Futilité  publique  est  suffisamment  reconnue  par  un  décret.  «—  Vous  n'avez 
pas  adopté  cette  manière  de  voir.  Vous  avez  décidé  que  Futilité  publique  en 
cette  minière  devait  être  déclarée  par  une  loi.  Cette  décision  que  vous  avex 
rendue,  nous  Tacceptons,  nous  nous  inclinons  devant  elle.  Mais  nous  cher- 
elions  maintenant  à  régler  ce  qui  doit  advenir  dans  une  zone  de  termin  qui 
est  moins  atteinte,  moins  profondément  dégradée  que  la  première  ;  où  le  sol 
moins  dénudé,  moins  raviné,  n'exige  pas  l'exécution  de  travaux  ansai  consi- 
dérables que  ceux  de  la  première  zone. 

11  s'agit  de  cette  zone  sur  laquelle,  comme  le  disait  tout  à  Theure  votre 
éminent  rapporteur,  il  est  nécessaire  d'appliquer  seulement  un  traitement 
hygiénique,  et  ce  traitement  c'est  le  repos  de  la  terre,  qu'on  obtient  au  moyen 
d'une  mesure  qui  s'appelle  la  mise  en  défens.  — >  Il  s'agit,  je  le  répète,  pure- 
ment et  simplement  d'appliquer  l'interdictiaa  du  pâturage  pour  que,  ce  qui 
arrive  trop  fréquemment,  ce  terrain  qui  est  malade,  mais  qui  n'est  pa»  encore 
gravement  atteint,  ne  soit  pas  trop  dégradé,  trop  profondément  détériofé  par 
l'abus  du  pâturage.  Pour  cela  il  faut  l'interdire,  il  faut  prononcer  la  mise  ea 
défens.  On  a  dit  qu'une  mesure  de  ce  genre  pouvait  être  assimilée  à  l'occu- 
pation temporaire,  qui  se  pratique  en  matière  de  travaux  publics  ;  et  alors, 
confondant  ce  qui  se  passe  en  matière  de  travaux  publics  lorsqu'il  y  a  lien 
d'occuper  temporairement  certains  terrains,  avec  le  cas  oit  nous  nous  trou- 
vons, on  vous  demande  que  la  privation  temporaire  de  la  jouissance,  que 
l'interdiction  du  pâturage,  résultant  de  cette  mise  en  défens,  puisse  être  vàln- 
blement  ordonnée,  comme  en  matière  de  travaux  publics  pour  une  occu^t^n 
temporaire,  par  simple  arrêté  préfectoral.  —  £h  bien,  nous  pensons  que  kôsser 
à  un  arrêté  préfectoral  le  soin  de  prononcer  l'interdiction  des  pâturages,  c'est 
donner  au  préfet  une  autorité  beaucoup  trop  grande,  un  pouvoir  excessif;  je 
veux  vous  le  démontrer  en  quelques  mots. 

L'interdiction  des  pâturages,  la  mise  en  défens,  est-ce  là  une  mesure  pro- 
visoire qui  puisse  se  comparer  à  cette  ocaipation  temporaire  que  la  loi  de  i9Bl 
a  autorisée  dans  certains  cas?  Permettez-moi  de  vous  indiquer  les  d^rtnœs 
entre  ces  deux  situations.  —  Quand  la  loi  de  1807  autorise  ces  mesuras  ex-, 
ceptionnelles  de  l'occupation  temporaire,  il  s'agit  de  procéder  à  rétablissement 
de  chemins,  à  l'édification  de  constructions  publiques;  il  s'agit  d'estnîre  des 
matériaux  dan»  un  endroit  déterminé,  pour  un  temps  forcém^it  limité,  car 
on  se  propose,  je  le  répète,  ou  de  construire  des  chemins,  on  de  creuser  un 
canal,  ou  d'élever  une  construotton  publique.  Cette  sitnatbn  exceptionadle 
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ne  saurait  durer  longtemps,  et  ne  peut  s'appliquer  à  un  espace  de  terrain  bien 
considérable.  -—  Voilà  pourquoi  le  législateur  de  1807  a  autorisé  l'occupation 
temporaire  par  simple  arrêté  préfectoral.  Mais  ici  il  s'agit  de  la  mise  en  dé- 
fens  de  pâturages  de  500, 1 000,  1  oOO,  2000  hectares  peut-être. 

Cette  mise  en  défens  peut  durer,  —  te  projet  de  loi  lui-même  l'indique,— 
dix  ans,  et  peut  même  être  prorogée  pour  une  nouTelle  période  décennale. 
Elle  peut  par  conséquent  durer  vingt  ans  !  —  Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  là, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  de  s'emparer  de  la  propriété»  de  substituer 
un  propriétaire  à  un  autre;  l'Etat  ne  veut  pas  s'arroger  les  propriétés  des 
particuliers  ou  des  communes  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  privation  de  jouissance  ; 
mais  cette  privation  de  jouissance,  elle  s'appliquera  pendant  viqgt  ans  sur 
une  étendue  de  terrain  considérable.  —  Est-ce  qu*une  pareille  mesure  n'a 
pas  une  importance  assez  grande  pour  que  nous  puissions  considérer  cette 
privation  comme  opérant  véritablement  un  démembrement  de  la  propriété? 
N'est-ce  pas  là  une  atteinte  grave  aux  éléments  constitutifs  du  droit  de  pro- 
priété? C'est  ce  que  nous  pensons. 

C'est  pour  cela  que  nous  estimons  qu'il  serait  dangereux  d'armer  les  préfets 
d'un  droit  aussi  considérable  et  que  nous  vous  demandons  de  décider  que  ce 
sera  non  pas  par  un  arrêté  préfectoral  qu'une  mesure  aussi  grave  sera  ordon- 
née, mais  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Cette  décision  serait  ainsi 
précédée  de  tous  les  moyens  d'investigation  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer 
complètement  et  à  donner  toute  espèce  de  garanties  aux  parties  intéressées. 
Les  formalités  préalables  seraient  les  mêmes  qui^  aux  termes  des  dispositions 
que  vous  venez  de  voter,  doivent  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux,  puisque  nous  assimilons  les  deux  cas  au  point  de  vue  des  sûretés 
qu'il  importe  de  donner  aux  propriétaires. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  pu  nous  mettre  d'accord  avec  la  commis- 
sion sur  ce  point,  et  voilà  pourquoi  j'appuie  l'amendement  qui  a  été  présenté 
par  l'honorable  M.  Parent. 

Je  ne  voudrais  pas  retenir  trop  longtemps  F  attention  du  Sénat  ;  vous  me  per- 
mettrez cependant  d'ajouter  deux  mots.  Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Parent 
faisait  ressortir  que,  dans  le  projet  de  la  commission,  le  droit  est  donné  aux 
communes  de  solliciter  l'interdiction  du  pâturage.  Les  communes  pourront 
demander  elles-mêmétf  que  leurs  pâturages  soient  interdits  et  l'administra- 
tion, sur  cette  demande,  devra,—  c'est  là  l'expression  même  eniployée  dans 
l'article  7,  —  requérir  la  mise  en  défens.  Eh  bien,  qu'amvera-t-il?  Quand  les 
communes  auront  demandé,  quand  l'administration  aura  été  obligée  de  re- 
quérir la  mise  en  défens,  les  communes  auront  droit  à  une  indemnité.  De 
sorte  que  la  demande  des  communes  de  faire  mettre  les  pâturages  en  défens 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  demande  en  indemnité.  Voilà  donc  les  communes 
autorisées  à  s'ouvrir  le  droit  à  une  indemnité.  Est-ce  permis?  est-ce  ordi- 
naire? est-ce  licite?  Je  ne  le  crois  pas. 

Il  y  a,  dans  un  intérêt  public,  dans  un  intérêt  général,  un  droit  de  sur* 
Teillance  conféré,  une  grande  administration  publique.  A  cette  administration 
revient  le  droit  et  en  même  temps  le  devoir  de  surveiller  les  mesures  que  de- 
mande l'intérêt  général  ;  et  voilà  une  commune  qui,  au  nom  d'un  intérêt 
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privé,  au  nom  d*un  intérêt  particulier,  pourra  venir  requérir  l'état  de  lui 
ouvrir  un. droit  à  une  indemnité.  —  Je  crois  que  cela  n*est  pas  admissible; 
je  crois  qu'une  mesure  de  ce  genre  serait  sans  précédent,  et  je  ne  crois  pas 
que  le  Sénat  puisse  la  sanctionner. 

S'il  y  a  une  assimilation  possible  à  faire  avec  certains  cas  prévus  par  quel- 
ques dispositions  légales  antérieures,  je  crois  que  l'on  peut  trouver  cette  ana- 
logie dans  une  loi  de  1831  qui  règle  les  mesures  à  prendre  en  matière  de 
travaux  de  fortification.  Cette  loi  du  30  mars  1831  prévoit,  en  effet,  le  cas  où, 
pour  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  nos  fortifications,  on  devra  s'em^ 
parer  de  terrains  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  particuliers.  Eh  bien, 
que  décide-t-elle  dans  ce  cas  ? 

Permet-elle  cette  occupation  temporaire  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  ? 
Non,  messieurs,  elle  veut,  elle  exige  que  cette  occupation  temporaire,  parce 
qu'elle  sera  nécessairement  d'une  durée  assez  longue,  ne  puisse  être  opérée 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  aujourd'hui  en  vertu  d'un  décret.  Mais 
elle  va  plus  loin,  elle  veut  que,  si  l'occupation  temporaire  se  prolonge  plus 
de  trois  ans,  le  propriétaire  ait  le  droit  d'exiger  le  prix  de  l'immeuble  qui  lui 
appartient  et  dont  l'Etat  s'est  ainsi  emparé. 

Je  le  répète,  si  une  analogie  peut  être  recherchée,  c'est  avec  ce  derni^  cas. 
Quand  il  s'agit,  en  effet,  d'occuper  pendant  10,  15  ou  20  ans  un  espace  de 
terrain  aussi  considérable  que  celui  qu'on  occupera  par  la  mise  en  défeos, 
quand  il  s'agit  de  priver  les  propriétaires  de  l'exercice  de  leurs  droits,  de  la 
jouissance  de  leur  propriété  pendant  un  temps  aussi  long,  on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  et  leur  donner  trop  de  garanties.  J'estime  qu'il 
faut  applîtj[uer,  en  cette  matière,  les  règles  écrites  dans  la  loi  de  1831,  et  je 
demande  au  Sénat  de  vouloir  bien  décider  que  ces  mesures  ne  pourront  jamais 
être  prises  par  arrêté  préfectoral  et  nécessiteront  toujours  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

M.  Krantz,  président  de  la  commission.  Messieurs,  il  peut  vous  paraître 
singulier  qu'après  avoir  insisté  aussi  vivement  que  nous  l'avons  fait  à  l'occa- 
sion des  travaux  obligatoires  pour  la  substitution  d'une  loi  aux  décrets,  c'est- 
à-dire  d'un  acte  souverain  du  parlement  à  un  acte  qui  n'a  pas  la  même  auto- 
rité, nous  paraissions  défendre  en  ce  moment  la  thèse  contraire  et  que  nous 
ayons  le  mauvais  goût  de  préférer  un  arrêté  du  préfet  à  un  décret  du  prési- 
dent de  la  République  et  une  délibération  du  conseil  de  préfecture  à  une  dé- 
libération du  conseil  d'Etat.  Il  y  a  là  une  sorte  de  contradiction,  et  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  l'importance  des 
intérêts  en  jeu  la  rend  encore,  en  apparence  au  moins,  plus  flagrante  et  moins 
explicable.  •—  Cest  pourquoi  je  tiens  à  vous  donner  quelques  explications  et 
à  vous  montrer  qu'au  fond  ce  n'est  pas  entre  le  décret  du  président  de 
la  République  et  l'arrêté  du  préfet  que  nous  faisons,  choix,  mais  tout 
simplement  entre  une  décision  du  conservateur  des  forêts  et  une  décision  du 
préfet. 

En  montrant  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique  habituelle,  je 
vous  donnerai  la  pleine  conviction  du  fait  que  j'avance.  Mais  auparavant  je 
tiens  à  bien  préciser  le  point  où  en  est  arrivée  la  discussion.  —  Dans  le  projet 
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de  loi  qui  vous  est  soumis,  tous  avez  deux  ordres  de  mesures  :  d*une  part, 
les  mesures  de  restauration  des  terrains  dévastés.  Il  s'agit  de  les  reconstituer 
tels  que  la  nature  les  avait  faits,  et  de  réparer  les  désordres  dus  à  la  main 
imprudente  de  l'homme.  11  s'agit  de  remettre  ces  terrains  dans  leur  premier 
état  ou  dans  un  état  équivalent.  A  cet  effet,  nous  armons  l'administration  de 
deux  dispositions,  d'abord  celle  qui  concerne  les  travaux  obligatoires  et  qui 
fait  le  principal  objet  de  la  loi.  Pour  ces  travaux  obligatoires,  qui  sont  presque 
toujours  très  difficiles  et  fort  importants,  l'administration  doit  acquérir  les 
terrains  et  a  le  pouvoir  de  les  exproprier.  Viennent  ensuite  les  travaux  facul- 
tatifs, pour  lesquels  l'administration  se  fait  aider  par  les  propriétaires  moyen- 
nant des  indemnités  en  nature  ou  en  argent  ;  vous  l'avez  également  investie 
des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Toute  cette  partie  essentielle  de  la  loi  est  votée.  Elle  concerne  les  grosses 
opérations,  la  médication  énergique,  mais  elle  ne  serait  pas  suffisante  :  il  faut 
y  joindre  la  partie  actuellement  en  discussion  et  que  l'on  a,  avec  beaucoup 
de  bonheur,  caractérisée  par  l'expression  d'hygiénique.  C'est  en  effet  une 
sorte  de  régime  hygiénique  qu'il  s'agit  d'instituer  dans  la  région  des  pâtu- 
rages de  montagnes.  Il  y  a  en  effet  des  terrains  qui  ne  sont  pas  encore  rava- 
gés, où  la  dent  des  moutons  et  leur  piétinement  n'a  pas  encore  absolument 
détruit  le  manteau  protecteur  de  la  végétation,  où  les  ravins  ne  se  sont  pas 
encore  formés.  Il  faut  prendre  soin  de  ces  terrains  avant  qu'ils  soient  com- 
promis, car,  en  vérité,  il  serait  étrange  de  dépenser  d'un  côté  des  sommes 
très  considérables  pour  réparer  l'œuvre  néfaste  des  torrents,  et  de  l'autre 
côté  de  laisser  sur  d'autres  points  cette  œuvre  se  préparer  et  s'accomplir  sans 
qu*on  y  mette  obstacle.  —  De  là,  ces  deux  nouvelles  dispositions  de  la  loi,  la 
mise  en  défens  d'une  part  et,  de  l'autre,  la  réglementation  des  pâturages.  Ce 
sont  les  deux  dispositions  corrélatives  à  celles  qui  constituent  les  premiers 
chapitres,  déjà  votés,  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  à  mettre  en  défens,  au  fond,  le  dissentiment 
entre  l'administration  et  nous  ne  porte  que  sur  la  procédure,  et  quand  je 
dis  :  nous,  je  parle  de  la  commission  tout  entière,  qui  a  été  constamment  una- 
nime. Je  signale  d'autant  mieux  volontiers  ce  fait  que  la  commission  est  com- 
posée d'hommes  ayant  vécu  dans  nos  montagnes,  ayant  étudié  de  très  près 
toutes  les  mesures  dont  il  s'agit,  et  pouvant  donner,  sur  chacune  d'elles,  l'avis 
le  plus  autorisé.  Je  le  répète,  ils  ont  été  unanimes  pour  proposer  le  projet  de 
loi  que  vous  avez  bien  voulu  approuver  par  un  premier  vote. 

Parmi  les  mesures  préventives,  la  mise  en  défens  apparaît  comme  une 
nécessité  à  laquelle  on  pe  saurait  se  soustraire.  —  On  ne  saurait  priver  les 
communes  de  nos  montagnes,  qui  en  général  sont  très  pauvres,  de  ces  pâtu- 
rages, qui  constituent  leur  unique  gagne-pain,  sans  les  indemniser.  Sur  ce 
point  encore,  aucune  divergence.  —  Mais  cette  dure  mesure  de  l'occupation 
temporaire,  surtout  appliquée  à  des  surfaces  aussi  étendues,  par  qui  peut-elle 
être  valablement  prise  ?  C'est  ici  qu'apparaît  une  profonde  divergence  d'opi- 
nions. —  L'administration  tient  au  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  La  com- 
mission se  contente  modestement  d'un  arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de 
préfecture.  Assurément  aucun  de  mes  collègues  ne  conteste  ni  la  haute  auto* 
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rite  ni  les  lumières  du  conseil  d'Etat.  Mais  quoi,  il  est  bien  loin  de  nos  mon- 
tagnes !  —  Le  conseil  de  préfecture  et  le  préfet  sont  au  contraire  sur  les  lieux, 
peuvent  vérifier  les  faits,  reçoivent  pendant  toute  Tannée  les  observations, 
les  plaintes  des  habitants,  des  maires  des  communes,  des  conseillers  généraux 
et  d'arrondissement.  Pour  eux  l'erreur,  tout  au  moins  Terreur  grave,  n'est 
pas  possible.  —  Voilà  ce  qui  me  fait  dire  que,  malgré  leur  moindre  autorité, 
les  arrêtés  du  préfet  poun*ont  avoir  une  valeur  effective  plus  considérable  que 
les  décrets,  parce  que,  au  fond,  ils  seront  presque  toujours  et  plus  vrais  et 
plus  justes. 

Plusieurs  sénateurs.  Pourquoi  plus  justes  ? 

M.  Krantz.  Ils  seront  plus  justes  presque  toujours,  dans  presque  tous  les 
cas,  parce  qu'ils  seront  plus  éclairés  sur  les  questions  spéciales  qu'ils  visent 
et  qu'en  dehors  des  montagnes  on  connaît  peu.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  est 
encore  un  autre  point  sur  lequel  nous  différons,  et  qui  est  la  conséquence  de 
Tintervention  du  conseil  d'Etat.  Pensez-vous,  messieurs,  qu'on  puisse  saisir 
cette  haute  juridiction  de  tant  de  menus  faits  qui  intéressent  cinq  cents,  six 
cents,  ou  peut-être  mille  communes  sur  chacune  desquelles  on  mettra  des 
terrains  en  défens?  on  ne  peut  pas  venir  tous  les  ans  lui  demander  de  prendre 
des  décisions  de  mise  en  défens,  pour  un  aussi  grand  nombre  de  communes, 
comme  aussi  de  restreindre  ou  supprimer  les  mises  en  défens  qui  sont  deve- 
nues sans  utilité. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  Texcellent  rapport  de  M.  Faré,  le  dernier 
directeur  général  des  forêts.  J'y  trouve  ceci  que,  dans  certaines  communes, 
celle  de  Glandas,  par  exemple,  a  quand  on  a  institué  par  décret  un  périmètre 
de  1142  hectares,  on  n'en  a  réellement  mis  en  défens  que  835;  dans  la  com- 
mune de  Luz-de-la-Croix-Haute,  apr^s  avoir  institué  un  périmètre  de  1 101  hec- 
tares, on  n'a  mis  effectivement  en  défens  que  777  hectares;  dans  la  commune 
de  Meublon,  après  la  fixation  d'un  périmètre  de  1  161  hectares.»  —  Cela 
signifie  que  Tadministration  des  forêts,  forcée,  par  la  marche  qu'elle  avait 
suivie,  de  faire,  —  pardonnez-moi  l'expression,  —  une  provision  de  mise  en 
défens,  de  statuer  pour  toute  une  longue  suite  d'années,  et  sentant  parfaite- 
mentqu'elle  ne  pouvait  pas,  pendant  cette  longue  période,  priver  les  communes 
de  leur  unique  gagne-pain,  adoptait  une  sorte  de  transaction  entre  les  pres- 
criptions du  décret  et  les  nécessités,  les  besoins  impérieux  des  populations. 
—  Elle  autorisait  le  conservateur  des  forêts  à  user  des  droits  que  lui  donne 
Tarticle  69  du  code  et  à  prononcer  la  défensabilité  de  certains  périmètres 
forestiers,  parties  des  terrains  interdits.  On  faisait  assez  bien,  —  je  dis  plus, 
on  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  —  mais  c'était  la  conséquence  de  Tinter- 
Tention  de  mise  en  défens. 

De  telle  sorte  qu'au  fond,  et  à  y  regarder  de  près,  le  débat  n*est  pas  engagé 
entre  le  décret  et  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  du  conservateur  des  forêts. 
C'est  entre  ce  fonctionnaire  et  le  préfet  que  nous  avons  h  faire  choix  —  et 
nous  avons  préféré  Tintervention  du  préfet.  —  Cette  tolérance,  je  la  respecte; 
Tadministration  a  bien  fait  de  Tavoir,  je  ne  Tcn  blâme  pas,  mais  il  eût  été 
encore  bien  plus  sage  de  ne  pas  en  avoir  besoin  et  de  ne  pas  mettre  en  défens, 
dès  Torigine,  de  grandes  étendues  de  terrain  dont  on  n'avait  pas  immédiate* 
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ment  besoin. — Et,  dans  la  pensée  de  la  commission,  ce  qu'il  faut,  si  Ton  veut 
aboutir  et  obtenir  enfin  des  résultats  sérieux,  c'est  que  l'administration  se 
mette  complètement  d'accord  avec  les  populations,  qu'elle  fasse  leur  conquête, 
qu'elle  puisse  les  compter  parmi  ses  meilleurs  auxiliaires.  Pour  cela,  il  faut 
qu'elle  renonce  aux  procédés  autoritaires  et  ne  laisse  à  l'avenir  aucun  prétexte 
à  des  accusations  d'arbitraire.  —  C'est  donc  dans  son  intérêt  même  que  nous 
tenons  à  définir  nettement  ses  attributions  et  à  ne  pas  lui  laisser  cette  redou- 
table faculté  de  décider  souverainement.  — >  Dans  notre  opinion,  les  opéra* 
tions  devaient,  sur  des  questions  qui  intéressent  k  un  si  haut  point  les  com- 
munes, se  constituer  de  la  manière  suivante:  les  préfets  tenus  au  courant  par 
les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  par  les  représentants  des  com- 
munes, sachant  au  juste  quelle  est  la  situation  grave  des  pâturages  de  mon- 
tagne, doivent,  d*accord  avec  l'administration  forestière  et  avec  le  conseil 
spécial,  soustraire  à  la  dépaissance  les  terrains  arrivés  à  cet  état  critique  ou  une 
prolongation  de  l'exploitation  amènerait  des  désastres  considérables.  Comme 
aussi  et  à  la  suite  du  même  examen,  ils  peuvent  lever  l'interdit  qui  frappe  les 
pâturages  devenus  défensables,  de  telle  sorte,  qu'au  fond,  cette  opération  si 
nécessaire  se  ramènerait  à  une  sorte  d'assolement  dont  le  préfet,  aidé  des 
conseils  locaux,  serait  le  véritable  directeur,  assolement  bien  simple,  au  fond, 
car  l'alternance  consistait  en  jachèi*c  ou  défens  et  en  pâturage. 

De  cette  façon  et  grâce  à  l'action  incessante  des  administrations  et  conseils 
locaux,  on  ne  serait  jamais  amené  â  mettre  en  interdit  des  surfaces  très 
étendues  ;  on  se  bornerait  à  prendre  ce  qui  serait  strictement  nécessaire,  et 
tous  les  ans  un  arrêté  pour  chaque  commune  suffirait  à  cette  utile  besogne. 
—  Voilà  comment,  mes  collègues  et  moi,  nous  avions  entendu  la  mise  en 
défens.  Voilà  comment  elle  peut  arriver  à  être  pleinement  acceptée  par  les 
populations  intéressées.  —  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  repoussons 
le  décret,  parce  qu'il  a  pour  correctif  nécessaire  une  tolérance  très  grande 
accordée  aux  conservateui^  et  que  les  actes  de  ce  fonctionnaire,  dictés  tou- 
jours par  des  motifs  très  honorables,  pourraient  devenir  quelquefois  des  actes 
d'arbitraire.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mcts  aux  voix  l'amendement  de  l'honorable  M.  Parent. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  demande  de  scrutin.  —  Elle  est  signée 
de  MM.  Mayran,  baron  de  Veauce,  général  marquis  d'Andigné,  général  comte 
Espivent  de  la  Villesboisnet,  de  la  Sicotière,  Taillefer,  comte  de  Fiers,  Paris 
et  Ancel. 

(11  est  procédé  au  scrutin.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'amendement  proposé 
par  M.  Parent  : 

Nombre  de  votants i6i> 

Majorité  absolue 133 

Pour  l'adoption 90 

Contre..! 175 

Le  Sénat  n'a  pas  adopté. 
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Je  mets  aui  roix  Farticle  7  dont  je  donne  lecture  ; 

«  Art.  7.  L^administration  forestière  derra  requérir,  soit  sur  la  demande 
des  communes,  soit  d'ofûce,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  en 
montagne  appartenant  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  toutes 
les  fois  que  le  raTÎnement  ou  la  dégradation  du  sol  nécessiteront  cette  me- 
sure. y> 

(L'article  7,  mis  aux  Toix,  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  sur  Tarticle  8  un  amendement  de  M.  Parent. 

M.  Parent.  Mes  amendements  sur  les  articles  8,  9  et  12  disparaissent  com- 
plètementi  puisque  llamendement  sur  Tarticle  7,  dont  ils  étaient  le  complé- 
ment, n*a  pas  été  accueilli. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  En  préseucc  du  rejet  de  son  amendement  sur  Tarticle  7, 
M.  Parent  retire  ses  autres  amendements  jusqu'à  Farticle  12. 

Je  donne  lecture  de  l'article  8. 

a  Art.  8.  Après  délibération  des  conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées, et  avis  de  la  commission  spéciale,  instituée  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi,  le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  des  pièces  aux  communes,  aux  établissements  publics  an  la 
personne  de  leurs  représentants,  et  aux  particuliers  avec  mise  en  demeure  de 
fournir  leura  observations.  »  —  (Adopté.) 

a  Art.  9.  L'arrêté  du  préfet  déterminera  la  nature,  la  situation  et  les  limites 
des  ten*ains  à  interdire.  Il  fixera,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens, 
sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  inté- 
ressées pourront  procéder  au  règlement  amiable  de  l'indemnité  annuelle  à 
accorder  au  propriétaire  pour  privation  de  jouissance. 

a  A  l'expiration  des  dix  ans,  l'administration,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
pourra  renouveler  l'interdiction,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 8,  sauf  le  droit,  pour  les  parties,  d'en  demander  la  mainlevée  à  toute 
époque,  en  remplissant  les  mêmes  formalités.  » 

Il  7  avait  sur  l'article  9  un  amendement  de  M.  Parent;  mais  M.  Parent  le 
retire,  par  la  même  raison  qui  lui  a  fait  retirer  son  autre  amendement  sur 
l'article  8. 

Je  consulte  le  Sénat  surTarticle  U. 

(L'article  9  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  donue  lectui'e  de  l'aiticle  suivant  : 

a  Art.  10.  Deux  parts  seront  faites  de  l'indemnité  accordée  aux  com- 
munes. 

«  L'une  représentera  la  perte  éprouvée  par  elles  à  raison  de  la  suspension 
de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de  les  soumettre  à  des 
taxes  locales,  et  l'autre  la  perte  supportée  par  les  habitants  pour  privation  de 
leurs  droits  de  dépaissance. 

a  La  première  portion  de  cette  indemnité  sera  versée  dans  la  caisse  muni- 
cipale, et  l'autre  répartie  entre  les  habitants  portés  au  r61e  sur  les  terrains 
interdits.  » 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  la  parole. 

M.    LE   SOUS-SECRÉTAlRE    d'EtAT    AU    MLMSTÈRE     DE    l'aGMIGCLTIjRE    ET   Dt 
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COMMERCE.  Messieurs,  j'ai  le  devoir  d'appeler  une  fois  encore  rattention  du 
Sénat  sur  l'article  10  du  projet  de  loi. 

Aux  termes  de  cet  article,  deux  parts  devraient  être  faites  de  Tindemnité 
accordée  aux  communes  pour  privation  de  jouissance  résultant  de  la  mise  en 
défens  de  leurs  pàtur{(]|çes.  -^  De  ces  deux  parts,  l'une  serait  versée  dans  la 
caisse  communale,  l'autre  serait  distribuée  aux  habitants  inscrits  au  rôle 
du  pâturage  et  pacage  sur  ces  terrains  communaux.  —  Cette  disposition  a 
déjà  fait  l'objet,  lors  de  la  première  délibération,  d'observations  assez  com- 
plètes pour  me  permettre  de  les  résumer  en  deux  mots.  —  De  deux  choses 
l'une,  en  effet  :  ou  les  terrains  mis  en  défens  sont  des  pâturages  communaux, 
appartenant  à  la  commune  et  sur  lesquels  les  habitants  n'exercent  d'autre 
droit  que  celui  qui  appartient  à  tous  les  habitants  d*une  commune  ;  dans  ce 
cas,  l'indemnité  ne  peut  appartenir  qu'à  la  commune  ;  ou  bien  les  habitants 
exercent  un  droit  privé,  un  droit  qui  leur  appartient  en  propre  à  titre  d'usa- 
gers, et  alors,  il  ne  s'agit  pas  là,  véritablement,  d'une  propriété  communale, 
mais  d'une  propriété  appartenant  à  un  certain  nombre  de  particuliers  ;  l'in- 
demnité, dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  donnée  à  la  commune,  doit  être  donnée 
individuellement  à  chacun  des  ayants  droit. 

Je  complète,  messieurs,  cette  argumentation  en  soumettant  à  votre  appré- 
ciation l'observation  suivante  :  Si  vous  admettez  qu'il  y  ait  lieu,  en  cas  de 
privation  temporaire  de  pâturage,  de  diviser  l'indemnité  allouée  à  la  commune 
en  deux  parties,  doni  l'une  serait  allouée  à  la  commune  et  l'autre  aux  habi- 
tants, vous  devrez  admettre  la  même  division  lorsqu'il  s'agit  non  plus  seule- 
ment de  l'interdiction  de  pâturage  ou  de  la  mise  en  défens,  mais  de  l'expro- 
priation même  des  terrains.  -*  Supposez,  en  effet,  que  le  terrain  communal 
au  lieu  de  se  trouver  dans  cet  état  que  j'essayais  de  définir  tout  à  l'heure, 
c'est-à-dire  dans  un  état  de  dégradation  moins  avancé  qui  n'appelle  d'autre 
remède  que  la  mise  en  défens,  supposez  que  ce  terrain  soit  dans  un  état  de 
dégradation  extrême  qui  nécessite  l'exécution  de  travaux  indispensables.  Dans 
ce  cas,  vous  serez  obligés  de  reconnaître  un  droit  identique  pour  les  com- 
munes et  pour  les  habitants  ;  ce  droit  ne  change  pas,  que  nous  interdisions 
le  pâturage  ou  que  nous  achetions  le  terrain.  Si  nous  allons  devant  le  jury 
d'expropriation  et  non  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité due  à  la  commune,  il  faudra  donc  que  le  jury  fixe  deux  parts  et 
qu'il  dise  :  Dans  la  somme  ainsi  allouée,  telle  part  revient  à  la  commune, 
telle  autre  aux  habitants.  —  Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande,  est-ce 
que  cela  est  possible?  croyez-vous  que  cette  mission  donnée  au  jury  soit  con- 
forme aux  principes  de  notre  droit  public  ?  Pensez-vous  la  trouver  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184i  ? 

Sans  doute,  messieurs,  la  loi  de  1841  veut  que  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  exproprié  reçoivent  une  indemnité,  non  seulement  le  pro- 
priétaire, mais  le  locataire,  mais  l'usager,  mais  quiconque  peut  faire  valoir 
sur  cet  immeuble  un  droit  direct.  —  Le  droit  à  une  indemnité  est  ici  formel- 
lement établi  par  la  loi.  Mais  l'habitant,  pour  qui  vous  demandez  aigourd'hui 
une  indemnité,  n'a  pas  de  titre;  il  est  habitant  de  la  commune,  voilà  le  seul 
titre  qu'il  puisse  invoquer  pour  obtenir  cette  indemnité.  —  Il  est  évident  que 
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o*est  parce  qu  il  représente  la  commuDe,  qu'il  réclame  une  indemnité  :  c'est 
parce  qu'il  fait  partie  de  la  commune,  qu'il  devra  receToir  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve.  Eti  bien,  messieurs,  quand  la  commune,  au  nom  des 
intérêts  collectifs  qu'elle  représente,  reçoit  déjà  une  indemnité,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  est  impossible  d'en  allouer  une  seconde,  individuellement,  à 
chaque  habitant. 

Je  crois,  messieurs,  que  ces  observations  doivent  suffire  pour  tous  faire 
écarter  cette  disposition  de  l'article  10,  qui  serait  extrêmement  dangereuse 
dans  l'application.  —  Nous  reconnaissons  qu'il  est  absolument  juste  de  donner 
aui  communes  qui  seront  privées  de  la  jouissance  de  leurs  pâturages  pendant 
un  certain  temps  une  indemnité.  Il  faut  que  cette  indemnité  soit  large;  mais, 
enfin,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  excessive  ;  et  le  premier  effet  de  l'article  qui 
est  proposé  au  Sénat  serait  de  grever  dans  des  dispositions  véritablement  trop 
fortes  le  budget  de  l'Etat.  —  Eh  bien,  messieurs,  que  vous  propose-t-on  de 
décider  ?  que  les  communes  devront  recevoir  une  première  indemnité  «  à 
raison  de  la  suspension  de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages 
00  de  les  soumettre  à  des  taxes  locales,  et  une  autre  à  raison  de  la  perte  sup- 
portée par  les  habitants  pour  privation  de  leurs  droits  de  dépaissance  ». 

De  sorte  que  vous  aurez  donné  une  indemnité  à  la  commune,  parce  qu'elle 
ne  peut  plus  affermer  se^  pâturages  ou  percevoir  les  taxes  locales,  et  une 
autre  indemnité  aux  habitants,  parce  qu'ils  avaient  des  bestiaux  qu'ils  me- 
naient paître  sur  ces  terrains  intei*dits,  et  qu'ils  n'y  peoivent  plus  conduire. 
—  Ces  bestiaux  constituaient  pour  eux  un  revenu;  ils  se  voient  privés  de  ce 
revenu;  et  nous  serions  forcés  de  réparer  par  uue  indemnité  individuelle  la 
perte  éprouvée  de  ce  chef  ! 

Je  crois  qu'une  pareille  disposition  nous  entraînerait  extrêmement  loin  et 
qu'elle  dépasserait  absolument  la  mesure. 

Je  signale  d'ailleurs  à  votre  attention  les  résultats  auxquels  conduirait  dans 
la  pratique  l'application  d'une  semblable  disposition.  Voilà  une  commune  de 
500  habitants,  je  suppose  ;  il  y  en  a  50  qui  ont  des  bestiaux  aujourd'hui  ;  ils 
sont  portés  sur  le  rôle  de  pâturage  de  la  commune.  —  Le  seul  fait  de  cette 
inscription  leur  assurera  droit  à  une  indemnité,  mais  sur  les  450  autres  habi- 
tants de  cette  commune,  il  s'en  trouve  peut-être  qui  étaient  à  la  veille,  ayant 
épargné  assez  d'argent  pour  le  faire,  d'acheter  des  moutons,  et  qui,  s'ils  étaient 
arrivés  â  temps,  auraient  eu  droit,  eux  aussi,  à  une  indemnité:  ils  n'en  auront 
pas.  Voilà  des  habitants  qui  prévoient  que  l'administration  projette  de  mettre 
en  interdit  les  pâturages  —  cela  n*est  pas  difficile  à  prévoir,  ils  n'ont  qu'à, 
considérer  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  pâturages  ;  cet  état  indiquera  de 
lui-même  à  tous  les  yeux  l'imminence  de  la  mise  en  défens;  voilà,  dis-je,  des 
habitants  qui  prévoient  que  l'administration  ne  saurait  tarder  beaucoup  de 
requérir,  comme  le  veut  l'article  7  que  vous  venez  de  voter,  la  mise  en  défens 
de  tels  pâturages.  Eh  bien,  voilà  des  gens  qui  vont  se  hâter  d'acheter  des 
bestiaux  pour  se  créer  par  là  même  un  droit  à  l'indemnité.  Est-ce  que  cela  est 
possible?  Et  le  Sénat,  moins  sévère  que  le  législateiur  de  184i,  tient-il  à  en- 
courager ces  combinaisons  et  ces  calculs  que  la  loi  de  1841,  en  matière  d'ex- 
propriation publique,  a  prévus  et  qu'elle  a  voulu  déjouer  ?  C'est  sous  l'empire 
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de  ces  combinaisons  d'intérêt  prÎTé  que  nous  nous  trouTerions  placés,  par  le 
règlement  de  l'indemnité  tel  que  vous  la  demandez,  divisée  ainsi  en  deux  parts  ? 

Voilà  pourquoi  j'insiste  pour  que  le  Sénat  maintienne  le  principe  vrai,  le 
principe  salutaire  de  l'indemnité  accordée  aux  communes  pour  privation  de 
jouissance  de  leurs  pâturages,  mais  aussi  pour  qu'il  écarte  cette  disposition, 
qui,  en  définitive,  conduirait  à  ce  résultat,  qu'au  lieu  d'une  indemnité 
accordée  aux  communes,  l'Etat  se  verrait  forcé  d'en  payer  deux.  (Approbation 
sur  un  certam  nombre  de  bancs.) 

M.  LB  HAPPORTEUR.  Mcssieurs,  l'article  10,  qu'on  vient  d^  combattre,  a  déjà 
été  admis  au  mois  de  juillet  dernier  par  le  Sénat,  et  j'avoue  que  j'ai  quelque 
peine  à  m'expliquer  l'insistance  que  met  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  en 
demander  aujourd'hui  le  rejet.  Il  me  semblait  que  les  explications  qui  avaient 
été  fournies  h  la  tribune  à  Qptte  époque,  auraient  dû  le  convertir  complète- 
ment à  l'opinion  qui  a  été  émise  par  la  commission.  —  Quel  est  l'intérêt  de 
l'administration  forestière  ?  Quel  est  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  ne  veux  pas 
séparer?  N'est-ce  pas  de  se  préoccuper  seulement  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
fixation  de  l'indemnité?  Que  leur  importe  la  division  de  cette  indemnité  ? 
Sur  le  principe  même,  il  n'y  a  pas  de  contestation. 

Mais  on  soutient  que  les  communes  espèrent,  à  l'aide  de  cette  disposition, 
obtenir  deux  indemnités,  une  qui  serait  donnée  à  la  commune  comme  pro- 
priétaire, et  une  seconde  qui  serait  attribuée  aux  habitants  comme  usagers. 
C'est  là  une  profonde  erreur,  contre  laquelle  protestent  les  dispositions  mêmes 
de  l'article  10  qui  est  en  délibération.  En  eflTel,  que  dit  cet  article?  Qu'il  sera 
fait  deux  parts  de  l'indemnité  :  Tune  sera  versée  dans  la  caisse  municipale 
et  l'autre  sera  donnée  aux  habitants.  —  L'indemnité  une  fois  débattue,  le 
chiflVe  une  fois  déterminé,  qu  importe  qu'elle  soit  distribuée  aux  uns  ou  aux 
autres?  —  Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  l'intérêt  que  peut  avoir  l'Etat  à 
s'opposer  à  cette  division  de  l'indemnité.  ^  C'est  cependant  l'administration 
forestière  qui  en  a  pris  elle-même  l'initiative. 

Tout  le  monde  sait  que  les  habitants  d'une  commune  reçoivent  une  atteinte 
plus  vive  que  la  commune  elle-même,  par  suite  de  la  privation  du  pacage. 
N'est-ce  pas  dans  les  montagnes  la  ressource  des  habitants  ?  Les  en  priTer, 
n'est-ce  pas  leur  enlever  le  seul  moyen  qui  leur  permet  de  subvenir  aux  be- 
soins de  leurs  familles  ordinairement  si  nombreuses  ?  —  Il  est  donc  tout  à 
fait  équitable  que,  privés  du  pacage,  ils  puissent  recevoir  une  indemnité  à 
titre  de  compensation.  Je  viens  de  dire  que  l'administration  forestière  elle- 
même  avait  pris  cette  initiative  pour  faire  cesser  les  protestations  et  les  soulè- 
vements des  populations  pastorales  provoquées  par  cette  main  mise  de  l'Etat 
sur  les  biens  communaux. 

En  1873,  au  moment  où  l'on  préparait  le  projet  de  loi  qui  est  aujourd'hui 
en  délibération  sous  la  présidence  de  M.  Meynier,  qui  était  à  cette  époque 
administrateur  des  forêts  et,  si  je  ne  me  trompe,  un  des  hommes  les  plus 
compétents  et  les  plus  autorisés  de  cette  grande  administration,  on  agita  la 
question  de  savoir  si  les  habitants  d'une  commune  devaient  pai'ticiper  à  l'in- 
demnité qui  lui  serait  accordée. 

Je  ne  veux  pas  vous  lire  le  rapport  de  cette  commission,  je  veux  seulement 


268  KAUX   lET   FORÊTS. 

TOUS  en  faire  connaître  les  conclusionsi  en  ce  qui  concerne  la  seconde  ques* 
tien,  celle  des  taxes  :  —  «  Nous  croyons  que  ces  bases  ont  déjà  été  indiquées 
par  la  circulaire  du  26  décembre  1864,  n**  851,  mais  d*une  manière  qui  n'est 
pas  assez  précise.  —  La  circulaire  prévoit  deux  cas:  ou  les  terrains  sont  loués 
par  la  commune,  ou  ils  sont  livrés  au  parcours  des  bestiaux  des  habitants. 
— -  Dans  le  premier  cas,  le  chiffre  de  Tindemnité  sera  équivalent  au  déficit 
résultant  pour  la  caisse  communale  de  la  location  du  pâturage.  —  Dans  le 
second  cas,  l'indemnité  consistera  dans  Tensemble  des  secours  susceptibles 
d'être  distribués  par  les  soins  du  conseil  municipal  aux  habitants  dont  le 
pâturage  est  la  principale  ressource.  »  —  Voilà  les  conclusions  du  rapport  de 
l'administration  des  forêts.  Avant  que  l'administration  s'en  fût  occupée, 
savez-vous,  messieurs... 

M.  SOUS-SECRÉT41RE  d'Etat.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  interrompre, 
mais  cela  n'a  aucun  rapport  ;  ce  n*est  pas  du  tout  la  même  chose. 

M.  LS  BAPPORTEUB.  Gomment  I  ce  n'est  pas  la  même  chose? 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  J'acccpterals  cette  formule-là. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'cst  douc  uuc  questlou  de  formule. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  C'cst  extrêmement  important.  Ce  sont  deux 
choses  tout  à  fait  différentes. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Mais  non  ;  je  parle  en  ce  moment  du  principe  lui-même. 
Il  s'agissait  de  la  privation  du  pacage  imposée  aux  habitants  par  suite  de 
l'emprise  faite  par  l'administration  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  qu'importe, 
et  l'on  se  demandait  s'il  n'était  pas  équitable  et  juste  de  donner  une  indem- 
nité non  pas  à  la  commune,  mais  aux  habitants  de  la  commune. 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRE  d'Etat.  Parfaitement  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  L'administratlou  des  forêts  concluait  en  disant  qu'il 
fallait  trouver  une  formule  pour  que,  si  dans  certains  cas  les  communes  de- 
vaient recevoir  une  indemnité,  dans  certains  autres  cas^  ce  fussent  les  habi^ 
tants. 

Un  sénateur  à  gauche.  C'est  incontestable  I 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Et  avant  cette  époque,  la  même  question  avait  été  posée. 
Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de  M.  Chasaigne-Guyon,  président  de  l'en- 
quête agricole  delà  24^  circonscription  (Basses- Alpes)  :  —  «  Je  suis  convaincu, 
dit-il,  que  si  l'administration,  donnant  un  peu  moins  d'importance  à  Tintérét 
forestier,  avait  dès  le  principe  fait  une  part  plus  large  à  l'intérêt  pastoral, 
elle  n^aurait  pas  rencontré  de  la  part  des  conseils  municipaux  ou  des  particu- 
liers les  résistances  contre  lesquelles  elle  est  forcée  de  lutter.  —  Ce  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  fait  alors,  parce  que  la  loi  de  1864  n'était  pas  encore  pro- 
mulguéej  elle  tente  à  le  faire  aujourd'hui  et  je  crois  qu'elle  entre  dans  une 
bonne  voie.  «-  Autant  les  populations  comprennent  peu  le  bienfait  à  long 
terme  du  reboisement,  dans  lequel  elles  ne  voient  que  la  suppression  d'une 
partie  de  leurs  pâturages,  autant  elles  se  soumettront  facilement  à  la  gène 
que  pourront  leur  causer  les  gazonnements,  parce  qu'elles  savent  mieux  en 
apprécier  l'utilité  plus  immédiate.  —  Cependant,  il  me  paraîtrait  convenable 
et  juste  de  tenir  compte  aux  petits  cultivateurs  des  dommages  qu'ils  pourraient 
éprouver  par  suite  de  la  diminution  momentanée  de  leur  bétail.  » 
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M.  Le  Royer.  Cest  deux  moutures  dans  le  même  sac. 

M.  LE  Rapporteur.  Mais  du  tout  ! 

«  Soit  que  les  gazonnements  s'opèrent  par  ensemencement,  soit  que  les 
pâturages  actuels,  soient  améliorés  par  l'interdiction  de  la  dépaissance,  pen- 
dant un  certain  temps,  il  faudra  toujours  quatre  ou  cinq  ans  au  moins  pour 
que  les  parties  gazonnées  soient  rendues  aux  troupeaux.  »  —  C'est  notre 
situation. 

«  Or,  de  pauvres  gens  qui  n'ont  pour  toutes  ressources  que  quelques  mou- 
tons et  quelques  chèvi^es  ne  pourraient  pas  supporter  une  aussi  longue  priva- 
tion des  animaux  dont  ils  tirent  leur  alimentation,  leur  engrais  et  souvent  la 
nourriture  et  le  vêtement  de  leurs  familles.  —  Il  serait  donc  équitable  de  leur 
donner  quelque  compensation,  soit  en  leur  allouant  de  petites  indemnités, 
prélevées  sur  les  dépenses  des  travaux,  soit  en  leur  accordant  le  dégrèvement 
de  leurs  contributions.  —  Ne  serait-il  pas  possible  aussi,  dans  certains  cas, 
de  tolérer  la  dépaissance  des  bêtes  retranchées  momentanément  du  troupeau 
commun,  soit  dans  les  parties  défensables  des  bois  appartenant  aux  communes 
et  à  l'Etat,  soit  sur  d'autres  pâturages  déjà  aménagés?  —  Ces  tempéraments 
donneraient  à  l'administration  une  grande  force  pour  dominer  les  oppositions 
inintelligentes  ou  intéressées  qui  viendraient  encore  à  se  produire,  et  ils  se- 
raient certainement  justifiés  par  le  caractère  d'utilité  générale  que  présentent 
les  travaux  exécutés,  n 

Il  est  donc  démontré  que,  au  point  de  vue  de  l'équité,  tout  le  monde  est 
d'accord  à  ce  sujet,  les  habitants  privés  du  pacage  —  leur  seule  ressource  — 
doivent  recevoir  une  partie  quelconque  de  l'indemnité.  Voilà  le  principe. 

Qu'a  fait  la  commission?  Elle  a  cherché  et  trouvé  une  formule:  elle  a  dit 
que  l'indemnité,  lorsqu'il  y  aurait  une  mise  en  défens  qui  viendrait  priver 
les  habitants  de  la  ressource  du  pacage,  serait  divisée  en  deux  parts,  pour 
être,  l'une  vei'sée  dans  la  caisse  municipale  et  l'autre  attribuée  aux  habitants 
portés  aux  rôles  de  dépaissance  sur  les  terrains  interdits.  —  La  commission 
a-t-elle  fait  quelque  chose  de  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public  ? 
A-t-elle  fait  quelque  chose  d'impossible  quant  à  l'application  ?  Voilà  les  deux 
points  qui  me  restent  à  examiner  en  quelques  mots.  Peut-on  contester,  puis- 
que la  mise  en  défens  a  été  assimilée  par  vous  à  l'occupation  temporaire,  que 
l'habitant  qui  profitait  des  terrains  sur  lesquels  l'interdit  a  été  jeté,  ait  droit 
à  une  partie  de  l'indemnité  allouée  à  la  commune  ? 

Pour  l'occupation  temporaire,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  pour 
le  temps  pendant  lequel  il  est  ainsi  privé  de  ses  propriétés,  le  fermier  peut 
bien  à  son  tour  s'en  faire  allouer  une  autre  à  raison  de  la  privation  de  jouis- 
sance qui  lui  est  imposée.  Il  est  de  principe,  admis  par  tout  le  monde,  que 
dans  ce  cas  l'indemnité  peut  être  divisée  :  une  portion  est  allouée  au  proprié- 
taire et  une  autre  portion  à  celui  qui  souffre  également  comme  le  propriétaire, 
c'est-à-dire  au  fermier.  Nous  retrouvons  l'application  du  même  principe  dans 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Nous  voyons,  en  effet,  que  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  à  un  titre  quel- 
conque sur  l'immeuble  soumis  à  l'expropriation  ont  droit  à  une  indemnité, 
et  que  celle  qui  est  allouée  se  divise  eu  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  parties 
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intéressées.  Ainsi,  indépendamment  du  propriétaire,  qui  doit  recevoir  une 
indemnité,  on  en  donne  une  à  celui  qui  est  le  locataire,  le  fermier,  à  celui 
qui  n'a  qu'un  droit  de  servitude,  eofin  à  l'usager.  Les  articles  21  et  39  de  la 
loi  du  3  mai  1831  entendent  par  usager  non  pas  seulement  le  droit  de  l'usager 
tel  qu'il  est  défmi  par  le  Code  civil,  mais  encore  le  droit  d'usage  plus  res* 
treint»  celui  notamment  que  les  habitants  d'une  commune  peuvent  exercer 
dans  les  bois. 

A  cette  argumentation  qu'oppose  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  ?  Il  repond  : 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  commune  est  propriétaire,  et  alors  elle  prend 
tout,  ou  elle  n'est  pas  propriétaire,  et  alors  tout  va  entre  les  mains  des  habi- 
tants. Mais  non,  il  s'agit  de  deux  droits  parfaitement  distincts  et  indépendants; 
nous  avons  eu  soin  de  dire  dans  l'article  10  que  l'indemnité  se  divise  et  que 
si  l'on  veut  se  reporter  à  la  règle  générale,  rien  n'est  plus  simple  que  de 
déterminer  la  part  qui  peut  revenir  à  chacune  des  parties. 

Que  se  passe-t-il  ordinairement?  Les  habitants  ont  le  droit  d'aller  sur  les 
terres  qui  appartiennent  à  la  commune.  Quel  intérêt  auraient-ils  à  être  habi- 
tants d'une  commune,  s'ils  ne  pouvaient  pas  participer  au  pacage  qui  est  la 
seule  chose  qu'on  puisse  mettre  à  leur  disposition  et  dont  la  commune  ne 
retire  pas  bien  souvent  elle-même  d'autre  profit  ?  Ou  bien  la  coomiune  laisse 
les  habitants  pacager  gratuitement,  et  dans  ce  cas  ils  peuvent  avoir  droit  & 
toute  l'indemnité,  ou  bien,  —  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  —  la  commune 
fait  payer  une  taxe  légère  aux  habitants  ;  et  pour  cette  hypothèse,  la  commune 
percevra  l'indemnité  jusqu'à  concurrence  de  la  représentation  de  cette  taxe, 
et  les  habitants,  de  leur  côté,  recevront  le  surplus  à  titre  de  compensation. 
Quel  sera  le  juge  de  la  division  de  l'indemnité?  Comment  se  fera  la  distribu- 
tion? J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  déjà  au  mois  de  juillet:  le  juge  chargé  de 
fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  devrait  l'être  aussi  de  la  division.  N'est-ce  pas 
ainsi  que  l'on  procède  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi* 
que  ?  —  Ce  conseil  de  préfecture  chargé,  et  ce  point  n'est  plus  contesté,  de 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité,  déclarera  dans  quels  cas  il  y  aura  lieu 
de  diviser  l'indemnité,  et  dans  quelle  proportion  il  y  aura  lieu  de  Fattribuer 
à  la  commune  et  aux  habitants. 

Ainsi,  si  la  commune  ne  donne  le  pacage  aux  habitants  ni  gratuitement, 
ni  moyennant  une  simple  taxe  ;  si,  par  exemple,  elle  loue  en  entier  ses  pro- 
priétés, il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  c'est  elle  qui  prendra  Tindemnité 
tout  entière.  Si,  au  contraire,  la  commune  donne  aux  habitants  le  droit  de 
pacager,  ou  si  elle  ne  leur  demande  qu'une  légère  taxe,  ce  sont  les  habitants 
qui  sont  privés,  bien  plus  que  la  commune  elle-même,  et  dès  lors  ils  devront 
avoir  une  part  quelconque  à  l'indemnité.  —  Comment  se  fera  la  répartition  ? 
L'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  disait  :  C'est  bien  simple  :  les  gens  riches 
pourront  acheter  des  bestiaux,  et  l'on  pourra  ainsi  commettre  toute  espèce 
d'abus  !  —  Non,  messieurs,  c'est  impossible,  et  voici  pourquoi  :  il  y  a  des 
-rôles  de  dépaissance  dressés  dans  chaque  commune;  on  a  procédé  ainsi  de 
tout  temps.  —  Chaque  année,  ces  rôles  sont  exactement  établis,  et  l'on  sait 
bien  quels  sont  les  habitants  qui  ont  le  droit  de  pacage  et  sur  quels  pâturages 
ils  peuvent  conduire  leurs  troupeaux;  il  faudrait  donc  s'en  rapporter  à  ces 
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rôles.  —  J'ajoute  que  celui  qui  fera  la  répartition  aura  le  soin  de  tenir  compte 
de  la  situation  de  chacun,  de  décider  si  les  plus  malheureux  seront  indem- 
nisés dans  une  plus  large  mesure  que  les  autres. 

La  loi  de  1837  sur  l'administration  municipale  dispose,  dans  un  de  ses 
articles ,  que  le  conseil  municipal  a  le  droit  et  le  devoir  de  répartir  les  fruits 
et  les  pâturages  communaux,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Voilà  le  juge  ; 
c*est  le  conseil  municipal  ;  ainsi,  il  ne  doit  pas  y  aroir  place  pour  Tabus.  — 
Mais  rhonorable  sous-secrétaire  d'Etat  vous  a  dit  encore  tout  à  Theure  :  Poui*- 
quoî  ne  procédez- vous  pas  de  la  même  façon,  quand  il  s*agit  de  l'expropria- 
tion ?  Par  la  raison  bien  simple  que  quand  une  commune  cesse  d*étre  pro- 
priétaire, soit  qu'elle  vende  de  gré  à  gré,  soit  qu'elle  subisse  l'expropriation , 
les  habitants  perdent  comme  elle  les  droits  que  cette  qualité  leur  donnait,  et, 
par  suite  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  sur  cet  immeuble.  —  La  situation 
des  habitants  est  la  même  dans  les  deux  cas  ;  si  l'immeuble  disparait,  ils  n'ont 
plus  de  droits  h  exercer.  —  Mais  au  contraire,  tant  que  l'immeuble  reste  è  la 
cummunc,  tant  qu'il  demeure  un  bien  communal,  un  fonds  qui  appartient  à 
tous,  les  habitants  ne  peuvent  pas  sans  compensation  être  privés  du  profit 
qu'ils  en  retiraient  précédemment. 

Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  le  droit  des  habitants  comme  celui 
de  la  commune  n'est  que  suspendu.  Il  revit  quand  l'interdiction  est  levée  ;  il 
est  donc  de  toute  justice  qu'ils  participent  l'un  et  l'autre  au  même  titre  à 
l'indemnité  qui  représente  la  jouissance  de  la  propriété.  —  Cette  interdiction 
peut  être  levée,  car  dans  notre  système,  contrairement  à  ce  que  propose  l'ho- 
norable M.  Parent,  nous  voulons  que  le  préfet  puisse,  en  remplissant  les 
mêmes  formalités  que  précédemment,  lever  Tinterdiction  prononcée  et  resti- 
tuer complètement  h  la  commune  le  terrain  mis  en  défens.  —  Ainsi,  au  point 
de  vue  des  principes  comme  à  celui  de  l'application,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  difficulté,  et  je  ne  comprendrais  pas  que  le  Sénat  voulût  aujourd'hui  revenir 
sur  le  vote  précédemment  émis  par  lui  et  si  bien  justifié.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulter  le  Sénat  sur  l'article  iO. 

Aucune  modification  de  texte  n'a  été  proposée  ;  on  s'est  borné  à  demander 
le  rejet  de  l'article  ;  il  y  a  donc  lieu,  simplement,  de  voter  pour  ou  contre. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

<c  Art.  11.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter 
sur  les  terrains  interdits  tels  travaux  que  bon  lui  semblera  pour  parvenir  plus 
rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  sans  qu'il  puisse,  à  l'expiration  du  délai 
ûxé  par  l'arrêté  préfectoral,  exiger  du  propriétaire  une  indemnité  quelconque 
&  raison  des  améliorations  que  les  terrains  auront  procui*ées  à  sa  propriété,  d 
—  (Adopté.) 

«  Art.  12.  Les  parties  intéressées  pourront  déférer  au  ministre  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  aura  statué  sur  une  demande  de  mise  en  défens,  et  se  pourvoir 
au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  aura  fixé  l'in- 
demnité due  pour  privation  de  jouissance.  Devant  le  conseil  d'Etat,  il  sera 
procédé  sans  frais,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contrï« 
butions  indirectes.  » 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Parent  a  proposé  un  amendement  qui  conskle  à  de- 
mander la  suppression  de  Tarticle  ;  je  vais  mettre  l'article  aux  Toix  :  ceux  cpii 
Toudront  la  suppression  voteront  contre. 

(L'article  12,  mis  aux  toix,  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  »  Art.  43.  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  dé- 
fens  seront  constatés  et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  jugements  conformément 
aux  articles  209,  211,  212  et  aux  paragraphes  !«'  et  2  de  Tarticle  210  du 
Code  forestier.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  14.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  à 
Tavenir  avant  le  !«'  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  20,  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  rè- 
glement indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis 
au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  têtes  à  y  intro- 
duire, l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les  au- 
tres conditions  relatives  à  son  exercice.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  1 5.  Ces  règlements,  s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation 
dans  le  mois  de  la  date  du  récépissé  de  la  délibération  du  conseil  munidpal, 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Parent  ainsi 
conçu  : 

<K  Remplacer  l'article  15  par  le  suivant  : 

tt  Ces  règlements  seront  communiqués  à  l'administration  des  forêts,  et, 
s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation  dans  le  mois  de  la  date  du  récé- 
pissé de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  seront  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  » 

L'amendement  est-il  appuyé  ? 

M.  LE  socs-sECRÉTAiRK  d'Etat.  Mousieur  le  président,  je  me  rallie  à  cet 
amendement. 

M.  LE  président.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  au  Sénat:  j'espère  qne  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  n'insistera  pas.  —  L'amendement  consiste  à  ajouter  à 
Tarticle  1 5  ces  mots  : 

«  Ces  règlements  seront  communiqués  à  l'administration  des  forêts.  » 

Mais,  messieurs,  c'est  incontestable  et  nous  l'avons  déjà  mis  dans  l'article 
précédent;  je  dirai  même  que  nous  Pavons  mis  implicitement.  J'appelle  sur 
ce  point  l'attention  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat:  nous  l'avons  mis  implid- 
lement,  parce  qu'il  ne  faut  pas  tout  dire  dans  la  loi.  —  Voici,  en  effet,  ce  que 
nous  pouvons  lire  dans  l'article  14  qui  vient  d'être  voté  : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  à  l'avenir 
avant  le  1*' janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms  seront 
inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
l'article  20,  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  règlement  in- 
diquant la  nature,  etc.  » 

Le  préfet,  c'est  le  représentant  du  pouvoir  central,  c'est  dans  ses  mains  que 
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se  trouTent  tous  les  fils  de  radministration.  —  On  ne  pi*ocède  jamais  autre- 
ment. Quand,  en  matière  de  forêts,  une  proposition  est  faite  en  Tue  d'une 
opération  locale,  le  préfet  commence  par  la  communiquer  au  chef  de  service 
qu'elle  concerne  et  lui  demande  ses  conclusions.  —  En  matière  de  traraux 
publics,  c'est  Tingénieur  qui  est  consulté  et  qui  transmet  ensuite  au  préfet 
les  conclusions  qu'il  a  prises.  Il  y  aurait  donc  supcrfétation  à  insérer  dans 
Tarticle  45  la  mention  proposée  par  M.  Parent.  Il  est  éyident  que  le  préfet 
s'empressera,  aussitôt  que  le  règlement  lui  sera  parvenu,  de  le  communiquer 
comme  il  doit  le  faire,  au  chef  de  service  de  Tadministration  des  forêts,  sauf  à 
avoir  tel  égard  qu'il  lui  conviendra  aux  conclusions  prises  par  ce  chef  de 
service. 

M.  LE  sous-secrétâire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
VBRCE.  Nous  sommes  d'accord  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Permettez,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat  ;  nous  ne 
sommes  pas  d'accord,  si  vous  persistez  à  demander  que  le  texte  proposé  par 
M.  Parent  soit  substitué  à  celui  de  la  commission. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Nous  sommes  d'accord  au  fond  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  faut.  En  présence  des  déclarations  que  vient  de  faire  M.  le  rapporteur, 
je  retire  l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  uc  pouvez  pas,  monsieur  le  sous«secrétaire  d'Etat, 
retirer  l'amendement. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Parfaitement,  monsieur  le  président.  Je 
n'insiste  pas. 

M.  LE  président.  Personne  n'appuyant  l'amendement,  je  mets  aux  voix 
l'article  15,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commission. 

(L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art:  16.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  au  besoin  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 

a  Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  471 
du  Code  pénal  et  474  en  cas  de  récidive,  modifiées,  s'il  y  a  Heu,  par  Tappli- 
cation  de  l'article  463.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  7,  les  communes 
n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règlement  prescrit  par 
le  même  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous-préfet  président, 
du  conseiller  général,  du  conseilUer  d'arrondissement  du  canton,  ou  du  plus 
âgé  d'entre  eux,  du  maire  de  la  commune  intéressée  et  de  l'agent  forestier 
local. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  communes  n'aui*aient  pas  consenti 
à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles,  conformément  aux  observations 
de  l'administration.  »  —  (Adopté.) 
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TITRE  IV 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

a  Art.  18.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1868  sont  abrogées. 

tf  Dans  les  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  Tad- 
ministration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  particuliers  pour  l'acquisition  de  tout  ou  partie  des  anciens  périmètres  ^e 
gazonnement  et  de  reboisement,  et  le  recouvrement  des  créances  qui  pour- 
raient exister  au  profit  de  l'Etat,  par  suite  de  Texécution  de  ces  deux  lois  ;  il 
en  sera  rendu  compte  aux  Chambres. 

a  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires,  comniufies,  établissements 
publics  et  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  possession  et  jouissance  des 
anciens  périn^ètres  décrétés  et  ne  pourront  en  être  dépossédés  de  nouveau 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 

«  Dans  la  fixation  de  Tindemnité  due  à  raison  de  Texpropriation  des  ter- 
rains, il  sera  tenu  compte  à  TËtat  de  la  plus-value  des  travaux  déjà  effectués 
par  lui.  » 

U  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Parent,  comprenant  deux  arti- 
cles^ ainsi  conçus  : 

«  Art.  18.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

«  Toutefois  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

«  Dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  promulgatio^  de  la  présente  loi,  ils  seront 
révisés.  L'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  propriétainis  U  liste 
des  parcelles  qui  y  restent  conçiprises  et  qu'elle  se  propose  d'acquérir. 

«  Art.  ...  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissm^nts 
publics  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  possession  et  jouissance 
des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  ^tre  dé- 
possédés de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  présente  loi.  » 

M.  LE  socs-sECRÉTAiRE  d'Etat.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bui^oau  du 
Sénat... 

Plusieurs  voix  à  droite.  On  n'a  pas  voté  1 

M.  LE  sous-sECRÉTÂiRE  d'Ëtât.  G'ost  précisément  à  l'occasiçjn  des  articles 
qui  sont  en  délibération  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  décret  de  M.  le  président  de  la  République,  contenant  une  modification 
sur  le  titre  III  au  projet  prioo^itif  déposé  par  le  gouvernement.  Ce  titi;^  serait 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Un  sénateur  à  droite.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission. 

Un  sénateur  à  gauche.  Laissez  parler  l'orateur  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  écouter,  messieurs. 

M.  LE  sous-SECRÉTAiRE  d'Etat.  Si  le  Sénat  le  désire,  je  lui  donnerai  lecture 
des  nouvelles  dispositions  contenues  dans  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  du  Sénat  au  nom  du  gouvernement;  si,  au  contraire,  le 
Sénat  le  préfère... 
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Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Mayran.  Mais  c'est  en  cours  de  discussion  ! 

M.  LE  SODS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Je  nc  fais  que  suivre  la  procédure  ordi- 
naire. 

Voici,  messieurs,  les  dispositions  du  titre  III,  tel  qu'il  serait  modifié  : 

Cl  Art.  15.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

«  Toutefois  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

«  Dans  les  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ils  se- 
ront révisés.  L'administration  des  forêts  devra  faire  notifier  aux  propriétaires 
la  liste  des  parcelles  qui  y  restent  comprises  et  qu'elle  se  propose  d*acquérir. 

«  Art.  16.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
des  parcelles  qui  nc  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  nc  pourront  en  être  dé- 
possédés de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  présente  loi. 

«  Art.  17.  Dans  les  dix  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
Tadministration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  particuliers  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  péri- 
mètres de  gazonnement  et  de  reboisement,  et  le  recouvrement  des  créances 
qui  pourraient  exister  au  profit  de  l'Etat^  par  suite  de  l'exécution  des  deux 
lois  ci-dessus  abrogées.  Il  en  sera  rendu  compte  aux  Chambres. 

«  Art.  18.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  TEtat  se  propose  d'acquérir 
n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de  la  présente  loi. 

«  Dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  raison  de  l'expropriation  des  ter- 
rains, il  sera  tenu  compte  à  l'Etat  de  la  plus-value  résultant  des  travaux  exé- 
cutés par  lui. 

a  Art.  1 9.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi.  » 

M.  LE  PRÉsmENT.  Lcs  dispositions  nouvelles  présentées  par  le  gouver- 
nement sont  renvoyées  à  la  commission.  Elles  seront  imprimées  et  distri- 
buées. 

M.  LB  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat.  Jc  dois  déclarer  au  Sénat... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  Il  faut  renvover  à  la  commission. 

M.  LE  SOUS-SECRÉTAIRE  d'Etat...  quc  si  jc  fais  un  peu  tardivement  ce  dépôt 
sur  le  bureau  du  Sénat,  ce  n'est  pas  que  j'aie  voulu  manquer  aux  convenances 
et  au  respect  que  je  dois  A  cette  assemblée  ;  je  prie  messieurs  les  sénateurs  de 
vouloir  bien  en  être  convaincus.  Dans  les  délibérations  très  nombreuses  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  la  commission,  je  lui  ai  fait  part  des  modifica- 
tions qu'il  me  paraissait  absolument  nécessaire  d'apporter  au  projet  de  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  transitoires,  c'est-A-dire  pour  régler  le 
passage  du  régime  des  lois  de  1860  et  1804  k  celui  que  le  projet  actuel  va 
établir.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  mettre  d'accord.  (Ah!  ah!  à  droite.) 

Nous  avons  fait  de  part  et  d'autre,  à  cet  égard,  tous  les  efforts  possibles  ; 
mais,  bien  que  nous  y  ayons  mis  les  uns  et  les  autres  la  meilleure  volonté, 
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je  le  répète,  Taccord  n*a  pu  s^établir  entre  le  gou?ernement  et  Totre  commis- 
sion. —  La  procédure  établie  par  le  règlement  du  Sénat  ne  nous  a  pas  per- 
mis de  venir  plus  tôt  régulariser  cette  situation  par  le  dépôt  que  je  Tiens 
d^avoir  Thonneur  de  faire  sur  le  bureau  du  Sénat. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Ce  dépôt  est  tardif!  Il  fallait  déposer  un  amen- 
dement ! 

M.  LE^sous-sECRÉTAiRE  o'Etat.  Le  règlement  ne  nous  permettait  pafi  de 
présenter  d'amendement  au  nom  du  gouvernement  ;  nous  ne  pouvions  que 
proposer  un  autre  projet,  et  il  n*a  pas  été  possible  de  le  faire  plus  tôt. — Voilà 
pourquoi  j'ai  l'honneur  de  déposer  aujourd'hui  sur  le  bureau  du  Sénat  le 
contre-projet  du  gouvernement.  —  La  commission,  qui  doit  reconnaître 
l'exactitude  absolue  de  mes  paroles,  connaît  d'avance  les  points  qui  nous  divi- 
sent, et  je  crois  qu'elle  est  parfaitement  à  même  de  s'expliquer  sur  ce  point 
devant  le  Sénat.  Si  cependant  elle  désire  que  le  projet  lui  soit  renvoyé,  je  ne 
puis  qu'accéder  à  son  désir. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  ces  dispositions  nouvelles,  pré- 
sentées par  le  gouvernement,  seront  imprimées  et  distribuées.  Elles  sont  ren- 
voyées à  la  commission  • 

M.  Buffet.  C'est  une  communication  constitutionnelle  qui  mérite  d'être 
examinée  par  la  commission. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  C'est  un  projet  de  loi  nouveau. 

M.  Mayrân.  Présenté  à  la  dernière  heure  I 

Voix  à  droite.  Tout  est  à  recommencer  ! 

M.  LE  rapporteur.  La  commission  a,  comme  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
le  plus  grand  souci  des  deniers  de  l'Etat,  et  il  est  certain  que  les  dispositions 
transitoires  dont  on  vient  de  vous  entretenir  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
délibérations  entre  nous.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  n'a  pas  pu  accepter  la 
rédaction  que  nous  avions  proposée,  et  qui,  selon  nous,  est  seule  conforme 
non  seulement  aux  intérêts  des  communes,  mais  surtout  aux  intérêts  de 
l'Etat.  C'est  pourquoi  nous  avons  été  obligés  de  la  maintenir. 

Aujourd'hui,  pendant  la  séance,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  vient  nous 
communiquer  sa  rédaction.  Nous  l'acceptons,  sauf  modification  sur  un  point 
qui  nous  occupe  encore.  Cependant,  un  pas  a  été  fait  par  lui  ;  nous  sommes 
bien  près  de  nous  ^ntendre,  et  si  le  Sénat  veut  bien  y  consentir,  en  quelques 
mots,  nous  allons  faire  connaître  le  dissentiment  qui  subsiste  entre  nous. 
(Kruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Des  modifications  ont  été  apportées  par  le  gouvernement 
au  projet  de  loi  qu'il  avait  déposé*  Ces  dispositions  doivent  être  examinées 
par  la  commission,  qui  en  fera  l'objet  d'un  rapport. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  commission  a  déli- 
béré et  que  nous  sommes  prêts  à  discuter  avec  l'honorable  sous-secrétaire 
d'Etat. 

Voix  à  droite.  La  commission  doit  faire  un  rapport  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  sais  qu'il  y  a  une  question  de  principe. 

M.  LE  pRÉsmsNT.  Le  règlement  veut  que  les  dispositions  nouvelles  pré- 
sentées par  le  gouvernement  soient  imprimées,  distribuées  et  qu'il  en  soit 
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fftit  un  rapport  par  la  commission.  Dans  ces  conditions,  la  discussion  doit  être 
ajournée. 

M.  DB  Parieu.  Jusqu'à  ce  qu^il  y  ait  nn  second  rapport  de  la  commission, 
tous  droits  réservés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  commission  fera  un  rapport  quand  elle  le  jugera  con« 
Tenable. 

M.  KKkîmf  ppésident  de  la  commission.  Nous  ayons  discuté  tout  cela  dans 
la  commission. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  H  j  a  uuo  questiou  de  forme,  et  il  ne  faudrait  pas  que, 
pour  une  pareille  question^  des  intérêts  très  importants  pussent  rester  en  souf- 
france ;  je  suis  prêt  à  faire  un  rapport  verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  quostlon  qui  est  posée  en  ce  moment  est  une  question 
réglementaire  importante.  Il  est  toujours  nécessaire  de  respecter  le  règlement. 
—  Cependant  le  règlement  même  offre  au  Sénat  les  moyens  de  trancher  des 
difficultés  analogues  à  celles  qui  se  présentent  ici.  Le  gouvernement  pourrait 
demander  Turgence  sur  les  dispositions  nouvelles  quUl  a  déposées  et  dont  il 
a  été  donné  lecture.  La  commission  pourrait  en  délibérer  séance  tenante  et 
faire  un  rapport  verbal.  La  discussion  immédiate  pourrait  ensuite  être  pro- 
noncée. —  Par  conséquent,  il  ne  serait  pas  impossible,  si  le  gouvernement  le 
proposait,  et  si  le  Sénat  le  désirait,  de  procéder  aujourd'hui  même  &  la  dis- 
cussion des  dispositions  qui  viennent  d'être  déposées.  Mais  l'urgence  n'ayant 
pas  été  demandée... 

Un  sénateur  à  droite.  Cela  ne  s'est  jamais  fait. 

M.  LE  PRÉSIDENT...  je  ne  puis  faire  qu'une  chose,  c'est  de  renvoyer  les  dis- 
positions nouvelles  à  la  commission.  Par  conséquent^  la  discussion  est 
ajournée. 

SCITE  DE  LA   DEUXIÈME  DÉLIBÉRATION     SUR    LE    PROJET  DE  LOI   RELATIF  A   LA 
RESTAURATION     DES     TERRAINS    EN    MONTAGNE.    —    TITRE    lY    (Dispositions 

transitoires),  rapport,  déclaration  d'urgence.  —  discussion  immédiate 

KT  adoption. 

Séance  du  16  décembre  1880  (Sénat). 

M.  LB  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne. 

Le  projet  de  loi  modifié  par  le  gouvernement  a  été  renvoyé  à  l'examen  de 
la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Michel,  rapporteur. 

M.  Michel,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
du  Sénat  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  relative 
à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

L'accord  s'est  fait  d'une  manière  complète  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission sur  les  dernières  dispositions  du  projet  de  loi. 


EAUX   ET    FORÊTS. 

278 

<  eutimeni  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  que  je  demande  au 

C'e:ftty^c   ^^'  ^^^^  tl,îclarer  l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 
^^*    *^.V/oK:vr.  Il  faudrait  lire  votre  rapport,  monsieur  le  rapporteur. 
^  ^K  BAPPORrEvn.  Je  vais  en  donner  lecture. 

il  -  ieurs,  ie  dépôt  effectué  au  nom  du  gouvernement  par  M.  le  sous- 
•  taire  d'Etat  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  pendant  la 

*  yj^/oD  de  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration 

#  h  lu  conservation  des  terrains  en  montagne,  d*un  projet  tendant  à  modifier 
lé  titre  lH  sur  les  dispositions  transitoires,  et  le  renvoi  ordonné  par  le  Sénat 
ijnposaient  à  votre  commission  Tobligation  de  se  réunir  immédiatement  pour 
en  délibérer. 

Elle  a  constaté  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  estimait,  comme  elle, 
qu'il  était  indispensable  d'abroger  purement  et  simplement  les  lois  des  28  juil- 
let 1860  et  8  juin  i8G4,  de  maintenir  provisoirement  les  périmètres  décrétés 
jusqu'à  ce  jour,  de  procéder  immédiatement  à  leur  révision  pour  déterminer 
la  formation  de  nouveaux  périmètres,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi,  et,  à  défaut  d'entente  sur  le  prix  à  payer  aux  propriétaires  dépossédés, 
de  recourir  à  Tautorité  du  jury  d'expropriation  pour  la  fixation  des  indem- 
nités qui  pourraient  leur  être  dues. 

Deux  dispositions  seulement  de  ce  nouveau  projet  ont  attiré  rattention  de 
la  commission  : 

L'une  est  relative  au  délai  de  dix  ans  demandé  par  le  gouvernement  pour 
traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  au 
sujet  du  prix  des  parcelles  qui  seraient  comprises  dans  le  nouveau  périmètre 
de  gazounement  et  de  reboisement. 

L'autre  a  trait  au  rejet  de  la  disposition  introduite  par  la  commission  dam 
son  projet  pour  assm*er  l'application  de  la  loi  en  n'admettant  que  des  agents 
éprouvés,  dans  les  communes  qui  y  sont  assujetties,  et  en  les  exonérant  des 
dépenses  mises  à  leur  charge  pour  la  surveillance  de  leurs  bois. 

La  commission  a  été  unanime  pour  repousser  cette  double  modification  à 
son  projet. 

Comment  pouvait-elle  admettre  que  les  communes  dépouillées  depuis  vingt 
ans  des  parcelles  de  terre  qui  constituaient  leur  patiimoine  seraient  obligées 
d'attendre  dix  ans  encore  avant  de  reprendre  une  jouissance  qu  elles  n'ont 
cessé  de  revendiquer ^vec  la  plus  vive  énergie? 

Pour  témoigner  toutefois  de  son  esprit  de  conciliation,  la  commission  n*au- 
rait  pas  hésité  à  accorder  à  l'Etat  un  délai  de  cinq  ans  dont  la  dui'ée  \m 
paraissait  plus  que  suffisante  pour  permettre  à  Tadministration  de  traiter 
dans  de  bonnes  conditions  et  de  se  libérer  envers  les  propriétaires  dépos- 
sédés. 

La  commission  ne  pouvait  pas  davantage  renoncer  à  la  disposition  par 
laquelle  elle  n'admet  désormais  qu'un  seul  service  à  la  charge  de  l'Etat,  ddus 
les  communes  assujetties  h  l'application  de  la  loi. 

Le  personnel  nctueilenient  appelé  dans  ces  communes  à  veiller  à  l'exécatioii 
et  à  la  conservation  des  travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de 
gazonuement,  est  insuffisant  pour  être  chargé  en  même  temps  de  la  consta- 
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tation  des  infractions  aux  mises  en  défens  et  aux  règlements  sur  les  pâturages  ; 
il  faudra  donc  Taugmenter. 

Pourquoi  TEtat,  sans  qu'il  puisse  lui  en  coûter  dayantage,  ne  confierait-il 
pas  en  même  temps  aux  gardes  domaniaiis  à  installer  dans  les  communes  la 
surveillance  de  leurs  bois,  et  ne  donnerait-il  pas  ainsi  à  ces  malheureuses 
communes,  dont  les  frais  de  garde  absorbent  le  plus  clair  de  leurs  retenus, 
une  première  compensation  pour  les  sacrifices  que  leur  impose  le  régime  du 
reboisement? 

L'administration  des  forêts,  à  laquelle  la  commission  a  transmis  ces  obser- 
Tations  par  Tiniermédiaire  de  son  rapporteur,  a  été  frappée  de  leur  jus- 
tesse. 

Ne  pouvant,  en  raison  des  difficultés  de  toute  nature,  qu'entraînera  la  liqui- 
dation des  opérations  entreprises  en  vertu  des  lois  de  1850  et  1804,  restreindre 
le  délai  de  dix  ans  jugé  nécessaire  pour  la  libération  de  l'Etat,  l'administra- 
tion a  proposé  à  la  commission,  qui  Ta  accepté,  de  tenir  compte  aux  proprié- 
taires dépossédés,  dans  les  règlements  qui  interviendraient  avec  eux,  de  Fiu- 
térét  au  taux  légal  des  sommes  qui  leur  seraient  attribuées  pour  le  prix  de 
leurs  propriétés. 

L'intérêt  courrait  au  profit  de  ces  derniers  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  trois  ans,  fixé  par  la  loi  pour  la  révision  des  anciens  périmètres,  et  con- 
stituerait le  point  de  départ  d'une  possession  définitive  au  profit  de  l'Etat  des 
parcelles  comprises  dans  les  nouveaux  périmètres. 

L'administration  des  forêts  a  fait  d^autant  moins  de  difficultés  pour  admettre 
le  principe  d'un  service  unique  dans  les  communes  assujetties  à  l'application 
de  la  nouvelle  loi,  qu'il  répond  à  une  nécessité  et  marque  un  premier  pas 
dans  une  voie  de  réforme  qui  s'impose  depuis  longtemps  à  ses  méditations. 
En  conséquence^  votre  commission,  d*accord  avec  le  gouvernement,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  IV 

DISPOSmONS  TRANSITOIRES. 

«  Art.  18.  Les  lois  des  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

«  Toutefois  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

«  Ils  seront  révisés  dans  les  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

a  Pendant  ce  délai  l'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  proprié- 
taires la  liste  des  parcelles  qu'elfe  se  propose  d'acquérir  pour  en  former  de 
nouveaux  périmètres,  sous  l'engagement  de  tenir  compte  aux  propriétaires, 
dans  les  règlements  à  intervenir  avec  eux,  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  trois  ans  ci-dessus  mentionné  des  intérêts  au  taux  légal  des  sommies  des- 
tinées à  représenter  le  prix. 

ce  Art.  19.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements 
publies  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dé- 
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possédés  de  nouTeau  qu'après  l'accompiissement  des  formalités  prescrites  par 
la  présente  loi. 

«  Art.  20.  Dans  les  dix  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
Tadministration  devra  traiter  .ayec  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  particuliers,  pour  Tacquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  péri- 
mètres de  gazonnement  et  de  reboisement,  et  le  recouvrement  des  créances 
qui  pourraient  exister  au  profit  de  l'Etat  par  suite  de  l'exécution  des  deux 
lois  ci-dessus  abrogées.  11  en  sera  rendu  compte  aux  Chambres. 

a  Art.  21.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  TËtat  se  propose  d'acquérir 
n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  4  de  la  présente  loi. 

tt  Dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  raison  de  l'expropriation  des  ter- 
rains, il  sera  tenu  compte  à  l'Etat  de  la  plus-value  résultant  des  travaux  exé- 
cutés par  lui. 

c(  Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conservation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement,  seront  chargés 
en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défens  et  aux 
règlements  sur  les  pâturages,  et  de  la  surveillance  des  bois  communaux  de 
manière  que,  pour  le  tout^  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  service  entièrement 
à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  23.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consultc  le  Sénat  sur  l'urgence  qui  est  demandée  par 
la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  discussion  immédiate  qui  est  demandée  par  vingt 
de  nos  collègues  dont  les  noms  suivent  :  MM.  Mayran,  X.  filanc,  DeJsol, 
J.  Gamier,  Gazalas,  Vétillart,  Boffinton,  DubruUe,  Yast-Vimeux,  de  Cham- 
pagny,  Goubert,  Granier,  Espinasse,  Martenot,  de  Dompien'e  d'Homoy, 
Michel,  de  Chadois,  Dumesnil,  Piétri,  de  Raismes,  Paris. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  sommes  au  titre  lY  des  a  dispositions  transitoires.  » 

Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission  et 
d'accord  avec  le  gouvernement. 

TITRE  lY 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

(c  Art.  18.  Les  lois  des  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

«  Toutefois  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

«  Ils  seront  révisés  tous  les  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  loi. 

«  Pendant  ce  délai,  l'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  proprié- 
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taires  la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d*acquérir  pour  en  former  de 
nouveaux  périmètres,  sous  l'engagement  de  tenir  compte  aux  propriétaires, 
dans  les  règlements  à  intervenir  avec  eux,  à  partir  de  Fexpiration  du  délai  de 
trois  ans  ci-dessus  mentionné,  des  intérêts  au  taux  légal  des  sommes  desti- 
nées à  représenter  le  prix.  )>  —  (Adopté.) 

<c  Art.  19.  A  Texpiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dé- 
possédés de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  présente  loi.  d  —  (Adopté.) 

«  Art.  20.  Dans  les  dix  ans,  à  paKir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  l'administration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les 
périmètres  de  gazonnement  et  de  reboisement,  et  le  recouvrement  des  créan- 
ces qui  pourraient  exister  au  profit  de  l'Etat  par  suite  de  l'exécution  des 
deux  lois  ci-dessus  abrogées.  Il  eu  sera  rendu  compte  aux  Chambres.  »  — 
(Adopté.) 

((  Art.  21 .  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acquérir 
n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  4  de  la  présente  loi. 

a  Dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  raison  de  l'expropriation  des  ter- 
rains, il  sera  tenu  compte  à  l'Etat  de  la  plus-value  résultant  des  ti*avaux  exé- 
cutés pai*  lui.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  Tapplication  de  la  présente 
loi,  les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conservation 
des  travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront 
chargés  en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  dé- 
fens  et  aux  règlements  sur  les  pâturages,  et  de  la  surveillance  des  bois  com- 
munaux, de  manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  service 
entièrement  à  la  charge  de  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

c(  Art.  23.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi.  d  —  (Adopté.) 

M.  LE  pRÉsiDEi^T.  Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  • 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  MM.  les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement  des 
votes.) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  Voici  Ic  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 24!) 

Majorité  absolue 125 

Pour 249 

Le  Sénat  a  adopté.  i 
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N*  55.  —  Conseil  d'Etat  (contentieux).—  !•'  avril  1881 . 

Aniinaus  Duitiblei^  •rrèté  du  !•  plovSôta  mn  V,  «rrèléi  préfe«l«f«as 
preiori^ant  des  batlaes  pour  U  dettraotion  dei  MagUerti  «•rft,  bi^he» 
•i  lapins. 

Les  cerf$,  biches  et  lapins  ne  soni  pas  des  animaux  nuisibles  dans  le 
sens  de  V arrêté  du  19  pluviôse  an  V;  en  conséquence^  les  préfets  ne  peu- 
vent prendre  des  arrêtés  prescrivant  des  battues  pour  leur  desU'uction  (1). 

Quant  aux  sangliers  j  des  battues  peuvent  êtreordonnées  dans  les  forêts 
des  particuliers  y  pour  en  opérer  la  destruction  ^  lorsque  leur  trop  grande 
multiplication  dans  un  pays  rend  ces  mesures  nécessaires, 

PBEMIÈHE    ESPÈCE. 

(De  la  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.) 

Dans  cette  espèce,  M.  le  duc  de  Doudeau^iUc  s'était  d'abord  pourvu  devant 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  qui  avait  approuvé  l'arrêté  pris  le  19  ayril  {880, 
par  M.  le  préfet  do  Loir-et-Cher.  Le  pourvoi  contre  cette  décision  a  donné 
lieu  h,  l'arrêt  suivant  rendu  sur  la  plaidoierie  de  M*'  Mimerel  qui  a  dôveWppé 
le  système  admis  par  le  comité  de  jurisprudence  de  la  Revue,  (Voir  ci-dessus 
page  97.) 

ABRÊT  : 

Le  Conseil  d'ëtat  :  —  Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  en  date  du  19  avril  1880,  par  lequel  le  préfet  de  Loir-et-Loir  a  auto- 
risé des  battues  pour  la  destruction  des  sangliers,  cerfs  et  biches,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de ,  et  2^  de  la  décision  ministérielle  en  date  du 

16  septembre  1880,  conûrmative  dudit  arrêté,  le  sieur  de  la  Rochefoucauld 
se  fonde  sur  ce  que  lesdits  animaux  ne  sont  pas  des  animaux  nuisibles  dans 
le  sens  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  ; 

{\)  Les  décisions  que  uons  rappelons,  très  importantes  pour  les  propriétaires 
de  forêts,  sont  conformes  h.  la  doctrine  exprimée  par  le  comité  de  jarisprudence 
{ntpra,  p.  91  et  suiv.}.  Elles  ont  été  rendues  sur  l'avis  conforme  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement.  On  doit  remarquer  qu'elles  ne  font  pas  obstacle  au 
droit  des  propriétaires  lésés  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  les  dégâts 
causés  par  le  gibier,  dans  les  termes  de  droit,  conformément  à  Tarticle  l'iSi  du 
Code  civil. 

Relativement  aux  sangliers,  le  conseil  d'Etat  se  réfère  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  de  laquells  il  résulte  que  si  ces  animaux  ne  sont  pas  essentiellement 
nuisibles,  ils  peuvent  le  devenir  par  suite  de  circonstances  particulières,  d'où  il 
suit  que  des  battues  peuvent  être  ordonnées  pour  leur  destruction.  Mais  il  ré- 
sulte implicitement  des  arrêts  rapportés  que  les  arrêtés  préfectoraux  prescrivant 
les  battues  aux  sangliers  doivent  être  motives  sur  la  trop  grande  multiplication 
de  ces  animaux  dans  la  forêt  où  elles  doivent  avoir  lieu.  Peu  importe,  au  sur- 
plus, que  le  sanglier  ait  été  préalablement  classé  par  le  préfet  parmi  les  animaux 
nuisibles.  Cette  circonstance  est  absolument  indiiTéreute. 
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Considémnt  que  si  le  sanglier  n'est  pas  un  animal  naturellement  nuisible, 
il  peut  le  devenir  par  suite  de  circonstances  particulièi*esy  notamment  de  sa 
trop  grande  multiplication  dans  un  pays;  qu^ainsi  il  appartenait  au  préfet,  se 
conformant  aux  prescriptions  des  articles  3,  4  et  5  de  Tarrété  du  19  pluviôse 
an  V  et  de  Tordonnance  du  2  août  1814,  d'autoriser  des  battues  pour  la  des- 
truction des  sangliers  qui,  d'ailleurs,  ont  été  désignés  comme  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  par  un  arrêté  du  préfet  en  date  du  8  avril  1865  pris  en 
exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  mai  1 844  ; 

Mais  considérant  que  les  cerfs  et  les  biches  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  que 
.  par  suite  le  préfet  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser  des  battues 
pour  la  destruction  de  ces  animaux  ; 

Art.  1"'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  et  la  décision  ministérielle  du  16  sep- 
tembre 1880  sont  annulés  en  tant  qu*ils  ont  autorisé  des  battues  pour  la  des- 
truction des  cerfs  et  des  biches. 

Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté. 

Conseil  d'Etat;  section  du  contentieux,  1«'  avril  1881  ;  MM.  Lafenûère, 
prés.  ;  de  Rouville,  rapp.  ;  Marguerie,  comm.  du  gouv.  ;  pi.  M«  Mimerel,  av. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(Gravier  et  Schneider). 

MM.  Schneider  et  Gravier  se  sont  pourvus  contre  des  arrêtés  du  préfet 
d'Indro*et-Loire,  autorisant  des  battues  pour  la  destruction  des  sangliers, 
cerfs,  biches  et  lapins  sur  différent»  territoires  où  les  demandeurs  sont  pro- 
priétaires. 

Ils  soutenaient  que  les  animaux  dontlla  destruction  était  ordonnée  n'étaient 
pas  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  qu'ils 
rentraient  dans  U  catégorie  du  gibier  dont  la  loi  prohibe  la  destruction  au 
moyen  de  battues,  et  que  par  conséquent  les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant 
ces  battues  contenaient  un  abus  de  pouvoir. 

A  l'appui  du  pourvoi,  M*  Fosse  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

La  loi  distingue  deux  classes  d'animaux  sauvages.  L'une  comprend,  sous 
le  titre  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  ceux  qui  le  sont  par  essence  et 
dont  la  chair  est  impropre  à  Talimentatian.  L'autre,  sous  le  nom  de  gibier, 
comprend  tous  ceux  qui  sont  propres  à  l'alimentation,  et  dont  l'existence  peut 
être  considérée  comme  nne  richesse  pour  la  propriété,  surtout  pour  les  bois 
qai  en  sont  pourvas. 

Le  législatenr  a  édicté  pour  ces  deux  classes  d'animaux  des  dispositions 
toutes  différentes.  —  Pour  la  première,  il  a  pris  des  mesures  de  destruction. 
C'est  l'objet  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  et  de  l'ordonnance  du  20  août 
1814,  qui  a  organisé  la  louveterie. 

L'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  porte,  en  ce  qni  concerne  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  etc.,  «-  Considérant  que  son  arrêté  du  28  vende- 
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mîaire  dernier,  portant  défense  de  chasser  dans  les  forêts  domaniales,  ne  doit 
mettre  aucun  obstacle  à  Tezécution  des  règlements  qui  concernent  la  des- 
truction des  loups  et  autres  animaux  Toraces.  —  Art.  2.  Néanmoins,  il  sera 
fait  dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  campagnes,  tous  les  trois  mois,  et 
plus  soutent,  s'il  est  nécessaire,  des  chasses  et  battues  générales  ou  particu- 
lières aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles.  » 

L'ordonnance  du  20  août  1814,  sur  la  louToterie,  bien  qu'elle  yise  princi- 
palement les  loups,  déclare  d'une  manière  générale  que  les  lieutenants  de 
louTeterie  «  seront  tenus  de  se  procurer  les  pièges  nécessaires  pour  la  des- 
truction des  loups,  renards  et  autres  animaux  nuisibles  dans  la  proportion 
des  besoins  :  —  Le  gibier  a  été,  au  contraire,  l'objet  de  mesures  de  protection 
et  de  conserTation.  —  Le  20  août  1814,  en  même  temps  qu'il  rendait  une 
ordonnance  destinée  à  assurer  la  destruction  des  loups,  renards  et  «  autres 
animaux  nuisibles  »,  reproduisant  à  cet  égard  les  termes  mêmes  de  Varrèté 
du  19  pluTiôse  an  V,  le  gouyernement  rendait  une  autre  ordonnance  dans  le 
but  de  garantir  la  conserration  du  gros  gibier,  et  spécialement  des  cerfs  et  des 
biches.  ^-  Cette  autre  ordonnance,  du  20  août  1814,  a  été  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  de  1830  et  est  encore  en  yigueur.  Elle  porte,  dans  son  article  3  : 
«  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les  forêts  ou 
bois  royaux,  les  cerfs  et  les  biches,  n 

£n  rapprochant  cet  article  3  de  Farticle  7  de  la  même  ordonnance,  près- 
crifant  à  nouTeau  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  on  Toit  à  quel  point 
le  législateur  a  entendu  distinguer  le  gros  gibier  en  général,  et  les  cerfs  ou 
biches  en  particulier,  des  animaux  nuisibles  dont  il  a  ordonné  la  destruction 
par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  ainsi  que  par  l'ordonnance  du  20  août  1814 
sur  la  louYoterie.  —  La  loi  des  3  et  4  mai  1844  sur  la  chasse  a  achexé 
de  consacrer  la  distinction  entre  les  animaux  nuisibles  et  le  gibier  gros  ou 
petit. 

Le  gibier  a  été  placé  sous  la  protection  de  la  loi  à  tel  point  qu'il  n'est  pas 
permis  au  propriétaire  lui-même  de  le  détruire  sur  ses  teiTes.  Non  seulement 
il  y  a  des  époques  ou  parties  de  l'année  pendant  lesquelles  le  gibier  ne  peut 
être  détruit  d'aucune  façon,  et  qui  sont  consacrées  à  sa  reproduction,  mais 
de  plus,  pendant  le  temps  où  il  est  permis  de  le  chasser,  on  ne  peut  le  faire 
qu'aux  conditions  et  par  les  procédés  que  la  loi  autorise.  Le  législateur  a  tu 
dans  le  gibier  une  richesse  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  protéger,  et  il  n'a 
pas  distingué  à  cet  égard  le  gros  du  petit.  En  réglementant  la  chasse  à  courre 
notamment,  la  loi  du  3  mai  1844  a  compris  le  gros  gibier  parmi  les  animaux 
qu'elle  entendait  placer  sous  sa  protection.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  !•'  mars  1865  atteste  du  reste,  de  la  part  du  gouTernement,  la  préoc- 
cupation d'assurer  la  conservation  du  gros  gibier. 

Il  suit  de  là  que  le  fait  par  le  propriétaire  d'avoir  sur  ses  terres  du  gibier, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  même  de  le  faire  garder  et  de  le  mettre  par 
une  surveillance  particulière  à  l'abri  du  braconnage,  est  parfaitement  licite 
et  constitue  un  usage  légitime  du  droit  de  propriété.  On  admet  cependant, 
et  Ton  doit  reconnaître  que  si,  par  le  fait  d'un  propriétaire,  la  multiplication 
excessive  du  gibier  peut  devenir  une  cause^  de  dommage  pour  ses  voisins, 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCH:.  285 

ceux-ci  ont  le  droit  de  lui  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  par  sa  faute.  C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence  constante,  et  c'est 
ainsi,  par  une  action  en  dommages-intérêts  soumise  aux  tribunaux  ordinai- 
resy  que  se  résout  la  question  de  savoir  si  le  maître  d'un  domaine  a  outrepassé 
ses  pouvoirs  en  laissant  le  gibier  se  développer  à  l'excès  sur  ses  terres.  —  Il 
appartient  d'ailleurs  au  propriétaire  de  prendre  lui-môme  toutes  les  mesures, 
notamment  de  faire  exécuter  personnellement  les  battues  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  opérer,  non  l'entière  destruction,  mais  la  réduction  dans 
une  mesure  convenable  du  gibier  existant  sur  son  domaine. 

La  première  question  soulevée  par  le  pourvoi  est  de  sayoir  si  des  battues 
administratives  peuvent  être  prescrites  pour  la  destruction  du  gibier  sur  les 
propriétés  particulières. 

La  négative  résulte,  ce  nous  semble,  manifestement  des  dispositions  de 
l'arrêté  de  pluviêse  an  V  et  de  l'ordonnance  du  20  aoât  i814  qui  ont  organisé 
ces  battues.  —  D*après  ces  dispositions,  les  battues  ne  doivent  être  prescrites 
par  l'administration  que  pour  la  destruction  des  animaux  essentiellement 
nuisibles,  à  l'exclusion  du  gibier.  Ce  n'est  que  pour  ces  sortes  d'animaux,  qui 
constituent  un  mal  public  et  ne  sont  un  bien  pour  personne,  que  le  législateur 
a  permis  de  violer  la  propriété  privée  (art.  2  de  l'arrêté  de  pluviêse),  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  personnes  en  requérant  le  concours  des  habitants 
(art.  4),  qu'il  a  été  jusqu'à  créer  des  primes  ou  récompenses  (art.  7  du 
même  arrêté  et  5  de  la  loi  du  10  messidor  an  V);  enfin,  qu'il  a  pris  cet 
ensemble  de  mesures  dont  le  détail  se  trouve  dans  diverses  lois  et  ordon- 
nances. 

On  s'est  demandé  si  des  battues  administratives  pourraient  être  ordonnées 
relativement  aux  sangliers,  et  l'on  a  décidé,  à  raison  du  caractère  en  quelque 
sorte  mixte  de  ces  animaux  et  des  dégâts  qu'ils  occasionnent  lorsqu'ils  exis- 
tent en  trop  grand  nombre,  que  les  sangliers  pourraient  être  considérés,  excep- 
tionnellement, comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'article  2  de  l'arrêté 
du]19  pluviôse  an  V. 

Cette  solution  n'a  toutefois  pas  été  adoptée  sans  difficulté.  Consulté  sur 
cette  question  à  l'occasion  d'une  affaire  de  Plumartin  et  Dorveau  contre  le 
ministère  public  (jugée  par  la  cour  de  Poitiers  le  H  décembre  1836),  le  direc- 
teur général  des  eaux  et  forêts  avait  émis  l'avis  suivant:  —  «  Le  sanglier  n'est 
dangereux  ni  pour  l'homme  ni  pour  les  animaux  ;  il  n'est  point  un  animal 
carnassier;  habitant  constamment  les  forêts,  il  n'en  sort  que  quand  il  est 
poursuivi,  ou  pour  fouiller  les  champs  ensemencés  en  pommes  de  terre,  dont 
il  est  très  friand.  Ces  dommages  peuvent  exciter  quelques  plaintes,  mais  ils 
ne  sont  jamais  assez  grands  pour  nécessiter  des  battues  extraordinaires,  qui 
auraient  pour  résultat  la  destruction  totale  de  l'espèce.  Le  sanglier  ne  peut 
donc  être  considéré  ni  comme  dangereux,  ni  comme  nuisible,  dans  la  Téri- 
table  acception  de  ce  mot.  Les  seuls  animaux  dont  la  destruction  est  or- 
donnée par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  sont  les  loups,  les  renards,  blaireaux, 
putois,  chats  sauTages,  et  en  général  toutes  bêtes  puantes.  En  effet,  tous  ces 
animaux  sont  très  dangereux  pour  les  troupeaux,  les  basses-cours,  et  même 
pour  l'homme  qui  les  attaque.  » 
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Jamais  la  question  n*a  été  posée,  et  elle  ne  semble  pas  pouToir  l'être,  rela- 
tivement aux  cerfs  et  aux  biches,  qui,  indépendamment  de  leur  caractère 
inoffensif  et  de  leur  existence  retirée  au  fond  des  bois,  sont  protégés  par  le 
texte  formel  de  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  20  août  1814. 

A  plus  forte  raison  ne  peut-elle  exister  pour  les  autres  espèces  de  gibier, 
telles  que  les  lièvres,  chevreuils,  perdrix,  faisans,  que  le  propriétaire  lui-même 
ne  peut  détruire  sur  ses  terres  en  dehors  des  conditions  déteiminées  par  la 
loi  du  3  mai  1844,  et  que  l'administration  a  reçu  pour  mission  expresse  de 
la  loi  de  protéger  et  de  faire  respecter. 

Les  lapins  sont  susceptibles  de  nuire  dans  certaines  circonstances,  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  du  gibier;  et  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'ont  été  édictés 
l'arrêté  du  19  pluviôse  et  l'ordonnance  de  1814  sur  la  louveterie.  Leurs  con- 
ditions d'existence  sont  d'ailleurs  telles  que  ce  n'est  pas  au  moyen  de  battues 
qu'on  pourrait  arriver  à  leur  destruction.  Aussi  la  loi  s'en  est-elle  rapportée 
aux  propriétaires  des  garennes  pour  les  mesures  à  prendre,  sous  leur  gaiimtie, 
et  sauf  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  devraient  être  condamnés  envers 
les  voisins  qui  auraient  à  se  plaindre  d'un  trop  grand  développement  donné  à 
cette  sorte  de  gibier.  —  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  l'arrêté  du  I9pluviêse 
an  V  a  toujours  été  interprété  et  appliqué  par  l'administration.  Les  préfets  en 
ont  toujours  restreint  l'application  aux  animaux  autres  que  le  gibier.  Les  san- 
gliers sont  la  seule  espèce  susceptible  d'être  considérée  comme  gibier,  pour 
laquelle  des  battues  administratives  aient  été  autorisées  dans  le  passé  ;  encore 
les  arrêtés  qui  les  prescrivaient  «avaient-ils  soin  de  pourvoir,  par  des  dispositions 
particulières,  à  la  protection  des  cerfs,  biches,  chevreuils,  et  de  tout  le  gibier 
proprement  dit.  Les  arrêtés  récemment  pris  en  sens  contraire  constituent  une 
innovation  et  une  atteinte  à  la  loi  que  le  conseil  d'Etat  reconnaîtra  la  néces- 
sité de  réprimer.  —  Les  termes  de  l'arrêté  attaqué  dans  l'espèce  mettent  en 
relief  l'excès  de  pouvoir  qui  a  été  commis,  et  ils  démontrent  rinconvéoient 
d'appliquer  à  une  matière  des  dispositions  édictées  pour  une  autre.  L'arrêté 
de  pluviôse  an  V  et  l'ordonnance  de  1814  sur  la  louveterie  prescrivent  «  la 
destiiiction  »  proprement  dite,  absolue  des  animaux  nuisibles  dont  ils  s'occu- 
pent, loups,  renards,  blaireaux,  etc.  De  même,  et  par  l'application  qu'il  a 
faite  de  ces  dispositions,  l'arrêté  attaqué  a  prescrit,  non  une  simple  réduction, 
mais  «  la  destruction  i»  (voir  ses  termes]  des  ti*ois  espèces  de  gibier  qu'il 
indique  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chambourg,  de  sorte  que  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  emporte  l'anéantissement  de  ces  espèces  de  gibier  sur  ladite 
commune. 

L'avocat  aborde  ensuite  le  grief  subsidiaire,  tiré  de  ce  que,  en  fait  dans 
l'espèce,  les  battues  avaient  été  ordonnées  sans  que  les  propriétaires  eussent 
été  mis  en  demeure  de  détruire  eux-mêmes  l'excès  de  gibier  qui  aurait  existé 
dans  leurs  bois.  —  Dans  tous  les  cas,  continue-t-il,  M.  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire  n'aurait  pu  prescrire  la  destruction  du  gibier  sur  la  propriété  de  Texpo- 
sant  sans  que  la  nécessité  de  cette  destruction  eût  été  régulièrement  établie, 
et  sans  qu'il  eût  été  mis  en  demeure  de  l'accomplir  lui-même.  —  C'est  une 
règle  fondamentale  de  notre  droit,  applicable  en  matière  administrative  comme 
en  matière  civile,  que  toute  personne  tenue  d'accomplir  une  obligation  doit 
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être  mise  en  demeure  de  Texécuter  elle-même  ayant  qu'on  puisse  exercer 
contre  elle  aucune  mesure  de  contrainte. 

Pour  les  obligations  civiles  des  mieux  établies,  une  mise  en  demeure  est 
nécessaire  à  Teffet  de  justifier  une  demande  de  dommages  et  intérêts  (art.  1  i46 
du  Gode  civil.)  Elle  Test  également  pour  faire  prononcer  la  résolution  d'un 
contrat  (art.  1 1 84),  pour  permettre  l'application  d'une  clause  pénale  (art.  i  230)  ; 
en  un  mot  pour  justifier  toutes  les  mesures  de  rigueur;  et,  lors  même  qu'on 
est  armé  d'un  titre  exécutoire  contre  son  créancier,  on  ne  peut  arriver  à 
porter  la  main  sur  ses  biens  qu'après  un  commandement  dont  les  règles  sont 
tracées  pour  les  meubles  par  Tarticle  583,  et  pour  les  immeubles  par  l'article 
663  du  Code  de  procédure  civile. 

En  matière  administrative,  la  liberté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété 
ne  sont  pas  moins  réipectés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  seulement  dans  le  cas  où 
Tutilité  générale  réclame  le  sacrifice  de  la  propriété  particulière  ;  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'une  obligation  quelconque  est  imposée  à  un  propriétaire  à 
raison  de  Tintérét  public.  En  toutes  circonstances,  le  conseil  d'Etat  et  la  cour 
de  cassation  ont  décidé  que  l'administration  ne  peut  se  substituer  à  un  parti- 
culier pour  l'exécution  de  l'obligation  qui  lui  incombe,  qu^après  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  l'exécuter  lui-môme.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour 
les  obligations  de  curage,  de  voirie,  etc.  (voir,  entre  autres,  les  arrêts  du 
conseil  d'Etat  des  18  janvier  1851,  24  avril  i865,  6  mars  1869,  7  aoât  1874, 
6  mars  1856,  10  mars  et  27  avril  1870). 

A  supposer  que  le  préfet  pût  faire  procéder  à  la  destruction,  ou  plutêt  à  la 
simple  réduction  du  gibier  dans  un  bois,  cette  réduction  constituerait  avant 
tout,  pour  le  propriétaire  de  ce  bois,  une  obligation,  et  il  ne  s'agirait  pour 
l'administration  que  de  se  substituer  à  lui  pour  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  Or,. une  telle  substitution  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  que  l'on 
aurait  adressé  au  propriétaire  une  mise  en  demeure  d'avoir  h  l'accomplir  lui- 
même. 

Pour  la  destruction  du  gibier  par  voie  de  battues,  l'administration  fhit 
occuper  la  propriété  privée,  elle  dépossède  pour  un  ou  plusieurs  jours  le  pro- 
priétaire,  et  elle  lui  rend  son  bien,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du 
gibier,  dans  l'état  où  il  lui  plaît  de  le  laisser.  Un  tel  acte,  à  supposer  qu'il 
soit  admis  par  la  loi,  ne  l'est  certainement  pas  sans  aucune  espèce  de  garan- 
ties, et  sans  qu'il  soit  permis  au  propriétaire  de  le  prévenir  en  se  mettant  lui- 
même  en  règle  avec  les  prescriptions  légales. 

On  aperçoit  au  surplus  trop  facilement  les  inconvénients  du  défaut  de  mise 
en  demeure.  —  Les  battues  administratives  n'ont  jamais  lieu  sans  qu'il  en 
résulte  des  dégâts  matériels  pour  les  bois,  et  des  dommages  non  naoïns  graves 
pour  le  gibier  en  général.  Le  danger  auquel  les  bols  sont  exposés  explique  la 
prescription  formelle  de  la  loi  qui  veut  qu'aucune  battue  ne  puisse  s'exécuter 
sans  l'assistance  de  l'agent  forestier  ;  et,  quant  au  gibier  en  général^  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  chiens  qui^  à  certaines  époques  surtout,  détruisent  plus  de 
petit  gibier  qu'ils  n'en  font  abattre  de  gros  ;  mais  ce  sont  les  tireurs  eux- 
mêmes  qui,  dans  l'entraînement  des  battues  publiques,  manquent  rarement 
d'enfreindre  les  règles  tracées,  et  comme  cela  est  arrivé  précisément  dans 
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l'espèce,  abattent  de  tout  autres  animaux  que  ceux  qui  sont  désignés  daQ> 
l'arrêté  préfectoral.  —  On  conçoit  donc  que  le  propriétaire  ait  le  pins  grand 
intérêt  à  pouvoir  faire  exécuter  lui-môme,  sous  sa  surveillance  et  par  des 
hommes  choisis,  les  battues  qui  peuvent  être  nécessaires.  —  La  formalité  de 
la  mise  en  demeure  avait  du  reste  été  remplie  jusqu'à  ce  jour  par  les  préfets 
qui  s'étaient  crus  autorisés  à  prescrire  des  battues  relativement  à  certains 
gibiers,  et  cette  formalité  avait  été  toujours  considérée  comme  la  condition 
sine  qud  non  de  la  légalité  des  arrêtés  intervenus. 

ARRÊT  : 

Le  Conseil  d*Etat  :  —  Considérant  que  pour  demander  Tannulation  de 
Tarrêté,  en  date  du  5  avril  1880,  par  lequel  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  auto- 
risé des  battues  pour  la  destruction  des  sangliers,  cerfs,^biches  et  lapins,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Bety,  le  sieur  Gravier  se  fonde  sur  ce  que 
lesdits  animaux  ne  sont  pas  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens  de  Tarrêté 
du  19  pluviôse  an  Y  ; 

Considérant  que  si  le  sanglier  n* est  pas  un  animal  essentiellement  nuisible, 
il  peut  le  devenir  par  suite  de  circonstances  particulières,  notamment  de  sa 
trop  grande  multiplication  dans  un  pays  ;  qu'ainsi  il  appartenait  au  préfet, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  3, 4  et  5  de  rarrêté  du  1 9  plu- 
viôse an  V,  et  de  l'ordonnance  du  20  août  1814,  d'autoriser  des  battues  pour 
la  destruction  des  sangliers  qui,  d'ailleurs,  ont  été  désignés  comme  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  par  un  arrêté  du  préfet  d'Indre-et-Loire,  en  date  du 
1*^'  mars  1863  pris  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844; 

Mais  considérant  que  les  cerfs,  biches  et  lapins  qui  ont  été  également  dési- 
gnés par  le  même  arrêté,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  animaux  nui- 
sibles, dans  le  sens  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V;  que  si' l'arrêté  préfec- 
toral du  i*^  mars  1863  a  eu  pour  effet  d'autoriser  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier,  à  détruire  ces  animaux  en  tout  temps  sur  ses  terres,  il  n'a  pu 
conférer  au  préfet  le  droit  d'ordonner  que  les  cerfs,  biches  et  lapins  seraient 
détruits  au  moyen  des  battues  prévues  par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  ; 

a  Décide  : 

«  Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  en  date  du  5  avril  1880,  est  annulé  en  tant  qu'il  autorise  des  battues 
pour  la  destruction  des  cerfs,  biches  et  lapins. 

a  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Gravier  est  rejeté.  » 

Du  {•*  avril  1881 .  ^  Conseil  d'EUt.  —  MM.  Laferrière,  prés.  ;  de  Rouville, 
rapp.;  Margerie,  comm.  du  gouv.;  pi.  M*  Fosse,  av. 
Du  même  jour,  arrêt  identique,  aff.  Schneider. 

(Le  Droit.) 
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N*  56.  —  Cour  db  Rbnnbs  (Ch.  corr.).  —  15  décembre  1880. 

Ohane  en  tempi  prohibé,  loaveteaux. 

Le  fait  cFavoir  chassé  quatre  louveteaux  qui  venaient  d'être  aperçus 
près  d'un  village,  d'en  avoir  tué  deux  et  blessé  un  troisième,  dans  une 
forêt  appartenant  à  un  particulier ^  et  avec  le  coYiSentement  de  son  pro* 
priétaire^  ne  constitue  pas  le  délit  de  chasse  puni  par  les  articles  J2  et 
ie,  loi  du  3  mai  \6U{i). 

(Ministère  public  c.  GhauTeau.) 

L'existence  du  délit  de  chasse  avait  été  reconnue  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Montforti  du  22  octobre  \  880,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que  Chauveau  reconnaît  avoir,  le  23  août  1880, 
chassé  pendant  plusieurs  heures  et  avec  sept  chiens,  quatre  louveteaux  qui 
venaient  d'être  aperçus  près  du  village  de  Folle-Pensée,  en  avoir  tué  deux  et 
blessé  le  troisième  ;  —  Attendu  que  le  mode  de  chasse,  tel  que  Chauveau  re- 
connaît l'avoir  exercé,  constitue  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  puis- 
qu'il n'était  autorisé  ni  par  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1 844,  qui  reconnaît  au 
propriétaire  ou  fermier  le  droit  de  repousser  ou  détruire  avec  des  armes  à  feu 
les  bétes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés,  ni  par  l'arrêté  pré- 
fectoral du  23  juillet  1877, qui  permet  au  propriétaire  possesseur  ou  fermier 
de  détruire  les  animaux  nuisibles  sur  ses  terres  et  récoltes  avec  des  pièges 
autres  que  des  lacets;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Vu  les  articles  12  et  16  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  52  du  Code  pénal,  194  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
—  Le  Tribunal  déclare  François  Chauveau  coupable  du  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé  qui  lui  est  imputé  ;  —  Le  condamne  à  50  francs  d'amende, 
enjoint  au  condamné  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  le  fusil  dont  il  était 
porteur  pour  commettre  le  délit,  sinon  le  condamne  à  en  payer  la  valeur,  fixée 
à  50  francs.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  faut  distinguer  parmi  les  animaux 
malfaisants  et  nuisibles  ceux  qui  présentent  un  simple  danger  pour  les  ré- 
coltes et  ceux  qui  sont  redoutables  en  tous  temps  pour  les  pei*sonnes  et  les 
propriétés;  que  la  destruction  de  ces  derniers  intéresse  la  sécurité  publique 
et  qu'elle  est  non  seulement  autorisée  de  plein  droit  en  dehors  des  arrêtés 
préfectoraux,  mais  prescrite  même  par  des  lois  spéciales  ;  «—  Que  celle  du 
10  messidor  an  V,  art.  2,  accorde  une  prime  d'indemnité  et  d'encourage- 

(1)  Avant  de  connaître  Tarrét  de  Rennes,  que  nous  rapportons,  et  dont  nous 
approuvons  complètement  la  doctrine,  notre  ami  M.  Puton  nous  avait  envoyé 
une  critique  très  judicieuse  du  jugement  réformé.  Nous  reproduisons  à  la  suite 
de  l'arrêt  les  observations  de  M.  Puton,  dont  l'opinion  a  été  pleinement  adoptée 
par  la  Cour. 

RÉPERT.  DB  LÉ0I8L.  F0RE8T.  —  AOUT  1881.  T.  TX.  —  19 


290  EAUX   ET  FORÊTS. 

ment  à  tout  citoyen,  pour  la  destruction  d'une  louve,  d'un  loup  ou  d'un  lou- 
veteau ;  que  l'article  12  de  l'ordonnance  du  20  août  1814  invite  tous  les  habi- 
tants à  tuer  les  loups  sur  leurs  propriétés  ;  qu'une  instruction  ministérielle 
du  9  juillet  1818  renouvelle  ces  prescriptions  et  Indique  divers  moyens  de 
destruction,  permis  et  môme  recommandés  pour  ce  genre  d'animaux  ;  tels 
que  pièges  et  empoisonnement,  quoique  proscrits  à  l'égard  de  toute  espèce  de 
gibier  et  même  de  certaines  bêtes  fauves  ;  —  Qu'enfin  le  paragraphe  3  de 
l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  après  avoir  dis- 
posé que  les  arrêtés  préfectoraux  détermineront  :  les  espèces  d'animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou 
dfi  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommages  à  ses  propriétés  ; 

Que  cet  aiiicle  distingue  évidemment  :  l<^  les  animaux  nuisibles  que  l'on 
peut  détruire  dans  un  intérêt  privé,  même  en  temps  prohibé,  mais  dont  l'ad- 
ministration doit  régler  et  surveiller  le  temps  et  le  mode  de  chasse,  pour 
éviter  la  destruction  du  gibier,  à  laquelle  il  pourrait  servir  de  prétexte;  — 
2*^  Ceux  que  l'on  peut  et  doit  détruire  en  tout  temps,  môme  avec  des  armes  à 
feu,  et  sans  aucune  autorisation  spéciale,  en  vertu  du  droit  commun  qui  per- 
met à  tout  individu  de  défendre  sa  personne  et  sa  propriété  contre  un  danger 
ou  un  préjudice  imminent  ou  actuel  (Villequez,  Droit  de  destruction  des 
animaux  malfaisants  et  nuinbles,  p.  134);  que  les  loups  spécialement  ren- 
trent plus  que  tous  les  autres  dans  cette  catégorie  d'animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  ; 

Considérant  que,  ces  principes  posés,  il  est  de  doctrine  et  de  raison  que,  pour 
cette  espèce  d'animaux,  le  droit  de  les  détruire,  découlant  d'un  intérêt  public, 
appartient  non  seulement  au  propriétaire  et  au  fermier,  mais  aux  tiers  qui  sont 
implicitement  ou  taxativement  chargés  d'exercer  les  mômes  droits  et  de  rem- 
plir les  mêmes  obligations  de  surveillance;  que  l'usufruitier,  le  locataire,  Je 
garde  du  propriétaire,  les  enfants  du  fermier  peuvent  donc,  comme  les  pro- 
priétaires et  fermiers  eux-mêmes^  user  de  la  faculté  donnée  par  la  dernière 
disposition  de  l'article  précité  ; 
En  fait  : 

Considérant  que  la  présence  des  loups  et  les  nombreux  dégâts  causés  par 
ces  animaux  étaient  constatés  par  un  arrêté  même  de  M.  le  préfet  d'Ille-et- 
Vilaine  du  2  août  1880,  ordonnant  deux  battues  sous  la  conduite  de  M.  le 
lieutenant  de  louveterie  ;  que  malgré  cet  arrêté  les  loups  continuaient  telle- 
ment leurs  ravages,  que,  le  23  août,  aucune  battue  n'ayant  encore  eu  lieu, 
Chauveau,  piqueur  des  sieurs  Levesque,  propriétaires  de  la  forêt  de  Paimpont, 
averti  par  un  de  leurs  gardes  de  la  présence  de  trois  louvards  dans  la  foi'ét,  crut 
pouvoir,  avec  l'autorisation  de  ses  maîtres,  chasser  ces  animaux  dangereux  ; 
qu'il  en  détruisit  deux,  et  reçut  ou  va  recevoir,  pour  ce  fait,  une  prime,  con- 
formément à  la  loi  ;  mais  considérant  que,  pendant  qu'il  méritait  de  l'autorité 
administrative  une  récompense  pour  la  destruction  de  deux  loups,  le  même 
fait  motivait  contre  lui  une  poursuite  du  ministère  public  sur  la  plainte  du 
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maire  de  Paimpont  et  lui  faisait  encourir  une  condamnation  à  50  francs  d*a- 
mende  pour  chasse  en  temps  prohibé;  en  vertu  du  jugement  dont  appel;  *— 
Considérant  qu'en  '?ertu  des  principes  de  droit  ci-dessus  exposés  et  spéciale- 
ment du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  Chauveau,  pi- 
queur  des  sieurs  Leve^que  et  agissant  par  leurs  ordres^  avait  le  droit,  comme 
les  propriétaires  eux-mêmes,  de  détruire  les  loups  sur  la  forêt  de  Paimpont 
qui  leur  appartient  ;  qu'il  est  également  constant  qu'il  avait  le  droit  de  les 
chasser,  même  avec  des  armes  à  feu  et  à  plus  forte  raison  en  se  servant  de 
chiens,  sans  le  secours  desquels  ce  droit  et  ce  devoir  de  détruire  les  loups 
deviendraient  impuissants  et  illusoires;—  Considérant  dès  lorsque  le  fait  repro- 
ché &  Chauveau  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  12  de  la 
la  loi  du  5  mai  1 844,  le  renvoie  des  Uns  de  la  prévention,  sans  dépens. 

Du  15  décembre  1880. — Cour  de  Rennes  (Ch.  corr.).— M.  Maitrcjean,prés.; 
M.  Arnault  de  Guéniveau,  av.  gén.  (concl.  contr.);  pi.  M«  Grivart,  av. 

Observations  sur  le  jugement  réformé.  •—  En  fait,  quatre 
jeunes  loups  avaient  été  signalés  près  d'un  village  contigu  à  la 
vaste  forêt  de  Paimpont  (Ille-et-Vilaine).  Justement  ému  des  dan- 
gers que  la  présence  de  ces  animaux  voraces  faisait  naître  pour 
la  population,  le  propriétaire  de  la  forêt  crut  de  son  devoir  de 
•  donner  Tordre  à  son  piqueurde  les  détruire.  Poursuivi  à  raison 
d*une  chasse  qui  avait  été  effectuée  sur  le  terrain  de  son  maître 
et  qui  avait  débarrassé  le  pays  d'hôtes  dangereux,  le  piqueur 
Ghauveau  fut  condamné  à  50  francs  d'amende  et  à  la  confiscation 
du  fusil  pour  chasse  en  temps  prohibé.  Les  motifs  sur  lesquels  le 
Tribunal  de  Montfort  appuie  cet  étrange  jugement  sont  puisés  dans 
une  interprétation  fausse,  à  notre  sens,  du  double  droit  conféré 
aux  propriétaires  par  Tarticle  9  de  la  loi  de  1844. 

Nous  ne  sommes  plus,  en  effet,  au  temps  où  Charles  IX,  dans  la 
célèbre  ordonnance  de  1560,  permettait  «seulement  à  ses  sujets 
de  repousser  à  cris  et  à  jets  de  pierres  toutes  bêtes  rousses  ou 
noires  qu  ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  propriétés,  sans 
toutefois  les  offenser,  » 

L'article  15  de  la  loi  du  30  avril  4790,  formellement  reproduit 
par  Tarticle  9  de  la  loi  de  1844,  reconnaît  à  tout  propriétaire  le 
droit  de  repousser  (ce  qui  n*a  pas  de  signification)  et  de  détmire 
(ce  qui  seul  est  efficace),  par  tous  moyens  et  en  tout  temps,  les 
bêtes  fauves  ou  sauvages  qui  portent  dommage  à  la  propriété. 
Parallèlement  à  ce  droit,  mais  d'une  façon  distincte,  le  législateur 
de  1844  a  ajouté  le  droit  de  détruire  même  en  Vabsence  de  tout 
dommage,  en  tout  temps  et  sans  permis  de  chasse,  les  animaux 
déclarés  nuisibles  par  }c  préfet  et  par  les  moyens  autorisés  par 
lui;  or,  il  n'est  pas  probable  que  le  préfet  d'IlIe-et-Vilaine  ait  omis 


292  EAUX   ET   FORÊTS. 

de  classer  les  loups  parmi  les  animaux  nuisibles,  et  il  est  à  sup- 
poser qu'un  arrêté  qui  permet  l'emploi  des  pièges  autorise  par 
son  silence  celui  du  fusil,  assurément  moins  destructeur.  Tout  le 
monde  sait,  enfin,  que  ce  double  droit  de  destruction  peut  être 
délégué  à  des  tiers  et  par  conséquent  être  exercé  par  les  manda- 
taires ou  les  serviteurs  du  propriétaire. 

A  ce  titre  déjà,  le  jugement  du  Tribunal  de  Montfort  ne  nous 
paraît  pas  à  Tabri  de  la  critique,  mais  il  a  complètement  méconnu 
toute  la  législation  spéciale  relative  au  loup.  Cette  législation  spé- 
ciale réside  dans  :  1°  l'article  20,  tit.  l*'ç  de  la  loi  des  26  septem- 
brc-6  octobre  179i,  par  lequel  les  corps  administratifs  doivent 
encourager  les  habitants  des  campagnes  par  des  récompenses,  à 
la  destruction  des  animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les 
troupeaux;  2°  la  loi  du  ^0  messidor  an  V,  art.  2  et  4,  qui  accorde 
des  primes  à  ceux  qui  auront  tué  des  loups;  3*  Tordonnance  du 
20  août  1814,  qui  a  force  légale  d'exécution,  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  proclamé,  par  arrêts  du  6  juillet  1861  et  21  janvier  1864, 
le  Code  de  la  matière j  et  dont  l'article  20  est  ainsi  conçu  :  et  Tous 
les  habitants  sont  invités  à  tuer  le  loup  sur  leurs  propriétés.  » 

Il  fut  un  tempS;  aussi,  où  la  destruction  des  loups  était  mono- 
polisée au  profit  des  louvetiers  et  où  l'on  punissait  sévèrement  celui 
qui  allait  sur  leurs  brisées.  On  conviendra  qu'un  ensemble  de 
textes  aussi  complet  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  sur  le  droit 
du  propriétaire  de  tuer  le  loup  par  tous  moyens  et  même  sur  le 
droit  qu'a  le  public  de  s'introduire  sur  la  terre  d'autrui  pour  tuer 
un  animal  dont  la  présence  vient  d'être  signalée. 

On  ne  saurait  punir  ce  que  la  loi  encourage  et  récompense  :  la 
Cour  de  Nancy  l'a  très  bien  compris  dans  un  arrêt  du  29  mars  1832 
[Atm,  for.^  VI-XIX),  où  il  s'agissait  d'un  chasseur  au  loup  dans  une 
forêt  qui  ne  lui  appartenait  pas.  A.  Puton. 


N**  57.  —  Cour  de  Rennes  (Ch.  corr.).  — ^  22  décembre  1880. 

Fâluragtt^  darée»  fisalion  par  radminîiiration  forcitièrey  titra% 

oommune,  intervênlioii. 

La  solution  de  la  question  de  savoir  quelle  doit  êlre^  d'après  les  titres^ 
la  durée  du  pâturage  en  forêt  n'appartient  pas  à  V administration  foreS' 
Hère  appelée  à  déclarer  la  défensabililé  (1). 

En  conséquence  y  lorsqu'un  usager  est  poursuivi  par  le  propriétaire 


m 

(1)  Conf,  re^.,  SO  mai  1835,  DaUoz,  v<^  Forêts,  n«  me» 
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d'une  forêt  pour  avoir  exercé  son  droit  de  pâturage  en  dehors  du  temps 
fixé  par  la  déclaration  de  défensabilité^  le  maire  peut  intervenir  dans 
f  instance  correctionnelle  pour  opposer  un  titre  d'après  lequel  les  habi- 
tants de  la  commune  usagère  auraient  le  droit  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  pendant  toute  Tannée  (1). 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'admettre  V exception  préjudicielle  soulevée 
par  le  maire  intervenant  au  nom  de  la  commune. 

(Chotard  c.  Levesque.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Montfort  du  24  juillet  1880  fait  connaître  des 
faits  de  la  cause. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  consorts  Levesque  ont  cité  Chotard  en 
police  correctionnelle  sous  la  prévention  d*aYoir,  le  8  février  1880,  dans  un 
canton  de  la  forêt  de  Paimpont  déclaré  défensable,  fait  pâturer  quatre  vaches 
dont  il  était  propriétaire  en  dehors  du  temps  fixé  par  l'administration  fores- 
tière pour  la  durée  du  pacage  en  l'année  1880  ;  —  Attendu  que  la  commune 
de  Paimpont  dûment  autorisée  par  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  21  mai 
1880  est  intervenue  dans  Tinstance  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  et  la  com- 
mune sollicitent  un  sursis  au  jugement  de  l'instance  correctionnelle  et  le 
renvoi  de  toutes  les  parties  en  cause  devant  la  juridiction  civile  pour  faire 
statuer  sur  l'étendue  du  droit  de  pâturage  qui  leur  appartient  et  qu'ils  sou- 
tiennent devoir  s'exercer  pendant  douze  mois  et  non  huit,  comme  le  porte 
l'état  dressé  le  2  novembre  1879  par  le  sous-inspecteur  des  forêts  délégué  du 
conservateur  du  Tingt-troisième  arrondissement  forestier  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  le  maire  est  chargé  de  la  conservation  et  de  l'adminis- 
tration des  propriétés  communales  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure 
et  de  représenter  la  commune  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant ;  —  Attendu  que  les  conclusions  du  maire  de  la  commune  de  Paimpont 
tendent  à  faire  établir  entre  elle  et  le  propriétaire  de  la  forêt  le  droit  qu'elle 
prétend  être  attribué  à  ses  habitants  par  les  titres  qu'elle  invoque  et  une  pos- 
session immémoriale  conforme  ;  —  Attendu  que  le  jugement  correctionnel  à 
intervenir  se  trouve  ainsi  subordonné  au  jugement  qui  sera  rendu  au  civil 
sur  les  droits  de  la  commune  et  que,  dès  lors,  il  est  juste  que  celle-ci  puisse 
intervenir  dans  l'instance  dirigée  contre  un  de  ses  habitants  relativement  à 
un  droit  communal. 

Au  fond:  —  Attendu  que  l'article  119  du  Code  forestier,  au  titre  des  bois 
des  particuliers,  ne  donne  à  l'administration  forestière  que  le  droit  de  déclarer 
les  parties  de  bois  défensables  où  pourront  s'exercer  les  droits  do  pâturage, 
parcours,  panage  et  glandée  et  ce  suivant  l'état  et  la  passibilité  des  forêts 
reconnus  et  constatés  par  la  même  administration  ;  que  dès  lors  il  ne  lui  appar- 

(1)  Le  maire  a  toujours  le  droit  d'intervenir  devant  le  Tribunal  correctionnel 
pour  élever  l'exception  préjudicielle  au  nom  de  la  commune  {Comment.  C.  for,, 
arL  182,  n»  1294).  La  jurisprudence  est  flzée  sur  cette  question. 
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tient  pas  de  fixer  la  durée  pour  Texercice  annuel  du  pâturage,  ni  d^indiquer 
les  époques  de  Tannée  auxquelles  Tinterdiction  des  bestiaux  pourra  airoir 
lieu  ;  qu'en  cas  de  difficultés  sur  la  durée  du  pâturage,  sui*  les  saisons  pendant 
lesquelles  ce  droit  peut  s'exercer,  les  Tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître  (Dalloz,  t«  Forêts,  n*»  1446,  et  arg.  de  Tarticlo  121 
du  Code  forestier)  ;  —  Attendu  de  ce  qui  précède  que  la  disposition  de  l'état 
du  2  noTombre  1879  par  laquelle  la  durée  du  pacage  pour  l'année  1880  est 
dite  fixée  du  1*^  avril  au  30  novembre  doit  être  considérée  comme  non  avenue 
et  ne  saurait  lier  les  Tribunaux  ordinaires  ;  — Attendu  qu'à  supposer  qu'il  fût 
établi  que  l'état  dont  il  s'agit  ait  été  dressé  contradictoirement  avec  la  com- 
mune, cette  clause  relative  &  la  durée  du  paoagc  serait  nulle  comme  consti* 
tuant  une  transaction  administrative  en  dehors  de  l'autorité  compétente  ;  — 
Attendu  que  le  prévenu  et  la  commune  articulent  que,  d'après  la  charte  de 
1467  et  les  documents  faisant  loi  entre  les  parties,  le  droit  de  pâturage  appar- 
tenant aux  communes  doit  s'exercer  et  s'est  de  temps  immémorial  exercé 
pendant  les  douze  mois  de  l'année  et  non  huit  ;  qu'ils  excipent  ainsi  d'un 
droit  réel  fondé  sur  un  titre  apparent  et  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents qui  seraient  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit  ou  contravention  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Admet  l'intervention  de  la  commune  de  Paimpont,  lui 
décerne  acte,  sans  toutefois  mettre  Chotard  hors  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
de  ce  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  du  prévenu  ;  —  Admet  l'exception  préju- 
dicielle élevée  par  la  commune  et  Chotard,  et  fixe  à  six  mois  le  délai  dans 
lequel  ceux-ci  devront  saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  leurs  dili- 
gences ;  —  Dépens  réservés.  —  Appel. 

▲aRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  la  culpabilité  de  Chotard  résultant  de  Tin- 
fraction  par  lui  commise  à  l'arrêté  pris  par  Tadministration  forestière  et  su- 
bordonnée à  la  question  de  savoir  si  cet  arrêté  a  été  légalement  pris,  c'est- 
à-dire  si,  en  présence  des  titres  des  parties  combinés  avec  les  dispositions 
du  Code  forestier,  il  appartenait  à  l'agent  forestier  de  fixer  et  de  réduire  la 
durée  des  droits  d'usage  revendiqués  par  la  commune  de  Paimpont  et  ses  habi- 
tants; qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  surseoir  à  statuer  au  correctionnel,  jusqu'à 
ce  que  les  Tribunaux  civils  aient  déterminé  la  nature  et  la  durée  de  ces  droits, 
ainsi  que  leur  mode  réglementaire  ;  —  La  Cour  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  eiïei,  réserve  les  dépens. 

Du  22  décembre  1880.  —  Cour  de  Rennes  (Ch.  corr.).  —  MM.  Maltrejein, 
prés.  ;  Arnault  de  Guéniveau,  av.  gén.  (concl.  conf.)  *,  pi.  M®  Gn?art|  av. 
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N'  58.  —  Coca  de  Paris  (5«  Ch.).—  10  février  4879. 

Chafie,  enlravef^  vnzatfonf^  dommagei-jntérélf. 

Sont  passibles  de  dommages-intérêts  les  individus  qui  se  sont  livrés 
à  des  vexations  systématiques  et  persistantes  pour  entraver  l'exercice 
du  droit  de  chasse. 

(Gauthier  et  Primiot  c,  Ménnrd.) 

Les  paysans  n'aiment  point  les  Parisiens  :  Gauthier  pèro  et  fils,  ainsi  que 
Pruniot  père  et  fils,  en  ont  donné  une  nouvelle  preuve. 

M.  Ménard,  négociant  de  Paris,  propriétaire  d'un  domaine  dans  TaiTon- 
dissoment  de  Melun,  avait,  en  outre,  loué  la  chasse  de  certains  bois.  Le  garde 
de  ce  propriétaire  ayant  gêné  MM.  Gauthier  et  Pruniot  dans  leur  façon  de 
chasser,  et  dans  ce  qu'ils  avaient  cru  être  leur  droit  jusque-là,  ceux-ci  n'i- 
maginèrent rien  de  mieux  que  de  se  livrer  à  des  vexations  envers  M.  Mé- 
nard et  ses  amis.  Ils  passaient  en  fumant  devant  la  ligne  des  chasseurs  pour 
empêcher  de  tirer;  ils  faisaient  sonner  du  cor  au  milieu  d'une  chasse  en 
plaine  ;  les  charretiers  qui  passaient  avaient  pour  consigne  de  faire  vacarme 
et  de  la  voix  et  du  fouet.  C'était,  un  autre  jour,  de  véritables  feux  de  peloton 
exécutés  par  nos  bons  villageois  et  leurs  amis  sur  les  parcelles  leur  apparte- 
nant, dès  que  l'on  savait  qu'une  chasse  se  préparait  pour  les  Parisiens^  à 
l'occasion  du  repos  dominical. 

M.  Ménard  tint  bon  cependant  et  continua  k  chasser  malgré  tout.  La  fu- 
reur des  Gauthier  et  des  Pruniot  ne  connut  alors  plus  de  bornes,  et  des  in- 
jures furent  adressées  aux  propriétaires  parisiens  et  à  leurs  invités.  M.  Ménard, 
pour  en  linir,  dut  assigner  ses  voisins  en  dommages-intérêts  pour  les  vexa- 
tions dont  il  était  l'objet  et  pour  les  entraves  apportées  à  l'exercice  de  son 
droit  de  chasse. 

Devant  le  Tribunal  de  Melun,  MM.  Gauthier  et  Pruniot  formèrent  une  de- 
mande reconventionnelle  sous  le  prétexte  qu'eux,  au  contraire,  avaient  été 
victimes  du  demandeur  et  des  Nemrods  ses  amis. 

Le  Tribunal  de  Melun  ordonna  une  enquête  et,  sur  le  vu  de  cette  instruc- 
tion, il  a  rendu,  le  20  juillet  1877,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause,  et  notamment  de  l'enquête, 
que  les  sieurs  Gauthier  père  et  fils,  Pruniot  père  et  ûls  se  sont  livrés  à  des 
vexations  systématiques  et  persistantes  qui  ont  gêné  et  même  entravé  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  des  sieurs  Ménard  ;  —  Que  ces  faits  ont  causé  h  Mé- 
nard un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  — -  Que  le  Tribunal  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  dès  à  présent  ce  préjudice  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que,  parmi  les  faits 
établis  par  la  contre-enquête,  les  uns  sont  l'exercice  d'un  droit  légitime,  les 
autres  ont  un  caractère  vexatoire,  mais  sont  loin  d'atteindre  ceux  h  la  charge 
du  défendeui:  -,  —  Par  c«9  motifS|  —  Condamne  conjointement  et  solidai- 
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rement  les  nommés  Pruniot  père  et  ûls,  Gauthier  père  et  fils,  à  payer  h. 
Ménard  la  somme  de  700  ft'ancs  ;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Sur  rappel  interjeté  par  MM.  Gauthier  et  Pruniot,  la  Cour  a  confirmé  le 
jugement. 

Du  10  février  1879.  —  Cour  de  Paris.  —  MM.  Descoutures,  prés.;  Four- 
chy,  aT.  gén.;  pi.,  M«»  Guerrier  et  Carraby.  {Le  Droit.) 


N«  59.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Dans  une  propriété  super ficiaire,  c'est-à-dire  quand,  dans  un  immeu- 
ble rural  ou  forestier,  la  superficie  appartient  à  un  propriétaire  et  le 
fonds  à  un  autre,  le  droit  de  chasse  appartient-il  au  tré foncier  ou  au 
super ficiaire,  ou  à  tous  les  deux  à  la  fois  ? 

REPONSE. 

La  question  est  entièrement  neuve  et  n'a  jamais  été  tranchée, 
ni  dans  la  doctrine  ni  dans  la  jurisprudence;  du  moins  a  notre 
connaissance.  C'est  donc  ici  le  cas  de  se  reporter  aux  principes 
et  de  raisonner  d'après  les  règles  de  droit. 

On  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  l'exemple  de  situations  ana- 
logues, telles  que  celles  de  l'usufruitier,  de  l'emphytéote,  du  fer- 
mier, de  l'usager,  de  l'antichrésistc. 

Si,  en  effet,  on  reconnaît  le  droit  de  chasse  à  l'usufruitier  à 
l'exclusion  du  propriétaire,  c'est  qu'un  texte  formel  (C.  civ.,  678) 
lui  reconnaît  le  droit  de  se  comporter  comme  un  propriétaire,  et 
que  celui-ci  n'a  temporairement  aucune  jouissance  sur  l'immeu- 
ble et  se  trouve  vis-à-vis  de  lui  dans  une  situation  exactement 
qualifiée  de  nue  propriété. 

Si  on  l'accorde  à  l'emphytéote,  c'est  que  le  démembrement  de 
propriété  dont  il  jouit  est  tellement  étendu,  qu'il  en  a  tous  les  at- 
tributs et  qu'il  exerce  sa  jouissance  sur  le  fonds  d'une  manière 
plus  étendue  encore  que  l'usufruitier.  Si  certains  auteurs  (Gillon 
et  Villepin,  p.  45)  l'attribuent  à  l'antichrésistc,  ils  sont  contre- 
dits par  d'autres  (Championnière,  p.  45),  qui  font  remarquer  qu'il 
n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit  de  gage,  précaire,  subordonné  au 
remboursement  de  la  créance,  lui  donnant  les  fruits,  mais  non 
un  attribut  du  sol  et  une  portion  quelconque  du  domaine.  Aussi, 
on  s'accorde  généralement  à  penser  que  si  la  chasse  est  louée  au 
moment  du  contrat,  le  créancier  antichrésiste  a  droit  à  ce  fruit 
en  garantie  de  sa  créance;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  chasser  lui- 
même  ni  de  laisser  chasser  au  seul  titre  d'anticbrésiste. 
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Si,  enfin,  le  possesseur  d'un  immeuble  exerce  le  droit  de  chasse, 
c'est  qu'il  est  réputé  propriétaire  tant  que  la  preuve  du  droit 
d'autrui  ne  lui  est  pas  opposée  et  qu'il  jouit  en  cette  qualité  de 
tous  les  attributs  de  la  propriété. 

Lorsque,  enfin,  il  s'agit  de  fermier  rural,  celui-ci  ne  possède 
pas  pour  son  compte,  il  n'a  qu'une  possession  limitée  :  tous  les 
droits  inhérents  à  la  propriété,  autres  que  cette  jouissance  limitée, 
restent  au  propriétaire,  qui  exerce  seul  le  droit  de  chasse  dans  le 
silence  du  bail,  et  sauf  des  dérogations  que  Ton  peut  déduire  de 
l'esprit  du  contrat. 

Il  en  est  de  môme  de  la  propriété  grevée  d'usages.  L'usager  n'a 
que  le  droit  d'obtenir  du  propriétaire  certains  produits  déterminés 
en  bois  ou  en  pâturages;  son  droit  ne  va  pas  au  delà;  s'il  est  ga- 
ranti par  le  caractère  réel,  c'est  un  ^us  in  re;  il  ne  confère  aucun 
attribut  de  la  propriété,  qui  reste  entière  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire :  celui-ci  exerce  seul  le  droit  de  chasse  et  peut  seul  le  louer. 

Mais,  dans  la  situation  superficiaire,  rien  de  pareil  n'existe;  il 
y  a  deux  propriétés  superposées,  qui  toutes  deux  ont  les  mêmes 
attributs  juridiques  :  droits  absolus,  ne  se  perdant  pas  par  le 
non-usage,  susceptibles  tous  deux  de  cession,  d'hypothèque,  de 
saisie  et  d'usucapion. 

Le  droit  de  chasse  appartient-il  à  ces  deux  propriétaires,  dont 
les  immeubles  sont  superposés  et  qui  devront  l'exercer  en  com- 
mun? Dans  la  négative,  à  qui  des  deux  appartient-il? 

La  première  solution  nous  paraît  inconciliable  avec  la  nature 
des  droits,  et  il  nous  semble  impossible  d'attribuer  le  droit  de 
chasse  aux  deux  propriétaires  à  la  fois.  Ce  serait,  en  effet,  assi- 
miler cet  état  à  celui  de  la  copropriété,  traiter  le  superficiaire  et 
le  tréfoncier  comme  des  propriétaires  indivis;  ce  serait  dénaturer 
ce  droit,  que  la  Cour  de  cassation  ne  reconnaît  susceptible  ni  de 
partage  ni  de  licitation.  (Giv.,  Gass.,  16  déc.  1872,  a£f.  Gart.) 

Gette  solution  écartée,  il  faut  opter  entre  le  tréfoncier  et  le 
superficiaire. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  le  tréfoncier  et  à 
écarter  le  superficiaire,  par  les  trois  raisons  suivantes  : 

L  Le  droit  de  superficie  est  d'origine  romaine.  Or,  dans  le  pur 
droit  romain,  il  n'a  jamais  eu  le  droit  de  propriété  que  la  renais- 
sance lui  a  reconnu  et  que  nous  lui  reconnaissons  maintenant. 
Originairement,  il  ne  consistait  qu'en  un  simple  droit  personnel 
d'obtenir  tous  les  produits  du  sol  ;  de  simple  droit  ad  rem,  il  se 
transforma  par  les  préteurs  en  droit  réel,  en  jus  in  re;  et  c'est 
enfin  par  une  étape  relativement  récente  qu'il  est  devenu  un  droit 
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de  propriété.  (Voir  Maintz,  Dr,  rom.,  I,  p.  569  et  570;  DemaDgeat, 
I,  p.  467.)  —  Si  donc  on  cherche  lequel  des  deux,  du  tréfoncier  et 
du  superflciaire,  aura  la  prééminence  juridique  pour  exercer  le 
droit  de  chasse,  on  est  conduit  à  attribuer  ce  droit  du  sol  à  celui 
qui  de  toute  antiquité  était  le  vrai  et  originairement  le  seul  pro- 
priétaire ;  on  est  conduit  à  Tattribuer  au  tréfoncier. 

II.  L*origine  économique  du  droit  de  superficie  conduit  au  même 
résultat:  il  naît  toujours  d'une  situation  obérée;  c'est  un  pro- 
priétaire qui,  ayant  une  dette  à  payer,  aliène  la  superficie,  mais 
en  gardant  le  sol  pour  conserver  dans  la  société  où  il  vit  les  avan- 
tages et  les  attributs  utiles  et  honorifiques  de  la  propriété.  Cette 
origine,  admise  par  tous  les  auteurs,  a  été  parfaitement  mise  en 
lumière  par  M.  Guyot  dans  son  Traité  de  l'emphytéose  et  de  la  su- 
perficie; or,  on  conviendra  que,  parmi  les  attributs  du  sol,  le 
droit  de  chasse  était  un  de  ceux  auxquels  le  tréfoncier  devait  le 
plus  tenir,  et  devait  le  garder  au  moins  autant  que  le  droit  d'é- 
paves, de  trésor,  de  carrière  et  de  mines.  La  chasse  est  donc,  de 
l'essence  du  droit,  réservée  au  tréfoncier. 

III.  Le  droit  de  superficie  est  rarement  complet,  c'est-à-dire 
rarement  étendu  à  tous  les  produits  superficiaires  du  sol;  on  ren- 
contre des  superficies  restreintes  au  taillis,  la  futaie  restant  au 
tréfoncier,  dans  les  forêts  ;  d'autres  sont  restreintes  à  une  coupe 
d'herbe  dans  les  prairies,  d'autres  au  pâturage  printanier  dans 
les  bandites  du  comté  de  Nice.  Cet  état  divisé,  incomplet,  conduit 
encore  à  réserver  la  chasse  uniquement  au  tréfoncier;  car  si  on 
Tattribuait  au  superficiaire,  comment  faudrait-il  décider  dans  un 
état  divisé  comme  celui  où,  par  exemple,  le  superficiaire  n'aurait 
droit  qu'au  taillis  ou  a  un  quart  du  taillis,  comme  dans  TafTaire 
Casagnabère,  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  29  juin  1865? 
(il.  F.  111, 122.)  —  Le  tréfoncier,  ayant  la  futaie  et  une  partie  du 
taillis,  aurait  également  une  partie  de  la  superficie.  Exclu  du 
droit  de  chasse  comme  tréfoncier,  il  voudrait  Texercer  comme 
superficiaire  partiel,  on  ne  saurait  Ten  écarter,  et  alors  on  aurait 
deux  propriétaires  exerçant  la  chasse  sur  le  même  sol  et  en 
commun.  Ce  serait  revenir  à  l'indivision  et  assimiler  la  situation 
à  la  copropriété.  En  excluant,  au  contraire,  le  superficiaire  et  en 
attribuant  la  chasse  au  seul  tréfoncier,  on  évite  cet  inconvénient 
et  on  reste  dans  la  pureté  des  principes. 

Le  secrétaire  :  A.  Puton, 
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N®  60.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Quelle  est  la  somme  due  aux  greffiers  des  Tribunaux  civils  pour 
remboursement  du  timbre  par  les  agents  et  gardes  forestiers  à  tocca* 
sion  de  kur  prestation  de  serment  ? 

RÉPONSE. 

Il  ne  s'agit  ni  du  timbre  de  la  commission  que  le  fonctionnaire 
peut  présenter  munie  de  cette  formalité  et  dont  il  doit  le  rem- 
boursement intégral  au  greffier,  si  celui-ci  en  a  fait  Tavance,  ni 
du  timbre  du  répertoire  tenu  dans  les  greffes  en  vertu  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII ,  mais  du  timbre  du  procès-verbal  ou  de 
Vacte  de  prestation  de  serment  qui  est  rédigé  et  qui  peut  être  plus 
ou  moins  long. 

Le  décret  du  24  mai  1854  (D.,  P.,  84,  IV,  90),  qui  forme  la  base 
du  tarif,  dispose  dans  son  article  3  :  «  Il  sera  alloué  aux  greffiers, 
comme  remboursement  de  papier  timbré  : 

1"  Pour  ohn.q\xQ  jugement  rendu  à  la  requête  des  par- 
ties, ceux  de  simple  remise  exceptés 0^80 

2"  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.  .   •     0  40 

3*  Pour  chaque  mention  portée  également  sur  un  re- 
gistre timbré 0  15 

Les  droits  de  timbre  ayant  été  successivement  augmentés,  le 
décret  du  8  décembre  1862  (D.,  P.,  62,  IV,  128)  a  porté  ces  rem- 
boursements à  1  franc,  0  fr.  50  et  0  fr.  20,  dans  les  mêmes  termes 
et  les  mêmes  conditions.  Enfin  ils  ont  été  élevés  à  1  fr.  20,  0  fr.  60 
et  0  fr.  25  par  le  décret  du  24  novembre-16  décembre  1871  (D.,  P., 
74,  IV,  166),  à  cause  de  l'augmentation  des  timbres  faite  par  la  loi 
du  23  août  1871  (D.,  P.^  74,  IV,  54).  La  seule  question  à  résoudre 
est  celle  qui  consiste  à  savoir  dans  quelle  catégorie  il  faut  ranger 
le  procès-verbal  de  prestation  de  serment.  Il  nous  semble  évident 
que  ce  n*est  ni  une  mention,  qui  exclut  l'idée  de  rédaction,  ni  un 
jugement,  qui  comporte  toujours  deux  parties,  l'une  demandant, 
Tautre  défendant. 

Dès  lors  c'est  un  acte  de  Tautorité  judiciaire,  acte  de  juridiction 
gracieuse,  si  Ton  veut,  mais  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  véri- 
table jugement.  Ainsi  la  somme  due  aux  greffiers  est  de  60  cen- 
times dans  le  dernier  état  du  tarif.  C'est,  au  surplus,  l'interpréta- 
tion qui  a  été  adoptée  par  la  chancellerie  dans  une  circulaire  du 
23  novembre  1864  (Gillet  et  Demoly,  n»  4192),  où  l'on  autorise 
les  greffiers  à  percevoir  50  centimes  par  application]  du  décret 
de  1862. 
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Il  est  digne  de  remarque  que  les  fonctionnaires  ne  sauraient 
refuser  cette  perception  sous  prétexte  que  les  greffiers  doivent, 
aux  termes  du  décret  de  1854,  accomplir  gratuitement  tous  les 
actes  des  services  publics  ;  il  s'agit,  en  effet,  non  d*un  émolument, 
mais  du  remboursement  d'une  dépense  faite  et  dont  le  tarif  déter- 
mine le  taux,  pour  éviter  les  abus  ou  les  contestations. 

Le  secrétaire  :  A.  Puton. 


N»  61.  —  Coua  DE  Dijon  (!'•  Ch.).  —9  février  1881. 


Viagei  preioriptioDi  eserolocy  preove  tcttSmonialoi  boit  mort  en  •■t«nl| 
ferrementfj  dommagei-intérêtif  poini  do  départ. 

L'usager  auquel  on  oppose  la  prescription  peut  établir  par  témoins 
qu'il  a  possédé  légalement,  c'est-à-dire  en  vertu  de  procès-verbaux  de 
délivrance^  ou  actes  équipollents. 

L'usager  au  bois  mort  en  estant,  à  la  différence  de  celui  qui  n*a  droit 
qu'au  bois  mort  gisant,  peut  se  servir  de  ferrements. 

L'usager  n'a  droit  à  des  dommages -intérêts,  pour  privation  totale 
ou  partielle  de  sa  jouissance^  quà  partir  du  jour  où  il  les  a  demandés 
judiciairement. 

(Commune  de  Cirey-sur-Blaise  c.  consorts  de  Damas.) 

Là  Cour  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  la  production  :  1^  d'une 
charte  du  29  décembre  H94;  2*^  d'une  déclaration  du  31  octobre  1657  ex- 
traite du  terrier  de  la  baronnie  de  Cirey  ;  3^  d'une  sentence  transaction- 
nelle en  date  du  16  mai  1676  ;  que  les  anciens  seigneurs  avaient  concédé  à 
la  commune  de  Cirey-sur-Blaise  les  droits  d'usage  qu'elle  revendique  ;  que 
les  consorts  de  Damas,  sans  récuser  l'autorité  de  ces  titres  contradictoires, 
prétendent  que  les  droits  concédés  ont  été  éteints  par  le  non-usage  et  qu'en 
tous  cas  ils  en  contestent  l'étendue  ; 

Sur  la  conservation  de  ces  droits  :  —  Considérant  que  la  partie  à  laquelle 
on  oppose  la  prescription  de  droits  d'usage  résultant  en  sa  faveur  de  titres 
non  attaqués  peut  établir  par  témoins,  sa  possession  légale,  c'est-à-dire  sa 
possession  manifeste,  par  des  actes  équivalents  à  des  procès-verbaux  de  déli- 
vrance et  à  des  déclarations  de  défensabilité  ;  —  Qu'il  résulte  des  enquête  et 
contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé,  en  exécution  de  Tarrêt  de  la  Cour 
du  24  décembre  1879,  que,  jusqu'à  1870,  ou  tout  au  moins  jusqu'en  1863, 
la  généralité  des  habitants  de  Cirey  ont  constamment  exercé,  dans  les  bois 
des  consorts  de  Damas,  les  droits  de  pâturage,  d'herbage,  de  bois  mort  que 
leur  accordaient  leurs  anciens  titres;  —  Que,  jusqu'à  cette  époque,  leur  jouis- 
sance a  été  publique,  continue,  au  vu  et  su  des  propriétaires  ou  des  gardes 
qui  les  représentaient  sur  les  lieux,  sans  qu'il  ait  été  dressé  de  prooès-ver- 
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baux  ou  qu'il  ait  été  formé  aucune  opposition  ou  réclamation  ;  —  Que  de 
tels  faits,  exclusifs  de  toute  idée  de  violence  ou  de  délits  intentionnels,  dé- 
montrent que  les  habitants  de  Cirey  ont  joui  de  leurs  droits  d'usage  avec  le 
consentement  tacite  des  propriétaires  ;  —  Que,  par  conséquent,  leur  posses- 
sion est  établie  par  des  faits  équivalents  aux  procès-yerbaux  de  délirrance  ou 
de  défensabilité,  et  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'empêcher  légalement  la  pres- 
cription de  ces  droits  fondés  en  titre  ;  —  Qu'on  soutient  vainement  que  ces 
actes  et  jouissance  n'ont  été  autorisés  par  les  propriétaires  qu'à  titre  de  tolé- 
rance, que  la  commune  elle-même  ne  les  a  pas  accomplis,  animo  domini; 
qu'il  est  de  principe  qu'une  possession  qui,  h.  son  origine,  repose  sur  un  titre, 
doit  jusqu'à  preuve  contraire  être  présumée  se  continuer  avec  le  caractère  de 
possession  utile; 

Que  rien  dans  la  cause  ne  démontre  que  ce  caractère  ait  été  inteiTerti  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  des  dépositions  de  plusieurs  témoins  de  l'enquête, 
que  les  habitants  de  Cirey  considéraient  leur  jouissance  comme  fondée  en 
droit,  et  que  les  premiers  actes  par  lesquels  les  propriétaires  ont  manifesté 
l'intention  de  contester  tout  ou  partie  de  ce  droit  ne  remontent  pas  au-delà 
de  l'année  i863;  —  Que  si,  pendant  un  certain  temps,  et  alors  qu'elle 
n'était  troublée  dans  sa  possession  par  aucune  contradiction,  la  commune  de 
Cirey  a  négligé  de  veiller  à  la  conservation  des  titres  qu'elle  produit  aujour- 
d'hui, on  n'en  saurait  conclure  qu'elle  ait  ignoré  l'existence  de  ses  droits  ou 
qu'elle  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir,  le  cas  échéant  ;  —  Que  les  consorts  de 
Damas  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  prétendre  assimiler  sa  jouissance  à  celle 
des  communes  voisines,  qui,  suivant  eux,  n'auraient  eu  qu'une  possession 
précaire  ;  —  Que  ces  autres  communes  n'étant  pas  partie  dans  Tinstance, 
leurs  droits  ne  peuvent,  quant  à  présent^  être  exactement  appréciés,  et  en 
tous  cas  la  tolérance  dont  elles  auraient  bénéficié  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  changer  le  caractère  de  la  possession  fondée  en  titre  de  la  commune 
de  Cirey  ; 

Sur  retendue  des  droits  de  la  commune  de  Cirey  :  —  Considérant  que  l'in- 
terprétation des  titres  à  cet  égard  ne  soulève  de  difficultés  que  sur  le  point 
de  savoir  si  les  usagers  pouvaient,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  d'herbage 
et  de  bois  mort,  se  servir  d'instruments  tranchants  ;  —  Que  les  enquêtes 
prouvent  incontestablement  que,  de  tout  temps,  ils  ont  été  admis  sans  oppo- 
sition à  se  servir  de  serpes  et  de  faucilles,  et  qu'il  est  d'autant  plus  juste 
d'interpréter  les  titres  dans  ce  sens  que  le  droit  de  bois  mort  qui  y  est  con- 
cédé s'étend  non  seulement  au  bois  gisant  par  terre,  mais  encore  au  bois 
sur  pied,  ainsi  qu'aux  bois  traînants  employés  pour  les  fagots,  et  que  l'exer- 
cice d'un  tel  droit  comporte  naturellement  l'emploi  d'instruments  tran- 
chants ; 

Sur  les  dommages- intérêts  :  —  Considérant  que  la  commune  de  Cirey  a 
éprouvé,  par  suite  de  la  privation  de  ses  droits  d'usage,  un  préjudice  dont  il 
lui  est  dû  réparation  ;  mais  que,  faute  par  elle  d'avoir  régulièrement  formé 
des  demandes  en  délivrance  ou  en  déclaration  de  défensabilité,  les  dom- 
mages-intérêts ne  doivent  lui  être  accordés  qu'à  dater  du  jour  où,  par  Tintro- 
dùction  de  sa  demande  en  justicci  elle  a  mis  les  consorts  de  Damas  en  de- 
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meure  de  reconnaître  ses  droits  ;  —  Que,  la  Cour  ne  trouTant  pas  dans  la 
procédure  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  montant  du  préjudice 
causé  à  partir  de  cette  date,  c'est  le  cas  d'ordonner  une  expertise  pour  obtenir 
les  renscig^nements  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs,  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  commune  de  Cirey- 
8ur-Blaise  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Wassy,  le  12  août  1B80, 
infirme  ledit  jugement;  et,  par  décision  nouTelle,  dit  que  les  habitants  de 
Cirey*6ur-Blaise  ont,  dans  les  bois  de  Tancienne  baronnie  de  Girey,  des  droits 
de  pâturage,  d'herbage  et  droits  de  bois  mort  sur  pied  et  par  terre  et  de  brins 
traînants  pour  lier  leurs  fagots  ainsi  que  le  droit  aux  restes  ou  rouillons  des 
ordons  non  employés  en  bois  de  charbonnette,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  la 
sentence  transactionnelle  du  17  mai  1675  et  les  titres  antérieurs  ci-dessus 
TÎsés  ;  —  Dit  que  les  habitants  de  Cirey  ont  le  droit  de  se  serrir  de  serpes 
et  de  faucilles  pour  prendre  soit  le  bois  mort  sur  pied,  soit  les  brins  traî- 
nants destinés  aux  liens  de  leurs  fagots  ;  —  Ordonne  qu'à  TaTenir  les  con- 
sorts de  Damas  seront  tenus  de  respecter  l'exercice  de  ces  droits;  —  Dit 
qu'ils  seront  tenus  de  réparer  le  préjudice  causé  aux  habitants  de  Cirey, 
par  la  privation  totale  ou  partielle  de  leur  jouissance,  mais  seulement  A  par- 
tir du  19  octobre  1878,  date  des  assignations  introductives  de  la  demande 
en  justice  ;  «>  Et  pour  déterminer  l'importance  de  ce  préjudice  :  ordonne 
qu'il  sera  procédé  À  une  expeiiise,  par  MM.  Edouard  GiUet,  géomètre  à  Join- 
yille,  Antoine  Dormont,  marchand  de  bois  à  Saint-Disier,  et  Marie^oseph 
Laurent,  garde  général  en  retraite  à  Doulaincourt,  experts  que  la  Cour 
nomme  d'office,  à  défaut  par  les  parties  de  se  mettre  d'accord  pour  en  dési- 
gner d'auti^es  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt  ;  —  Dit  que  les  experts  pré* 
teront  serment  devant  le  juge  de  paix  des  lieux  à  ce  commis  ;  dit  qu'ils  en- 
tendront les  parties  dans  leurs  dires  et  observations  ;  —  Les  autorise  à  se 
faire  représenter  tous  documents,  et  à  entendre  tous  indicateurs  qu'ils  juge- 
ront utiles^  et  qu'ils  dresseront  de  leurs  opérations  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  par  eux,  sous  pli  chargé,  au  greffe  de  la  Cour;  ^  Dit  enfin,  qu'en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement  des  experts,  il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment sur  simple  requête  adressée  à  M.  le  premier  président  ;  —  Condamne 
les  consorts  de  Damas  en  tous  les  dépens,  etc. 

Du  9  février  1881.  —  Cour  de  Dijon  (1"  Ch.). 


N*  62.  —  Cour  ns  cassation  (Ch.  crim.}.  —  23  mars  1876. 

Péche^  ««art  d'«aii,  barrage  •%  «ppareils,  loi  au  XB  avril  XB%9, 

L'article  24  de  la  toi  du  15  avril  1829,  qui  interdit  tétablùsement 
dans  les  rivières^  canaux  et  ruisseaux ,  de  tout  barrage,  appareil  ou 
établissement  quelconque  ayant  pour  objet  d^ empêcher  le  passage  du 
poisson^  est  applicable,  lorsque  le  barrage  est  établi  dans  un  canal  faisant 
communiquer  une  eau  privée  avec  une  rivière ^  bien  que,  sur  d^ autres 
points  et  par  d*autres  canaux,  il  existe  des  moyens  de  cireukfion 
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offrant  aux  poissons  une  ou  plusieurs  issues  leur  permettant  de  remon- 
ter en  rivière  (1). 

(Thiennot.) 

Ainsi  jugé  par  la  cassation,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris,  d'un  arrêt  de  cette  Cour  du  12  janvier  1876, 

ARRÊT. 

La  Cour:  -—  Vu  Tarticie  24  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  du  15  avril  1820  : 

—  Sur  Tunique  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  dudit  article  :  — - 
Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  16  octobre  1875, 
constatant  que  le  nommé  Thiennot,  au  service  du  sieur  Seraine,  propriétaire 
à  Marcilly-sur-Seine,  avait  établi,  contrairement  à  l'article  24  précité  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  un  barrage  à  l'aide  de  sept  filets  dits  verveux  et  autres 
engins  dans  une  boire  communiquant  à  la  rivière  de  Seine,  ledit  Thiennot, 
comme  prévenu,  et  Seraine,  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son 
préposé,  ont  été  cités  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  d'Épemay  ; 
*-  Qu'une  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais  ayant  été  prononcée  contre 
eux  par  ce  Tribunal,  la  Cour  de  Paris,  sur  leur  appel,  les  a  renvoyés  des 
fins  de  la  prévention  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  constate  en  fait  :  a  Que  la  principale  ouverture  pra- 
tiquée au  centre  des  banquettes,  pour  mettre  l'eau  en  communication  avec  la 
rivière,  était  entièrement  obstruée  k  l'aide  des  procédés  employés  dans  ce  but 
par  le  délinquant  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  et  pour  motiver  le  relaxe,  l'arrêt 
attaqué  ajoute  :  «  Que  la  circulation  du  poisson  était  facile  sur  d'autres 
points  et  tout  à  fait  libre  à  4  mètres  de  la  principale  ouverture  ;  »  — 
Hais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  considérer  ces  circonstances  comme 
exclusives  du  délit  que  par  suite  de  la  fausse  interprétation  et  de  la  violation 
de  l'article  24  de  la  loi  du  15  avril  1829;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux 
termes  de  cet  article  :  «  11  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières,  canaux  et 
ruisseaux,  aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  ayant  pour 
objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson  ;  )»  ^-  Attendu  que  cette 
interdiction  est  absolue,  qu'elle  a  pour  but,  en  protégeant  contre  toute  espèce 
de  barrage  la  remonte  du  poisson,  d'en  empêcher  la  destruction  trop  facile  ; 
«^  Que  la  prohibition  de  la  loi  est  enfreinte  du  moment  que»  sur  un  point 
quelconque  d'un  canal  faisant  communiquer  une  eau  privée  avec  la  rivière,  le 
passage  du  poisson  regagnant  cette  rivière  se  trouve  entièrement  empêché  ; 

—  Qu'il  importe  peu  que  sur  d'autres  points,  et  par  d'autres  canaux  ou  sai- 
gnées, il  se  trouve  des  moyens  de  circulation  plus  ou  moins  faciles^  dès  qu'il 

(1)  Celte  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure  :  Crim,  cass., 
10  décembrel851,  BulLAnn,for.,V,  466;  et,  sur  renvoi,  Bordeaux,  4  mars  1852, 
td.,p.  B16;  Besançon,  27  juin  1863,  Rép.  Rev.,  11,77.  — La  doctrine  se  prononce 
dans  le  môme  sens  :  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Pêche  pluviale,  n»"  97, 103  et  111; 
MarliD,  Nouveau  Codé  d»  la  péché  fluviale,  n»*  104  et  suiv.  —  Voir  aussi  un  ar- 
ticle de  M.  Deville^  ^Kij.  Ann.  for.t  V,  p.  81. 
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est  certain  que  le  poisson  engagé  dans  un  canal  ou  ruisseau  déterminé  y  a 
trouYé  entièrement  obstrué  le  passage  qui  lui  eût  permis  de  remonter  en 
rivière  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'après  avoir  formellement  constaté  le  fait  de 
Tobstruction  entière  de  l'ouverture  principale  qui  mettait  la  boire  dont  il 
s'agit  en  communication  avec  la  rivière  de  Seine,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
se  dispenser  d'appliquer  à  ce  fait,  expressément  prévu  par  l'article  24  pré- 
cité, la  pénalité  édictée  par  ce  même  article  ;  —  Par  ces  motifs,  —  La  Cour 

CASSE. 

Du  23  mars  1876.  —  Ch.   crim.  —  MM.  de  Garnières,  prés.;    Barbier, 
rapp.  ;  Desjardins,  av.  gén.  ;  M*  Laneyrie,  av.  {Le  Droit,) 


N®63.  —Code  de  cassation  (Ch.  req.).  —  12  novembre  1878. 

Seoliona  de  oommane,  propriétéi  joaîuftno«  promiieae. 

En  présence  d'un  droit  de  propriété  exclusif  établi  par  titres  et  par 
possession  permanente  au  profit  d'une  section  de  commune,  une  autre 
section  de  la  même  commune  ne  saurait  être  admise  à  faire  la  preuve 
d'une  jouissance  trentenaire  promiscue  du  terrain  litigieux,  ladite  Jouis* 
sance  devant  être  réputée  précaire,  à  titre  de  simple  tolérance,  et  en 
tout  cas  inefficace  à  raison  des  circonstances  de  droit  et  de  fait. 

(Section  de  la  Jupille  c,  comm.  d'Auzème.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'article  2229 
du  Code  civil,  de  l'article  1*',  section  I,  et  de  l'article  2,  section  IV  de  la  loi  du 
10  juin  1793  pour  la  fausse  application  de  l'article  1*',  section  lY,  tle  cette  loi, 
et  des  articles  357  et  358  de  la  Coutume  de  la  Marche  :  — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté  souverainement  que  le  terrain  communal,  porté  au  numéro  548 
de  la  commune  d'Auzème,  a  toujours  été  possédé  par  la  section  de  Jupille,  dont 
le  droit  exclusif  de  propriété  a  été,  en  outre,  successivement  consacré  par  l'an- 
cienne Coutume  de  la  Marche  et  par  la  loi  du  10  juin  1793,  tandis  que  la 
section  de  la  Bussière  ne  produit  aucun  titre  contraire  ;  —  Attendu  que,  la 
propriété  de  la  section  de  Jupille  étant  ainsi  établie,  l'arrêt  n'a  pu  violer  V^r- 
ticle  2229  du  Code  civil,  en  déclarant  inadmisible,  en  droit,  l'ofiVe  faite  par 
le  demandeur  en  cassation  de  prouver  une  jouissance  trentenaire  promiscuet 
puisque  cette  jouissance  doit  être  réputée  précaire  et  à  titre  de  simple  tolé- 
rance, et  reste,  en  tous  cas,  inefficace  quand  elle  s'exerce  en  présence  d'un 
propriétaire  dont  le  droit  exclusif  est  protégé  par  sa  possession  permanente 
contre  toute  acquisition  par  prescription  soit  de  la  pleine  propriété,  soit  de 
la  copropriété  de  son  héritage  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.        (Le  Droit») 

Du  18 novembre  1878.  —  Ch.  des  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Ba- 
binet,  rapp.  ;  Robinet  de  Cléry,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  M*  Roger,  av. 
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N**  64.  —  Cour  de  Bbsançon  (Ch.  corr.).  —  21  juin  4877. 

Obafie^  battue,  arrêté  préfeotoral,  eontravcntîoDy  pénalité. 

Les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  déterminent  les  eondi' 
iions  dans  lesquelles  une  battue  peut  avoir  lieu^  tombent  sous  Papplica^ 
tion  de  F  article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  non  pas  sous  celle  de 
Farticle  471,  §  15,  du  Code  pénal  {\). 

(Jeannin.)  —  arrêt. 

La  solution  contraire  avait  été  admise  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
Baume,  du  17  avril  1877,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  le  9  mars  der- 
nier, un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune  de  Yoillans  ont  fait  une 
battue  aux  sangliers  dans  les  bois  de  cette  commune  ;  qu'un  sanglier,  blessé 
par  eux,  a  gagné  les  bois  de  la  commune  d'Hyèvi*e,  qui  sont  limitrophes,  et 

(1)  Parmi  le»  arrôlés  préfectoraux  pris  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  il  en  est,  sans  douto^  dont  l'inobservation  ne  donne  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  peines  correctionnelles.  Ce  sont  ceux  qui,  en  dehors  des  cas  for- 
mellement prévus  par  celte  loi,  prescrivent  diverses  mesures  de  police  qui  ont 
plutôt  pour  objet  la  sécurité  publique  que  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  la  conser- 
vation du  gibier.  Tels  sont^  par  exemple,  les  arrêtés  pris  pour  défendre  la  chasse 
sur  des  chemins  traversant  des  lieux  habités  (Cass.,  12  juillet  1855,  Bull,  crtm., 
n*251),  ou  dans  les  vignes,  pendant  le  temps  des  vendanges  (Cass.,  2  juillet  1858, 
P.,  1859,  99;  S.,  1858, 1,  701).  Telle  est  encore  la  disposition  de  l'arrêté  qui,  en 
défendant  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  toute  espèce  de  chasse,  défend,  en 
outre,  de  laisser  sortir  ces  animaux  dans  la  campagne,  s'ils  ne  sont  muselés  ou 
tenus  en  laisse  (Cass.,  4  décembre  1862,  Bull,  crtm.,  n«  268).  De  pareils  arrêtés 
n'ont,  en  effet,  d'autre  sanction  que  celle  de  l'article  471,  §  15,  Code  pén.,  et  leur 
inobservation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'application  des  peines  de  simple  police 
édictées  par  cet  article. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'arrêté  préfectoral  a  été  pris,  comme  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  dans  un  cas  formellement  prévu  par  la 
loi  du  3  mai  1844  et  pour  assurer  l'exécution  exclusive  de  celte  loi.  Le  préfet  qui 
prend  un  arrêté  pour  réglementer  une  battue  faite  pour  parvenir  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  puise,  en  effet,  son  droit  dans  la  loi  même  du  3  mai  1844, 
art.  9,  et  dans  ces  conditions  la  sanction  de  son  arrêté  se  trouve  nécessairement 
dans  l'article  11  de  la  même  loi.  C'est  la  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a 
nettement  établie  dans  son  arrêt  précité  du  4  décembre  1862.  »  Attendu,  porte 
cet  arrêt,  que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844  ne  sont  punissables  de  peines 
correctionnelles  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  ladite  loi,  ce  qui 
n'existe  pas  relativement  à  la  prohibition  de  laisser  sortir  dans  les  campagnes 
des  chiens  lévriers  non  muselés  ni  tenus  en  laisse;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
Tribunal  de  police  a  attribué  les  caractères  d'un  délit  au  fait  ci-dessus,  et  qu'il 
a,  par  suite,  déclaré  son  incompétence  ;  qu'il  avait  seulement  à  rechercher  si  la 
disposition  du  second  paragraphe  de  l'arrêté  prérappelé  avait  été  légalement 
prescrite  par  le  préfet  et  si  l'infraction  à  cette  disposition  trouvait  sa  répression 
dans  l'article  471,  n»  15,  du  Code  pénal.  »  —  SmsY. 

RéPERT.  DE  LÉGISL.  FORBST.  -»   SEPTEMBRE  1881.  T.  nC.~20 
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que,  pour  l'acheTor,  une  battue  a  été  faite  dans  ces  bois,  9ans  que  les  auto- 
rités de  cette  commune  aient  été  préTenues  ;  —  Attendu  que  les  inculpés 
ont  pris  part  à  cette  battue,  soit  comme  traqueurs,  soit  comme  tireurs  ;  — 
Que  les  tireurs  étaient  placés  dans  la  tranchée  qui  sépare  les  bois  d'HyèTre 
de  ceux  de  Voillans  et  sont  restés  sur  le  territoire  de  leur  commune;  mais, 
qu'attendant  le  sanglier  traqué  dans  les  bois  d'Hyè^re,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  pris  part  à  la  battue  faite  dans  ces  bois;  —  Attendu 
que  le  garde  forestier  Petit,  obligé  de  se  rendre  à  Glerral,  avait  remis  au 
maire  de  Voillans  la  surveillance  de  la  battue  ;  —  Qu'elle  était  donc  régulière 
à  ce  point  de  vue  ;  mais  que  les  prévenus,  ayant,  sans  autorisation,  pénétré 
dans  la  forêt  d*Hyèvre,  ont  contrevenu  k  l'arrêté  préfectoral  du  10  février  1877; 
—  Attendu  que  les  battues  étant  moins  des  faits  de  chasse  qu'un  moyen  de 
destruction  des  animaux  nuisibles,  puisqu'on  peut  y  prendre  part  sans  permis 
de  chasse  et  en  tout  temps,  les  contraventions  aux  arrêtés  qui  les  réglemen- 
tent, tombent  sous  l'application  de  l'article  471»  n<>  15,  du  Gode  pénal;  -<> 
Par  ces  motifs,  etc.  d 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  Cour  de  Besançon  a  réformé  ce  juge- 
ment par  Tarr^t  luivant  ) 

ARRÂT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  ceux-là  seuls,  parmi  les  arrêtée  préfectoraux 
relatifs  à  la  chasse,  trouvent  leur  sanction  dans  le  numéro  i5  de  l'article  47i 
du  Code  pénal,  qui  sont  pris  d'une  manière  générale  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publiquQ,  en  vertu  des  lois  des  24  août  1790  et  21  septembre  1791  :  tels 
seraient,  par  exemple,  ceux  prohibant  la  chasse  dans  les  vignes,  pendant  le 
temps  des  vendanges,  ou  encore  ceux  faisant  défense  de  chasser  sur  des  che- 
mins traversant  des  lieux  habités;  —  Qu'il  en  est  autrement  des  arrêtés 
pris  en  vue  d'assurer  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  t844  et  rentrant 
dans  les  cas  formellement  prévus  par  ladite  loi  et  notamment  eeux  pris  en 
conformité  du  parcigrapho  3,  ai*t.  11  ;  —  Que  cet  article  prévoit  spécialement 
les  arrêtés  relatifs  &  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  A  la 
classe  desquels  appartiennent  les  sangliers^  et  que  ces  arrêtés  ont  pour  but 
d'assurer»  non  pas  la  sécurité  des  pei*sonnes,  mais  la  conservation  du  gibier  ; 
'^  Que  l'arrêté  du  10  février  1877  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  peu- 
vent avoir  lieu  les  battues  faites  pour  pai'venir  k  la  destruction  des  sangliers, 
dans  le  département  du  Doubs  ;  «^  Qu*en  conséquence,  les  inculpés,  en  fai- 
sant, le  9  mars  dernier,  sans  avoir  accompli  aucune  des  formalités  proscrites 
par  cet  arrêté,  une  battue  dans  les  bois  de  la  eemmune  d'Hyèvre-Paroisso, 
ont  commis,  non  une  contravention  à  l'arliole  474,  n*  15,  du  Code  pénal, 
mais  une  contravention  prévue  et  punie  par  Tarticle  11  du  3  mai  1844;  — 
Que  le  Tribunal  de  Baume,  en  leur  appliquant  le  premier  do  ces  textes,  a 
donc  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
réformer  son  jugement;  —  Par  ces  motifs,  *-  Infirme.., 

Du  t\  juin  1877.  —  Cour  de  Besançon  (Gh.  corr.).  •—  MM.  d'Orivtl,  pr4s.; 
Huart,  av.  gén.  ;  Grosjean,  av. 
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N*  65.  —  Conseil  d'Etat  (sect.  du  content.}.  —  24  novembre  1878. 

BIcetioDt   mnnîoipalef ,   condamnation   poor   délit  for«itîer,  éligibilité. 

Les  dispositions  de  r article  15,  combiné  avec  V article  27  du  décret 
organique  du  2  février  4852,  aux  termes  desquels  les  individus  condam^ 
nés  à  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  vol  sont  déclarés  indignes  d'être 
élus  aux  fonctions  municipales^  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  indi- 
vidus condamnés  pour  les  délits  spécialement  prévus  et  définis  par  le 
Code  forestier. 

En  conséquence^  doit  être  annulé ^  pour  fausse  application  dudit 
article  15,  l'arrêté  ctun  conseil  de  préfecture  qui  se  fonde  sur  une  con- 
damnation à  r  emprisonnement  à  raison  d'un  délit  forestier  pour  annu- 
ler une  élection  de  conseiller  municipal. 

(Viard.) 

Le  sieur  Viard  s'est  pounm  devant  le  Conseil  d*État  contre  un  arrêté, 
en  date  du  15  féTrier  4878,  par  lequel  le  conseil  dé  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Eure  a  annulé  son  élection  comme  membre  du  conseil  mu- 
nicipal  de  la  commune  de  Thuit-Hébert. 

A  Tappui  du  pourvoi,  on  soutenait  que  rarticle  4o,  §  5,  du  décret  orga- 
nique du  2  féTrier  4852,  ne  déclare  incapables  d'être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  que  les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  pourvoi,  et  que, 
d'après  le  tableau  annexé  audit  décret,  la  condamnation  pour  vol  qui  entraîne 
Fincapacité  est  celle  prononcée  par  application  des  articles  379,388  et  40(  du 
Code  pénal.  Or,  le  requérant  a  été  condamné  non  pour  vol,  par  application 
desdits  articles,  mais  pour  délit  forestier,  par  application  des  articles  192,496, 
204  et  202  du  Code  forestier;  ces  condamnations,  prononcées  en  vertu  de 
ces  articles,  n'entraînent  pas  l'incapacité  d'être  élu. 

Le  Conseil  d'État,  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  45,  com- 
biné avec  l'article  27  du  décret  organique  du  2  février  4852,  les  individus 
condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  vol  sont  déclarés  indignes 
d'être  élus,  cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  aux  individus  condamnés 
pour  les  délits  spécialement  prévus  et  définis  par  le  Code  forestier;  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Viard  a  été  condamné  à  Ja  peine  de  l'emprisonnement 
par  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rouen  du  30  no- 
vembre 4874,  par  application  des  articles  192,496,  201  et  202  dii  Code 
forestier;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort,  et  par  une  fausse  application  de  l'article  45 
du  décret  du  2  février  4852,  que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  son  élec- 
tion comme  membre  du  conseil  de  Thuit-Hébert;  — >  Décide  :  Art.  1*'.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  en  date  du  45  fé-* 
vrier  4878,  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  annulé  Télectioa 
du  sieur  Viard.  —  Art.  2.  L'élection  du  sieur  Viard  est  déclarée  valable. 

{Le  Droit.) 

Du  22  novembre  4878.   «»  Cons.  d*État  (sect.   du  contentieux.)  -^ 
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MM.  Andral,  prés.  ;  Le  VaTOsseur   de  Précourt,   maître  des  req.  Braun, 
comm.  du  gouY.;  pL,  M*  Jozod,  av. 

Observations. — L'arrêt  rapporté  est  juridique,  sans  aucun  doute. 
II  est  certain  que  les  délits  forestiers  ne  figurent  ni  dans  la  nomen- 
clature des  délits  spécifiés  dans  l'article  45  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  ni  dans  le  tableau  y  annexé  qui  fait  corps  avec  la  loi 
et  mentionne  les  articles  379,  388  et  401  du  Code  pénal.  II  est 
non  moins  incontestable  que  certains  délits  forestiers  constituent 
des  vols  d'une  nature  particulière,  entièrement  distincts  de  ceux 
dont  la  répression  est  organisée  par  le  Code  pénal,  et  que  le  mot 
vol  n'est  jamais  écrit  dans  le  Gode  de  1827. 

Après  avoir  rendu  cet  hommage  à  la  théorie,  il  doit  être  permis 
de  signaler  les  étranges  anomalies  de  notre  législation  pénale.  Le 
Code  de  18i0  est  beaucoup  plus  sévère  que  le  Code  forestier,  en 
ce  qui  concerne  les  atteintes  portées  aux  arbres  d'avenue,  de  baies, 
et  tous  les  arbres  épars  sur  les  terrains  dont  la  production  princi- 
pale est  autre  que  le  bois.  Celui  qui  a  coupé  un  seul  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  peut  être  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
mois,  lequel  peut  être  porté  à  cinq  ans,  si  l'on  a  abattu  dix  arbres 
ou  plus  (art.  445).  Les  peines  sont  les  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  aie  faire  périr  (art.  446). 
La  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes  peut,  suivant  les  cas, 
entraîner  un  emprisonnement  de  deux  ans  (447).  Il  est  vrai  que  la 
sévérité  de  ces  articles  n'est  qu'apparente  et  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  chacune  des  infractions  ci-dessus  peut  n'être 
punie  que  d'un  franc  d'amende,  par  application  de  l'article  463  du 
Code  pénal.  Il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  juges  sont  libres 
d'être  très  sévères  ou  très  indulgents  ;  et  que,  dans  le  cas  où  ils 
inclinent  vers  la  sévérité,  its  peuvent  prononcer  des  peines  beau- 
coup plus  fortes  que  celles  qui  sont  édictées  par  la  loi  forestière 
dans  des  circonstances  analogues.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  individus 
frappés  par  les  dispositions  ci-dessus,  même  des  peines  les  plus 
fortes,  ne  sont  pas  exclus  des  listçs  électorales  ni  privés  de  l'éligi- 
bilité, en  vertu  du  décret-loi  de  1852  (art.  45  et  27). 

C'est  avec  intention  que  nous  n'avons  pas  parlé  de  Tarlicle  444 
du  Code  pénal.  En  effet,  cet  article  se  différencie  de  ceux  qui  le 
suivent  en  ce  que  son  application  s'étend  aux  arbres  faisant  partie 
d'une  forêt,  aussi  bien  qu'aux  arbres  existant  sur  un  terrain  dont 
le  bois  n'est  pas  le  produit  principal.  Le  fait  prévu  par  l'article  444 
est  celui  de  dévastation  de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
nrain  d'homme,  ce  qui  comprend  tout.  Tel  n'est  pas  l'avis"  de 
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M.  Bl&nché  (Etudes  sur  le  Code  pénal,  U  P%  n»  606).  Suivant  cet  au- 
teur, rarticle  195  du  Gode  forestier  est  uniquement  applicable  à 
renlëvement  des  plants  en  forêt.  Nous  ne  saurions  partager  cette 
opinion.  L'article  195  s'applique  à  l'arrache  ment  de  plants,  sans 
dévastation  ;  mais  le  cas  de  dévastation  tombe  toujours  sous  le  coup 
de  Tarticle  444.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  Montpellier  le 
6  juin  1843.  Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  dans  notre  Commen- 
taire^ n"*  1434,  987.  Il  a  été  reproduit  depuis  dans  Dalloz,  Juris- 
prudence générale^  V*  Forêts,  n<^383.  Dans  cette  espèce,  il  s'agis- 
sait d'un  délit  de  dévastation  commis  sur  3  hectares  de  forêts. 
Le  comité  de  jurisprudence  des  Annales  forestières  s'est  pro- 
noncé en  ce  sens  dans  une  espèce  où  les  habitants  d'une  com- 
mune s'étaient  portés,  pendant  deux  mois,  dans  divers  cantons 
d'une  forêt  domaniale  dont  ils  avaient  dévasté  40  hectares  (BulL 
Ann.  forest.y  t.  Y,  art.  828).  L'article  444  du  Gode  pénal  autorise 
à  placer  les  dévastateurs  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 
mais  cette  condamnation  ne  les  prive  pas,  ipso  facto,  de  leurs  droits 
politiques.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  d'après  l'article  15, 
n*  10,  du  décret-loi  du  2  février  1852,  que  Temprisonnement  pro- 
noncé en  vertu  de  l'article  444  du  Gode  pénal  ait  été  de  trois  mois 
au  moins.  Il  suit  de  là  que  tout  individu,  condamné  à  quatre-vingt- 
neuf  jours  de  prison,  est  apte  à  exercer  toute  fonction  municipale, 
départementale  ou  législative. 

Ge  n'est  pas  tout  ;  si  Ton  examine  l'article  388  du  Code  pénal  et 
si  on  le  compare  aux  infractions  forestières,  on  voit  se  produire 
les  anomalies  les  plus  étranges.  Qu'un  individu  ait  pris  une  bûche 
ou  un  fagot  dans  une  coupe  en  exploitation,  ou  un  pavé  dans  une 
carrière  ouverte,  l'article  388  permet  de  prononcer  contre  lui  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans.  Si,  au  .contraire,  on  applique  le 
Gode  forestier,  l'auteur  du  fait  peut  en  être  quitte  pour  une  amende 
de  2  francs.  Pourquoi  donc  en  est-il  ainsi  ?  Pourquoi  l'individu 
frappé,  en  vertu  de  Tarticle  388  du  Gode  pénal  mitigé  par  l'ar- 
ticle 463,  d'un  emprisonnement  d'un  jour  est-il  exclu  des  listes 
électorales,  tandis  que  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  beau- 
coup plus  forte,  en  vertu  de  l'article  192  du  Gode  forestier  ou  de 
l'article  444  du  Gode  pénal,  sera  électeur  et  même  éligible  ? 

Nous  savons,  et  nous  l'avons  dit,  que  la  sévérité  de  l'article  388 
se  trouve  singulièrement  tempérée  au  moyen  de  la  latitude  accor- 
dée aux  juges  par  l'article  463  du  Gode  pénal.  Gependant,  il  y  a 
peu  d'années  encore,  les  textes  de  ces  deux  articles  conduisaient 
au  résultat  que  voici  :  un  garde  champêtre  dressait  un  procès- 
verbal  pour  pêche  à  la  ligne  dans  une  morte  sans  communication 
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avec  une  rivière.  Le  pécheur  n'avait  peut-être  pris  qu'un  goujon, 
peut-être  même  n*avait-il  pris  aucun  poisBon;  cependant  le  Tri* 
bunal  ne  pouvait  alors,  sans  méconnaître  l'article  463  modifié  en 
1863,  condamner  ce  pauvre  homme  à  moins  de  dix  jours  de  pri* 
son  ;  et,  quoique  le  plus  souvent  gracié,  il  n'était  plus  ni  électeur 
ni  éligible. 

Hàtons-nous  de  dire  que  cette  loi  de  l'Empire  a  été  abrogée,  en 
1870,  par  un  décret  de  la  Défense  nationale  ;  mais  la  possibilité  de 
la  condamnation  n'en  existe  pas  moins  avec  toutes  ses  consé- 
quences. 

Au  contraire^  il  semble  que  le  législateur  ait,  au  point  de  vue 
de  la  privation  des  droits  politiques,  réservé  toute  son  indulgence 
pour  le  délinquant  forestier.  Il  pourra  bien,  si  son  cas  est  grave, 
être  condamné  &  un  emprisonnement  qu'il  subira,  mais  il  sera  tou* 
jours  électeur. 

Ceci  dit,  voyons  ce  qui  pourrait  se  passer  en  poussant  les  consé- 
quences à  l'extrême.  Qu'on  suppose  une  commune  située  dans  un 
pays  très  boisé  et  où  les  délits  forestiers  soient  fréquents.  Les  dé- 
linquants d'habitude,  les  récidivistes  sortis  de  prison,  s'ils  con- 
naissent leurs  droits,  chercheront  à  se  faire  élire  au  conseil  muni- 
cipal. Il  n'est  pas  impossible  qu'ils  y  parviennent  ;  bien  plus,  qu'ils 
y  soient  en  majorité.  Alors  que  deviendrait  la  propriété  forestière? 
Les  visites  domiciliaires  seraient  impossibles  ;  on  ne  trouverait 
plus  de  municipaux  pour  recevoir  les  affirmations  ;  il  faudrait  que 
les  gardes  se  transportassent  journellement  au  chef- lieu  du  canton, 
souvent  fort  éloigné.  Pendant  ce  temps,  la  forêt  serait  au  pillage. 
Sans  doute,  en  l'absence  de  procès-verbauix,  on  aurait  la  ressource 
du  témoignage  des  gardes  ;  mais  le  défaut  d'exécution  de  la  loi 
n'en  serait  pas  moins  déplorable. 

Il  faut  espérer  que  l'hypothèse  ci-dessus  restera  chimérique,  et 
que  le  bon  sens  des  populations  écartera  des  conseils  municipaux 
les  délinquants  forestiers  d'habitude.  S'il  en  était  autrement,  ce 
serait  le  cas  de  dire  :  Caveànt  consules  ! 

Ë.  Meaumb. 


N»  66.  —  Coua  db  Dijon  (1''  Ch.).  -^  21  août  1878. 

Oarde  pArtioiili«r,  serment,  offioier  de  polioe  jodieieire,  délit  de  clieite, 

eonipéteBee. 

Ztf  garde  particulier  n'est  pas  investi  du  caractère  d'officier  de  police 
judiciaire^  tant  qu'il  n'a  pas  prêté  serment.  En  conséquence^  il  n'est  pas 
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juUiciabk  de  la  première  chambre  de  la  Cour  d appel  pour  les  délits  de 
chasse  par  lui  commis  sur  le  territoire  confié  d  sa  surveillance  (1). 

(Ministère  public  c.  Tisserand.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  Tisserand  est  prévenu  d*aYoir,  le  13  juil- 
let \  878,  chassé  en  temps  prohibé  sur  un  terrain  dont  la  surveillance  lui  était 
confiée  en  qualité  de  garde  particulier  du  sieur  Prévost  ;  —  Considérant  qu'à 
la  date  du  13  juillet  1878  Tisserand  n'avait  pas  encore  prêté  serment  en  qua- 
lité de  garde  particulier  ;  qu'à  ce  moment  il  n'était  donc  pas  encore  investi 
du  caractère  d'officier  de  police  judiciaire  ;  qu'en  conséquence  la  Cour  est 
incompétente  pour  statuer  sur  le  délit  qui  lui  est  imputé  ;  —  Par  ces  motifs, 
se  déclare  incompétente. 

Du  21  août  1878.  —  C.  Dijon  (l'«  Ch.}.  —  MM.  Saverot,  prés.;  Cardot, 
av.  gén. 


N«  67.  —  CoDR  DE  Chambért  (Ch.  corr.).  —  13  mai  1880. 

Vêoh»  OuvImUf  ligD*  flottaatey  cngîa  prohibét  |^èoh«  à  U  o«ill«r| 

loi  du  18  avril  1829.  arliole  S. 

La  pêche  vulgairement  connue  sous  le  nom  de  pèche  à  la  cuiller  doit 
être  considérée  comme  rentrant  dans  les  dispositions  de  l'article  5  de  ta 
loi  du  15  avril  1829  et  n'est  pas  défendue. 

(Dorfin  et  Domenget.) 

La  question  soumise  à  la  Cour,  et  tranchée  par  l'arrêt  que  nous  reprodui- 
sons aujourd'hui,  intéresse  les  amateurs  de  pêche,  mais  aussi  les  adjudicataires 
du  droit  de  pêche  ;  si  les  premiers  ont  un  intérêt  à  interpréter  d'une  manière 
large  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  les  adjudicataires 
du  droit  de  pêche  ont  un  intérêt  absolument  opposé.  —  La  pêche  à  la  cuiller 
doit-elle  être  considérée  comme  une  pêche  à  la  ligne  flottante  ou  constitue- 
t-elle  une  pêche  avec  un  engin  prohibé  ?  Telle  était  la  question  soumise  à  la 
Cour. 

Pour  mieux  faire  comprendre  en  quoi  consiste  le  mode  de  pèche  en 
question^  il  est  nécessaire  de  connaître  sur  quels  motifs  le  Tribunal  avait 
fondé  sa  décision  qui  a  été  réformée  par  la  Cour. 

Le  considérant  de  ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  est  retenu  que  le  maniement  de  cet  engin  de  pêche  se  fait  en 
bateau,  soit  en  le  tenant  à  la  main,  soit  en  l'attachant  au  bateau  lui-même  ; 
qu'il  est  armé  de  plombs  pour  descendre  au  fond  de  Teau  ;  que  son  séjour  y 

(i)  C'est  le  serment  qui  donne  au  garde  le  caractère  d'oflicier  de  police  judi- 
ciaire. Jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  cette  formalité  il  n'est  que  le  mandataire  du 
propriétaire  et  ses  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Voir, 
•ur  une  question  analogue  :  OrléanS|  !•'  décembre  1876,  Hép,  Rev»^  p.  %k\  et  les 
observations  à  la  suite. 
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est  prolongé  et  quMl  ne  flotte  pas  continuellement  ;  quMl  a  en  outre  pour 
appendice  une  cuiller  en  métal  blanc,  d'où  il  tire  son  nom,  et  dont  le  miroi- 
tement, qui  sert  d'appÂt  trompeur  au  poisson,  ne  peut  se  produire  que  par 
la  mai*che  incessante  du  bateau  ;  d'où  suit  que  cet  engin  qui,  pour  sa  ma- 
nœuvre, exige  le  concoui*s  d'un  mode  particulier  de  locomotion,  ne  peut  être 
assimile  k  la  ligne  flottante  à  la  main  de  Thomme  que  permet  exceptionnel- 
lement, pour  la  pèche,  hors  du  frai,  l'article  5  du  1o  avril  1829. 

La  cause  ayant  été  déférée  en  appel,  la  Cour  a  stitué  de  la  manière  sui- 
yante  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  défini  la  ligne  flottante, 
dont,  aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  1o  avril  1829,  l'emploi  est  permis 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  sans  l'autorisation  de  l'adjudicataire, 
et  quUl  s'en  est,  à  cet  égard,  rapporté  à  l'appréciation  des  Tribunaux  qui, 
dans  chaque  espèce,  doivent  statuer  d'après  la  nature  et  les  caractères  des 
engins  qui  leur  sont  soumis  ;  —  Que,  d'après  le  langage  ordinaire,  une  ligue 
est  réputée  flottante  lorsqu'elle  est  tenue  à  la  main,  et  qu'à  la  différence  de 
la  ligne  dormante  ou  de  fond,  elle  demeure  soumise  au  mouvement  du  flot 
et  du  courant  de  l'eau  ;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  di*essé  le 
21  janvier  dernier  contre  les  prévenus  par  le  garde-pêche  Davet,  que  la  ligne 
dont  ils  ont  fait  emploi  s'écaHe  de  ces  conditions  ;  —  Que  Dorphin  soutient, 
en  effet,  sans  que  le  contraire  soit  établi  ou  même  allégué,  qu'il  la  tenait  à  la 
main  ;  qu'il  ressort  également  de  ses  explications,  ainsi  que  de  l'examen  de 
la  ligne  dont  il  s'agit,  que  le  morceau  de  métal,  en  forme  de  cuiller,  destiné 
à  servir  d'appât,  ne  peut,  sous  peine  d'être  rendu  inefficace,  reposer  au  fond 
de  l'eau  et  y  rester  immobile  ;  —  Qu'au  surplus,  la  tolérance  de  l'adminis- 
tration au  sujet  de  cet  instrument  implique  que  l'emploi  en  est  inoffensif;  — 
Qu'il  peut,  en  conséquence,  être  considéré  comme  une  ligne  flottante  et 
qu'ainsi  la  prévention  n'est  pas  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  l'appel 
et,  réformant  le  jugement  rendu  le  25  février  1880  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Chambéry,  décharge  les  sieurs  Dorphin  et  Domenget  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  et  les  renvoie  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens. 

Du  13  mai  1880.  —  C.  de  Chambéry  (Ch.  corr.).  —  M.  Gimelle,  prés. 

(Le  Droit.) 

Observations.  —  Le  droit  de  pêche,  accessoire  du  droit  de  pro- 
priété, est  exclusif,  c'est-à-dire  que  celui  au  profit  de  qui  il  est 
établi  a  la  faculté  de  l'exercer  seul  et  d'empêcher  que  qui  que  ce 
soit  ne  pêche,  dans  le  cours  d'eau  qui  en  est  Tobjet,  avec  un  engin 
quelconque.  Telle  est  la  règle;  mais,  à  ce  principe,  Tarticle  5, 
§  3,  de  la  loi  du  15  avril  1829  apporte  une  exception,  en  dispo- 
sant qu'il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher,  dans  cet'lains  cours 
d'eau,  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  Dans  la  cause  qui  lui 
était  déférée,  le  Tribunal,  et,  après  lui,  la  Cour  de  Chambéry, 
avaient  à  rechercher  si  les  deux  inculpés,  qui  n'étôienl  ni  adjudi- 
cataires ni  fermiers  du  droit  de  pêche  sur  le  lac  du  Bourget, 
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avaient  été  surpris  péchant,  en  réalité,  avec  une  ligne  flottante 
tenue  à  la  main. 

Le  Tribunal  de  Ghambéry  a  décidé  que  l'engin  dont  ils  avaient 
fait  usage  n'était  pas  une  ligne  flottante  dans  le  sens  de  l'article  5, 
§  3,  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et,  en  conséquence,  les  a  condam- 
nés, pour  infraction  au  paragraphe  !•'  dudit  article. 

La  Cour  de  Ghambéry,  au  contraire,  les  a  renvoyés  des  pour- 
suites. Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  son  avis. 

Il  n'y  avait  aucune  difficulté,  dans  l'espèce,  au  sujet  de  la  se- 
conde condition  exigée  par  le  paragraphe  3  de  Tarlicle  5  de  la  loi 
du  15  avril  1829.  Il  n'était  point  établi  que  les  inculpés  n'eussent 
pas  tenu  leurs  lignes  à  la  main  ;  le  ministère  public  ne  l'alléguait 
même  pas.  Par  suite,  ils  ne  pouvaienl  être  condamnés  pour  n'avoir 
pas  rempli  la  seconde  condition  à  laquelle  est  soumis  l'exercice  de 
la  pêche  à  la  ligne  dans  les  cours  d'eau  oii  elle  est  libre. 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  la  ligne  dont  les  prévenus 
avaient  été  trouvés  nantis  était  flottante,  dans  le  sens  du  para- 
graphe 3  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  pouvait  paraître 
délicate. 

Que  faut-il  entendre  par  ligne  flottante  ?  Aucune  disposition  de 
loi  n'en  donne  la  définition.  G'est  donc  aux  Tribunaux  à  apprécier, 
dans  chaque  espèce,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'engin  em- 
ployé. 

Nous  la  définirons:  «  Gelle  qui  reste  contamment  soumise  au 
mouvement  du  flot  et  au  courant  de  l'eau,  et  dont  l'appât  ne  reste 
pas  fixé  immobile  au  fond  de  l'eau  sur  le  passage  du  poisson.  »  — 
Elle  diffère  beaucoup  de  la  ligne  de  fond,  qui  n'est  point  entraînée 
par  le  courant  de  l'eau,  mais  qui  reste  fixée  au  lit  de  la  rivière, 
au  moyen  d'un  poids  quelconque,  et  devient,  dès  lors,  un  piège 
permanent  pour  le  poisson. 

Elle  diffère  surtout  de  la  ligne  donnante^  qui  est  garnie  de  plu- 
sieurs hameçons,  dont  l'immersion  s'opère  à  l'aide  d'une  pierre 
ou  d'un  plomb  d'un  poids  considérable,  et  que  l'on  attache  le  soir 
au  tronc  ou  aux  racines  d'un  arbre,  pour  ne  la  relever  ordinaire- 
ment que  le  matin. 

Gette  définition,  qu'il  convient  de  donner,  selon  nous,  de  la 
ligne  flottante,  s'appuie  non  seulement  sur  le  sens  ordinaire  des 
mots,  mais  encore  sur  les  précédents  et  sur  la  jurisprudence. 
(Voir,  notamment,  Besançon,  28  novembre  1837;  Grenoble, 
12  mai  1841  ;  Douai,  27  septembre  1847  ;  Annales  forestières,  1850- 
1852,  p.  274  ;  Dalloz,  1852,  II,  54  ;  Paris,  21  mai  1851  ;  Sirey,  1851, 
II,  333  ;  Dalloz,  1852,  II,  54  ;  Palais,  1851 ,  II,  30  ;  Annales  forestières, 
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4850-1869,  p.  278  ;  Rouen,  1*'  août  1878  ;  DroU^  13  octobre  1878; 
Journal  criminel,  LXXYIII,  p.  331  ;  France  judiciaire^  1878-1879, 
a*  partie,  p.  77.) 

Dans  Taffaire  soumise  au  Tribunal  et  à  la  Cour  de  Gbambéry ,  de 
quelle  nature  était  la  ligne  employée  par  les  prévenus?  Rentrait- 
elle  dans  les  termes  de  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  15  ayril  1829  ?— 
Oui,  sans  aucun  doute.  Les  explications  du  prévenu  Dorphîn  et 
Tcxamen  de  Tengin  dont  il  s'était  servi  établissaient  que  le  mor- 
ceau de  métal  en  forme  de  cuiller,  destiné  à  servir  d'appât,  ne 
pouvait,  sous  peine  d'être  rendu  inefficace,  reposer  au  fond  de 
l'eau  et  rester  immobile.  Cette  ligne  était  donc^  en  réalité,  flot- 
tante ;  par  suite,  aucun  délit  n'avait  été  commis,  et  il  y  avait  lieu 
d'acquitter  les  prévenus. 

Les  circonstances  relevées  par  le  Tribunal  de  Chambéry  ne  ca* 
ractérisent  point  la  ligne  de  fond.  Il  importe  peu  que  Tengin  de 
pêche,  dit  cuiller,  soit  armé  de  plombs  qui  le  fassent  descendre  au 
fond  de  l'eau  et  que  son  séjour  dans  l'eau  soit  prolongé,  du  mo- 
ment qu'il  ne  reste  pas  immobile  sur  le  lit  du  cours  d'eau.  Pour 
qu'une  ligne  soit  flottante,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  qu'elle 
flotte  à  la  surface  de  l'eau. 

QuHmporte,  également,  que  la  ligne  ait  pour  appendice  complé- 
mentaire une  cuiller  en  métal  blanc,  qui  miroite  dans  l'eau  et  sert 
d'appât  trompeur  au  poisson  ?  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis. 

Le  mode  particulier  de  locomotion  que  l'on  emploie  pour  pê- 
cher à  la  cuiller  ne  peut  davantage  tirer  à  conséquence  et  faire  de 
cette  ligne  une  ligne  de  fond. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Chambéry  a  infirmé  la 
décision  du  Tribunal  de  cette  ville,  en  acquittant  les  prévenus. 

(Voir,  dans  le  sens  des  observations  ci*dessus,  l'étude  que  nous 
avons  publiée  sur  la  pêche  à  la  ligne,  Paris,  Durand  et  Pedone- 
Lauriel,  1879,  n""  1,  2,  3,  4,  6,  spécialement  le  numéro  4,  relatif 
à  la  pêche  à  la  ruse,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  pêche 
à  la  cuiller.)  F.  Grivbl. 
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N*  68.  —  Cour  de  Duor  (3«  Ch.).  —  28  mars  1876. 

BieDtf  oonp*  d«  boit  i  Xo,  %q^  30  «t  40  veaU^  posf •tiîoiiy  martolage  | 
S«  noiair*,  reipODiabilitéf  vente,  oonp#  de  boif,  Dotaire»  reipoosa* 
l^lîtép  vente,  ooape  de  boSf. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  achetée  pour  être  abattue^  est  purement 
mobilière  et  ne  confère  à  l'acheteur  qu'une  action  personnelle  contre  le 
vendeur  {G.  civ.,  520,  521)  (i). 

Par  suite^  dans  le  cas  de  ventes  faites  d  deux  acquéreurs  successifs,  au 
premier  y  de  la  coupe  du  bois^  et  au  second^  de  la  forêt  entière  {sol  et 
superficie),  Pacquéreur  de  la  coupe  ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit 
contre  tacquireur  de  la  forêt,  alors  même  que  son  contrat  aurait  une 
date  certaine  antérieure  à  celle  de  la  seconde  vente  (2). 

//  importerait  peu  aussi  que  t acquéreur  de  la  coupe  eût  été  mis  en 

(1  et  2)  II  est  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  la  vente  d'une  coupe 
de  bois  est  une  vente  mobilière,  parce  qu*elle  a  précisément  pour  but  de  faire 
cesser  l*adhérence  des  arbres  au  sol  de  la  forêt.  A  partir  de  la  vente,  les  arbres 
sont  meubles  par  destination,  en  attendant  que  Tabatage  les  fasse  meubles  par 
nature.  Voir  les  arrêta  cités  dans  notre  Code  civil  annoté,  art.  521,  n^*  7  et  suiv., 
et  notamment  Req.,  21  juin  1820,  rapporté  Jur.  gén,,  v»  Biens^  n»  40;  Demo- 
lombe,  Distinction  des  biens,  1. 1^*,  n<»  160  et  suiv.;  Aubry  et  Hau,  Cours  de  droit 
civil  français,  4«édit.,  t.  II,  §  164,  p.  10;  Laurent,  Principes  du  droit  civil,  t.  V» 
n<*  431.  —  On  doit  également  tenir  pour  certain  qu'une  telle  vente  ne  confère  à 
l'acquéreur  qu'un  droit  personnel,  qu'une  simple  créance  contre  le  vendeur.  Sur 
quoi  porterait,  en  effet,  un  droit  réel?  Sur  les  arbres  considérés  comme  adhérents 
au  sol,  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  forêt?  Non,  car  les  parties  n'ont 
point  entendu  vendre  et  acheter  la  propriété  d'une  portion  quelconque  de  la 
forêt,  mais  bien  des  arbres  destinés  à  être  abattus;  et  c'est  pourquoi  le  droit  de 
l'acquéreur  est,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  purement  mobilier.  Sur  les  arbres 
considérés  comme  sé^*arés  du  sol?  Pas  davantage;  car  l'effet  ne  pouvant  précéder 
la  cause,  la  propriété  de  l'acquéreur  sur  les  arbres  considérés  &  ce  point  de  vue 
ne  naîtra  qu'au  moment  où  ils  seront  séparés  du  sol  par  l'abatage.  Dans  l'inter- 
valle de  la  vente  à  l'exploitation,  l'acquéreur  ne  peut  donc  être  investi  que  d'un 
droit  personnel  en  vertu  duquel  il  peut  contraindre  le  vendeur  à  lui  laisser  ex- 
ploiter la  coupe.  —  Si  telle  est  la  nature  du  droit  que  la  vente  de  la  coupe  con- 
fère à  l'acquéreur,  il  faut  en  conclure,  avec  Tarrét  rapporté^  que  ce  droit  n'est 
pas  opposable  à  celui  qui  a  postérieurement  acquis  du  même  vendeur  la  forêt 
elle-même,  sol  et  superflcie.  C'est,  en  effet,  un  principe  élémentaire  de  notre  droit 
que,  sauf  les  rares  exceptions  résultant  de  dispositions  formelles  de  la  loi  (Code 
civ.,  1743  et  2091),  celui  qui  n'est  investi  que  d'un  droit  personnel,  c'est-à-dire 
le  créancier,  ne  peut  l'exercer  que  contre  la  personne  obligée  à  la  prestation, 
c'est-à-dire  contre  le  débiteur,  et  que  spécialement  les  ayants  cause  à  titre  parti- 
culier dû  vendeur  d'un  immeuble  ne  sont  pas  tenus  des  obligations  personnelles 
qu'il  a  pu  contracter  relativement  à  cet  immeuble.  Voir  conf.  Demolombe,  op» 
cit.,  1. 1",  n«»  183  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  V,  n»  482. 

L'exactitude  de  cette  solution  a  cependant  été  contestée.  On  a  prétendu  que 
le  droit  de  Tacquérear  de  la  coupe  n'est  pas  un  droit  mobilier  personnel,  mais 
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possession  effective  antérieurement  à  la  vente  consentie  à  Vacquéreur  de 
la  forêt  (C.  civ.,  H41  ;  rés.  dans  les  motifs)  (1). 

En  tout  cas^  le  martelage  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  mise 
en  possession  de  Vacheteur  de  la  coupe^  alors  qu'il  a  été  accompli  dans 
des  conditions  telles  que  les  tiers  ont  dû  y  voir  plutôt  une  opération'^ pré- 
liminaire de  la  vente  de  la  coupe  que  de  la  prise  en  possession  de  la  coupe 
déjà  vendue  (2). 


un  droit  réel  conditionnel.  Par  hïffet  de  la  vente,  Tacquéreur,  a-t-on  dît,  devient 
propriétaire  de  la  coupe  bous  la  condition  que  cette  coupe  sera  faite;  il  est  donc 
investi  dès  ce  jour  même  d'un  véritable  droit  de  propriété  qui,  pour  être  condi- 
tionnel, n'en  est  pas  moins  opposable  à  l'acquéreur  de  la  forêt.  —  Cette  opinion 
doit  être  rejetée;  elle  repose  sur  une  confusion  de  roots,  sur  une  pure  équivoque. 
Personne  n'ignore  que  le  mot  condilion  comporte  plusieurs  acceptions;  que, 
notamment,  tantôt  il  signifie  la  condition  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  11 68  et 
suivants  du  Gode  civil,  qui  a  pour  caractère  propre  d'être  un  événement  futur  et 
incertain  et  pour  effet  essentiel  de  rétroagir  au  jour  du  contrat,  et  tantôt  il  est  pris 
dans  le  sens  de  clause  et  désigne  les  divers  éléments,  les  divers  modes,  exprimés 
nu  tacites,  de  la  convention.  «  Il  est  des  conventions  ou  dispositions,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  op.  et/.,  t.  IV,  §  302,  p.  69,  qui,  d'après  leur  nature  ou  leur 
objet,  supposent  nécessairement  Texistence  ou  la  réalisation  ultérieure  de  cer- 
tains faits.  Ces  faits  ne  constituent  pas  de  véritables  conditions,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  expressément  indiqués  comme  telles.  »  Voir  aussi  Larombière, 
Théorie  et  Pratique  Jes  obligations,  t,  I",  art.  1168,  n»  1  ;  Demolombe,  Traité  des 
co7itrats,i.  II,  n®  278.— Et  maintenant,  dans  laquelle  de  ces  acceptions  prend-on 
le  mot  condition,  lorsqu'on  dit  que  la  vente  de  la  coupe  de  bois  est  faite  sous  la 
condition  que  les  arbres  seront  abattus  ?  Qe  n'est  pas  dans  le  sens  qui  est  donné 
à  ces  mots  par  les  articles  1168  et  suivants  du  Code  civil  :  car  si  Tabatage  des  arbres 
est  un  événement  futur,  il  est  aussi  un  événement  certain,  à  la  réalisation  du- 
quel les  deux  parties  peuvent  se  contraindre  réciproquement.  L'exploitation  de  la 
coupe  n'est  donc  pas  une  condition  proprement  dite  apposée  à  la  formation  de 
la  vente,  elle  en  est  le  mode  {modus,  manière  d'être),  l'élément  essentiel;  et  si 
l'on  veut  parler  une  langue  rigoureusement  exacte,  ou  ne  dira  pas  que  les  arbres 
sont  vendus  sous  la  condition  d*être  coupés,  on  dira  qu'ils  sont  vendus /K»ir  être 
coupés.  Il  suit  de  là  que  la  propriété  des  arbres,  acquise  à  l'acheteur  au  moment 
et  par  Teffet  de  l'abalage,  ne  rétroagit  pas  au  moment  de  la  vente  ;  que  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  et  l'exploitation  de  la  coupe,  l'acqué- 
reur n'a  été  investi  que  d'une  simple  créance  contre  son  vendeur,  et  que,  par 
suite,  en  cas  de  vente  ultérieure  de  la  forêt,  le  conflit  s'engage,  non  pas,  comme 
on  le  prétend  à  tort,  entre  deux  droits  réels  dont  le  premier  en  date  doit  être 
préféré  au  second^  mais  bien  entre  un  droit  personnel  et  un  droit  réel,  droits  de 
valeur  inégale  dont  le  premier  s'efface  devant  le  second. 

(1  et  2j  II  a  été  jugé  que  si  la  même  coupe  de  bois  a  été  successivement  ven- 
due à  deux  personnes,  la  propriété  en  est  ac<|uise,  d'après  les  termes  de  Tarti- 
clc  1141  du  Code  civil,  à  celui  des  deux  acheteurs  qui,  le  premier,  en  a  eu,  de 
bonne  foi,  la  possession  réelle  et  publique,  bien  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date  (Req.,  21  juin  1820,  Jur.  gén,,  y  Biens,  n»  40).  L'arrêt  rapporté,  dans  les 
motifs  que  reproduit  la  proposition  ci-dessus  formulée,  refuse  d'étendre  cette  so- 
lution au  cas  où  le  débat  s'établit,  non  plus  entre  deux  acquéreurs  successifs  de 
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Xe  notaire  qui  omet  sciemment  de  mentionner  talOnation  de  la  coupe^ 
dans  rade  de  vente  de  la  forêt  ^  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  de 


la  coupe,  mais  entre  Tacquérear  de  la  coupe  et  Tacheteur  de  la  forêt.  —  Par 
quel  moyen,  ai  cette  opinion  était  admise,  l'acquéreur  de  la  coupe  pourrait-il  se 
défendre  contre  l'éviction  que  lui  ferait  subir  la  vente  ultérieure  de  la  forôt  ou 
obtenir  du  moins  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  cette  éviction?  II  est 
certain  d'abord  que  l'acheteur  de  la  coupe  ne  saurait  conserver  son  droit  vis-à-vis 
de  l'acheteur  de  la  forêt  en  faisant  opérer  la  transcription  de  son  titre;  car  la 
transcription  n'est  prescrite,  et  par  cela  même  n'est  autorisée,  que  pour  les  actes 
translatifs  de  droits  réels  immobiliers;  or,  il  s*agit  ici  d'un  droit  personnel  mo- 
bilier (L.  23  mars  1855,  art.  1  ;  Âubry  et  Rau,  op,  ctï.,t.  II,  §  164,  texte  et  note  24  ; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  V,  n^  432).  L'acquéreur  de  la  coupe  ne  pourrait  obtenir 
l'exécution  de  sa  propre  vente  qu'en  faisant  annuler,  par  application  de  l'arti- 
cle 1167  du  Code  civil,  la  vente  consentie  à  l'acquéreur  de  la  forêt.  Mais  il  est 
de  règle  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  tenu  de  l'action  paulienne  à  la- 
quelle se  trouvait  soumis  son  auteur  qu'autant  que  les  conditions  requises  pour 
l'exercice  de  cette  action  se  trouvent  également  réunies  dans  sa  personne,  qu'au- 
tant, en  d'autres  termes,  qu'il  a  personnellement  participé  à  la  fraude  (Âubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  §  176  bis,  lettre  d).  Or,  il  est  possible  que  cette  participation 
ne  soit  pas  établie,  soit  parce  qu'elle  n'aura  pas  existé,  soit  à  raison  des  diffi- 
cultés de  la  preuve.  L'acquéreur  de  la  coupe  n'aura  donc,  en  définitive,  que  la 
ressource  d'agir  en  garantie  contre  son  vendeur  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  l'éviction  qu'il  aura  subie.  Mais,  en  fait,  cette  ressource 
sera  presque  toujours  illusoire,  la  déloyauté  même  des  agissements  du  vendeur 
étant  un  indice  à  peu  près  certain  de  son  insolvabilité  (Dalioz,  Rec.  périod.^  1878, 
p.  261.) 

Ainsi,  l'équité  proteste  contre  la  solution  formulée  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
rapporté;  et  nous  estimons  que  le  droit  est  ici  d'accord  avec  l'équité.  Sans  doute 
l'article  1141  du  Code  civil  ne  règle  dans  ses  termes  que  le  conflit  qui  s'élève 
entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même  meuble;  mais  il  doit  être  étendu 
au  cas  où,  par  exception,  la  chose  successivement  vendue  est  meuble  par  rap- 
port au  premier  acquéreur  et  immeuble  par  rapport  au  second.  En  efTet,  d'après 
l'enseignement  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés,  l'article  1141  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  maxime  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  maxime 
érigée  en  disposition  de  loi  par  Tarlicle  2179  du  Code  civil,  et  qui  signifie  que, 
relativement  aux  meubles,  le  fait  de  la  possession  constitue  en  faveur  du  posses- 
seur un  titre  irréfragable  de  propriété  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  §  174,  p.  55, 
et  §  183,  texte  et  note  2).  Or,  la  propriété,  une  Tois  légalement. constituée,  est,  de 
son  essence,  un  droit  réel,  absolu,  opposable  aux  tiers.  L'acquéreur,  une  fois 
mis  en  possession  réelle  et  effective  de  la  coupe,  et  qui  en  est  devenu  par  cela 
même  propriétaire,  ne  saurait  donc  en  être  évincé  sous  prétexte  que,  dans  une 
vente  passée  postérieurement  avec  un  tiers,  cette  coupe  a  été  considérée  comme 
un  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point  acquise  par  la  seule  possession. 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  la  posses- 
sion de  l'acquéreur  de  la  coupe  est  suffisamment  caractérisée  pour  qu'il  puisse 
opposer  son  titre  à  l'acquéreur  de  la  forêt,  elle  doit  être  résolue  d'après  les  faits 
particuliers  à  chaque  affaire.  Nous  inclinOtis  à  penser  que  le  martelage,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  lieu  dans  des  circonstances  exceptionnelles  comme  celles  qui  sont 
relevées  par  l'arrêt  rapporté,  constitue  une  possession  suffisante.  —  Il  a  été  jugé 
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l'éviction  tubit  par  Vachetêur  de  la  coupe^  alors  iuriout  qu*U  cmnàis- 
sait  C insolvabilité  du  vendeur  (G.  ciy.,  4382, 1383)  (1). 

(Millot  et  Dufourncl  c.  Langlois  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  31  man  1873, 
enregistré  à  Gray  le  26  mai  suiTant,  Royer  a  vendu  à  Milk>t  les  coupes 
n°*  iO  et  il  de  sa  forêt  des  Montots  pour  le  pm  de  i3  3SO  francs  payé 
comptant  ;  qu'il  est  stipulé  dans  cet  acte  que  les  deui  coupes  seront  exploi- 
tées pendant  l'exercice  1873-1874;  que  Royer  est  autorisé  à  cette  Tente  par 
ses  créanciers  hypothécaires  ;  qu'enfin  le  nombre  des  arbres  i  rôserrer  est 
déterminé  ;  —  Que  le  30  avril  1873,  Millot  a  cédé  son  marché  à  Dufoumel, 
moyennant  le  même  prix  de  13  350  francs  également  payé  comptant;  — 
Qu'il  résulte  de  la  con*espondance  échangée  entre  Dufournel  et  Royer  que 
ce  dernier,  dont  la  situation  était  des  plus  obérées,  désirait,  après  avoir  reçu 
le  prix  de  ses  coupes,  en  obtenir  la  rétrocession,  afin  de  faciliter  la  vente, 
désormais  inévitable,  de  sa  forêt  des  Montots  ;  qu'après  plusieurs  ajourne- 
ments sollicités  par  lui,  ses  agents  et  ceux  de  Dufoumel  ont  procédé,  les 
26  et  27  juin,  au  martelage  des  arbres  réservés;  -^  Que,  dans  une  lettre 
adressée  à  Dufournel,  le  6  juin  (laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent 
arrêt),  Royer  écrivait  :  «  Si  votre  employé  est  instruit  de  ce  qui  se  passe 
entre  nous,  recommnndez-lui  de  n'en  souffler  mot  h  qui  que  ce  soit,  pas 
même  à  Couiiy  ;  qu'il  dise  tout  simplement  que  l'opération  à  faire  (le  marte- 
lage) est  pour  parvenir  à  la  vente  des  taillis  et  surtaillis  »  ;  -»  Qu'il  est  éta- 
bli par  les  documents  do  la  cause  que  remployé  de  Dufournel  s'est,  eu  effet, 
conformé  à  ces  recommandations  ;  —  Considérant  que,  le  29  aodt  1873,  il 
est  intervenu,  avec  le  concours  du  notaire  Langlois,  entre  Dufoamel  et  Royer, 
une  nouvelle  convention,  écrite  de  la  main  de  Langlois,  aux  termes  de  la- 
quelle la  vente  du  31  mars  serait  résiliée,  à  la  condition  que  Royer  payerait 
une  somme  de  14  690  francs,  savoir  :  4  690  francs  le  1*'  octobre  suivant,  et 
10  000  francs  dans  le  mois  qui  suivrait  la  vente  de  la  forêt  des  Montots,  et 
au  plus  tard  le  1"  juin  1874;  qu'à  défaut  de  payement  du  premier  terme, 
Dufournel  pourrait  exploiter  les  deux  coupes  aussitôt  après  le  1*'  octobre; 
qu'à  défaut  de  payement  du  second  terme,  le  marché  conservant  toute  sa 
force,  il  aurait  la  faculté  de  les  exploiter  en  deux  années,  moitié  en  1874  et 
moitié  en  1875;  —  Que  le  premier  terme  de  4690  francs  a  été  payé  à 
l'échéance  ;  —  Considérant  que,  par  acte  reçu  Langlois,  notaire  à  Cbaumont, 
le  19  avril  1874,  Royer,  à  la  suite  de  deux  adjudications  publiques  demeurées 
infructueuses,  a  vendu  à  Sommelet  la  totalité  de  sa  forêt  des  Montots,  fonds 
et  superficie  ;  qu'aux  termes  de  cet  acte,  transcrit  le  4  mai  suivant  au  bureau 

que  l'acquéreur  qui  a  commencé  Tabatage  de  la  coupe,  doit  être  considéré 
comme  ayant  pris  possession  de  la  totalité  (Besançon,  25  janvier  1819,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  21  juin  1820,  rapporté  Jur.  gén.,  v*  Biens,  n»  40).  —  Dalloz. 

M.  Lyon-Caen  a  publié  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1877,  2«  partie,  p.  i93«  des 
observations  qui  sont,  en  partie,  contraires  à  celles  de  M.  Dalloz), 

(i)  Voir,  dans  le  même  sens,  Rennes,  21  mars  1870  (D.,  P.,  1872,  II,  87). 
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des  hypothèques  de  Longres,  racquéi*eur  entrera  en  jouissance  &  compter  du 
jour  de  la  ^ente  ;  —  Qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  Taliénation  des 
coupes  n^*  10  et  11,  Tendues  à  Millot;  —  Que  Oufoùrnel,  n'ayant  pu  obte- 
nir de  Roiier  le  payement  du  second  terme  de  10  000  francs  à  l'échéance  du 
C  juin  1874y  se  mit  aussitôt  en  mesure  d'abattre  ces  deux  coupes;  mais 
que  Sommelet  s'y  opposa  et  prétendit  que,  faisant  partie  de  la  forêt  achetée 
par  lui,  elles  étaient  sa  propriété  ;  —  Considérant  que  les  coupes  de  bois 
sont  immeubles  par  leur  nature  et  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  les  arbres  sont  abattus  ;  qu'évidemment  la  vente  d'une  forôt,  com^ 
prenant  à  la  fois  lo  fonds  et  la  superficie,  est  immobilière  pour  le  tout  et  in- 
vestit l'acquéreur,  par  le  seul  fait  du  contrat,  de  la  plénitude  du  droit  de 
propriété  sur  l'ensemble,  indivisible  à  son  égard,  du  fonds  et  de  la  superficie 
qui  composent  l'immeuble  forestier  ;  —  Qu'au  contraire,  la  vente  d'une  coupe 
de  bois,  achetée  pour  être  abattue,  est  réputée  purement  mobilière,  puisque, 
entre  le  Tendeur  et  l'acheteur,  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  mobiliser  le 
bois  en  le  séparant  du  fonds  ;  qu'une  pareille  vente  ne  confère  à  l'acheteur 
aucun  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  ne  peut'  engendrar,  à  son  profit,  qu'une 
action  personnelle  contre  le  vendeur;  —  Considérant  qu'en  dehors  des 
stipulations  de  son  contrat,  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  tenu,  vis-à-vis 
des  tiers,  que  des  charges  réelles  qui  grèvent  la  propriété  vendue,  et  nulle- 
ment des  obligations  personnelles  de  son  vendeur  relatives  à  cette  propriété 
(sauf  le  cas  prévu  par  l'article  1743  du  Code  civil),  ces  obligations  eussent-elles 
une  date  certaine  antérieure  à  la  vente  de  l'immeuble  ;  —  Considérant  que  les 
dispositions  de  l'article  1141  du  Code  civil  sont  inapplicables  à  l'espèce; 
qu'en  efiet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  la  vente  d'une  chose  purement 
mobilière  ;  que  cette  chose  ne  serait  telle  qu'autant  qu'elle  aurait  le  même 
caractère  mobilier  à  Tégard  de  ses  deux  acheteurs  successifs;  mais  qu'en 
toute  hypothèse,  on  ne  peut  considérer,  comme  une  mise  en  possession 
réelle  de  l'acheteur  des  coupes,  le  martelage  «accompli,  le  26  juin  1873,  dans 
des  conditions  telles  que,  par  la  volonté  même  des  parties,  il  semblait,  aux 
yeux  des  tiers,  bien  plutôt  une  opération  préliminaire  à  la  vente  que  la  prise 
de  possession  de  coupes  déjà  vendues  ;  qu'ainsi,  les  premiers  juges  ont,  à 
bon  droit,  accueilli  la  demande  de  Sommelet,  en  décidant  que  Millot  et  Du- 
fournel  ne  pouvaient  se  prévaloir  contre  lui  de  la  vente  du  31  mars  1873  ; 
Considérant  que  l'intervention  personnelle  du  notaire  Langlois  auprès  de 
Dnfournel  pour  en  obtenir,  dans  le  seul  intérêt  de  Royer,  la  convention  du 
29  août  1873,  lui  imposait  des  devoirs  auxquels  il  a  manqué  ;  que,  bien  avant 
cette  démarche,  il  avait  pleine  connaissance  de  la  situation  désespérée  de 
Royer  ;  que,  du  20  décembre  1873  au  22  avril  1874,  il  a  reçu  des  actes  d'obli- 
gations hypothécaires  pour  une  somme  de  1 33  000  francs,  absorbant  et  au 
delà,  avec  les  obligations  hypothécaires  antérieures,  la  valeur  de  tous  les 
immeubles  de  Royer  ;  qu'il  savait  donc  que  celui-ci  était  complètement  in- 
solvable vis-à-vis  de  ses  créanciers  chirographaires  ;  —  Que  cependant,  le 
26  janvier  1874,  il  écrivait  à  Dufournel  :  «  M.  Royer  n'a  pas  encore  vendu 
ses  bois;  néanmoins,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  l'affaire  sera  probable- 
ment arrêtée  ce  mois-ci.  M.  Royer  compte  tous  rembourser  les  10  000  francs 
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de  solde  aussitôt  la  Tente,  et  au  plus  tard  le  i  "  juin.  J'ai  Fassurance  que  les 
choses  se  passeront  au^mieux  des  intérêts  de  tous,  que  M.  Royer  réalisera 
RTantageusement  ses  immeubles,  et  que  vous  serez  exactement  payé.  Cette 
assurnuce  est  purement  morale,  et  je  n'entends  contracter  aucu«  engage- 
ment vis-à-vis  de  vous  ;  »  —  Que  cette  lettre  semble  n^nvoir  eu  pour  but 
que  d'entretenir  Dufournel  dans  une  sécurité  trompeuse,  puisque,  quelques 
semaines  plus  tard,  le  notaire  Langlois  rédigeait  le  cahier  des  charges  de  la 
forêt  des  Montots,  et  omettait  sciemment  d'v  insérer  une  clause  relatant 
Taliénation  des  deux  coupes  vendues  à  Millot  ;  que  cependant  il  avait  alors 
la  certitude  absolue  que,  à  i*nison  de  l'état  de  déconfiture  de  Royer,  l'acqué- 
reur de  ces  deux  coupes  n*avait  d'autre  garantie,  pour  récupérer  son  prix, 
que  les  coupes  elles-mêmes  ;  qu'il  n'a  pas  même  pris  le  soin  d'avertir  Du* 
fournel  de  l'éviction  certaine  que  lui  ménageait  la  vente  k  laquelle  il  allait 
procéder;  —  Qu'en  préparant  ainsi  cette  éviction,  le  notaire  Langlois  a 
commis,  en  dehors  de  toute  stipulation  conventionnelle,  une  faute  grave,  qui 
engage  sa  responsabilité  envei's  celui  qui  en  a  été  victime;  —  Que  c'est  donc 
avec  toute  raison  que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  solidairement,  avec 
les  consorts  Royer,  au  payement  de  la  somme  de  10  000  francs  avec  intérêts, 
restant  due  à  Dufournel...  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  mars  1876.  —  C.  de  Dijon  (3«  Ch.).  —  MM.  Saverot,  prés.;  Poux- 
Franklin,  av.  gén.;  Lombart,  Ally,  Fremiet  et  Massin,  av. 


N"  69.  —  CiRc.  DE  l'administ.  DBS  FORÊTS.  —  30  avril  1880,  n»  265. 

AeorédîtAtîoB  de  U  lignAtare  d«i  ordonnatcorf   teflondaîref    des  forêtt. 

Monsieur  le  CoNSERVATErR,  aux  termes  du  paragraphe  8  de  l'article  85  du 
règlement  du  26  décembre  1866  sur  la  comptabilité  publique,  t(  la  signature 
des  ordonnateurs  secondaires  est,  au  moment  de  leur  entrée  en  fonctions, 
accréditée  auprès  des  comptables  sur  la  caisse  desquels  ils  peuvent  avoir 
des  mandats  de  payement  à  délivrer.  » 

Le  ministre  des  finances  vient  de  décider  que  ces  dispositions  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  le  titulaire  lui-même  qui  accrédite  sa 
signature^  mais  bien  l'administration  supérieure  dont  il  relève  directement. 
—  11  résulte  de  cette  interprétation  qu'à  l'avenir  j'aurai  seul  qualité  pour 
accréditer  auprès  des  trésoriers -payeurs  généraux  la  signature  des  conserva- 
teurs. Pour  me  mettre  à  môme  de  remplir  cette  formalité,  j'ai  décidé  que  tout 
conservateur  récemment  promu  ou  appelé  à  une  nouvelle  résidence  devra 
adresser  à  l'administration,  au  moment  de  son  installation,  le  bulletin  sui- 
vant : 

Signature  de  M.  (nom,  prénoms) 

nommé  conservateur  des  forêts  à 

par  décret  en  date  du 

installé  le 

(Signature.) 
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Dans  le  cos  où  la  conservation  comprendrait  plusieurs  départements,  il  de- 
vrait être  envoyé  autant  de  bulletins  qu'il  y  a  de  départements.  —  Vous  con- 
tinuerez, comme  par  le  passé,  h  accréditer  Tous-méme  auprès  de  MM.  les 
trésoriers-payeurs  généraux  la  signature  de  l'agent  qui  serait  chargé,  à  titre 
intérimaire,  de  la  direction  de  la  conservation.  —  Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 


N®  70.  —  CiRC.  DB  l'administ.  des  forêts.  —  2  oct.  1880,  n»  271. 

Bélivranoet  de  menut  produit!.  Modîfioatîooi  apportéei  à  la  rèdaolSoa 
def  Avii  d'aiitorifatîon  deaiinét  ans  reeevaart  de»  domaÎDe». 

Monsieur  le  Conservateur,  une  décision  ministérielle  du  25  septembre 
i  8o7,  portée  à  la  connaissance  des  conservateurs  le  22  octobre  suivant  (cir- 
culaire n**  763),  exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  permis 
délivrés  pour  l'enlèvement  des  menus  produits  des  ibréts  dont  le  prix  a  été 
payé  d'avance.  Elle  dispose,  en  outre,  que  le  payement  du  prix  a  lieu  sur 
l'avis  de  l'autorisation  transmis  au  receveur  des  domaines  par  l'agent  forestier 
local.  —  Pour  l'exécution  de  cette  décision,  l'administration  des  forêts  avait 
fait  imprimer  des  formules  contenant  une  soumission  souscrite  par  l'acqué- 
reur, agréée  par  Tinspecteur  forestier  local,  et  qui,  transmise  au  receveur  des 
domaines  chargé  d'encaisser  le  prix  convenu,  pour  lui  servir  de  titre  de  re- 
couvrement, était  exempte,  comme  le  permis,  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. 

Sur  les  observations  de  l'administration  des  domaines,  M.  le  ministre  des 
finances  a  jugé  que  ce  mode  de  procéder  était  irrégulier.  — •  La  décision 
de  1857  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux  documents  administratifs  et  ne  sau- 
rait être  étendue  à  des  actes  d'une  nature  différente,  tels  que  des  demandes 
souscrites  par  les  concessionnaires  de  menus  produits.  Ces  demandes  tombent 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vli, 
qui  soumet  toutes  les  pétitions  en  général  à  la  formalité  du  timbre  de  dimen* 
sion.  ^  M.  le  ministre  des  finances  a,  en  conséquence,  demandé  qu'afin  de 
prévenir  toute  difficulté  et  de  conserver  à  l'exemption  accordée  en  1857  son 
caractère  exceptionnel^  l'administration  des  forêts  modifiât  les  formules  dont 
elle  faisait  usage  et  ne  rédigeât  plus  l'avis  d'autorisation  destiné  au  receveur 
des  domaines  sous  la  forme  d'une  pétition  ou  d'une  soumission  signée  par  le 
concessionnaire.  —  J'ai  déféré  à  ce  désir  et  je  vous  invite  à  donner  des  ordres 
pour  que  l'on  n'emploie  plus  dans  votre  conservation  que  les  formules  du 
nouveau  modèle  (série  5,  n*  6,  avril  1S79).  —  Recevez,  etc. 

Le  sous'secrétaire  d^Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 


RiPERT.  DE  LéotâL.  fOREST.  -^  OCYOfiRE  ISdl.  T.  IX.— 21 
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N*  71 .  —  CiBG.  DB  l'adbirist.  DBS  FORtTs.  —  9  nov.  1 880,  n«  372. 

Modifieatîoa  de  l'amprelnla  d«t  nartcaiiB  ••r««al  mn  mari«lag« 

des  erbret  rétervéi  |^o«r  la  nertne* 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  infoi-me  que,  par  arrêté  du  14  octo- 
bre dernier,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a,  conformément 
à  mes  propositions,  décidé  que  les  marteaux  servant  au  martelage  des  arbres 
réservés  pour  la  marine  porteraient  désormais  comme  empreinte  une  ancre 
placée  au  centre  entre  les  deux  lettres  F  et  M.  —  Les  nouveaux  marteaux 
seront  mis  prochainement  à  la  disposition  des  inspecteurs  qui  en  ont  rem- 
ploi. Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  empreintes  soient  déposées  par  les 
soins  de  ces  agents  supérieurs  aux  greffes  ,du  tribunal  de  rarrondissement 
dans  lequel  doivent  se  faire  les  martelages  et  de  la  Cour  d'appel  du  ressort. 
(Décret  du  i6  octobre  1858,  art.  3,  et  règlement  ministériel  du  19  février  1862, 
art.  3).—  Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 


N®  72.  ^  Circ.  db  l'admirist.  dbb  forêts.  *^  9  nov.  1880,  n^  Î73. 

EdvoS  du  oahter  des  ebargei  pour  le  rettonvellement  dei  bans  de  ohaste 
dans  les  forêts  domaniales  noires  qae  celles  de  la  première  cooscr- 
vatioD. 

Monsieur  le  Conservateur,  les  baux  de  chasse  dans  la  plupart  des  forêts 
domaniales  expirent  le  30  juin  1881  ;  il  est  nécessaire  d*apporter  à  learrenoa- 
vellement  toute  la  diligence  possible.  A  cet  effet,  je  vous  adresse,  en  nombre 
suffisant  pour  les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  nouveau  cahier 
des  charges  approuvé  le  5  novembre  courant  par  M.  le  ministre  de  Vagricul- 
ture  et  du  commerce.  —  Ce  cahier  des  charges  ne  diffère  de  celui  qui  a  été 
approuvé  le  17  juin  1872  que  par  des  modifications  peu  nombreuses  dont 
Texpérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  et  dont  voua  saisirez  facilement  les 
motifs.  Je  tous  signale  rapidement  les  plus  essentielles  : 

Art.  5.  L'article  5  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  droit  de  chasse  h,  tir  et  le  droit 
de  chasse  à  courre  pourront  être  adjugés  séparément.  »  Il  n'y  a  pas,  bien  en- 
tendu, obligation  de  louer  séparément  les  deux  droits,  c*est  seulement  une 
faculté  dont  vous  useret,  si  vous  le  jugez  favorable  aux  intérêts  du  Trésor. 
Les  nouvelles  dispositions  qu'entraîne  cette  modification  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  Vous  remarquerei  surtout  que  les  adjudications  prononcées  sont  dé- 
finitives en  ce  qui  concerne  la  chasse  à  tir  louée  soit  isolément,  soit  eonjoin* 
tement  avec  la  chasse  à  courre,  et  que  la  faculté  de  remetti'e  en  adjudication 
les  lots  adjugés  ou  non  adjuges  d'une  même  forêt  ne  subsiste  que  pour  la 
chasse  à  courre,  quand  elle  est  louée  isolément. 

Art.  8.  Il  a  paru  utile  d'ajouter  à  cet  atiicle  un  paragraphe  relatif  à  Téiec- 
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tion  de  domicile  de  Tadjudicataire  et  des  cautions.  L'introduction  de  cette 
disposition  facilitera  les  significations  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux 
fermiers  dont  le  domicile  est  souTent  très  éloigné  des  localités  dans  lesquelles 
ils  ont  affermé  le  droit  de  chasse. 

Art.  i  r  Les  droits  fixes  de  timbre  des  actes  relatifs  à  Tadjudication  sont 
compris  dans  la  taxe  de  i,60  pour  100  (Décisions  ministérielles  des  4  juil- 
let i836,  iO  septembre  1864,  20  juillet  1872,  circulaire  n«  160  du  21  août 
1874}.  L'article  1  i  nouveau  a  été  mis  en  harmonie  avec  les  décisions  ci-dessus 
citées  et  rédigé  de  manière  à  renseigner  exactement  les  adjudicataires  sur  les 
charges  qui  leur  sont  imposées. 

Art.  20.  La  rédaction  de  ^article  20  (aiiicle  21  de  l'ancien  cahier  des 
charges)  tous  permettra,  le  cas'^chéant,  de  prescrire  des  destructions  sans 
que  les  fermiers  puissent  objecter  q^'il  n'y  a  pas  eu  multiplication  du  gibier 
depuis  l'amodiation,  ce  qu'on  aurait  pKpeut-étre  inférer  des  termes  de  Tan* 
ci  en  article  SI. 

Vous  remarquerez  aussi  que  vous  pourrez  dorénavant  mettre  directement  et 
sam  mon  autorisation  le  fermier  en  demeure  de  détruire  les  animaux  sur- 
abondants, et  cela  lorsque  leur  multiplication  sera  devenue  nuisible,  non 
seulement  aux  peuplements  forestiers,  mais  enôore  aux  propriétés  riveraines. 
L'introduction  de  cette  disposition,  souvent  réclamée,  [était  commandée  par 
les  intérêts  de  l'agriculture  ;  elle  n'est  d'ailleurs  que  l'exécution  littérale  des 
prescriptions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1845. 

Art.  21.  L'introduction  du  nouvel  article  21  s'explique  par  l'importance 
des  dégAts  que  causent  les  lapins,  tant  aux  propriétés  riveraines  qu'aux  peu- 
plements forestiers  eux-mêmes. 

Art.  23.  En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  par  application 
des  articles  16  et  22  du  cahier  des  charges  approuvé  le  1^'  juin  1872,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  le  13  juillet  1877  que  : 

1<^  Le  locataire  de  la  chasse  peut^  en  temps  prohibé,  détruire  les  animaux 
nuisibles  sans  s'être  assuré  de  l'autorisation  préalable  de  l'administration  des 
forêts  ; 

2<*  Dans  le  silence  des  arrêtés  préfectoraux,  ces  destructions  peuvent  être 
opérées  en  dehors  de  la  surveillance  du  service  forestier. 

Cette  interprétation  de  l'ancien  article  22  attribue  aux  fermiers  des  droits 
que  l'administration  n'avait  pas  entendu  leur  déléguer.  En  temps  prohibé, 
elle  pourrait  paralyser  l'exercice  de  la  faculté  que  l'administration  s'est  ré- 
servée par  les  articles  20  et  21  :  tel  est  le  motif  qui  a  dicté  les  restrictions  in-* 
troduites  dans  le  nouvel  article  23. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  conservateur,  prendre  en  temps  utile  les 
mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les  amodiations  soient  consommées  le 
plus  promptement  possible.  Aussitôt  après  chaque  adjudication,  vous  aures 
soin  de  m'en  faire  connaître  exactement  le  résultat  en  m*adressant  une  affiche 
annotée* 

Recevex,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  Conseil  d'administration, 

Cyprien  GtnfiRD. 
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N»  73.  ^  CiRC.  DK  l'administ.  des  forêts.  —  15  déc.  1880,  n»  274. 

Oréalîon  d*ODe  eontcrvAtîon  dea  forêtf  à  Valence  (Drôme). 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  décret  de 
M.  le  président  de  la  République,  en  date  du  3  décembre  courant,  portant 
création  d'une  nouvelle  conservation  des  forêts  dont  le  siège  est  fixé  à  Valence, 
et  qui  sera  désignée  sous  le  numéro  26  :  —  «  Lo  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

«  Décrète  : 

«  ARTICLE  PRElftER. 

«  Les  départements  de  rArdèche  et  de  la  Drôme  sont  respectivement  déta- 
chés de  la  conservation  de  Nimes  (27*')  et  de  celle  de  Gap  (35*)  qui  demeu- 
rent ainsi  composées,  savoir  :  —  La  conservation  de  Nimes  :  des  départements 
de  l'Hérault,  de  la  Lozère  et  du  Gard  ;  —  La  conservation  de  Gap  :  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes. 

«   ARTICLE  2. 

«  Il  est  créé  une  nouvelle  conservation  forestière  comprenant  les  départe- 
ments de  l'Ardèche  et  de  la  Drôme,  dont  le  siège  est  fixé  à  Valence  et  qui 
sera  désignée  sous  le  numéro  36. 

«   ARTICLE   3. 

«  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
«  Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1880, 

a  Signé  :  Jules  Grévy» 

«  Par  le  président  de  la  République  :  —  Le  ministre  de  l'agriculture 

et  du  commerce, 

«  Signé  :  P.  Tirard.  » 
RecsTeZ)  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

•  Cyprien  Girerd. 


N*  74.  — CiRC.  D8  l'administ.  dls  fouets.—  ^iS  jiinv.  1881,  n»  275. 

Armemeot  d«f  duiMenrt  forettierf  (taSle  à  la  oiroolaire  n»  %S9), 

Monsieur  le  Conservateur,  les  réparations  ou  fournitures  concernant 
Tarmement  des  chasseurs  forestiers  qui,  par  leur  nature,  doivent  rester  à  la 
charge  des  agents  ou  des  préposés  (circulaire  n^  259,  art.  8,  §  2)  sont,  tantôt 
payées  par  mandats  délivrés  soit  aux  chefs  armuriers,  soit  aux  entrepreneurs 
des  manufactures  d'armes,  tantôt  réglées  par  voie  de  virement  de  compte  avec 
le  ministère  de  la  guerre.  Pour  que  Tadministration  soit  à  même  de  contrôler 
si  le  montant  de  ces  dépenses,  supportées  par  les  dépositaires  d'armes,  a  été 
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retenu  sur  leurft  mandats,  je  tous  prie  de  youloir  bien,  à  Tayenir,  compléter 
les  indications  données  par  les  récépissés  de  versement  des  trésoriers-payeurs 
généraux  en  y  inscrivant,  dans  Tangle  supérieur  de  droite,  et  suivant  le  cas, 
Tune  ou  l'autre  des  mentions  suivantes  : 

Retenues  pour  réparations  devant  faire  l'objet  d*un  virement  de  compte  avec 
le  ministre  de  la  guerre, 
ou  : 

Retenues  pour  réparations  payées  par  mandat  n^  en  date 

du 

(Indiquer  le  numéro  et  la  date  du  mandat  délivré  au  chef  armurier  ou  à 
l'entrepreneur  de  la  manufacture.) 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  signaler  une  omission  faite  dans  Tar» 
ticle  5  de  la  circulaire  n*'  259  qui  doit  être  complété  ainsi  :  —  Les  pièces 
d'armes  de  rechange  nécessaires  pour  les  réparations  sont  fournies  aux  chefs 
armuriers  par  le  conservateur  qui  en  demande  la  délivrance  aux  mtrepre" 
neurs  des  manufactures  de  la  guerre.  -—  Recevez,  etc. 

Le  souS'Secrétaire,d'Etatf  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girero. 


N®  75.  —  CiRG.  DE LADMiif I8T.  DES  FORéis.  —  2  février  1881,  n«  276. 

Traîtemenl  des  gardet  généraqs  ttagialrei,  Aogin«nUilloB. 

•  Monsieur  le  Conservateur,  Je  vous  fais  connaître  que  la  loi  de  finances 
du  22  décembre  dernier  a  porté  le  traitement  des  gardes  généraux  stagiaires 
de  1  200  à  i  500  francs,  à  dater  du  !«' janvier  1881.  —*  RecoTez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration ^ 

Cyprien  Girerd. 


N^  76.  «*-  CiRC.  DE  l'administr.  des  PORtTS.  -*- 17  févriorl881,  n»  277. 

Bollelîof  de  muletîottf  det  «geatt  foreitiert  asûmlléf  (isite  4  U  oirovUir« 

n»  231). 

Monsieur  le  Conservateur,  par  lettre  en  date  du  20  novembre  dernieri 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  à  son  collègue  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  que  plusieurs  conservateurs,  chargés  de  la 
tenue  du  contrôle  prescrit  par  Tarticle  2  du  décret  du  2  mars  1876,  interpré- 
tant  inexactement  le  nota  de  la  page  6  de  la  circulaire  du  2  juillet  1878, 
n^  231,  adressent  les  bulletins  de  mutations  concernant  les  agents  assimilés 
au  commandant  de  recrutement  régional^  administrateur  des  non-disponibles, 
tandis  que  Tadministration  des  assimilés  appartient  à  chacun  des  comman- 
dants de  recrutement  sur  les  registres  matricules  desquels  figurent  ces  assi- 
milés, c'est-à-dire  aux  commandants  de  recrutement  de  la  subdivision  du 
tirage  au  sort.  —  C'est  donc  à  ces  derniers  officiers  que  doivent  être  adressés 
les  bulletins  dont  l'envoi  est  prescrit  par  la  circulaire  n<>  231  ;  mais,  pour 
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éviter  des  éeritures  inutileS)  il  a  lemblé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qu'il 
suffirait  de  les  transmettre  lorsque  la  situation  des  intéressés  viendrait  à 
changer,  au  Heu  de  les  fournir 'mensuellement.  —  Cette  mesure,  spéciale  à 
Fadministration  des  assimilés,  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  dispositions 
des  circulaires  183  et  219,  qui  prescrivent  d'adresser,  chaque  mois»  aux  com- 
mandants de  recrutement  du  chef-lieu  de  région,  le  bulletin,  même  négatif, 
des  non-disponibles.  —  Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration^ 

Gyprien  Girgrd. 


N"*  77.  —  Cite.  DE  L  ADHiN».  DBS  FOR&TS,  —  9  luars  1881,  Q«  378. 

FraDohm  et  ooatreMÎBg. 

MoNSiEDR  LE  CONSERVATEUR,  par  lettre  du  24  février  dernier,  M.  le  minis- 
tre des  postes  et  des  télégi*aphes  informe  son  collègue  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce  qu'un  procès-verbal  vient  d'être  dressé  pour 
constater  l'envoi  en  franchise  d'un  paquet  de  formules  imprimées,  du  poids 
de  2350  grammes,  adressé  à  un  inspecteur,  sous  contreseing  libellé  :  «Pour 
le  conservateur  des  forêts,  l'agent  forestier  délégué.  » 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  fait  remarquer  que  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  exclut  formelle- 
ment de  la  franchise  les  envois  de  formules  imprimées  à  l'usage  des  fonc- 
tionnaires publics,  lorsque  le  poids  des  paquets  excède  500  grammes,  et  que, 
par  suite,  l'envoi  fait  au  nom  du  conservateur  constitue  une  contravention 
pouvant,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  24  août  1848,  entraîner  contre 
son  auteur  des  poursuites  judiciaires  et  une  amende  de  150  à  300  francs.  — 
M.  le  ministre  ajoute  que  cet  envoi  présente  en  outre  une  irrégularité  de  con- 
treseing. En  efiet,  suivant  décision  ministérielle  du  24  juillet  1862,  ce  contre- 
seing aurait  dû  être  libellé  comme  il  suit  :  a  Pour  le  conservateur  des  forêts 
en  tournée,  l'agent  du  service  des  forêts,  délégué,  v  —  Cependant,  M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  a  bien  voulu  décider,  par  mesure  excep- 
tionnelle, que  lafiaire  pourrait  être  terminée  par  voie  de  transaction,  moyen- 
nant le  i^emboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verbal  et  le  payement  de  la  double  taxe,  exigible  en  vertu  des  ailicles  14  et 
15  de  l'arrêté  ministériel  du  13  décembre  18^8.  —  Mais,  en  portant  cette  dé- 
cision à  la  connaissance  de  son  collègue  de  l'agriculture  et  du  commerce,  il 
lui  demande  de  rappeler  aux  fonctionnaires  de  son  département  les  consé- 
quences que  peut  entraîner  toute  contravention  aux  réglementa  sur  les  fran- 
chises postales.  •—  C'est  pour  répondre  à  ce  désir,  monsieur  le  conservateur, 
que  je  vous  invite  à  veiller  à  ce  que  les  agents  et  préposés  sous  vos  ordres 
se  conforment  strictement  aux  conditions  de  franchise  et  de  contreseing  indi- 
quées dans  la  circulaire  n^  46,  en  date  du  31  décembre  1866.  —  Recevez,  etc. 
Le  som-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration^ 

Cyprien  GniGRD, 
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N**  78.  —  CiBC.  DB  l'administ.  des  forêts.  -^  10  mars  i881,  n"*  279. 

Oalool  dci  iDdennitéi  fiset  (tuite  à  U  oiroalair«  no  MO). 

a 

Monsieur  le  Conservateur»  la  Térification  des  états  d'indemnités  fixes 
fournis  en  exécution  de  la  circulaire  du  20  Janvier  1880,  n^  260,  a  fait  recon- 
naître que  ces  indemnités  n'étaient  pas  calculées  d'une  manière  uniforme 
dans  toutes  les  consei'vations.  Des  divergences  se  sont  notamment  manifestées 
en  cas  de  changement  de  grade  ou  de  résidence.  —  Dans  le  but  de  faire  cesser 
cette  anomalie,  l'administration  a  décidé  que  le  calcul  des  indemnités  fixes 
serait  établi  conformément  aux  règles  suivantes  : 

I.  Â  moins  que  l'arrêté  de  nomination  n'en  dispose  autrement,  les  in- 
demnités fixes  sont  mandatées  au  profit  des  ayants  droit,  à  partir  du  jour  de 
leur  installation.  —  II.  L'agent  ou  le  préposé  qui  change  de  résidence 
reçoit  les  indemnités  attribuées  h  son  ancien  poste  jusqu'au  jour  de  la  cessa- 
tion de  son  service.  —  III.  Les  agents  ou  les  préposés  en  congé  n'ont  pas 
droit  aux  indemnités  attribuées  au  poste  lorsque  le  congé  donne  lieu  à  un 
intérim.  —  lY.  L'agent  ou  le  préposé  faisant  fonctions  de  chef  de  can- 
tonnement, et  qui  est  promu  sur  place,  cesse  de  toucher  l'indemnité  de  grade 
à  dater  du  jour  de  sa  nomination.  Si,  en  recevant  de  l'avancement,  il  est 
appelé  à  une  autre  résidence,  il  touche  l'indemnité  de  grade  Jusqu'au  jour 
de  son  installation  à  son  nouveau  poste.  —  L'agent  ou  le  préposé  qui  cesse 
de  remplir  les  fonctions  de  chef  de  cantonnement,  pour  reprendre  celles  de 
son  grade,  reçoit  l'indemnité  de  grade  jusqu'au  jour  de  la  remise  du  serTÎce 
de  son  cantonnement.  —  Y.  La  retenue  de  traitement  infligée  par  mesure 
disciplinaire  n'entratne  Jamais  celle  des  indemnités  d'aucune  sorte.  —  Re- 
cevez, etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Eial,  président  du  conseil  d'administration^ 

Cyprien  Girerd. 


N""  79.  —  ClRC.  DB  L*ADMmiBT.  DBS  FORÊTS.  —  30  ITiafS  4881,  n*  280. 

4 

Oéfricheroaot  dci  boU  des  partioulicrf ,  oppotîtiottf,  noiifioAtion  lia  I'avU 
du  préfet  aux  propriéUireii  trftotinittioii  d'un*  oîrooUire  «draiiée  à 
8101.  let  prèfeU. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  transmets  ci-après  copie  de  la  circu- 
laire que  je  viens  d'adresser  à  MM.  les  préfets  pour  leur  rappeler  qu'ils  doi« 
vent  justifier  de  la  notification  des  avis  qu'ils  émettent  sur  les  oppositions  au 
défrichement  des  bois  de  particuliers.  — >  A  cette  occasion,  j'appelle  de  nou- 
veau votre  attention  sur  l'impoiHance  que  présente,  dans  cette  matière  déli- 
cate^  la  rigoureuse  observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

«  Paris,  le  19  mars  1881* 
«  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  18  juin  1859,  en  maintenant  définitivement 
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à  r administration  le  droit  de  s'opposer  au  défrichement  des  bois  de  particu- 
liers, a  soumis  l'exercice  de  ce  droit  i\  des  règles  qui  constituent  des  garanties 
sérieuses  pour  les  propriétaires.  —  Ces  garanties  sont  de  deux  sortes  :  elles 
consistent,  d'une  part,  dans  la  limitation  des  cas  d'opposition  et,  d'autre 
part,  dans  l'organisation  d'une  procédure  qui  exige  notamment  la  significa- 
tion de  tous  les  actes  de  l'instruction  à  la  partie  intéressée.  —  Le  décret 
du  22  novembre  1859  fixe  spécialement  k  huit  jours  le  délai  dans  lequel  la 
notification  de  l'avis  du  préfet  doit  être  faite  au  propriétaire.  —  Or,  les  préfets 
négligent  généralement  de  justifier  de  cette  notification  dans  les  dossiers 
qu'ils  transmettent  au  ministi'e  et  qui  sont  soumis  au  conseil  d'Etat.  La  sec- 
tion des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  signalé  cette 
lacune,  qui  ne  lui  permet  pas  de  contrôler  d'une  manière  complète  la  régu- 
larité de  l'instruction  locale.  —  J'ai  l'honueur  de  vous  prier,  monsieur  le 
préfet,  de  vouloir  bien  k  l'avenir  faire  joindre  aux  dossiers  de  l'espèce  une 
pièce  établissant  que  votre  avis  a  été  porté,  dans  le  délai  fixé  par  le  décret 
de  1859,  à  la  connaissance  du  propriétaire.  —  Je  crois  devoir  aussi  vous  re- 
commander de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  du  même  décret  les  pré- 
fets doivent  donner,  dans  le  délai  d'un  mois,  leur  avis  motivé  sur  les  opposi- 
tions. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  etc.  » 

Recevez,  etc. 

Le  souS'Secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration^ 

Cyprien  Girgrd. 


N<»  80.  —  CiEC.  DE  L  ADMiNiST.  DBS  FORETS.  —  27  avrll  1881,  n*  281. 

IiOi  anoient  è1èv«f  d«  l'BooU  foreflîère^  invetlit  d'an  grade  d'aitimiUlioB 
•I  non  pourvoi  d'un  emploi  militaire,  sont  placéf  borf  cadrei. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  donne  ci-après  copie  d'un  déci^et  en 
date  du  20  mars  1881,  qui  place  hors  cadre  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique et  de  l'Ecole  forestière,  investis  d'un  gi>ade  d'assimilation  et  non 
pourvus  d'un  emploi  militaire. 

a  Le  président  de  la  République  française,  —  Vu  la  loi  du  27  juillet  1872 
(art.  19)  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  —  Vu  la  loi  du  24  juillet  1873 
(art.  36)  sur  l'organisation  générale  de  Tarmée;  —  Vu  la  loi  du  13  mars  1873, 
relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'aimée  active  et  de 
l'armée  teiTitoriale  ;  —  Vu  le  décret  du  20  mars  1876,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  les  assimilations  de  grades  à  donner  aux  anciens 
élèves  de  TEcole  polytechnique  et  de  l'Ecole  forestière  ;  —  Vu  le  décret  du 
31  aoilt  1878,  portant  règlement  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  des  offi- 
ciers de  l'armée  territoriale  ;  —  Vu  le  décret  du  20  octobre  1878,  indiquant 
la  nomenclature  des  fonctions  ou  emplois  civils  pouvant  faire  placer  hors 
cadres  les  officiers  de  réseiTe  ou  de  l'armée  territoriale  ;  — -  Sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre^ 
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«  Décrète  : 

«  article  premier. 

«  Sont  placés  hors  cadres,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
susTisé  du  31  août  i878  (art.  11,  §  I")  : 

«  l^'  Les  anciens  élèyes  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  TEcole  forestière 
investis  d'un  grade  d'assimilation  {réserve,  armée  territoriale)  par  application 
du  décret  du  20  mars  1876  susvisé  et  qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi 
militaire  ; 

a  2°  Les  anciens  élèves  de  ces  mêmes  écoles  qui,  investis  d*un  grade  d'as- 
similation et  pourvus  d'un  emploi  militaire,  ne  seraient  pas  maintenus  dans 
cet  emploi. 

a  ARTICLE  2. 

ce  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

u  Fait  à  Paris,  le  20  mars  1881. 

Al  Signé  :  Jules  Grévy. 

«  Par  le  président  de  la  Republique  :  —  Le  ministre  de  la  guerre, 

(1  Signé  :  Farre.  » 
Recevez,  etc. 

Le  sous'secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 


N""  81.  —  CiRC.  DE  l'admirist.  des  forets.  —  30  avril  1881,  n""  288. 

Sappresiion  de  I*  coniervatîon  n*  4  bif. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  décret  de 
M.  le  président  de  la  République^  en  date  du  19  avril  courant,  portant  sup- 
pression de  la  conservation  n<>  4  bis  et  ordonnant  le  rattachement  des  forêts 
qui  en  dépendent  à  la  conservation  de  Nancy  n^  4  : 

0  Le  président  de  la  République,  —  Vu  l'article  10  de  Tordonnance  régle- 
mentaire en  date  du  1"  août  1827  ;  —  Vu  le  décret  du  20  mai  1863  ;  —  Sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

«  Décrète  : 

a  article  premier. 

«  La  conservation  des  forêts  n®  4  bis  est  supprimée.  Les  bois  qui  en  dépen- 
dent sont  rattachés  à  la  conservation  de  Nancy  n*'  4. 

«  article  2. 

(i  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

A  Fait  à  Paris,  le  19  avril  1881. 

a  Signé  :  Jules  Grévy. 

«  Par  le  président  de  la  République  :  —  Le  ministre  de  l'agriculture 

et  du  commerce, 

«  Signé  :  P.  Tirard.  » 
.  Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 
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N*  82.  -  CrRC.  DB  L*ÀDMmiST.  DES  Fonâts.  —  17  mai  188! ,  n*  283. 

Veatc  dai  oQupcf  de  l'eseretoe  1881,  vente  des  ooupei  par  unîtèt 

de  prodaitf,  oabier  det  cliergef. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  tous  adresse,  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  derotre  serrice,  des  cahiers  des  charges  approuTés  le  13  mai  courant 
par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  dressés,  Tun  pour  les 
coupes  de  1881  Tendues  en  bloc,  l'autre  pour  les  coupes  Tendues /xir  unités 
de  produits.  —  Ce  dernier  document,  qui  est  en  Tigueur  depuis  1873  et  dont 
les  nouTclles  dispositions  deTront  être  appliquées  aux  exercices  successifs  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  n'a  subi  qu'un  seul  changement  dont 
les  motifs  sont  exposés  ci-après.  —  Quant  au  premier,  relatif  aux  coupes  Ten« 
dues  en  bloc,  il  a  été  l'objet  de  quelques  modifications  sur  lesquelles  j'appelle 
Totre  attention  : 

i«  La  question  s'est  posée  de  saToir  si  la  taxe  de  1,60  pour  100,  représen- 
tatlTe  des  droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement  et  de  tous  les  autres  frais 
d'adjudication  y  est  applicable  au  montant  des  charges  (traTaux,  fournitu- 
res, etc.),  qui  sont  imposées  sur  les  coupes.  Certaj^ns  receTeurs  d'enregistre- 
ment ont  perçu  la  taxe  sur  le  prix  payé  en  numéraire  seulement,  d'autres, 
sur  ce  prix,  augmenté  do  la  Taleur  estimatiTo  des  charges.  En  présence  de 
cette  divergence  d'appréciation,  qui  s'est  produite  surtout  pour  les  coupes 
Tendues  sur  pied  et  par  unités  de  produits,  il  a  paru  nécessaire  de  préciser 
davantage  les  indications  contenues  dans  l'article  7  du  cahier  des  charges 
relatif  h.  ces  dernières  coupes  et  dans  l'article  10  du  cahier  des  charges  géné- 
rales. —  On  a  donc  remplacé  dans  le  troisième  alinéa  de  ce  dernier  article 
les  mots  :  «  i,60  pour  100  de  ce  prix  »,  par  les  mots  :  «  1,60  pour  100  du 
montant  de  ^adjudication  v,  expression  déjà  employée  dans  le  dernier  alinéa 
du  même  ai*ticle,  et  ou  en  a  fixé  le  sens  précis  par  une  note  ainsi  conçue  : 
c(  Le  montant  de  Tadjudicalion  se  compose  du  prix  principal  en  numéraire, 
augmenté  de  la  Taleur  des  charges  (traTaux,*  fournitures)  imposées  sur  la 
coupe.  Toutefois,  on  ne  considérera  pas  comme  une  charge  la  Taleur  sur  pied 
des  bois  à  fournir  aux  préposés  forestiers  et  aux  usagers.  »  —  La  même  mo- 
dification a  été  introduite  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  7  du  cahier  des 
charges  relatif  aux  coupes  Tendues  par  unités  de  produits.  Les  mots  a  prix 
principal  »  qui  subsistent  dans  le  texte  des  deux  articles,  s'appliqueront  ainsi 
exclusiTcment  au  prix  payable  en  numéraire,  —  Enfin,  on  a  mis  d'accord 
aTCc  les  nouTeaux  textes  les  formules  des  procès-Tcrbaux  de  dénombrement 
(série  4,  n"  32  quater)  et  des  extraits  de  ces  mêmes  procès-Tcrbaux  (série  4, 
n®  6b).  Ces  nouTelles  formules  deTront  seules  être  employées  pour  toutes  les 
coupes  qui  seront  mises  en  adjudication  à  partir  de  ce  jour.  —  Il  ne  tous 
échappera  pas,  monsieur  le  conserTateur,  que  si  la  valeur  sur  pied  des  bois 
déliTrés  aux  préposés  et  aux  usagers  n'est  pas  considérée  comme  une  chargCi 
c'est  que  ces  bois  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  compris  dans  la  vente. 
Aussi,  cette  valeur  sur  pied  est-elle  seule  exempte  de  la  taxe  de  1 ,60  pour  1 00» 
tandis  que  les  frais  de  façonnage  et  de  transport  restent,  au  contraire,  soumis 
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à  cette  taxe.  Vous  voudrez  donc  bien,  lors  de  la  rédaction  des  affiches  de 
Tente,  faire  ressortir  cette  distinction  en  libellant  comme  il  suit  la  mention 
relative  aux  charges  deTespèce  :  —  «  Fourniture  au  domicile  du  garde  N,,. 
de  8  stères  de  bois  et  de  100  fagots  (frais  de  façonnage  et  de  transport  éva- 
lués à  . . .  francs).   —  Fourniture  à  la  commune  usagère  do  .......  pour 

soixante  feux,  de  1  000  stères  de  bois  de  chauffage  ».  Dans  le  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  où  les  frais  de  façonnage  des  bois  usagers  seraient  à  la  charge 
de  l'administration,  on  ajouterait  comme  ci-dessus  :  a  Frais  de  façonnage 
évalués  à  ....  B. 

2^  L'administration  a  été  informée  par  M.  le  ministre  des  finances  que  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  municipaux  ont  l'habitude  de 
prélever  sur  les  adjudicataires  de  bois,  pour  la  rédaction  des  traites  souscrites 
à  la  suite  des  adjudications  et  pour  U  fourniture  des  formules,  une  rémuné- 
ration qui  varie  de  2  fr.  50  h  8  francs  et  qui  est  généralement  répartie  entre 
les  employés  chargés  du  travail.  —  En  principe,  les  adjudicataires  doivent 
demeurer  libres  de  remplir  et  de  fournir  eux-mêmes  leurs  effets.  Il  est  juste 
toutefois,  lorsqu'ils  les  font  établir  par  les  comptables  du  Trésor  ou  des 
communes,  qu'ils  leur  payent  une  rétribution  ;  mais  cette  rétribution  doit 
être  modérée.  Pour  pi*évenir  tout  nouvel  abus,  il  a  paru  nécessaire  d'insérer 
k  ce  sujet,  à  la  suite  de  l'article  12  du  cahier  des  charges  générales,  une  note 
concertée  avec  le  ministre  des  finances  et  ainsi  conçue  :  —  «  Les  adjudica- 
taires qui  ne  voudront  pas  libeller  eux-mêmes  leurs  truites,  pourront  les  faire 
établir  par  les  receveurs  des  finances  ou  par  les  receveurs  municipaux.  Ils 
auront,  dans  ce  cas,  à  leur  payer  une  rétribution  qui  sera  réglée,  indépen- 
damment des  frais  de  timbre,  à  50  centimes  par  traite,  quelque  soit  d'ailleurs 
le  nombre  des  lots  auxquels  cette  traite  s'applique.  Le  coût  de  la  formule  de 
la  traite  est  compris  dans  cette  rétribution.  » 

3^  Par  deux  arrêts  rendus  le  25  janvier  1869  (faillite  Vimont  contre  d'Im- 
bleval)etle  2  août  1880  (commune  de  Plancher-les-Mines  contre  Spindler], 
la  Cour  d^cassation  a  reconnu  que  la  clause  insérée  dans  l'article  1 5  du  cahier 
des  charges  constitue  au  profit  du  vendeur  la  réserve  de  la  possession  de  la 
coupe,  d'où  découle  pour  lui  le  droit  de  retenir  les  bois  exploités  ou  non  restés 
sur  la  coupe.  —  Afin  de  rappeler  la  doctrine  consacrée  par  celte  jurispru- 
dence, on  a  cru  devoir  viser  dans  l'article  15  du  cahier  des  charges  générales, 
non  seulement  l'article  576  du  Code  de  commerce  qui  est  relatif  au  droit  de 
revendication^  mais  encore  l'article  577  qui  concerne  le  droit  de  rétention^ 
Cet  article  a  été,  en  conséquence,  rédigé  comme  il  suit  :  — >  a  Le  parterre  des 
coupes  ne  sera  point  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adjudi- 
cataires, et  les  bois  qui  s'y  trouveront  déposés  pourront  par  suite  être  reven» 
diqués  ou  retenus  en  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2102  du  Code  civil,  576  et  577  du  Code  de  commerce.  »  —  Recevez,  etc. 

Le  soxu'secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girero. 
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N<>  83.  «-  CiRC,  DE  t'APiimisT.  PB8  FORETS.  —  21  mai  1881^  n»  284. 

ZmpatatioB  des  vetennes  à  opérer  inr  le»  traîtemeikU  dei  egenta  et  pré* 
poiéf  pour  rembouriement  d'evenoet  feitet  per  l'edoiinîitretîon i 
erdretde  reveriement  à  fournir  par  les  eoBiervaleorf|  modifioetîon  à 
la  circulaire  n^  76. 

Monsieur  le  Conservateur,  suivant  les  circulaires  des  1 1  novembre  4867, 
n<»  76;  24  mars  1868,  n^  83,  et  5  septembre  1873.  n^  143,  les  avances  faites 
par  Tadministration  pour  fournitures  de  plaques,  de  munitions,  de  cartes 
d*état-major,  etc.,  sont  remboursées  au  moyen  de  retenues  effectuées  sur  les 
traitements  des  agents  et  préposés  qui  ont  reçu  ces  objets.  —  Une  circulaire 
de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  en  date  du  20  novem- 
bre 1867,  prescrivait  aux  trésoriers-payeurs  généraux  de  se  charger  de  ces 
retenues  au  compte  des  Recettes  accidentelles  à  différents  titres.  Mais  cette 
imputation  a  été  modiûée  par  une  circulaire  en  date  du  10  novembre  1880, 
dont  vous  trouverez  ci-joint  un  extrait.  —  Vous  remarquerez  que  les  retenues 
de  l'espèce  devront  à  l'avenir  figurer  au  compte  :  Reversements  de  fonds  sur 
les  dépenses  des  ministères  ;  vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  uem'adresser 
que  des  récépissés  dressés  conformément  à  cette  règle.  —  De  plus,  en  votra 
qualité  d'ordonnateur  secondaire,  vous  aurez  à  fournir  aux  comptables  da 
Trésor  des  ordres  de  reversement  destinés  à  justifier  les  recettes  effectuées  au 
titre  dont  il  s'agit.  -*-  Recevez^  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat j  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 

ANNEXE  A  LA  CIRCULAIRE  N*  284. 

Extrait  d\me  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique^ 
en  date  du  10  novembre  1880,  concernant  l'imputation  des  retenues  effec- 
tuées sur  les  traitements  des  agents  et  préposés  pour  remboursanents  d'avances 
faites  par  l'administration. 


«  Jusqu'ici  le  compte  Receltes  accidentelles  à  différents  titres  servait  à  con- 
stater, dans  les  écritures  des  receveurs  des  finances,  le  recouvrement  de 
sommes  ayant  les  origines  les  plus  diverses,  et  ce  n'était  que  dans  les  écri- 
tures de  l'administration  centrale,  et  par  les  soins  de  l'agent  responsable  des 
virements,  que  les  produits  recouvrés  recevaient  leur  imputation  définitite. 
Parmi  les  produits  actuellement  confondus  dans  la  catégorie  des  recettes  acci- 
dentelles, se  trouvent  notamment  les  reversements  pour  cause'de  cessions  ou 
pour  trop-pavé  sur  les  ordonnances  et  mandats  des  ordonnatturs  des  dépar- 
tements ministériels,  et  les  recouvrements  des  débets  et  autres  sommes  pour- 
suivis par  l'agence  judiciaire  du  Trésor.  11  a  paru,  dès  lors,  utile  de  consacrer 
un  compte  distinct  h  chacune  de  ces  deux  natures  d'opérations  et  de  n'em- 
ployer le  compte  des  recettes  accidentelles  que  pour  les  recouvrements  d*une 
nature  tout  à  fait  extraordinaire,  accidentelle  ou  imprévue,  et  qui,  par  leur 
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caractère  et  leur  origine,  ne  pourraient  être  classés  ou  imputés  à  l'un  des 
comptes  prévus  par  la  nomenclature. 

«(  Comme  l'indique  son  titre,  le  compte  Reversements  de  fonds  sur  les  dé- 
penses des  ministères  comprendra  toutes  les  sommes  reversées  pour  cause  de 
cessions  ou  de  trop-payé  sur  les  ordonnances  et  mandats  des  différents  dépar- 
tements ministériels.  En  principe^  les  recettes  effectuées  à  ce  titre  devront 
toujours  être  justifiées  par  un  ordre  de  reversement  de  Tordonnateur  de  la 
dépense,  lequel  servira  de  titre  de  perception» 

«  Néanmoins,  l'absence  de  cette  pièce  ne  saurait  être  une  cause  de  refus, 
par  les  receveurs  des  finances,  de  recevoir  les  versements  offerts.  Ils  devront, 
lorsque  Tordre  de  reversement  ne  leur  aura  pas  été  remis  par  la  partie,  le 
réclamer  immédiatement  à  l'ordonnateur. 


N»  8f .  —  CiRC.  DK  l'administ.  des  forets.  —  24  mai  881,  n^  28j. 

XaTentaire  dei  objeti  mobilîert  appartenant  4  l'Btat  et  dépoiét 

dam  las  maîtoni  forettSèrat. 

Monsieur  le  Conservàtkur>  depuis  quelques  années,  et  notamment  k  la 
suite  de  la  réorganisation  d'un  certain  nombre  de  circonscriptions,  l'admi- 
nistration a  reconnu  la  nécessité  de  réserver,  dans  les  maisons  forestières  les 
plus  éloignées  de  tout  centre  d'habitation  convenable,  une  ou  plusieurs  cbam« 
bres  destinées  aux  agents  en  tournée.  Ces  chambres  sont  pourvues,  aux  frais 
de  l'Etat,  des  objets  mobiliers  les  plus  essentiels. 

Afin  d'assurer  la  conservation  et  l'entretien  de  ce  matériel  et  d'en  apprécier 
l'importance,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

I.  Avant  le  1^' juillet  prochain,  il  sera  dressé,  par  les  chefs  de  cantonne* 
ment,  pour  chaque  maison  forestière  rentrant  dans  cette  catégorie,  sur  les 
formules  ci-jointes,  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  objets  mobiliers  appar^ 
tenant  à  F  administration,  —  II.  Une  copie  de  cet  inventaire  sera  remise  au 
préposé  titulaire  de  la  maison  ;  une  autre  sera  collée  sur  carton  et  placée  dans 
la  chambre  réservée  aux  agents  ;  une  troisième  sera  adressée  à  l'administra- 
tion. —  III.  A  chaque  mutation  du  chef  de  cantonnement  ou  du  préposé, 
l'inventaire  sera  revisé  ;  on  y  mentionnera  simplement,  avec  leur  numéro, 
les  changements  survenus  dans  la  composition  des  articles.  —  IV.  En  cas  de 
perte  d'objets  ou  de  détérioration  autre  que  celle  résultant  de  l'usure  nor- 
male, le  conservateur  en  prescrira  le  remplacement  aux  frais  de  qui  de  droit. 
—  Recevez,  etc. 

Le  souS'Seerétaire  d*Etaty  président  du  conseil  d'administration^ 

Cyprien  Girbrd. 

(Voir,  ci-après,  le  tableau  aûûe^éà  la  circulaire  n<>  285.) 
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ANNEXE 

Il  la  circulaire  n»  285. 


•  coifflKHVATiON.  iMpeciion  d 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS.  - 


Forêt  d 


Cantoniiftmeiit  d 


INVENTAIRE 

des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat  et  déposés 
dans  la  maison  forestière  d 


o  2 

=  a 

»  o 

a  ► 

as  a 


o    o 

B    73 


DÉSIQNATION   DÉTAILLÉE 

DIS  OBJtTS. 


PRIX 
d'achat. 


1«  Chambre  à  coucher. 

Lit  en  fer 

Sommier 

Matelas,  laine 

Traversin 

Oreiller 

Couverture,  laine 

Couverture,  coton 

Couvre-lit 

Lavabo.,  faïence  blanche,  avec 

glace 

Armoire 

Table  de  nuit 

Chaises  cannées 

Fauteuil 

Table  de  travail 

Paire  de  rideaux  de  vitrage.. . . 

Descente  de  lit 

E^airo  de  chenets 

Porte-pelle  et  pincettes,   pelle, 

pincettes  et  balai 

Paire  de  draps,  toile  fll  blanc. . 

Taie  d'oreiller 

Servieltes-toilcllo  

Serviette,  table 

Nappos . . 

Portemanteau 

Séchoir  porte-serviettes* 

Flambeaux 

Seau  en  zinc,  avec  couvercle  . . 

Broc  en  zioo 

Encrier,  porcelaine 

So  SaUe  commune. 

Grande  table , 

Petite  table......... 

Chaises. ««...i 

Paire  de  rideaux  de  vitrage.  . . 


DATE 


d'cktréc. 


de 

SORTIS. 
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O     ± 

a    ► 
K  .2 


S  • 

2  -° 


DESIGNATION   DETAILLEE 


DC8  OBJITI. 


30  KaÛ5e/^f. 

Un   service  de  six   couverlu 
composé  de  : 

Assiettes  creuses 

Assiettes  plates 

Soupière • 

PiaU 

Raviers 

Légumier 

Coquetiers 

Saucière 

Saladier 

Porte-huilier 

Verres 

Carafe 

Salière  double 

Moutardier 

Cafetière 

Tasses  à  café 

Sucrier 

Couverts,  métal  blanc   et   uni* 

louche 

Petites  cuillers 

Couteaux 

Couvert  à  salade,  en  buis 

Grand  couteau  et  fourchette  h 

découper 

4^  Objets  de  cuisine. 

Torchons 

Marabout,  cuivre  étamu.  .   ..    . 
i'asseroles,  fonte  émailiée    .... 

Plat,  tôle  émaillée 

Poôle  à  frire 

Gril 

Filtre  à  café 

Couteau  de  cuiitine 

Couvert,  fur  battu 

Litres  en  verre 

Balai  eu  crin 

Réchaud  en  fonte 


PRIX 
d'achat. 


DATE 


o  £:<TReE. 


de 

SORTIE. 
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N«  85.  —  CiRC.  DE  L  ADMimST,  DES  F0RBT8.  —  9  juîn  1881,  II*  286. 

IntpcotloD  générale  dct  SaanoMf  aonlrAIe  des  adjadletUons  ml  dci  ventai 

de  prodaiti  foretUeri. 

Monsieur  le  Conservateur,  M.  le  ministre  des  finances  m*a  communiqué 
récemment  une  circulaire  adi*esséc  le  30  avril  iB81  aux  inspecteurs  généraux 
des  finances,  et  qui  renferme,  relativement  aux  adjudications  de  coupes  de 
bois,  les  instructions  suivantes  : 

«  L'inspection  des  finances  n'exerce  plus  son  contrôle  sur  Tadministration 
des  forêts.  Mais  elle  doit  cependant  veiller  à  ce  que  les  règles  posées  par  le 
décret  du  31  mai  1862  soient  observées  partout  où  itlterviennent  les  adminis- 
trations financières.  11  ne  serait  donc  pas  sans  intérêt  de  faire  examiner  les 
procès-verbaux  des  adjudications  de  coupes  de*  bois  auxquelles  prennent  part 
les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  de  T enregistrement,  afin  de  voir  si 
des  travaux  ne  seraient  pas  mis  en  charge  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'article  43  dudit  décret,  et  ne  procureraient  pas  aux  agents  de  cette  admi- 
nistration des  ressources  non  inscrites  au  budget,  d 

Par  lettre  du  25  mai  dernier,  M.  le  ministre  des  finances  m*a,  de  plus,  pré- 
venu qu'il  avait  chargé  l'inspection  générale  des  finances  d'examiner,  au  cours 
de  sa  tournée  annuelle,  les  procès-verbaux  des  adjudications  de  produits 
forestiers  faites  en  présence  des  trésoriers  généraux  et  des  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  —  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  mettre 
les  dossiers  relatifs  à  ces  ventes  à  la  disposition  des  inspecteurs  des  finances 
lorsqu'ils  vous  en  demanderont  communication.  —  Recevez,  etc. 

Le  souS'Secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration^ 

Gyprien  Girerd. 


No  86.  —  Cassation  (Ch.  crim.).  —  H  juin  1880. 

Animeas  Buiiiblei,  pîgeoni  remiertel  pief^  deatruotion  entempt  de  neîf  e 

à  l'eide  d'oDe  erme  é  fea^  délit  de  ohetie» 

Lorsqu'un  préfet  a,  conformémsnt  à  tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  pris  un  arrêté  pour  indiquer  la  liste  des  animaux  qui^  dans  son 
département,  doivent  être  considérés  comme  malfaisants  ou  nuisibles  et 
pour  autoriser  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  à  détruire  sur 
leurs  terres,  en  tout  temps,  à  Faide  de  pièces  en  usage  autres  que  les 
lacets,  les  animaux  énumérés  en  cette  liste,  notamment  les  pies  et  les 
pigeons  ramiers,  le  propriétaire  gui  détruit,  à  l'aide  dune  arme  à  feu^ 
les  pies  et  pigeons  ramiers  en  dehors  des  instants  ou  l'exercice  de  la  chasse 
est  permis^  sans  être  pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet^ 
commet  un  délit  de  chasse. 
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(Dusauter.) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Dusauter,  condamné  à  16  francs 
d'amende  pour  délit  de  chasse,  par  arrêt  de  la  Cour  d^appel  d'Amiens,  en 
datsdu  12  février  1880. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 9  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  TaiTÔt  attaqué  aurait  refusé 
de  reconnaître  au  demandeur  le  droit  de  détruire  à  Taide  d'une  arme  à  feu 
des  pies  et  des  pigeons  ramiers  qui  portaient  dommage  h  une  propriété  :  -^ 
Attendu  que  le  préfet  de  l'Aisne,  par  un  arrêté  pris  le  1«'  septembre  1879 
pour  l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  a  dressé  la  liste  des 
animaux  qui,  dans  ce  département,  doivent  être  considérés  comme  malfai- 
sants ou  nuisibles;  que,  par  l'article  6  de  cet  arrêté,  les  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers  sont  autorisés  à  détruire  sur  leurs  terres,  en  tout  temps,  à 
l'aide  de  pièges  en  usage  autres  que  les  lacets,  les  animaux  énumérés  dans 
cette  liste,  notamment  les  pies  et  les  pigeons  ramiers  ;  mais  qu'aux  termes 
de  l'article  8  du  même  arrêté,  cette  destruction  ne  peut  s'opérer  à  l'aide  du 
fusil,  lorsque  la  chasse  est  suspendue  ou  fermée,  qu'en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  préfet,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  et  des  sous-préfets  pour  les 
autres  arrondissements  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  les  gendarmes  de  la  brigade  de  la 
Fère  constate  que,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  dernier,  alors  que 
la  terre  était  couverte  de  neige  et  que  la  chasse  était  suspendue,  le  sieur 
Dusauter,  sans  autorisation  du  préfet,  a,  pendant  plusieurs  jours^  sur  la  de- 
mande d'un  de  ses  voisins,  tué,  à  l'aide  d*un  fusil,  des  pies  et  des  pigeons 
ramiers  qui  causaient  des  dégâts  dans  un  champ  planté  en  choux  de  Bruxelles; 
—  Que  traduit,  à  raison  de  ce  fait,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Laon, 
le  prévenu,  par  un  jugement  confirmé  ultérieurement  par  la  Cour  d'appel 
d'Amiens,  a  été  condamné  à  16  francs  d'amende  pour  avoir  contrevenu  au 
paragraphe  3  do  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  que  Dusauter  soutient  dans  son  pourvoi  que  c'est  à  tort  que  cette 
condamnation  a  été  prononcée  contre  lui,  parce  qu'il  n'aurait,  en  réalité,  fait 
qu^user  du  droit  accordé  par  l'article  9  de  ladite  loi  à  tout  propriétaire  de  re- 
pousser ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  por- 
teraient dommage  à  ses  propriétés  ;  —  Qu'il  prétend  que  le  mot  «  bête  fauve  i>, 
inscrit  dans  la  loi,  doit  être  pris  dans  un  sens  général  et  comprend  tous  les 
animaux  sauvages,  malfaisants  ou  nuisibles  ;  —  Attendu  que  cette  interpré- 
tation ne  saurait  être  acceptée  ;  qu'en  efiPet  le  législateur  a  distingué,  dans 
l'article  9  précité,  les  aninaux  nuisibles  ou  malfaisants  de  ceux  qu'il  désigne 
sous  le  nom  de  bêtes  fauves  ;  que,  quant  aux  premiers,  il  laisse  aux  préfets 
le  soin  d'en  dresser  la  nomenclature,  pour  chaque  département,  et  de  régler 
les  modes  de  destruction  qui  pourront  être  autorisés,  tandis  qu'à  l'égard  des 
bêtes  fauves  qui  portent  dommage  à  la  propriété,  il  reconnaît  le  droit  de  les 
repousser  et  de  les  détruire,  même  avec  l'aide  d'armes  à  feu,  en  dehors  de 
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toute  interTention  de  Tautorité;  qu*OD  ne  comprendrait  pas  que,  dans  le  même 
article  de  loi^  le  législateur  eût  employé  des  expressions  différentes,  si  Tune 
et  Tautre  disposition  de  la  loi  s'appliquait  aux  mêmes  animaux  ; 

Attendu  y  d^ailleurs,  que  la  seconde  partie  du  paragraphe  3  de  Tartlde  9  a 
été  empruntée  presque  textuellement  à  la  loi  du  22  arril  i  790  qui  permettait 
à  tout  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  de  repousser  aTec  des  armes  k  feu 
les  bétes  fauTes  qui  se  répandraient  dans  les  récoltes  ;  que  8*11  est  rrai  qu'à 
Tépoqùe  où  cette  loi  a  été  promulguée,  on  comprenait  sous  ce  nom^  non  seu- 
lement les  bétes  fautes  proprement  dites,  telles  que  les  cerfs,  daims  et  che- 
Treuils,  mais  encore  d'autres  bêtes,  telles  que  les  sangliers,  les  loups,  les  re- 
nards, etc.,  désignés  jadis  dans  la  langue  de  laTénerie»  sous  le  nom  de  bétes 
noires  et  bêtes  rousses,  on  n*a  Jamais  étendu  cette  appellation  au  menu  gibier 
(notaomient  aux  oiseaux),  qui  dans  les  anciennes  ordonnances  sur  la  chasse 
était  toujours  distingué  des  bétes  fautes  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  actuelle- 
ment et  qu'on  ne  saurait,  soit  dans  ce  sens  usuel,  soit  dans  le  sens  de  la  loi, 
considérer  des  pies  et  des  pigeons  ramiers  comme  étant  des  bêtes  fautes  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  loin  de  tioler  les  dispositions  des  ariicles  9  et  fi  de 
la  loi  du  3  mai  1 844,  Tarrêt  attaqué  en  a  fait  une  Juste  application  ;  que  cet 
arrêt,  d'ailleurs,  est  régulier  en  la  forme;  —  Rejette... 

Du  H  Juin  1880.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —  MM.  de  Camièrei,  pr.  ; 
Sallantin,  rapp.;  Petiton,  at.  gén.;  pi..  M»  Sabatier,  at.  {Le  Droit.) 


N»  87.  —  CooR  d'Aix  (Ch.  corr.).  -  15  juillet  IWi. 

Boii  0oiiiniuDaaX|  lit  des  «ours  d'tAU|  «  ret  nullSot  »,  ex««ption  préjsdî* 
cielle^  oanlODiiîeri  ÎBlenlioOf  reiponiabilîtè  oÎTÎIt,  «•ndaotvar  dti 
pontt  cl  ohanuécs. 

Lorsqu'un  chef  cantonnier  des  ponts  et  chaussées  est  prévenu  d'un 
délit  de  coupe  de  bois  commis  dans  le  lit  ou  sur  la  rive  d'un  torrent  tra- 
versant une  forêt  communale^  il  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  d^une 
exception  préjudicielle  tirée  de  ce  que  les  arbre»  par  lui  coupés  se  trou- 
vaient sur  un  terrain  qui  doit  être  considéré  comme  res  nuUius. 

Vainement  le  prévenu  se  prévaudrait-il  de  ce  que  ce  terrain  aurait  été 
qualifié  res  nuUin^  par  son  supérieur  hiérarchique  qui  taurait  autorisé 
à  couper  les  arbres  dont  il  s'agit. 

En  matière  forestière,  l'absence  d'intention  frauduleuse  ne  fait  pas 
disparaître  le  délit  ;  alors  même  que  Pacte  incriminé  aurait  été  autorisé 
par  le  supérieur  du  fonctionnaire  qui  Pa  commis. 

Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  autorisé  un  Cantonnier  d 
couper  et  à  s'approprier  des  arbres  poussés  sur  les  bords  d'un  torrent, 
ne  peut  être  considéré  comme  civilement  responsable^  alors  qu'il  n*ù 
donné  qu'un  simple  conseil^  sans  aucun  ordre  formel. 
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(Forêts  c.  Aime  et  Ferlin.) 

Le  27  août  i880)  le  garde  forestier  à  Oilioules  constatait  la  coupe  de  quatre 
jeunes  ormes,  dans  le  canton  de  la  forêt  communale  appelé  Barre  deTaillan. 

—  Ces  arbres  étaient  situés  sur  la  rive  droite  du  torrent  de  la  Reppe,  rire 
qui  se  trouve  comprise  entre  ledit  torrent  et  la  route  nationale  n^  8.  —  Les 
recherches  du  garde  lui  apprirent  que  ces  ormes  avaient  été  coupés  par  le 
sieur  Aime  (Jacques) ,  chef  cantonnier,  demeurant  k  Oilioules,  qui  ne  lôs 
avait  abattus  que  parce  que  son  chef,  M.  Ferlin,  conducteur  des  ponts  et 
chausséeSi  lui  avait  dit  qu'ils  appartenaient  à  TEtat.  M.  Ferlin,  consulté  par 
le  garde,  avait  en  effet  répondu  qu*il  pensait  que  TEtat,  propriétaire  de  la  route 
nationale,  possédait  les  terrains  compris  entre  la  route  et  le  milieu  du  lit  du 
torrent  qui  la  longe. 

La  saisie  des  arbres  coupés  eut  lieu  au  domicile  du  sieur  Aime. 

A  Toccasion  de  cette  saisie,  une  correspondance  s*en gagea  entre  l'inspec- 
teur et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  lequel  prétendit  : 

1^  Que  les  arbres  abattus  ayant  une  partie  de  leurs  racines  dans  le  mur  de 
soutènement  de  la  route,  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la 
conservation  de  ces  ouvrages,  avaient  le  droit  de  les  couper  ;  —  2*  Que  le  lit 
du  torrent  de  la  Reppe  n'appartient  à  personne  ;  —  3°  Qu'il  est  fort  possible 
que  les  terrains  sur  lesquels  avaient  poussé  ces  arbres,  appartiennent  à  l'Etat  ; 

—  4*  Que  le  procès- verbal  est  irrégulier. 

Malgré  ces  observations,  le  procès-verbal  ayant  été  déféré  au  Tribunal  cot^ 
rectionnel  de  Toulon,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  25  mars  1881,  un  Juge- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Ou!  les  prévenus  en  leui*s  réponses  et  défenses  dont  le 
greffier  a  tenu  note  sur  feuille  séparée  ; 

Ouï  M.  Vincent,  inspecteur  des  forêts,  qui,  après  avoir  résumé  Taffalre,  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  faire  aux  prévenus  Aime  et  Ferlin  appli- 
cation des  articles  192, 198  et  206,  s'il  y  a  lieu  contre  Ferlin,  civilement  res- 
ponsable, et  les  condamner  aux  frais  ; 

Ouï  M.  Dyrion,  ingénieur  des  ponts  et  chaussés,  qui,  aux  noms  des  sieurs 
Aime,  chef  cantonnier,  et  Ferlin,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  conclu 
À  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent,  les  prévenus  ayant  agi 
AU  nom  do  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  en  vertu  des  instruc^ 
lions  générales  à  eux  données  ; 

Subsîdiairement,  et  pour  le  cas  où  il  se  déclarerait  compétent,  surseoir  & 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par  qui  de  droit,  poursuites  et  diligences 
de  la  partie  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'indiquer,  si  les  terrains  appartiennent 
à  la  commune  d' Oilioules  et  sont  soumis  au  régime  forestier,  ou  si  par  contre 
ils  font  partie  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ou  même  s'ils 
appartiennent  à  l'Etat  comme  dépendance  &  titre  d'alluvion  de  la  route  natio- 
nale n<>  8  ; 

.  Ouï  M.  Lavondès,. substitut  du  procureur  de  la  République,  qui  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  la  justice  ; 

Sur  quoi:  —  Attendu  que  les. prévenus  soulèvent  une  exception  d'incom* 
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pétence,  disant  qu'ils  ont  agi  comme  employés  de  TEtat,  en  vertu  des  instrac- 
lions  générales  à  eux  données  émanant  de  M.  Tingénieur  en  chef  du  Var, 
du  23  novembre  i877,  approuvées  par  M.  le  préfet  du  Yar  le  lendemain, 
art.  28  D,  ordonnant  aux  cantonniers  d*arracher  ou  couper  les  racines  des 
chardons,  orties  ou  autres  grandes  herbes  susceptibles  de  détériorer  les  talus; 
—  Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  de  chardons,  d'orties  ou  autres  grandes 
herbes  coupées  ou  dont  les  racines  auraient  été  arrachées,  mais  de  quatre 
ormes  Tifs  coupés  ;  —  Que  dès  lors  le  règlement  en  question  ne  saurait  être 
invoqué  ; 

Attendu  qu'en  outre,  les  prévenus  soulèvent  une  exception  préjudicielle  de 
propriété,  soutenant  que  le  terrain  sur  lequel  ont  été  coupés  les  ormes  doot 
il  s'agit,  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  de  la  Reppe,  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  et  partant  que  le  terrain  en  question  n'appartient  à  personne,  étant 
res  nullius^  et  ne  saurait  être  soumis  au  régime  forestier  ;  — ^  Que  les  énon* 
ciations  du  procès-verbal  ne  contredisent  pas  cette  affirmation  et  qu'à  l'au- 
dience l'administration  des  forêts  a  prétendu  que  la  Reppe  était  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  et  que  son  lit  s'étend  jusqu'au  point  en 
litige  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  soit  du  contentieux 
administratif,  soit  des  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  reconnaît  le  caractère 
de  res  nullius  aux  lits  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  —  Que 
les  prévenus  soutiennent  que  les  ormes  coupés  l'ont  été  dans  le  lit  de  la 
Reppe  ;  —  Que  la  Reppe  d'Ollioules  est  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  ;  —  Qu'à  l'appui  de  cette  prétention  ils  invoquent  un  document  ad- 
ministratif, tableau  A,  année  1862,  département  du  Yar,  état  statistique  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dressé  en  exécution  d'une  circu- 
laire du  30  juin  1861  et  dans  lequel  la  Reppe  d'Ollioules  figure  sous  le  n«  2, 
comme  traversant  les  territoires  d'Evonos,  d'Ollioules  et  de  Saint-Nazaire  ; 

Attendu  qu'à  cette  exception  l'administration  des  forêts,  en  droit,  oppose  les 
tenues  de  l'article  182  du  Gode  forestier  qui  exige  que  le  délinquant  ou  con- 
trevenant qui  élève  l'exception  préjudicielle  de  propriété  excipe  d'un  titre 
apparent  de  propriété  ou  de  faits  de  possession  équivalents  à  lui  personnels  ; 

Attendu  que  si  ces  conditions  doivent  être  rigoureusement  exigées  quand 
le  prévenu  soutient  que  le  terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  délit  ou  la  con- 
travention est  une  propriété  privée,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  l'es- 
pèce, puisque  le  propre  des  res  nullius,  par  leur  nature,  est  de  n'appartenir 
à  personne  et  de  n'être  susceptible  d'aucun  acte  de  possession  légale,  ni 
iV appropriation  personnelle  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  au  fond  ;  d'impartir 
aux  prévenus  un  bref  délai  dans  lequel  ils  devrontsaisir  les  juges  compétents 
du  litige  et  justifier  de  leurs  diligences  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Yu  les  conclusions  des  parties  ;  —  Yu  l'article  182  du 
Code  forestier  ; 

Yu  le  tableau  A  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  du  départe^ 
ment  du  Yar  dressé  en  1862  ;  —  Se  déclare  compétent  ; 
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Faisant  droit  à  Texception  préjudicielle  soulevée  par  les  prévenus,  sursoit 
à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été  vidée  ;  -— 
Dit  toutefois  que  les  prévenus,  dans  les  trois  mois  du  présent,  devront  saisir 
les  juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  leurs  dili^ 
gences;  que  sinon  il  sera  passé  outre  ;  *-  Dépens  réservés. 

Appel  par  Tadministration  des  forêts  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  les  poursuites  exercées  contre  Aime,  cantonnier, 
et  Ferlin,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ont  été  motivées  par  un  procès- 
verbal  régulier,  qui  constate  que  quatre  ormes  vifs  ont  été  coupés  dans  une 
forêt  appartenant  à  la  commune  d'OUioules,  soumise  au  régime  forestier  ;  — 
Que  les  prévenus,  après  avoir  opposé  Tincompétence  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle^  ont  subsidiairement  proposé  une  exception  préjudicielle  fon- 
dée sur  ce  que  les  terrains  qui  portaient  les  ormes  faisaient  partie  du  lit  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  n'appartenant  à  personne  ou  dépen- 
dant, à  titre  d'alluvion,  d*une  route  nationale;  — Attendu  que  l'exception 
préjudicielle  ayant  été  accueillie  par  les  premiers  juges,  appel  a  été  émis  par 
l'administration  forestière  ;  —  Que,  devant  la  Cour,  les  prévenus  ont  versé 
des  conclusions  dans  lesquelles,  sans  continuer  à  se  prévaloir  du  moyen  d'in- 
compétence, ils  excipent  :  i^  de  ce  que  la  contravention  aurait  été  relevée  sur 
une  parcelle  devant  être  considérée  comme  res  nuUius  ;  2<*  sur  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  l'administration  forestière  serait  sans  qualité  ; — Qu'ils  ont  demandé, 
en  outre  et  subsidiairement,  par  les  mêmes  conclusions,  un  sursis  pour  «  que 
la  procédure  puisse  être  mise  en  état,  conformément  à  la  dépêche  minis- 
térielle du  15  juin  dernier,  par  l'intervention  régulière  de  M.  le  préfet  du 
Var  »  ;  • 

Sur  V exception  préjudicielle  :  •—  Attendu  que  les  prévenus  sont  seuls  en 
présence  de  la  Cour  ;  —  Qu'aucune  intervention  régulière  ne  s'est  produite 
en  leur  faveur  ;  —  Qu'aucune  revendication  de  propriété  n'est  formulée  au 
nom  de  l'Etat  par  les  fonctionnaires  chargés  de  le  représenter  ;  —  Que  les 
prévenus  sont  donc  réduits  à  exciper,  en  leur  nom  personnel,  de  ce  que 
l'usage  du  sol  sur  lequel  les  arbres  ont  été  coupés,  serait  commun  à  tous  ; 

Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  à  décider  si  le  ravin  de  la  Reppe  contient  ou 
ne  contient  pas  un  véritable  cours  d'eau,  et  si  ce  serait  dans  le  lit  d'un  cours 
d'eau  ou,  au  contraire,  à  côté  de  ce  lit  et  sur  une  rive,  que  les  arbres  auraient 
été  coupés  ;  qu'elle  a  seulement  à  rechercher  si,  même  en  admettant  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  se  placent  les  prévenus,  leur  exception  pourrait  être  ad- 
mise ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier,  l'exception  pré- 
judicielle, fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  ne  peut  être 
accueillie  qu'à  la  double  condition  qu'elle  sera  appuyée  sur  un  titre  ou  sur 
des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au  prévenu,  et  que  le  titre 
produit  ou  les  faits  articulés  seront  de  nature  à  êter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention  ; 
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Attendu  quo  les  eaux  d*u&e  rivière  non  navigable  ni  flottable  et  le  lit  qui 
les  porte,  rentrant  dans  la  classe  des  choses  qui,  d'après  l'article  7 H  du  Code 
civil,  n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  dont  la 
jouissance  est  réglée  par  les  lois  de  police,  il  suit  de  U  que  le  lit  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  n'est  pas  susceptible  d'appropriation  privée, 
et  ne  peut  d'ailleurs  être,  dp  la  part  d'un  particulier,  l'objet  d!une  revendi- 
cation  dans  les  termes  de  Tarticle  i82;  —  Que  les  prévenus  sont  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  remplir  la  première  condition  imposée  par  cet  article; 

Attendu  en  outre  que  l'usage  commun  du  cours  d'eau  ne  s'étend  à  tous  les 
avantages  qu*il  peut  procurer,  réservés  pour  le  plus  grand  nombre,  aux  rive- 
rains, ni  aux  productions  utiles  de  son  lit  que  les  lois  n'abandonnent  pas  an 
premier  occupant  ;  —  Qu'il  est  certain  que  la  qualité  de  tes  nuUiuSy  attribuée 
par  les  prévenus  au  sol  sur  lequel  la  contravention  aurait  été  commise,  même 
si  elle  était  reconnue,  contrairement  aux  prétentions  de  l'adminbtration  fores- 
tière, n'ôterait  pas  au  fait  son  caractère  délictueux  ;— •  Que,  dès  lors,  les  pré- 
venus ne  sauraient  se  prévaloir,  ni  préjudiciellement,  ni  comme  moyen  de 
défense,  de  ce  que  les  arbres  quo  l'un  d'eux  s'est  indûment  appropriés  seraient 
excrus  sur  le  lit  d'un  cours  d'eau  ;  —  Qu'il  faut  pai*  suite  reconnaître  que 
c'est  à  tort  qu'un  sursis  a  été  ordonné  par  les  premiers  juges  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  prétendu  défaut  de  qualité  de  l'administration  des  forêts: 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  qu'il  est  d'ailleurs  établi  tant  par  le  pro- 
cès-verbal que  par  les  autres  documents  de  la  cause,  que  la  parcelle  dont 
s'agit  est  comprise  dans  le  périmètre  de  la  forêt  communale  d'OlUoules  sou- 
mise au  régime  forestier  ;  —  Que  cette  circonstance  suffit  pour  investir  l'ad- 
ministration forestière  des  droits  qui  lui  sont  attribués  par  l'article  159  du 
Code  forestier  ;  -^  Que  permettre  aux  prévenus  de  dénier,  sans  titres  qui  leur 
soient  personnels,  le  droit  de  la  commune  d'Ollioules  sur  un  point  déterminé 
de  la  forêt,  ce  serait  en  réalité  intervertir  les  rôle»  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  l'article  182  et  rejeter  sur  la  commune  la  preuve  dont  la  charge  doit  peser 
sur  les  prévenus  ; 

Sur  la  demande  d*un  nouveau  renvoi  :  —  Attendu  que  plusieurs  renvois  ont 
déjà  été  ordonnés,  pendant  lesquels  auraient  pu  se  produire  toutes  les  intor- 
yentions  nécessaires  ;  — >  Que  la  délimitation  du  lit  du  cours  d'eau  à  laquelle 
il  est  fait  allusion  dans  une  dépêche  ministérielle  lue  à  l'audience,  dans  le 
cas  où  elle  viendrait  &  être  effectuée,  serait  absolument  sans  influence  sur  Ja 
décision  à  intervenir,  puisque,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  les 
préfets,  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  ne  peuvent  ni  préjuger  ni  modifler  les  droits  des  parties  intéressées 
sur  le  lil  et  les  productions  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  Aime  :  —  Attendu  que  ce  prévenu  est  le  véritable  et  le 
seul  auteur  de  la  contravention  ;  —  Qu'il  n'allègue  pas  même  avoir  reçu  de 
ses  chefs  l'ordre  do  couper  les  arbres,  mais  prétend  seulement  avoir  agi  en 
vertu  d'instructions  générales  dont  il  a  méconnu  le  sens  et  la  portée,  ainsi 
que  l'ont  déjà  reconnu  les  premiers  juges  ;  —  Qu'il  n'existe  aucun  arrêté  du 
préfet  du  Var  prescrivant  le  curage  du  ravin  de  la  Reppe  ;  ^  Qu'il  s^agil 
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d*une  matière  dans  laquelle  la  bonne  foi  du  prévenu  et  l'absence  de  sa  part 
de  toute  intention  coupable  ne  peuvent  être  prises  en  considération;  -— 
Qu'Aime  doit  dès  lors  être  condamné  h  l'amende  et  à  l'indemnité  de  restitu- 
tion réclamée  contre  lui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  à  la  commune  des 
dommages-intérêts  spéciaux  ; 

En  ce  qui  touche  Ferlin  :  —  Attendu  qu'il  n'est  poursuivi  que  comme  civi- 
lement responsable  des  faits  imputés  à  Aime  ;  —  Qu'il  est  résulté  des  débats, 
que  s'il  a  interprété  les  instructions  des  ponts  et  chaussées  ainsi  que  l'a  fait 
son  subordonné)  il  n'a  néanmoins  donné  à  celui-ci  aucun  ordre  direct  ;  —  ' 
Que  dès  lors  sa  responsabilité  pai*ticulière  n'est  pas  engagée  ; 

'Par  ces  motifs,  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  prévenus,  dont 
ils  sont  démis  et  déboutés  ;  —  Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  de 
l'administration  des  forêts  ;  —  Déclare  Aime  convaincu  d'avoir  coupé  à  la 
hache  dans  la  forêt  communale  d'OUioules,  quartier  de  la  Barre  de  Taillant, 
dans  le  courant  du  mois  d'août  1880,  quatre  ormes  vifs  mesurant,  à  i  mètre 
du  sol,  deux  20  centimètres  de  circonférence,  et  deux  40  centimètres; 
—  En  réparation,  le  condamne  à  une  amende  de  1 3  fr.  60  et  au  payement 
de  i  fr.  50  à  titre  de  restitution  et  &  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ;  fixe  à  dix  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  sans  dommages- 
intérêts  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  Ferlin  civilement  responsable  des  faits 
d'Aimé,  )e  renvoie  en  conséquence  de  la  poursuite  sans  dépens  ; 

Charge  le  procureur  général,  en  ce  qui  le  concernej  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêt. 

Du  i5  juillet  1881.  ^  Cour  d'Aix  (Ch.  corr.).  —  MM.  Madon,  pr.  ;  Grassi, 
av.  gén.  (ooncl.  conf.);  pl«t  M.  de  Cabrens,  insp.,  pour  l'administration  des 
forêts;  M*  Benj.  Abrami  av.,  pour  les  prévenus. 


Observations.  —  L'arrêt  rapporté  ne  tranche  pas  une  question 
très  importante  pour  de  nombreuses  communes  des  départements 
du  Midi  ;  c'est  celle  de  savoir  si  les  lits  des  torrents  doivent  être 
assimilés  aux  cours  d'eau  rentrant  dans  la  catégorie  des  biens  qui 
n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et 
qui  sont  qualifiés  res  nulUus.  A  notre  avis,  la  solution  dépend  d'une 
circonstance  de  fait.  I^e  torrent  est-il  alimenté  par  de  véritables 
sources,  quand  même  il  serait  à  seo  pendant  Tété,  alors  que  ces 
sources  tarissent,  c'est  un  véritable  cours  d'eau  dont  le  sol  et  les 
rives  sont  res  nullius.  —Si,  au  contraire,  le  torrent  n'est  alimenté 
que  par  les  eaux  pluviales  provenant  d'écoulements  rapides  ou 
d'infiltrations  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  de  véritables' 
sources,  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'un  terrain  accidentellement 
submergé,  qui  ne  cesse  pas  d'appartenir  au  propriétaire,  quel 
qu'il  soit,  du/^domaine  dont  ce  terrain  fait  partie.  Dans  l'espèce, 
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la  Cour  n'avait  pas  à  trancher  cette  difficulté,  qui  ne  pouvait  être 
déférée  à  la  juridiction  correctionnelle. 

Lorsqu'il  est  certain,  en  fait,  qu'une  commune  ou  un  particulier 
a  toujours  joui  des  arbres  qui  se  trouvent  sur  les  rives  d'un  tor- 
rent, il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  repousser  la  prétention 
de  Tadministration  dés  ponts  et  chaussées,  si  elle  venait  à  se  pro- 
duire dans  les  conditions  de  Tespèce  actuelle.  Il  suffirait  d'intentée, 
contre  le  préfet,  une  action  possessoire,  qui  serait  nécessairement 
accueillie  et  qui  éviterait  la  recherche  de  la  juridiction  compétente 
pour  déterminer  la  nature  du  terrain  litigieux. 

A  défaut  de  cette  procédure,  l'arrêt  rapporté  établit  clairement 
que  l'administration  forestière,  agissant  au  correctionnel,  est  suffi- 
samment armée  pour  repousser  les  empiétements  analogues  à  ceux 
qui  se  sont  produits  dans  Tespèce.  Cet  arrêt  a  établi  magistrale- 
ment qu'un  terrain  qualifié  res  nulUus  ne  peut  donner  lieu  à  une 
exception  préjudicielle,  et  nous  croirions  affaiblir  les  motifs  si 
remarquables  de  cette  importante  décision,  en  essayant  de  les 
justifier. 

Deux  questions  accessoires  étaient  jointes  à  la  question  princi- 
pale. La  première  était  celle  de  savoir  si  le  prévenu  n'était  pas 
fondé  à  exciper  de  sa  bonne  foi  et  du  défaut  d'intention  coupable, 
puisque  l'acte  incriminé  avait  été  autorisé  par  son  supérieur  hié- 
rarchique. Dans  l'espèce,  la  bonne  foi  était  incontestable  ;  mais, 
en  matière  forestière,  il  est  de  jurisprudence  constante  (Dalloz, 
Jw\  gén, ,  v^  Forêts,  n**»  317  et  suiv.)  que  les  Tribunaux  n'ont  jamais 
à  examiner  l'intention  du  prévenu.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  moyen. 

La  seconde  question  accessoire  était  celle  de  la  responsabilité 
du  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  avait  autorisé  le  chef 
cantonnier  à  couper  et  à  s'approprier  les  arbres  dont  il  s'agit. 
Sans  aucun  doute,  cette  autorisation  ne  pouvait  couvrir  le  pré- 
venu. En  droit  strict,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  le  canton- 
nier aurait  dû  savoir  qu'aucun  de  ses  chefs  n'avait  qualité  pour 
s'immiscer,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  le  service  de  l'administra- 
tion des  forêts.  Toutefois,  quelque  illégale  et  mal  fondée  qu'ait  pu 
être  l'autorisation  donnée  par  le  conducteur  en  chef,  elle  ne  ren- 
trait dans  aucun  des  cas  ni  de  complicité  légale,  ni  même  de  res- 
ponsabilité civile,  puisqu'aucun  ordre  n'avait  été  donné. 

E.  Meauhe. 
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laitances  oîvilet  dirigées  contre  des  préposés  pour  actes  relatifs  à  leurs 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  {  nécessité  de  la  prise  à  partie  i 
transmission  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mai  1880  (1). 

Monsieur  le  Conservateur,  dans  un  an^èt  en  date  du  4  mai  dernier,  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  que  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  action- 
nés devant  les  Tribunaux  civils,  pour  faits  accomplis  dans  leurs  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciairOi  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  (Code  de 
procédure,  art.  505  et  suiv.)  —  Tout  le  personnel  ayant  intérêt  à  connaître 
cet  arrêt,  qui  assure  aux  préposés  une  garantie  précieuse,  je  vous  en  envoie? 
ci-après,  copie.  —  Il  est  intervenu  à  l'occasion  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts présentée  contre  quatre  gardes  par  un  braconnier  dont  ceux- 
ci  avaient  saisi  le  fusil  et  le  gibier.  Instruite  dans  les  formes  ordinaires,  à 
l'insu  de  l'administration^  cette  action  a  donné  lieu  à  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  puis  à  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  a  fait  droit  en 
partie  aux  conclusions  du  demandeur.  Quand  les  faits  sont  venus  à  ma  con- 
naissance, cette  dernière  décision  était  déjà  exécutée  et  se  trouvait  définitive 
à  l'égard  des  préposés  condamnés  ;  mais  elle  pouvait  être  cassée  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
elle  a  été  déférée  à  la  censure  de  la  Cour  suprême  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas,  toutefois,  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
légalité  de  la  saisie  du  fusil  et  du  gibier  ;  on  s'est  borné  à  lui  soumettre  la 
question  de  savoir  si  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  méconnu  les  dispositions  de 
la  loi  en  statuant  sur  l'action  dirigée  contre  les  gardes  sans  que  les  règles  do 
la  prise  à  paHie,  qui  sont  d'ordre  public,  eussent  été  observées. 

L^arrêt  rendu  déclarant  formellement  que  les  préposés  de  l'administration 
ont  droit  à  l'application  de  ces  formes  tutélaires,  je  vous  invite  à  veiller  à  ce 
que  les  gardes  et  brigadiers  sous  vos  ordres,  qui  viendraient  à  être  poursuivis 
civilement  pour  faits  commis  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
récusent  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires  et  se  prévalent  des  disposi- 
tions des  articles  509  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  —  Vous  vou- 
drez bien,  d'ailleurs,  si  des  instances  de  l'espèce  se  produisent,  m'en  informer 
immédiatement.  —  Recevez,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 

Arrêt,  —  La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Paul  Pont  en  son  rapport,  et 
M.  le  procureur  général  Bertauld  en  ses  conclusions,  après  en  avoir  délibéré 

(i)  La  jurisprudence  consacrée^  en  matière  forestière,  par  l'arrêt  rapporté  à  la 
Buile  de  cette  circulaire,  est  conforme  h.  un  arrêt  du  14  juin  1876  {Rep,  Rev., 
t.  VIII,  p.  247,  espèce  non  forestière).  Voir  nos  observations  à  la  suite  de  cet 
arrêt,  iUd,,  p.  251. 
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conformément  à  la  loi  ;  —  Vu  les  aHicles  505  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  sur  la  prise  à  partie  et  Tarticle  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  ; 

Attendu  quo  le  Tribunal  civil  de  Die  et,  sur  appel,  la  Cour  de  Grenoble, 
ont  été  saisis  d*une  demande  en  dommages-intérêts  formée  directement  par 
Cbichiliane  contre  les  gardes  forestiers  Loubat,  Fiat,  Girard  et  Imbert,  à 
raison  d'un  fait  accompli  par  ces  derniers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
à  savoir  :  la  saisie  du  fusil  de  Chichilinne  et  du  gibier,  produit  du  délit  de 
chasse  dont  il  a  été  ultérieurement  reconnu  Tauteur  par  un  jugement  devenu 
définitif  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  ;  que  le  Tribunal  de  Die  et  la 
Cour  d*appel  de  Grenoble  n*ont  pu  statuer  sur  Faction  directe  de  Cbichiliane, 
sans  supposer,  soit  que  les  règles  de  la  prise  à  partie  ont  été  comprises  dans 
Tabrogation,  par  le  décret  du  19  septembre  1870,  de  Tarticle  75  de  la  consti- 
tution de  Tan  VIll  et  des  dispositions  des  lois  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  dirigées  contre  des  fonctionnaires,  soit  que  ces  règles,  si  elles  ont 
subsisté  après  ledit  décret,  ne  seraient  pas  applicables  aux  officiers  de  police 
judiciaire  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  Tabsence  d'une  abrogation  formelle  et  par- 
ticulière, le  décret  du  19  septembre  1870,  malgré  la  généralité  de  ses  termes  « 
ne  saurait  être  pris  comme  ayant  supprimé  de  nos  codes  toute  une  procédure 
prudemment  instituée  comme  une  des  garanties  essentielles  de  la  justice  ; 
que,  d'ailleurs,  cette  procédure  a  pour  objet,  non  d'entraver  les  poursuites 
civiles  contre  les  magistrats,  mais  d'en  mieux  assurer  le  jugement  au  moyeu 
de  formes  spéciales  et  de  l'institution  d'une  juridiction  d'un  ordre  plus  élevé 
qui  protègent  k  la  fois  et  la  dignité  du  fonctionnaire  et  [l'intérêt  du  justicia- 
ble ;  d'une  autre  part,  que  les  règles  de  la  prise  à  partie  s'appliquent  à  tous 
les  juges,  ainsi  qu^il  est  énoncé  en  l'article  505  du  Code  dejprocédure,  et  que 
cette  dénomination  comprend,  avec  les  juges  proprement  dits,  tous  ceux  qui, 
par  les  fonctions  dont  ils  sont  investis,  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire, 
soit  qu'ils  concourent  à  l'œuvre  de  la  justice  comme  chargés  du  ministère 
public  ou  de  l'instruction,  soit  qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ou  auxiliaires  du  ministère  public  ;  que,  de  même  qu'au  point  de  vue 
de  la  poursuite  criminelle  ou  de  l'instruction,  les  officiers  de  police  judiciaire 
sont  assimilés  aux  juges  par  l'article  483  du  Code  d'instruction  criminelle, 
pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  de  même  ils  doivent  leur  être  assi- 
milés au  point  de  vue  de  la  procédure  civile  qui  règle  les  actions  dii'igées 
contre  eux  en  la  même  qualité  et  à  raison  des  mêmes  faits  ;  qu'aussi,  par 
application  du  principe  général  édicté  par  l'article  505  du  Code  de  procédure, 
l'article  358,  §  4,  du  Code  d'instruction  criminelle  les  comprend  su  nombre 
des  autorités  contre  lesquelles  la  prise  à  partie  est  admise,  le  cas  échéant  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action  en  dommages- intérêts  formée  par 
Cbichiliane  contre  Loubat,  Fiat,  Imbeii  et  Girard,  était  fondée  sur  un  acte 
accompli  par  ces  derniers  comme  officiers  de  police  judiciaire  (art.  8  et  9  du 
Code  d'instruction  criminelle),  lesdits  Loubat,  Fiat,  Imbert  et  Girard  ayant 
agi  en  qualité  de  gardes  forestiers  ;  que,  dès  lors,  Cbichiliane  ne  pouvait  pro- 
céder contre  eux  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  ;  d'où  suit  qu'en  statuant 
sur  l'action  directe  dudit  Cbichiliane,  la  Cour  de  Grenoble  a  excédé  sa  com- 
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pétence  et  expressément  violé  les  articles  505  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure; 

Par  ces  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Tarrét  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  li  mars  1879  et  dit  qu*à  la  diligence  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres* 
de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'arrêt  annulé.  — 
Ainsi  fait  et  prononcé  par  la  Chambre  civile  de  1a  Cour  de  cassation,  en  son 
audience  publique  du  mardi  4  mai  1880. 

Présents  :  MM.  Mercier,  pr.  prés.;  Pont,  rapp.  ;  Massé,  Menrille,  Greffier, 
Goujet,  Baudoin,  Salle,  Guérin,  Onofrio,  Dareste,  Rohault  de  Fleurj,  de  La- 
grevol,  Legendre  et  Blondel,  conseillers  en  la  Cour. 


Ho  ^2,  —  CiBC.  DE  l'àdmirist.  DBS  FOUETS.  — 17  juillet  1880y  n^  270. 

Défrieheineiil  d«  boit  partionlî«rs|  modifiOAlloD  A  la  eiffonUSre  no  49. 

Monsieur  ls  Conservateur,  la  section  des  travaux  publies,  de  Fagrioul- 
ture  et  du  commerce  du  conseil  d'Etat,  dans  l'examen  des  dossiers  relatifs  4 
plusieurs  déclarations  de  défrichements,  a  remarqué  que  la  notification  du 
procès-verbal  de  reconnaissance  avait  été  faite  postérieurement  à  la  formation 
de  l'opposition  par  le  conservateur. 

La  commission  estime  u  que  cette  pratique  est  contraire  au  texte  formel  de 
l'article  195  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827,  modifiée  par 
le  décret  des  22  noTembre-8  décembre  1859  ;  qu'il  y  a  intérêt,  d'ailleurs, 
pour  les  conservateurs,  à  pouvoir  s'éclairer,  avant  de  former  opposition,  non. 
seulement  des  constatations  de  leurs  agents,  mais  encore  des  observations 
que  les  propriétaires  sont  invités  à  présenter  ;  —  Qu'il  convient  donc  d'ob- 
server à  l'avenir  les  prescriptions  réglementaires  sur  ce  point  et  même  de. 
laisser  écouler,  avant  de  former  opposition,  le  temps  néoetsaire,  à  partir  de. 
la  notification  du  procès- verbal  de  reconnaissance,  pour  permettre  au  pro- 
priétaire de  faire  parvenir  ses  observations  ». 

L'article  219,  §  2,  du  Code  forestier  exige  seulement,  il  est  vrai,  que  la 
signification  du  procès-verbal  précède  celle  de  l'opposition,  et  le  conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  rejeté  un  pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion ministérielle  confirmant  une  opposition  formée  par  le  conservateur  avant 
la  signification  de  procès-verbal  de  reconnaissance,  mais  dont  la  notification 
n'avait  eu  lieu  qu'à  une  date  postérieure.  —  J'estime  néanmoins,  d'accord 
avec  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  que  le 
libellé  de  l'opposition  ne  doit  pas  porter  trace  d*un  parti  pris  de  s'opposer  au 
défHchement  projeté  sans  attendre  ni  même  provoquer  les  observations  des 
propriétaires.  Je  vous  recommande  donc  de  ne  signer  &  l'avenir  les  requêtes 
d'opposition  qui  seront  préparées  dans  vos  bureaux  que  huit  jours  au  moins 
après  la  notification  des  procès-verbaux  de  reconnaissance,  l^es  mots  «  for- 
mation de  ^opposition  p  doivent,  en  conséquence,  être  substitués  aux  mots 
a  signification  de  Copposidon  »  dans  le  texte .  de  rarticie  51  de  la  ciroulaire 
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qo  43.  —  Toutefois,  la  loi  n*ayant  pas  fixé  de  délai  entre  la  signification  da 
procès-Terbal  et  ToppositioD,  vous  pourrez  rapprocher  les  deux  notifications 
dans  le  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles  Texigeraient.  Vous  devrez 
alors  faire  connaître  à  l'administration,  en  lui  donnant  avis  de  Tofre  opposi- 
tion, les  motifs  de  cette  dérogation  à  la  règle. 

D'autre  part,  les  articles  53  et  56  de  la  circulaire  ïï9  43  prévoient  le  cas  où 
le  consenrateur,  tout  en  étant  d*un  avis  favorable  au  dé&ichement,  serait 
amené,  par  crainte  de  la  péremption  des  délais,  à  faire  signifier  au  proprié- 
taire une  opposition  purement  dilatoire  pour  sauvegarder  les  droits  du  mi- 
nistre. —  Aux  termes  de  l'article  53,  le  conservateur  n'a  pas  alors  à  indiquer, 
dans  le  libellé  de  son  opposition,  celui  ou  ceux  des  motifs  énoncés  à  l'arti- 
cle 22  du  Gode  forestier  sur  lesquels  il  se  fonde.  — -  Cette  disposition  me  pa- 
rait devoir  être  rapportée  comme  étant  en  désaccord  avec  l'article  220  du 
Code  forestier,  qui  énumère  limitativement  les  cas  dans  lesquels  peut  être 
formée  l'opposition  au  défrichement.  11  est  donc  essentiel  que  les  agents  appor- 
tent, dans  cette  partie  de  leur  service,  assez  de  diligence  pour  ne  pas  obliger 
le  conservateur  à  faire  opposition  dans  le  seul  but  de  réserver  au  ministre  le 
temps  de  statuer.  Sans  doute  il  peut  arriver  que  les  reconnaissances  soient 
retardées  par  des  cas  de  force  majeure,  telles  que  neiges  persistantes,  inter- 
ception de  chemins,  et  que  les  procès-verbaux  de  visite  des  lieux  ne  parvien- 
nent au  conservateur  qu'à  l'extrême  limite  du  délai  dans  lequel  il  peut  former 
opposition.  Quel  que  soit  son  avis,  ce  chef  de  service  doit  alors  faire  signifier 
une  opposition  ;  mais,  pour  se  conformer  au  texte  de  la  loi,  il  doit  chercher 
dans  le  procès-verbal  les  circonstances  qui  peuvent  faire  naître  des  doutes 
sur  l'innocuité  du  défrichement  à  l'un  des  points  de  vue  indiqués  dans  l'arti- 
cle 220  du  Code  forestier  et  en  faire  la  base  de  son  opposition. 

Enfin,  les  articles  35  et  36  de  la  même  cii*culaire  indiquent  aux  agents  la 
manière  dont  ils  doivent,  d'une  part,  dans  le  corps  du  procès-verbal,  rendre 
compte  de  leur  visite  des  lieux  et,  d'autre  part,  dans  leur  avis,  tirer  leurs 
conclusions  de  l'exposé  des  faits. 

A  en  juger  par  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  de  reconnaissance, 
les  instructions  de  l'administration  à  cet  égard  ont  été  perdues  de  vue.  Tantêt 
les  agents  n'énoncent,  dans  le  compte  rendu  de  leur  reconnaissance,  qu'une 
partie  des  faits  et  en  exposent  d'autres  dans  leur  avis  ;  tantôt  ils  font  con- 
naître leur  opinion  sur  les  effets  probables  du  défrichement  dans  le  corps 
même  du  procès-verbal  et  se  bornent,  dans  leur  avis,  à  la  répéter.  Ces  diffé- 
rentes manières  de  pi*océder  peuvent  présenter,  dans  certains  cas,  des  incon- 
vénients sérieux. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance,  destiné  à  être  notifié  au  déclarant  en 
cas  d'opposition,  ne  doit  contenir  qu'une  constatation  détaillée  des  faits  ;  c'est 
de  cette  constatation  que  le  propriétaire  est  appelé,  le  cas  échéant,  à  vérifier 
l'exactitude  avant  qu'il  soit  formé  opposition. 

Quant  aux  appréciations  de  l'agent  rédacteur  sur  les  effets  probables  du 
défirichement,  appréciations  qui  lui  sont  personnelles  et  peuvent  différer  de 
celles  de  ses  chefs,  il  ne  doit  les  consigner  que  dans  l'avis  qu'il  formule  à  la 
suite  et  en  dehors  du  procès-verbal  de  visite  des  lieux. 
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Je  TOUS  recommaDde,  d'ailleurs^  de  la  façon  la  plus  expresse,  de  tenir  stric- 
tement la  main  à  Texécution  des  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  en 
matière  de  défrichement.  —  Recevez,  etc. 

Le  sous -secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration, 

Cyprien  Girerd. 


N*»  90.  —  Cour  db  Lyon  (!'•  Ch.).—  29  mai  i877. 

UfAgCf  detceodABCe  i»àle,  Làtimealt  eonitruilt  pottérieuremenl  à  l'épo» 
que  de  la  oonoeftion^  ohangement  de  donuoile,  perte  du  droîi  eo  boie 
do  cheuffege. 

Dans  Iç  silence  du  tilre^  les  droits  dusage  concédés  à  un  particulier^ 
à  {>erpéluité  pour  lui  et  les  siens,  ne  doivent  pas  être  restreints 
à  la  descendance  mâle  de  ce  particuliert  II  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  cette  concession  n^a  pas  été  accompagnée  de  Voctroi  dun 
droit  de  bourgeoisie  qui  conférait  un  ensemble  de  charges  et  de  droits 
constituant  une  certaine  condition  politique  ou  sociale  non  transmis^ 
sible  aux  femmes. 

Le  droit  au  bois  de  construction  accordé  à  des  usagers^  à  perpétuité 
pour  leurs  bâtiments,  s'applique  non  seulementaux  bâtiments  existant 
au  moment  de  la  concession,  mais  encore  à  ceux  construits  depuis  cette 
époque. 

Le  droit  au  bois  de  chauffage  ne  peut  s'exetxer  que  sur  les  lieux  ou 
dans  le  voisinage  immédiat  des  lieux  oit  il  a  été  concédé.  En  consé- 
quence l'usager  perd  ce  droit  j  lorsqu'il  transporte  son  domicile  dans  une 
commune  éloignée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  bois  de  construction  :  un  usager,  lors 
même  qu'il  habite  loin  de  la  commune  oit  la  concession  a  été  faite,  a 
droit  au  bois  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  réparation  des  bâtiments 
quil  continue  à  posséder  dans  cette  commune. 

La  prescription  ne  peut  être  opposée  à  l'usager  au  bois  de  clôture, 
lorsque  les  délivrances  de  bois,  autres  que  ceux  de  construction^  ont  eu 
lieu  en  même  temps  que  la  délivrance  de  l'affouage  et  sans  affectation  à 
un  usage  spécial. 

(Billon  c.  comm.  de  Cormaranches^  Hauteville  et  Lompnes.) 

Par  exploit  du  28  janvier  1863,  les  consorts  Billon,  domiciliés  à  Belley  et 
Thézillieu,  ont  assigné  les  communes  de  Cormaranche,  d'Hauteville  et  de 
Lompnes  devant  le  Tribunal  civil  de  Belley  aux  fins  de  faire  reconnaître  qu'ils 
étaient  usagers  dans  la  forêt  dite  des  Grandes  Tellêres  et  que  lesdites  com- 
munes étaient  tenues  de  leur  fournir  les  bois  nécessaires  à  la  construction 
et  à  la  réparation  de  leurs  bâtiments,  ainsi  qu*&  leur  chauffage  ef  à  la  clôture 
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de  leurs  propriétés.  —  Pat  suite  de  décès,  de  reprises  d'instances  et  d'une 
demande  en  péremption,  le  Tribunal  n'a  pu  i^endre  son  jugement  que  le 
19  août  1875.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu,  sur  la  demande  en  péremption  d'instance 
proposée  par  la  commune  de  Cormaranche,  que  ladite  commune  reconnaît 
que  cette  demande  est  mal  fondée,  et  qu'il  n'y  a  lieu  qu^à  lui  donner  acte 
de  cette  reconnaissance  ; 

Au  fond  :  —  En  ce  qui  concerne  les  communes  d'Hauteville  et  Lompaes  : 
—  Qu'il  est  admis  par  toutes  les  parties  et  certain  au  procès  que  la  forêt  de 
Teillères  dans  laquelle  auraient  été  concédés  les  droits  d*usage  qui  font  l'ob- 
jet  de  l'instance  actuelle,  n'est  pas  située  sur  leur  territoire,  qu*eUe  appar- 
tient à  la  commune  de  Cormaranche  seule  aux  tennes  d'une  convention  for- 
melle qui  mettrait  à  la  charge  de  la  commune  de  Gormarandie  le  service  des 
prestations  réclamées  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  mettre  purementjel  simple- 
ment hors  d'instance  les  communes  d'HauteTille  et  de  Lompnes  ; 

En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Cormaranche,  qui  reste  seule,  d'après 
le  considérant  qui  précède,  en  présence  des  demandeurs  au  procès  :  — 
Attendu  que,  par  acte  en  date  du  13  septembre  1682,  ratifié  le  8  juin  1699 
par  les  habitants  de  Lompnes,  HautcTille  et  Cormaranche,  Philibert-Guil- 
laume d'Angeville^  seigneur  et  i^icomte  de  Lompnes,  et  sa  femme  ont 
concédé  à  Daniel  Cyvoct,  notaire  royal  à  Thézillieu  et  fermier  général 
de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  pour  lui  et  les  siens,  présent  et  acceptant, 
le  pouvoir  et  droit  d*usage  de  bois  dans  les  forêts  des  Grandes  TeiUêreSf 
pour  leurs  bâtiments^  entretien  d'iceux^  clôture  et  chauffage,  tout  de  même 
que  font  et  faire  le  pourraient  les  habitants  de  Cortnaranche  et  ont 
fait  les  a§eux  communiers  du  dit  liett  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'acte  du  13  septembre  1682  Daniel  Cyvoct  déclare  se  tenir  pour  satisfait 
de  ladite  concession,  moyennant  le  pouvoir  de  jouissance  ou  du  .droit 
d'usage,  perpétuellement  et  sans  contredit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  lui  et  les  sims  présents  et  à  venir  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  actes 
dont  il  s'agit  que  la  concession  des  droits  d'usage  consentis  par  le  seigneur 
de  Lompnes  à  Daniel  Cyvoct  avait  pour  cause  la  cession  et  quittance  que 
Daniel  Cyvoct  avait  faite  des  lots  et  servis  que  lui  devaient  Philibert-Guillaume 
d'Angeviile  et  sa  femme  en  raison  de  leurs  acquisitions  de  fonds  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  lots  et  servis  auxquels  avait  droit  Daniel 
Cyvoct,  en  sa  qualité  de  fermier  général  de  l'abbaye  ;  —  Attendu  que  les 
demandeurs  ont  produit  des  expéditions  en  due  forme  des  actes  de  l'état 
civil  constatant  qu'ils  descendent  de  Daniel  Cyvoct,  et  à  ce  titre  ont  réclamé 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  des  Grandes  Teillères  pour  les  con- 
structions, réparation  et  entretien  de  leurs  bAtiments,  clôture  et  chauffage, 
conformément  aux  stipulations  des  actes  susvisès  ;  —  Attendu  que,  pour 
obtenir  le  rejet  de  la  demande  des  consorts  BillonJ  la  commune  de  Corma-* 
ranche  soutient  que  les  demandeurs  descendent  de  Daniel  Cyvoct  par  Eula- 
lie-Sophie  Cyvoct  et  que  la  concession  n'a  été  faite  qu'aux  descendants  mAles 
de  Daniel  Cyvoct  ;  —  Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  les  titres  aucune  clause 
paraissant  restreindre  à  la  descendance  mâle  de  Danid  Cyvoct  les  droiti  à 
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lui  concédés,  puisqu*au  contraire  on  lit  dans  Tacte  fondamental  cette  dispo- 
sition, aussi  nette  qu'énergique,  que  les  droits  d'usage  sont  concédés  à 
Daniel  Gyroct  à  perpétuité  pour  lui  et  les  siens  ;  qu'il  est  donc  nécessaire  de 
rechercher  si  toutes  concessions  de  cette  nature  étaient  dans  le  Ticomté  de 
Lompnes  transmissibles  aux  prétendants  mâles,  condition  exorbitante,  con- 
traire aux  principes  du  droit  en  matière  de  succession  aussi  bien  dans  le 
droit  ancien  que  dans  le  droit  nouTeau  ;  —  Attendu  qu'il  importe  d'exami- 
ner si  la  concession  a  été  faite  en  même  temps  qu'un  droit  de  bourgeoisie 
entraînant  atec  lui  des  charges  et  des  privilèges  ;  «^  que  dans  ce  cas  le  bour- 
geois de  Lompnes  tenu  Tis-à-yis  du  seigneur  h.  certains  serrices,  ajant  droit 
en  retour  à  certains  avantages,  comme  le  droit  d'usage  dans  les  forêts,  né 
pouvait  légalement  et  raisonnablement  transmettre  ces  droits  qu'à  ses  des- 
cendants mi\les,  puisque  le  droit  de  bourgeoisie  conférait  un  ensemble  de 
charges  et  de  droits  constituant  en  quelque  sorte  une  certaine  condition  politi- 
que ou  sociale  non  transmissible  aux  femmes  ;  —  Attendu  que  telle  est,  en 
effet,  la  doctrine  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  mai  1861, 
mais  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  situation  des  parties  est  essen- 
tiellement différente  ;  -*•  en  effet,  qu'au  moment  où  ont  été  conclues 
entre  Philibert  d'Angevillo  et  Daniel  Cyvoct  les  conventions  d'où  dé- 
rivent les  droite  d'usage  aujourd'hui  réclamés,  ce  dernier  n'entendait 
point  se  soumettre  pour  l'avenir  aux  obligations  telles  que  la  garde 
ou  le  guet,  rachetables  ou  non,  incombant  aux  bourgeois  de  Lompnes 
et  ayant  comme  avantage  corrélatif  le  droit  d'usage  dans  les  bois  de  la 
vicomte,  tant  que  les  charges  de  bourgeoisie  seraient  effectivement  rem- 
plies ;  — ^  que,  loin  de  là,  Daniel  Cyvoct,  notaire  royal  à  Théiillieu,  qui 
n'était  point  le  vassal  de  d'Angeville,  obtenait  purement  et  simplement  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  dites  Teillêres,  moyennant  la  cession  ou  la 
remise  immédiate  de  sommes  à  lui  dues  pour  lots  et  servis  ;  —  Attendu  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  les  actes  susdits  un  contrat  synallag- 
inatique  et  à  titre  onéreux  ;  —  Attendu  que  les  droits  de  lots  et  servis 
n'étaient  pas  sans  importance  et  justifiaient  suffisamment  la  concession  des 
droits  d'usage  que  les  seigneurs  de  Lompnes  accordaient  avec  la  plus  grande 
facilité  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  ces  droits  s'exerceraient 
tout  de  même  que  le  font  et  le  devraient  faire  les  habitants  de  Cormaranche, 
'  les  parties  contactantes  n'avaient  en  vue  que  l'étendue,  le  mode  de  jouîs- 
'  sance  des  usagers  et  non  les  conditions  de  transmission  de  ces  droits  aux  des- 
cendants de  Daniel  Cyvoct;  —  Attendu  que,  dans  l'acte  de  ratification  de 
4699  les  communes  déclarant  que  la  concession  est  trop  peu  de  chose  pour  se 
'  troubler  avec  le  sieur  d'Angeville,  ces  expressions  s'expliquent  suffisamment 
par  le  peu  d'importance  qu'on  attachait  à  cette  époque  aux  concessions  de 
droits  d'usage  et  par  le  désif  bien  naturel  des  habitants  de  tîvre  en  paix 
avec  le  seigneur  qui  pouTait  en  maintes  circonstances  les  molester  et  leur 
nuire  ;  -•>  Attendu  que,  pour  exclure  les  descendants  par  les  femmes  de 
Daniel  Cyvoct,  la  commune  de  Cormaranehe  a  fait  soutenir  à  l'audience 
qu'avant  la  révolution  de  1789  les  filles  en  Bugey  n'héritaient  pas  ;  —  Mais 
attendu  que  cela  n'était  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  que  pour  les  gens 
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de  mainmorte  ;  que  la  famille  de  Daniel  Cyroct  n^a  jamais  été  sous  la  ser- 
vitude du  seigneur  de  Lompnes,  et  que  le  notaire  royal  de  Thézillieu  et  sa 
descendance  étaient  soumis  aux  règles  du  droit  commun  Tis-à-vis  de  Guil- 
laume-Philibert d'Angeville  et  ses  descendants;  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
par  suite  des  considérations  qui  précèdent,  les  demandeurs,  établissant  régu- 
lièrement quUls  sont  les  descendants  directs,  même  par  les  femmes,  de  Daniel 
Gyvoct,  sont  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice  des  contrats  consentis  par  leur 
auteur,  et  qu'aux  termes  des  actes  susvisés  ils  sont  usagers  dans  les  bois  et 
forêts  des  Grandes  Teillères,  à  moins  que  leurs  droits  d'usage  n'aient  été 
éteints  par  le  non-usage  pendant  trente  ans;  —  Mais  attendu  qu'il  résulte 
d'une  manière  certaine  des  pièces  et  documents  versés  au  procès  qu'à  l'excep- 
tion du  droit  d'usage  pour  clôture,  qui  n'a  pas  été  exercé  depuis  un  temps 
immémorial  et  qui  par  suite  est  éteint  aujourd'hui  par  la  prescription,  les 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Teillères  pour  les  réparations,  constructions 
et  entretien  de  leurs  bâtiments  et  pour  leur  chauffage,  au  profit  des  descen- 
dants de  Daniel  Cyvoct,  ne  sont  point  prescrits  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  certain  et  qu'il  résulte  formelle- 
ment des  énonciations  des  arrêtés  du  préfet  de  l'Ain  des  30  juillet  i8i4  et 
16  juin  1816,  ainsi  que  des  autres  documents  du  procès,  que  depuis  la  constitu- 
tion des  droits  d'usage  jusqu'à  la  révolution  française  et  jusqu'en  l'an  YIII, 
les  auteurs  des  demandeurs  ont  joui  sans  trouble  de  leurs  droits  ;  qu'à 
dater  de  cette  époque  jusqu'eu  1816  les  communes  semblent  avoir  apporté 
aux  usagers  une  certaine  résistance,  mais  que,  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Ain 
susvisés  ayant  ordonné  au  maire  de  Gormaranche  de  comprendre  à  l'avenir 
la  dame  Billon,  née  Gyvoct,  dans  toutes  les  distributions  de  coupes  ordinaires 
qui  auraient  lieu  dans  la  forêt  de  Teillères,  il  est  certain  que  ces  arrêtés  ont 
reçu  leur  exécution,  quel  que  fût  le  mauvais  vouloir  de  la  commune  de  Gor- 
maranche ;  —  Attendu  que,  si  les  arrêtés  du  préfet  en  cette  matière  n^ont 
pas  l'autorité  d'une  décision  judiciaire,  ils  n'en  sont  pas  moins  décisifs  aux 
débats  s'il  est  établi  qu'ils  ont  été  exécutés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Gormaranche, mentionnée  dans  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Ain  du  16  juin  1816,  ledit  conseil,  après  s'être  opposé  le 
1«'  mai  1814  à  la  demande  de  la  veuve  Billon,  se  décidait  le  2  avril  1816  à 
accorder  à  la  veuve  Billon,  née  Eulalie  Gyvoct,  un  droit  annuel  égal  aux 
autres  habitants,  ne  lui  refusant  qu'une  coupe  extraordinaire  ;  —  Attendu 
que  dès  1815  les  auteurs  des  demandeurs  réclamaient  un  lot  très  considé- 
rable de  bois,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  citation  du  23  février  1815;  qu'ils 
ont  fait  dresser  par  l'expert  Garbet  un  état  des  bois  qui  étaient  nécessaires 
à  leurs  habitants  ;  qu'ils  adressaient  des  pétitions  au  maire  de  Gormaranche, 
au  sous-préfet  et  au  préfet  ;  que  les  exigences  d'Eulalie  Gyvoct  et  de  son  mari, 
Giaude-Pierre  Billon,  devaient  nécessiter  une  coupe  extraordinaire  ;  que  cette 
coupe  n'a  jamais  été  accordée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les 
réclamants  ont  reçu,  dès  cette  époque,  des  délivrances  de  bois  dans  la  forêt 
de  Teillères  ;  «—  Attendu  que,  par  une  délibération,  en  date  du  16  novembre 
1837,  le  conseil  municipal  de  Gormaranche,  aux  plaintes  formulées  par  les 
auteurs  des  demandeurs,  reconnaît  formellement  qu'en  1816,  1820,  1827, 
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1828,  1829,  1830  et  jusqu'en  1837  ils  avaient  reçu  en  bois  livré  provenant  de 
la  forêt  de  Teillères  tout  ce  qui  leur  était  dû  et  même  au  delà  ;  —  Attendu 
que  ces  reconnaissances  ne  sont  pas  infirmées  par  les  pièces  émanées  des 
mariés  Billon,  aux  termes  desquelles  ils  ne  cessent  de  se  plaindre  de  Tin- 
suffisance  des  livraisons  qui  leur  sont  faites  ;  —  Attendu  que  ces  diverses 
délibérations  émanant  des  représentants  de  la  commune  sont  pleinement  suf- 
fisantes pour  constater  des  faits;  qu'elles  dispensent  le  juge  de  recourir  à 
une  enquête,  ce  mode  d'insfruction  n'étant  jamais  obligatoire,  et  qu'elles 
constituent  des  présomptions  précises  et  concordantes  admissibles  en  l'espèce, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1353  du  Code  civil;  —  Attendu 
que  le  dépôt  du  mémoire  préalable  à  l'instance  actuelle,  dépôt  interrompant 
la  prescription  et  toutes  déchéances,  est  en  date  du  6  juin  1860,  que  l'assi- 
gnation est  en  date  du  28  janvier  1863  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'aucune  pres- 
cription n'atteint  les  droits  des  demandeurs  en  ce  qui  touche  l'usage  des  bois 
de  construction,   de   réparation   et  de    chaufifage,   les    délivrances  de  bois 
ayant  eu  lieu  sans  distinction  dans  leurs  destinations  ;  —  Attendu  que  les 
bâtiments  ayant  droit  au  bois  pour  leur  construction  et  entretien  sont  non 
seulement  ceux  existant  au  moment  de  la  concession,  mais  ceux  construits 
depuis  cette  époque,  le  titre  constitutif  créant  les  droits  d'usage  au  profit  de 
Daniel  Cyvoct  et  des  siens  à  perpétuité  pour  leurs  hâtimenti^  mais  qu'il  est 
évident  que  ce  droit  doit  être  exercé  sans  abus,  conformément  aux  usages 
suivis  à  Cormaranche  ;  —  Attendu  que  le  moyen  articulé  par  la  commune  de 
Cormaranche  dans  ses  conclusions  est  fondé  sur  ce  que  la  concession  n'a  pu 
être  entendue  qu^en  ce  sens  qu'un  seul  droit  d'usage  devait  appartenir  à 
chacun  des  enfants  de  Daniel  Cyvoct,  et  après  lui,  à  la  famille  de  chacun 
de  ses  enfants,  et  non   à  chacun  des  membres  individuellement,   a  été 
abandonné  formellement  à  l'audience,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrê- 
ter; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Joseph  Billon,  qne  ce  demandeur  seul 
se  trouve  dans  une  situation  particulière  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  tous  les 
autres  demandeui*s  sans  exception  ont  conservé  leur  domicile  dans  la  com- 
mune de  Thézillieu  ou  dans  les  villages  ou  hameaux  voisins,  que  Joseph  Bil- 
lon est  venu  depuis  longtemps  se  fixer  à  Belley,  soit  hors  du  Vairomey,  et 
qu'il  y  a  fondé  un  principal  établissement;  —  Attendu  que, par  le  fait  de 
son  départ  hors  les  lieux  de  son  origine,  il  est  non  recevable  à  réclamer  les 
droits  d'usage  de  son  chauffage  ;  qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  constante 
que  le  droit  de  chauffage  ad  focum  ne  peut  se  transporter  au  loin,  qu'il  est 
de  son  essence  même  qu'il  s'exerce  dans  les  lieux  ou  dans   le  voisinage 
immédiat  des  lieux  où  il  a  été  concédé  ;  —  Mais  attendu  que  par  acte  de  par- 
tage reçu  Perncty,  notaire,  en  date  du  14  mai  1842,  il  a  été  attribué  à  Joseph 
Billon  l'écurie  de  la  grande  maison  de  Thézillieu  avec  les  places  devant  et 
derrière  ;  qu'il  n'est  justifié  par  aucun  acte  que  cette  écurie  ait  été  aliénée 
par  Joseph  Billon  qui  affirme  en  être  toujours  propriétaire  et  possesseur  ; 
que  cet  immeuble,  comme  d'autres  immeubles  de  partage,  est  encore  inscrit  à 
la  matrice  cadastrale  sous  le  nom  du  père  commun  ;   que  dès  lors  Joseph 
Billon  a  droit  au  bois  nécessaire  pour  l'entretien  et  à  la  réparation  de  cette 
écurie  en  faisant  constater,  suivant  l'usage,  ses  besoins  et  la  quantité  de 
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bois  qui  lui  est  nécessaire  pour  cet  objet;  —  Attendu  que,  par  «uite  des  con- 
sidérants du  présent  jugement,  il  n*y  a  pas  lieu  de  recourir  u  la  preuTe  trèa 
subsidiairement  offerte  par  les  consorts  Billon,  aux  termes  des  conclusioas 
déposées  à  la  ban*e  du  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  k  la  commune  de  Cormaranehe  de 
sa  déclaration  que  la  demande  en  péremption  d*instance  par  elle  formu- 
lée nVst  pas  fondée  ;  —  Et,  statuant  au  fond,  met  hors  d*instalice  les  oom« 
munes  d'Hauteyille  et  Lompnes,  ces  communes  ayant  justifié  que,  n^étant 
pas  propriétaires  de  la  forêt  de  Teillères,  c*est  mal  à  propos  et  sans  droit 
qu* elles  ont  été  assignées  dans  l'instance  actuelle  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  des  demandeurs  contre  la  commune  de  Cor- 
maranche,  dit  et  prononce  que  les  demandeurs,  à  l'eiception  de  Joseph  Bil- 
Ion,  sur  les  droits  duquel  il  sera  statué  séparément,  sont  usagers  dans  les 
bois  et  forêts  des  Grandes  Teillères,  et  que  ladite  commune  de  Gormanm- 
che  sera  tenue  de  leur  fournb*,  dans  ladite  forêt,  des  bois  pour  les  répara^ 
tions,  construction  et  entretien  de  leurs  bâtiments  et  pour  leur  chauffage^ 
comme  aux  habitants  de  Gormaranche  ; 

Dit  que  les  bâtiments  ayant  droit  aux  bois  pour  leur  eonstruetion  et  leur 
entretien  sont  non  seulement  ceux  existant  au  moment  de  la  conceetîon, 
mais  ceux  construits  depuis  cette  époque  ; 

Dit  que  le  droit  d'usage  pour  clôture  a  été  éteint  par  la  prescription  et 
rejette  sur  ce  chef  la  demande  des  consorts  Billon  ; 

En  ce  qui  concerne  Billon  (Joseph)  seul,  déclare  sa  demande  non  rMetable 
en  ce  qui  touche  Taffouage  en  bois  de  chauffage,  l'en  déboute  ; 

Dit  que  la  commune  de  Gormaranche  ne  sera  tenue  de  déliTrer  à  Joseph 
Billon  que  les  bois  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  l'écurie  qnll  possède 
encore  à  Thézillieu  ; 

Met  sur  tous  les  autres  chefs  de  demande  ou  eonclusions  les  paHief  hors 
d'instance  ;  •*  Gondamne  la  commune  de  Gormaranche  en  tous  les  dépens, 
}\  l'exception  de  ceux  faits  par  les  communes  de  Lompnes  et  d'HattteTÎlIe, 
qui  restent  à  la  charge  des  consorts  Billon^  qui  les  ont  mal  à  propos  appelées 
dans  l'instance. 

Appel  par  la  commune  de  Gormaranche  derant  la  Cour  de  Lyon.  -*•  Appel 
incident,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  cléture,  par  les  consorts  Billon. 

La  Gour  :  —  Sur  les  conclusions  de  la  commund  de  Cormaranehe  tendant 
à  faire  décider  que  les  consorts  ne  descendent  pas  de  Daniel  Gyfoel;  -^ 
Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  soutenues  à  l'audience;  -• 
Sur  les  conclusions  de  la  même  commune  de  Gormaranche  prétendant  que 
la  concession  du  droit  d'usage  n'a  pu  être  faite  qu^anx  deseendantf  des 
enfants  mâles  :  — •  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premieri  juges  ; 
—  Considérant  d'ailleurs  qu'au  moment  où  Eulalie-Sophle  Cyroet  a  reeneflU 
le  droit  d'usage,  les  lois  féodales  étaient  abolies  et  qa'il  n'y  ataft  plus  à  dîi- 
tinguer  entre  les  mâles  et  les  filles  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  h  faire  décider  que  les  bâtimenif  ayant  droit 
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« 

au  bois  pour  leur  entretien  sont  seulement  ceux  existant  au  moment  de  la 
concession  et  non  ceux  construits  depuis  cette  époque:  —  Adoptant  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  et  considérant  de  plus  que  ces 
conclusions  n'ont  pas  été  soutenues  à  l'audience  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gormaranche  demandant  que  le 
droit  au  bois  pour  la  clôture  et  le  chauffage  soit  déclaré  éteint  par  la  pres- 
cription, et  sur  l'appel  incident  des  consorts  Billon  :  —  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  au 
bois  pour  la  clôture;  —  Considérant  que  ce  dernier  droit  n'a  pu  être  prescrit 
séparément  des  autres  droits  d'usage  ;  —  Qu'en  effet  il  est  constant  que  les 
délivrances  du  bois  ont  eu  lieu  sans  affectation  à  un  usage  spécial  ; 

Sur  les  autres  chefs  de  conclusions  ;  -«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel 
incident;  —  Dit  et  prononce  que  le  droit  d'usage  pour  le  bois  de  clôture  n'est 
point  éteint  par  la  prescription  et  confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement, 
condamne  la  commune  de  Cormaranche  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

Du  29  mai  1877.  —  MM.  Rieussec,  prés.;  Geneste,  as,  gén.;  pi., 
MM.  Guerrier  et  Dubreuil,  avocats. 


N^»  91.  -»  Trib.  corb.  db  LocDim.  *-*  13  mai  1881. 

Ohai:e  A  eourre,  patgage  et  arrél  des  ohiens  sur  Ici  proprièlét  voûiocif 
cnlèvcmcBt  dii  gibier  el  cnréo  sar  le  terraîa  d'antrui. 

Le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  t autrui  constitue  un  délit  de 
chasse,  à  moins  que  le  chasseur  ne  prouve  quHl  s'agit  de  chien  courant, 
que  le  gibier  a  été  lancé  sur  son  héritage  et  qu'il  lui  a  été  impossible  de 

les  rompre, 

La  circonstance  que  le  chasseur  se  trouvait  à  une  distance  de  300  ou 
300  mètres,  en  arrière  de  sa  meute,  au  moment  où  elle  a  traversé 
la  terre  d*autrui  et  qu'il  ne  s'agit  que  dun  écart  de  quelques  instante, 
constitué  un  cas  d'impossibilité  qui  peut  faire  disparaître  le  délit. 

Uarrit  et  la  capture  du  gibier  par  la  meute,  sur  le  terrain  d*aufrui, 
doivent  être  assimilés  au  fait  de  passage;  ils  peuvent  être  excusés  par 
suite  de  la  non-participation  du  maître  à  facfe  de  chasse  accompli  par 
ses  chiens. 

L'enlèvement  du  gibier  exécuté  dans  ces  conditions  ne  constitue  pas  un 

délit  de  chasse, 

La  curée  n'est  pas  un  fait  de  chasse:  en  conséquence,  iln'yâ  pas  délit 
de  chasse  dans  le  fait  des  chasseurs  de  dépecer  sur  la  terre  d'autf^i  un 
chevreuil  aussitôt  après  sa  mort,  et  de  partager  ses  membres  aux  jter^ 
sonnes  présentes,  et  ses  entrailles  â  la  meute  qui  ta  poursuivi. 
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(Chanluau  et  Chesnon  c,  Champenois  et  autres.) 

Une  chasse  l\  courre  était  organisée,  le  31  décembre  dernier,  dans  les  bob 
de  M.  Lojeune  ;  de  nombreux  chasseurs  étaient  réunis.  Autour  du  piqueur 
Champenois  s*agitait  un  équipage  d'une  vingtaine  de  chiens  vigoureux.  Un 
chevreuil  fut  lancé  au  début,  et,  après  une  longue  poursuite,  sortant  des 
terres  de  M.  Lejcune,  la  meute  le  mettait  à  ses  fins  sur  un  petit  champ  de 
40  ares  environ,  appartenant  à  M.  Chanluau  ;  les  chasseurs  étaient  alors  en 
arrière  de  leurs  chiens  à  une  distance  que  certains  témoins  évaluent  à  2  ou 
300  mètres,  et  que  d'autres  fixent  à  500  mètres.  Le  piqueur  Champenois, 
arrive  le  premier,  arracha  le  chevreuil  à  la  dent  des  chiens,  et  le  transporta 
dans  uu  champ  voisin  appartenant  à  M.  Chesnon,  et  où  la  curée  fut  faite  avec 
la  solennité  voulue. 

A  raison  de  ces  faits,  MM.  Chanluau  et  Chesnon  ont  fait  citer  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  MM.  Lejeune  et  d'Oyron  et  le  piqueur  Champenois,  de- 
mandant qu'il  leur  fût  fait  application  de  la  loi  sur  la  chasse.  M.  Chanluau 
considérait  comme  faits  de  chasse  la  capture  du  chevreuil  par  la  meute  et  son 
cnlèTcment  par  le  piqueur.  Quant  à  M.  Chesnon,  il  voyait  un  délit  de  chasse 
dans  la  curée  pratiquée  sur  son  héritage. 

Le  jugement  que  nous  rapportons,  rendu  après  les  plaidoiries  de  M*  Mar- 
sault,  avocat  des  plaignants,  et  M*  Morillon  du  Bellay,  défenseurs  des  préve- 
nus, et  sur  les  conclusions,  en  partie  contraires,  de  M.  Bourgueil,  substitut 
du  procui-cur  de  la  République,  fait  connaître  d'une  manière  complète  les 
moyens  de  droit  que  les  prévenus  ont  fait  valoir  à  l'appui  de  leur  défense.  H 
est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  A  l'égard  de  M.  Lejcune  :  —  Attendu  que  la  ciUttion  à 
lui  donnée  le  28  mars  dernier,  à  Paris,  pour  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  Loudun  le  8  avril  suivant,  n'a  pas  respecté  les  délais  accordés  au  prévenu 
à  raison  des  distances  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  soulevée  de 
re  chef  par  M.  Lejeune,  avant  toute  défense  au  fond  ; 

A  l'égard  de  M.  d'Oyron,  pris  en  son  nom  personnel  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  qu'il  avait  abandonné  la  chasse  au  moment  où  se  sont 
accomplis  les  faits  dénoncés  ;  qu'il  avait  dû  conduire  son  cheval  chez  le  ma- 
réchal pour  lui  faire  remettre  un  fer,  et  qu'il  n'a  rejoint  les  chasseurs  qu'a- 
lors que  la  curée  était  terminée  ;  qu'il  n'est  pas  descendu  de  cheval,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  pénétré  sur  le  terrain  de  Chesnon  :  qu'ainsi,  il  n'a 
participé  ni  aux  faits  perpétrés  chez  Chanluau,  ni  à  ceux  accomplis  chez 
Chesnon  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

A  l'égard  du  piqueur  Champenois  :  —  En  ce  qui  touche  l'action  de  Chan- 
luau :  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  parait  constant  que  le  chevreuil  lancé 
le  31  décembre  dernier  dans  les  bois  de  M.  Lejeune  (commune  de  Bournaud}, 
est  venu,  sur  la  poursuite  des  chiens,  tomber  et  mourir  sur  un  terrain  voisin 
de  celui  de  Chanluau,  et  qu'il  aurait  été  transporté  sur  celui-ci  par  les  chiens 
qui  se  le  disputaient  ;  que  telle  est,  du  moins,  la  déposition  de  Choquart, 
qui,  de  tous  les  témoins,  était  le  plus  rapproché  du  chevreuil  ;  qu'il  est  vrai 
que  les  autres  témoins  affinuent  que  la  béte  est  arrivée  vivante  sur  le  terrain 
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de  CbauluHu  ;  —  Attendu  qu'à  ce  moment,  les  chasseurs  se  trouvaient  h  une 
distance  que  les  témoins  évaluent,  les  uns,  à  500  mètres,  les  autres  h  200  ou 
300  mètres  ;  que  le  piqueur,  aidé  de  Tun  des  témoins,  a  enlevé  le  chevreuil 
et  Ta  transporté  sur  un  champ  voisin  pour  en  faire  la  curée  ;  qu'il  s'agit,  au 
débat,  d'une  chasse  à  courre  et  d'un  chevreuil  lancé  par  des  chiens  courants 
sur  la  propriété  de  leur  maître  ; 

En  droit:  —  Attendu,  que  d'après  la  déposition  de  Ghoquart,  le  chevreuil 
ayant  été  forcé  sur  un  terrain  voisin  de  celui  de  Chanluau,  et  n'ayant  été  trans- 
porté sur  ce  terrain  que  par  l'effet  de  la  lutte  et  des  effoKs  des  chiens,  aucun 
fait  de  chasse  a'a  été  accompli  par  Champenois  sur  ledit  terrain  ;  —  Attendu 
qu'il  en  serait  de  même,  si  l'on  devait  accepter  la  déposition  des  autres  témoins, 
d'après  lesquels  le  chevreuil  a  été  forcé  sur  Chanluau  lui-même  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui, 
ne  constitue  pas  par  lui-même  un  délit  de  chasse  ;  que  si  la  loi  de  1844  n'a 
pas  consacré  au  profit  du  chasseur  le  droit  de  suite,  elle  a  posé  en  principe 
que  les  juges  apprécieraient,  suivant  les  circonstances,  le  caractère  de  ce 
passage  ;  qu'ils  i*echercheraient  s'il  a  été  indépendant  de  la  volonté  du  chas- 
seur, si  ce  deraier  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  rompre  ses  chiens  ;  s'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  les  arrêter  ;  si,  en  un  mot,  il  s*agit  d'un  acte  de 
chasse  pratiqué  par  les  chiens  seuls,  auquel  cas  il  n'y  a  pas  de  délit;  ou  si, 
au  contraire,  ledit  fait  de  passage  a  été  accepté,  encouragé,  ou  tout  au  moins 
toléré  par  le  maître,  qui  a  appuyé  ses  chiens,  ou  qui,  pouvant  les  rompre,  ne 
l'a  pas  fait,  auquel  cas  il  a  participé  à  l'acte  de  chasse  accompli  par  ceux-ci, 
et  commis  ainsi  le  délit  prévu  par  l'article  1 1  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  précisé  les  faits  qui  caractérisent  cette  coo- 
pération volontaire  du  chasseur,  la  faisant  résulter  du  long  stationnement 
des  chiens  sur  l'héritage  d'autrui,  de  la  présence  du  maître  posté  sur  la  lisière 
et  surveillant  le  résultat  des  efforts  de  ses  chiens  ;  que  le  principe  qui  domine 
toutes  ces  espèces  se  résume  dans  la  possibilité,  ou  dans  l'impossibilité  pour 
le  chasseur  de  rappeler  ses  chiens  ;  —  Attendu  que  le  chasseur  qui  se  trouve 
K  200  ou  300  mètres  de  sa  meute,  au  moment  où  elle  pénètre  &  la  suite  d'un 
chevreuil  sur  l'héritage  d'autrui,  s'est  nécessairement  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  rari*êter  à  raison  d'un  écart  qui  n'a  duré  que  quelques  instants,  et 
qu'il  s'agit  là  d'un  fait  de  passage  parfaitement  indépendant  de  sa  volonté  ; 
que  les  prévenus,  en  établissant  ce  fait,  justifient  par  là  même  de  l'excuse 
admise  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  applicables  au  cas  où  les  chiens  ont  arrêté 
et  capturé  sur  le  terrain  d'autrui  le  gibier  qu'ils  ont  poursuivi  depuis  long- 
temps sur  le  terrain  de  leur  maître,  et  qui  était  à  ses  fins  ;  que  les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes  ;  qu'il  s'agit  toujours  de  rechercher  s'il  y  a  eu,  de  la 
part  du.  chasseur,  participation  et  acquioscement  à  l'acte  de  chasse  accompli 
par  sa  meute  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu*il  pût  être  déclaré  responsable 
pénalement  d'un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  qu'il  aurait  fait  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  ;  qu^en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  bonne  foi  n'est  pas  une 
excuse  en  matière  d'infraction  à  la  loi  sur  la  chasse,  ou  est  d'accord  pour  re- 
counaltre  qu'il  faut,  pour  constituer  le  délit  de  chasse,  un  acte  de  libre  volonté 
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qui  ne  se  ranoontre  pas  dans  la  cause  ;  — -  Attendu  que  le  fait  du  chasseur 
d*aToir  pénétré  sur  le  terrain  d*autrui  dans  ces  circonstances,  pour  enlever  le 
chevreuil  mort,  ne  peut  constituer  un  délit  ;  que  l'animal  ayant  été  tué  par 
la  meute,  sans  la  participation  délictueuse  iu  maître,  et  sans  que  sa  respon- 
sabilité pénale  fût  engagée,  celui*ci  pouyait  emporter  le  gibier  dont  il  était 
devenu  propriétaire  en  raison  de  Toccupation  pratiquée  par  ses  chiens  ;  qu'il 
est  de  prineipcj  en  effet,  que  l'enlèvement  d*un  animal  sur  le  terrain  d*autrui 
u>st  pas  un  délit,  si  sa  destruction  elle-même  n'a  pas  étéacoomplie  au  mépris 
de  la  loi  sur  la  chasse  (Cass.,  22  juillet  1869,  D.,  69, 1,  $36  ;  Houeut  21  dé- 
cembre 1869.  6.,  80,  II,  332);  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  qu'aucun 
délit  ne  peut  être  imputé  au  piqueur  Champenois  à  raison  de  l'entrée  des 
chiens  sur  la  terre  de  Chanluau,  ni  à  raison  de  l'enlèvement  du  chevreuil 
effectué  par  ledit  Champenois  ; 

En  oe  qui  touche  l'action  de  Chesnon  :  —  Sur  la  qualité  en  laquelle  il  agit  : 
i^  Attendu  qu'il  justifie  être  usufruitier  du  terrain  sur  lequel  l'acte  de  chasse 
aurait  été  accompli  ;  ^  Attendu  que  l'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir 
comme  le  propriétaire  lui-même,  à  charge  de  respecter  la  substance  de  la 
chose,  il  lui  appartient, |dés  lors,  de  chasser  sur  les  terres  soumises  à  son  usu- 
fruit ;  "^  A  l'égard  de  la  nullité  de  forme  résultant  de  ce  que  la  citation  a 
été  donnée  par  erreur  à  la  requête  de  M"*  Chesnon,  au  lieu  de  l'être  &  la  re- 
quête de  M.  Chesnon  :  -—  Attendu  que  cette  nullité,  résultant  d'une  diffé- 
rence entre  l'original  et  la  copie  de  l'exploit,  eût  dû  être  proposée  in  limine 
liti$  et  avant  les  enquêtes  ;  qu'il  suffit  do  donner  acte  aux  parties  de  ce  que 
l'action  est  dirigée  par  M.  Casimir  Chesnon  ; 

Au  fond  ;  -^  En  fait  :  ^  Attendu  que  Chesnon  reproche  aux  prévenus  d'a- 
voir, le  31  décembre  dernier,  à  Bournaud,  transporté  le  cheTreuil  mort  sur 
•on  terrain  et  d'en  avoir  fait  la  curée  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu'au  point  de  vue  Juridique,  la  chasse  comprend 
tous  les  actes  tendant  à  la  recherche,  k  la  poursuite  et  à  la  destruction,  ou  oc- 
cupation des  animaux  sauvages  ;  que  la  mort  de  l'animal  est  le  dernier  acte 
de  la  chasse  ;  qu'on  ne  saurait  voir  un  fait  de  chasse  dans  l'acte  qui  consiste 
k  dépecer  et  à  diviser  l'animal  aussitôt  après  sa  mort,  et  à  en  distribuer  les 
membres  aux  chasseurs  ou  aux  personnes  présentes,  et  les  entrailles  aux 
ehiens  courants  qui  ont  participé  à  sa  poursuite  ;  —  Que  vainement  on  ob- 
jecte qu*en  terme  de  vénerie  la  curée  est  le  dernier  acte  de  la  chasse,  et 
qu'il  s'accomplit  avec  un  certain  appareil  en  présence  des  chiens,  sur  le  ter^ 
rain  même  de  la  chasse  ;  -^  Qu'au  point  de  vue  légal,  l'expression  de  ckasse 
a  une  signification  plus  restreinte  que  dans  le  langage  de  la  vénerie,  et  qu'il 
est  impossible  d'y  faire  rentrer  les  actes  postérieurs  à  la  destructioa  du  gibier 
poursuivi  ;  «^  Qu'ainsi  le  délit  de  chasse  relevé  par  Chesnon,  à  raison  de  la 
curée  faite  sur  son  terrain,  n'est  pas  établi  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  préoède 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  responsabilité  civile  de  M*  d'Oyron,  à 
raison  des  faits  de  son  piqueur  ; 

Perces  motifs  ;  --  Le  Tribunal  met  hors  de  cause  MM.  d'Oyron  et  Lejeune, 
et  donnant  acte  aux  parties  de  ce  que  l'action  est  introduite  par  M.  Casimir 
Chesnon,  et  non  par  M««  Chesnon,  déclare  MM.  Chanluau  et  Chesnon  non 
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recevables  et  mal  fondés  en  leur  action  contre  MM.  d'Oyron,  Lejeunc  et  Cham- 
penoisy  les  en  déboute  ;  renToie  les  prévenus  de  la  fin  de  la  prévention  et 
condamne  les  plaignants  solidairement  aux  dépens. 

Du  13  mai  1881.— Trib.  de  Loudun  ;  MM,  Muray,  prés.;  Bourgueil,  subs.: 
pi.,  MM"  Marsault  et  Morillon  du  Bellay,  av. 

OfiSEHVATiONS.  — Les  solutions  très  nettes,  données  par  ce  ju- 
gement, sans  être  nouvelles,  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

La  première  se  réfère  à  la  poursuite  du  gibier  sur  le  fonds  d'au- 
trui.  Le  passage  des  chiens  sur  les  terres  du  voisin  n'est  point  un 
droit  pour  le  chasseur,  mais  seulement  un  fait  qui  peut,  dans  cer- 
taines circonstances,  ne  pas  être  considéré  comme  un  délit,  à  la 
condition  que  le  chasseur  n*aura  rien  négligé  pour  rompre  et  rap- 
peler ses  chiens.  C'est  là  le  point  essentiel  à  établir  et  sans  la 
preuve  assurée  duquel  Ton  aboutit  à  une  condamnation. 

Ainsi^  même  le  simple  fait  d'attendre  sur  ses  propres  terres,  en 
action  de  chasse,  et  sans  les  ramener,  les  chiens  en  quête  ou  à  la 
poursuite  sur  le  fonds  voisin,  constitue  un  délit. 

(Voir  Rouen,  3  février  1870,  dans  le  Droit  de  1870,  n»  218; 
Rouen,  11  janvier  1872,  Recueil  de  Rouen,  1872,  175;  G.  cass., 
7  décembre  1872  (Sirey,  1873, 1,  94;  Dalloz,  1872, 1, 476)  ;  Angers, 
17  mai  1873  (Dalloz,  1873,  II,  172);  Grim.  cass.,  4  janvier  et 
26  juillet  1878  (Dalloz,  1878,  I,  334,  et  1879,  1,  142)  ;  Sorel,  Droit 
de  suite  ,  n«  21  ;  Le  Blond,  Code  de  la  chasse,  I,  n'  222  ;  JuJlemier, 
Procès  de  chasse,  p.  67.) 

Il  se  présentait  deux  autres  questions  dans  le  procès  de 
Loudun. 

D'abord,  dans  quelles  conditions  le  chasseur  peut-il  atteindre, 
sur  le  terrain  d'autrui,  le  gibier  par  lui  poursuivi  et  blessé  ? 

Il  y  a  ici  une  distinction  à  établir. 

La  bête  de  chasse  a-t-ellc  reçu  des  coups  de  feu  ou  a-t-elle  été 
assaillie  par  les  chiens  au  point  d'être  mise  à  ses  fins  ? 

Hors  de  combat,  elle  est  assimilée  à  une  pièce  morte  et  le  chas- 
seur peut  venir  l'enlever  sur  le  fonds  voisin  et  même  la  faire 
chercher  par  ses  chiens.  (Voir  Sorel,  Dommage  aux  champs,  n!^  29  ; 
Gillon  et  Yillepin,  n^  175  ;  Villequez,  Droit  du  chasseur  sur  le  gi- 
bier, p.  36  et  41  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n"  162.) 

La  chasse,  en  effet,  est  la  poursuite  du  gibier  vivant.  S'il  est 
mort  ;  si  le  chasseur  Ta  mis  à  bas,  il  en  a  fait  sa  propriété^  et  de 
là  son  droit  d'aller  le  ramasser  n'importe  en  quel  endroit,  même 
avec  le  secours  de  ses  chiens,  si  la  bête  est  tombée  dans  un 
fourré,  dans  un  fossé  profond,  une  pièce  d'eau  ou  une  rivière. 
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Ainsi;  un  chevreuil  est  blessé  de  deux  coups  de  fusil  ;  le  chas- 
seur, son  arme  en  bandoulière,  suit  ses  chiens  et  leur  arrache  le 
chevreuil  dans  une  partie  de  forêt  oii  il  n'a  pas  droit  de  chasser.  Il 
ne  commet  aucun  délit,  comme  Ta  décidé  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  23  juillet  4869.  (Voir  le 
Droit,  i869,  n«  474;  Sirey,  4870, 1,  94.) 

Mais,  si  Ja  bête  n'est  pas  mortellement  blessée,  si  elle  peut 
échapper  ;  si  un  sanglier^  par  exemple,  bien  qu'atteint  de  plusieurs 
balles,  fait  tête  aux  chiens,  en  tue  et  blesse  plusieurs,  il  n'est  pas 
permis  de  l'achever  sur  le  terrain  d'autrui,  parce  qu'il  peut  encore 
démonter  la  meute  et  reprendre  sa  course.  (Voir  Crim.  cass., 
28  août  1868,  n*  ^91;  le  Droit,  4868,  n«  207;  Dalloz,  1868,  I,  509.) 

C'est  un  point  de  fait  laissé  à  l'appréciation  du  juge  et  toujours 
dominé  par  la  question  de  savoir  si  la  pièce  de  gibier  est  morte  ou 
a  pu  être  considérée  comme  telle,  ce  qui  n'est  parfois  pas  facile  à 
discerner.  Mais  le  doute  devra  toujours  tourner  au  profit  du 
chasseur. 

Le  Tribunal  de  Loudun  avait  enfin  à  décider  si  l'on  peut  faire  la 
curée  SUT  la  propriété  du  voisin. 

Pourquoi  non,  suivant  les  principes  que  nous  venons  de  déve- 
lopper? La  poursuite,  la  chasse  est  finie.  11  n'y  a  plus  de  délit 
possible. 

La  curée  chaude  ou  fouaille,  s'il  s'agit  du  sanglier,  s'accomplit 
au  moment  où  Tanimal  vient  de  tomber  et  avant  qu'il  soit  re- 
froidi ;  c'est  la  meilleure. 

Le  pied  droit  de  devant  de  la  bête  levé^  les  filets  et  morceaux 
délicats  réservés,  on  abandonne  à  la  meute  le  reste,  dépecé^  tout 
sanglant  et  étendu  sur  le  cuir  de  l'animal. 

Les  chiens  se  précipitent  alors  sur  leur  proie,  au  son  des  fan- 
fares et  à  la  lueur  des  torches,  quand  la  nuit  est  venue. 

La  curée  n'a  jamais  été  considérée  comme  un  fait  de  chasse 
susceptible  d'être  un  délit,  et  c'est  à  tort  que,  dans  cette  affaire 
de  Loudun,  le  deuxième  demandeur,  comme  le  premier,  avait 
assigné. 

Il  ne  pouvait  que  réclamer  des  dommages-intérêts  si  ses  champs 
avaient  été  foulés,  ravagés,  si  un  préjudice  quelconque  lui  avait 
été  causé.  {Le  Droit.) 
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No  92.  —  LoL  —  20  aoûl  1881.  —  Code  rural. 

lê'il  relative  aux  chemîni  et  tentieri  d'ezploîtatioDy  loi  relative  ans 
obcmioi  ruraux,  loi  ayant  pour  objet  le  titre  oomplémentatre  du 
livre  1*'  du  Oode  rural,  portant  modiBcation  des  artîolet  du  Code 
oivil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  elôtarety  aux  plantations  et  aux 
droits  de  passage  en  oas  d'enclave  (1). 

Loi  relative  au  Code  rural  {chemins  et  sentiers  d* exploitation). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

.     SECTION  m 
Des  chemins  et  sentiers  d'exploitation. 

Art.  33.  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont  ceux  qui  servent  exclu- 
sivement à  la  communication  entre  divers  héritages,  ou  à  leur  exploitation. 
Ils  sont,  en  Tabsence  de  titre,  présumés  appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rains, chacun  en  droit  soi;  mais  Tusage  en  est  commun  à  tous  les  intéressés. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

Art.  34.  Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héritages  sont  tenus 
les  uns  envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
aux  travaux  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

Art.  35.  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être  supprimés 
que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  qui  ont  le  droit  de  s'en  servir. 

Art.  36.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la  suppression 
de  ces  chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  Tribunaux  comme  en  matière 
sommaire. 

Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les  difficultés 
relatives  aux  travaux  prévus  par  l'article  34. 

Art.  37.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  34,  les  intéressés  pourront  tou- 
jours s'affranchir  de  toute  contribution  en  renonçant  à  leurs  droits,  soit  d'u- 
sage, soit  de  propriété,  sur  les  chemins  d'exploitation. 

(1)  Cette  loi  intéresse  le  service  forestier  en  oe  qui  concerne  :  lo  les  chemiDS 
ruraux  traversant  les  bois  domaniaux;  2»  les  modifications  apportées  à  différents 
articles  du  Code  civil  relatifs  aux  arbres  de  lisière  ;  3o  les  dispositions  relatives 
aux  enclaves. 

La  première  section,  relative  aux  chemins  ruraux,  est  de  beaucoup  la  plus  im- 
portante. Il  est  vraisemblable  que  des  instructions  administratives  traceront  aax 
agents  forestiers  la  marche  à  suivre  pour  le  cas  où  ils  pecseraient  que  ces  che- 
mins sont  la  propriété  exclusive  de  l'Etat. 

Quant  aux  modifications  apportées  aux  articles  671  et  suivants  du  Code  civil^ 
on  remarquera  que  les  dispositions  nouvelles  sont  généralement  en  harmonie 
avec  la  jurisprudence  et  qu'elles  tranchent  plusieurs  questions  controversées.  À 
l'avenir  il  n'y  aura  plus  de  difficulté  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  arbres  à 
haute  tige  et  arbres  &  basse  tige. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  MoDt-sous-Yaudrey,  le  20  août  1881. 

Jules  Grévy. 

Loi  relative  au  Code  rural  {chemiru  rurator). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenour  suit  : 

SECTION  iw. 
Des  chemim  ruraux. 

Art.  !«'.  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appartenant  aux  communes, 
affectés  à  Tusage  du  public,  qui  n^ont  pas  été  classés  comme  chemins  vici- 
naux. 

Art.  2.  L'affectation  à  Tusage  du  public  peut  s'établir  notamment  par  h 
destioation  du  chemin,  jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et  con- 
tinue, soit  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  rautorité  muni- 
cipale. 

Art.  3,  Tout  chemin  affecté  à  Tiisage  du  public  est  présumé»  jusqu'à 
preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est 
situé. 

Art.  4.  Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  maire,  déterminera 
ceux  des  chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet  d'arrêtés  de  reconnais- 
sance, dans  les  formes  et  areo  les  conséquences  énoncées  par  la  présente  loi. 

Ces  arrêtés  seront  pris  par  la  commission  départementale,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  après  enquête  publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance des  23  août,  9  septembre  183^>  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Ils  itésigneroQt,  d'après  l'état  des  lieux«  au  moment  de  l'opérationi  la  di- 
rection des  chemins  ruraux,  leur  longueur  sur  le  territoire  de  Id  ooimnuoe 
et  leur  largeur  sur  les  différents  points. 

Ils  devront  éti*e  affichés  dans  la  commune,  et  notiûés  par  voie  administra- 
tive à  chaque  riverain,  en  ce  qui  concerne  sa  propriété. 

Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  reoonnaisMmoe.     . 

Les  dispositions  de  Tarticle  88  de  la  loi  du  10  août  1871,  relatives  aux 
droits  d'appel  devant  le  conseil  général  et  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat, 
sont  applicables  aux  arrêtés  de  reeonnaissanoe. 

Art.  9.  Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession,  sans  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  la  commune,  conformément  à  l'article  23  du  Code 
de  procédure.  Cette  possession  pourra  être  contestée  dans  l'année  de  la  noti- 
fication. 

Art.  6.  Las  chemins  ruriiux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  do  roconnais** 
sance  deviennent  impresçriptiblos. 

Art.  7.  Les  contestations  qui  peuvent  être  éleviles  par  toute  partie  intéreseée 


LÉGISLATION   £T   JURISPRUDENCE.  363 

fur  la  propriété  ou  sur  la  possession  totale  ou  partielle  des  chemins  ^ràux 
sont  jugées  par  les  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  8.  Pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi,  le  préfet  de  chaque 
département  fera  un  règlement  général  sur  les  chemins  ruraux  reconnus. 

Ce  règlement  sera  communiqué  au  conseil  général  et  transmis  avec  ses 
obserTations  au  ministre  de  Tlatérieur,  pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police  et  de  la  conservation 
des  chemins  ruraux. 

Art.  10.  Elle  pourvoit  à  Tenti^etien  des  chemins  ruraux  reconnusi  dans  la 
mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disposer. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  communes  sont  auto- 
risées à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux  reconnus,  à  l'aide  soit 
d'une  journée  de  prestation,  soit  de  centimes  extraordinaires  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Les  dispositions  des  articles  o  et  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867  seront  appli- 
cables, lorsque  l'imposition  extraordinaire  excédera  3  centimes. 

Art.  il.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  reconnu,  entretenu  à  l'état  de 
viabilité,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita* 
tiens  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  autre  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  partiouliers,  à  des  établissements  publics  ou  à  l'Etat, 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  Texploitationou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres, 
des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégrada- 
tion extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  êtr^  acquittées 
en  argent  ou  en  prestations  en  nature  et  seront  exclusivement  affectées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  communes,  ou  à 
leur  défaut,  à  la  demande  des  syndicats,  par  les  conseils  de  préfecture,  après 
des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Les  experts  seront  nommés  d'après  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  iB36. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement;  les 
traités  devront  être  approuvés  par  la  commission  départementale. 

Art.  12.  Le  maire  accepte  les  souscriptions  volontaires  et  en  dresse  l'état, 
qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées  de  prestation,  elles  seront, 
après  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  converties  en  argent,  conformé- 
ment au  tarif  adopté  pour  la  prestation  de  la  commune. 

Le  eonseil  de  préfecture  statuera  sur  les  réclamations  des  souscripteurs. 

Art.  13.  L'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la 
limite  des  chemins  ruraux  sont  prononcés  par  la  commission  départementale 
conformément  aux  dispositions  des  cinq  derniers  paragraphes  de  l'article  4. 

A  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  roccupation  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  travaux  d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élar^ 
gissementi  ne  peut  avoir  lieu  qu*aprè8  une  expi'opriation  poursuivie  oonfor* 
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mément  aux  dispositions  des  paragraphes  2  et  suivants  de  Tarticle  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation  soit  des  maisons,  soit  de  cours  ou  jardins 
y  attenant,  soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vives,  la  déclaration 
d'utilité  publique  devra  être  prononcée  par  un  décret,  le  conseil  d*Etat  en- 
tendu, et  l'expropriation  sera  poursuivie  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe 
précédent. 

La  commune  ne  pourra  prendre  possession  des  terrains  expropriés  avant 
le  payement  de  Tindemnité. 

Art.  14.  Lorsque  des  extractions  de  matériaux,  des  dépôts  ou  enlèvements 
de  terres,  ou  des  occupations  temporaires  de  terrains  sont  nécessaires  pour 
les  travaux  de  réparation  ou  d*entretien  des  chemins  ruraux,  effectués  par  les 
communes,  il  est  procédé  à  la  désignation  et  à  la  délimitation  des  lieux 
et  à  la  fixation  de  l'indemnité,  conformément  à  Tarticle  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Art.  15.  L'action  en  indemnité,  dans  les  cas  pi*évus  par  les  deux  articles 
précédents,  se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans,  conformément  à  Farticle  18  de 
la  même  loi. 

Art.  16.  Les  arrêtés  portant  reconnaissance,  ouverture  ou  redressement, 
peuvent  être  rapportés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4  ci-dessus. 

Lorequ'un  chemin  rural  cesse  d'être  affecté  à  l'usage  du  public,  la  vente 
peut  en  être  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  et  après  une  enquête  précédée  de  trois  publi- 
cations faites  à  quinxe  jours  d'intervalle. 

L'aliénation  n'est  point  autorisée,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  inté- 
ressés formés  en  syndicat,  conformément  aux  articles  1 9  et  suivants,  consen- 
tent à  se  charger  de  l'entretien. 

Art.  17.  Lorsque  l'aliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains  sont 
mis  en  demeure  d'acquérir  les  terrains  attenant  à  leurs  propriétés,  par  un 
avertissement  qui  leur  est  notifié  en  la  forme  administrative.  En  ce  cas,  le 
prix  est  réglé  à  l'amiable^  ou  fixé  par  deux  experts,  dont  un  sera  nommé  par 
la  commune,  l'autre  par  le  riverain  ;  à  défaut  d'accord  entre  eux,  un  tiers 
expert  sera  nommé  par  ces  deux  experts.  S'il  n'y  a  pas  entente  pour  c^tte 
désignation,  le  tiei*s  expert  sera  nommé  par  le  juge  de  paix. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'avertissement,  les  proprié- 
taires riverains  n'ont  pas  fait  leur  soumission,  il  est  procédé  à  l'aliénation 
des  terrains  selon  les  règles  suivies  pour  la  vente  des  propriétés  commu- 
nales. 

Art  18.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autr^  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  la  construction,  Tentretien  et  la  réparation  des  chemins 
ruraux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  de  un  franc  cinquante  centimes 
(1  fr.  50). 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles, 
relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et 
urgentes,  conformément  à  l'article  405  du  Ck>de  de  procédure  civile. 
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SECTION  IL 

Des  syndicats  pour  l'ouverture,  le  redressetnent,  r élargissement,  la  réparation 

et  Ventretien  des  chemins  ruraux. 

Art.  19.  Lorsque  l'ouTerture,  le  redressement  ou  Télargisseinent  a  été  ré- 
gulièrement autorUé  conformément  à  l'article  i3,  et  que  les  travaux  ne  sont 
pas  exécutés,  ou  lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est  pas  entretenu  par  la  com- 
mune, le  maire  peut  d'office,  ou  doit,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par 
trois  intéressés  au  moins,  convoquer  individuellement  tous  les  intéressés.  Il 
les  invite  à  délibérer  sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire  et  à  se  charger  de 
leur  exécution,  tous  les  droits  de  la  commune  restant  réservés. 

Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vote  des  personnes  présentes 
qui  ne  savent  signer  et  mentionne  les  adhésions  envoyées  par  écrit. 

Art.  20.  Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant  au  moins  les 
deux  tiei*s  de  la  superficie  des  propriétés  desservies  par  le  chemin,  ou  si  les 
deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  con- 
sentent i\  se  charger  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou  maintenir  la  voie 
en  éUit  de  viabilité,  l'association  est  constituée. 

Elle  existe  même  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont  pas  donné  leur  adhé- 
sion. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargissement  partiel,  l'assentiment 
de  la  moitié  plus  un  des  intéressés  représentant  au  moins  les  trois  quarts  de 
la  superficie  des  propriétés  desservies  ou  des  trois  quarts  des  intéressés  repré- 
sentant plus  de  moitié  de  la  superficie  sera  exigé. 

Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redressement  et  d'élargissement  d'ensem* 
ble,  le  consentement  unanime  des  intéressés  sera  nécessaire. 

Art.  21 .  Le  maire  dresse  un  procès-verbal  et  constate  la  formation  de  l'as- 
sociation, en  spécifie  le  but,  fait  connaître  sa  durée,  le  mode  d'administration 
qui  a  été  adopté,  le  nombre  des  syndics,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  et  enfin 
les  voies  et  moyens  qui  ont  été  votés. 

Art.  22.  Ce  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  par  le  maire,  avec  son  avis 
et  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  préfet,  après*  avoir  constaté  l'observation  des  formalités  exigées  par  la 
loi,  autorise  l'association,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  commune  a  consenti  à  contribuer  aux  travaux,  le  préfet  approuve, 
dans  son  arrêté,  le  mode  et  le  montant  de  la  subvention  promise  par  le  con- 
seil municipal. 

Art.  23.  Un  extrait  du  procès-verbal  constatant  la  constitution  de  l'asso- 
ciation et  l'arrêté  du  préfet  en  cas  d'approbation,  ou,  en  cas  de  refus,  l'arrêté 
du  préfet,  sont  affichés  dans  la  commune  où  le  chemin  est  situé  et  publiés 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Art.  24.  Les  syndics  de  l'association  sont  élus  en  assemblée  générale. 

Si  la  commune  a  accordé  une  subvention,  le  maire  nomme  un  nombre  de 
syndics  proportionné  h  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble 
de  l'entreprise. 
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Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  dans  le  cas  où  rassemblée 
générale,  après  deux  couTOcations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou  n*aurait  pas  pro- 
cédé à  leur  élection. 

Art.  25.  Les  associations  ainsi  constituées  peuvent  ester  en  justice  par  leurs 
syndics  ;  elles  peuvent  emprunter.  Elles  peuvent  aussi  acquérir  les  parcelles 
de  terrain  nécessaires  pour  l'amélioration,  Télargissement,  le  redressement 
ou  Touvcrture  du  chemin  régulièrement  entrepris  ;  les  terrains  réunis  à  la 
voie  publique  deviennent  la  propriété  de  la  commune. 

Art.  26.  Le  syndicat  détermine  le  mode  d'exécution  des  travaux  soit  en 
nature,  soit  en  taxe  ;  il  répartit  les  charges  entre  les  associés  proportionndle- 
ment  à  leur  intérêt  ;  il  règle  l'accomplissement  des  travaux  en  nature  ou  le 
recouvrement  des  taxes  en  un  ou  plusieurs  exercices. 

Art.  27.  Les  rôles  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  due  par  chaque  inté- 
ressé sont  dressés  par  le  syndicat,  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  qui  peut  ordonner  préalablement  la  vérification  des  tra- 
vaux. 

Ces  rôles  sont  recouvrés,  dans  la  forme  des  contributions  direotesi  par  le 
receveur  municipal. 

Dans  ces  rôles  seront  compris  les  frais  de  perceptioni  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  trésorier-payeur  général. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  Tassociation 
syndicale  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé  conformément  à 
l'article  13  ci-dessus. 

Art.  29.  A  défaut  par  une  association  d'entreprendre  les  travaux  pour  les- 
quels elle  a  été  autorisée,  le  préfet  rapportera^  s'il  y  a  lieui  et  après  mise  en 
demeure,  Tarrôté  d'autorisation. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux  entrepris 
par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  Fintérét  pu- 
blic^ le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'of&ee  à  Taxé- 
cution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences. 

Art.  30.  Les  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  au  ministre  de  Finté-* 
rieur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'aifiche,  les  arrêtés  qui  autorisent 
ou  refusent  d'autoriser  les  associations  syndicales. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis  avec  le  dossier  au  ministre 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

11  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d*£tat. 
.  Art.  31,  Toutes  contestations  relatives  au  défaut  de  convocation  d'une 
partie  intéressée,  à  l'absence  ou  au  défaut  d'intérêt  des  personnes  appelées  à 
l'association,  ou  au  degré  d'intérêt  des  associés  ainsi  qu'à  la  répartition,  à  la 
perception  et  à  l'accomplissement  des  taxes  et  prestations,  à  Ja  nomination 
des  syndics,  à  l'exécution  des  travaux  et  aux  mesures  ordonnées  par  le  préfet 
en  veHu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  ci-dessus,  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecturoi  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association  selon  les  règles 
établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux  # 

Art.  32.  Nulle  personne  comprise  dans  Tassociation  ne  pourra  contester  sa 
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qualité  d*asBocié  ou  la  validité  de  Taete  d'associatioBi  après  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes  ou  prestations. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  août  1881. 

Jules  GaévY. 


Loi  ayant  pour  objet  le  titre  complémentaire  du  Hvre  P'  du  Code  rural,  por- 
tant modification  des  articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clA' 
turesy  aux  plantatione  et  oua  droits  de  passage  en  cas  d'enclave. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les  articles  666,  667,  668| 
669,  670,  671,  672,  682,  683,  684  et  685  du  Code  cWû. 

Art.  666.  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a  titre, 
prescription  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  on  le 
rejet  de  la  teiTe  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve. 

Art.  667.  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais  communs  ;  mais 
le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  faculté  cesse,  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  des 
eaoï. 

Art.  668.  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou  une  haie  non  mitoyens 
ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la 
mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d'ifBe.b«le  mitoyenne  peut  la  détrdire  Jusqu'à  la  limite 
de  sa  propriété,  à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne 
sert  qu'à  la  clôture. 

Art  669.  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  produits  en  appar- 
tiennent aux  propriétaires  par  moitié. 

Art.  670.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
eomme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages 
sont  aussi  réputés  mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou 
arrachés,  ces  arbres  sont  partagés  par  moitié,  Les  fruits  sont  recueillis  à  frais 
communs  et  partagés  aussi  par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit 
que  la  chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  mitoyens  soient  arra- 
chés. 

Art.  671.  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres^  arbrisseaux  et  arbustes  près 
de  la  limite  de  la  proffriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règle- 


368  EAUX   ET   FORÊTS. 

ments  particuliers  actuellement  existants  ou  par  des  usages  constants  et  re- 
connus, et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  2  mètres 
de  la  ligne  séparatiTe  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur 
dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plan- 
tations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toutes  espèces  peuvent  être  plantés 
en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans  que  Ton  soit  tenu  d'ob- 
server aucune  distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer  ses 
espaliers. 

Art.  672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes, 
plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  ré- 
duits à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  Toisin  ne  peut 
les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 

Art.  673.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  ai^bres 
du  Yoisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  tombés  naturelle- 
ment de  ces  branches  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y 
couper  lui-même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est  impres* 
Qi^ptible. 

Art.  682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la  voie 
publique  aucune  issue  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation  soit 
agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasionner. 

Art.  683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
le  plus  court  du  fonds  à  la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Art.  684.  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite  d'une 
vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le  passage  ne 
peut  être  demandé  que  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi  sur 
les  fonds  divisés,  l'article  682  serait  applicable. 

Art.  683.  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  682,  est  prescriptible 
et  le  passage  peut  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus 
recevable. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  août  1881. 

Jules  Grévt. 
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A 


Aetloii  personnelle.  —V.  Coupe  de 
bois, 

AfIIrniatlon.  —  V.  Procès-verbal, 


Affonni^e  eonunnnnl. 

L'habitant  qui  demande  son  inscription 
sur  la  liste  aïToua^ère  doit  produire  sa 
réclamation  administrativement  avant 
l'approbation  du  rôle  par  le  çréfet.  — 
Faute  d'avoir  réclamé  administrative- 
ment, dans  les  délais  ci-dessus,  il  ne 
peut  agir  par  les  voies  judiciaires.  Dijon, 
!•'  mars  1877,  comp.  de  Reynel  c,  Guil- 
laume, p.  90. 

AggrnTntion.  —  V.  Délit  forestier, 

Agrémenl  (Droit  d').  —  V.  Garde  par- 
ticulier. 

Arbres. 

1 .  Les  arbres  plantés  sur  un  chemin 
public  sont  susceptibles  d'une  appro- 

{iriation  particulière,  indépendante  de 
a  propriété  du  sol  ;  la  propriété  de  ces 
arbres  peut,  dès  lors,  être  acquise  par 
prescription  (C.  civ.,  520,  552,  553  et 
2226).  Cass.j  21  novembre  1877,  comp. 
de  Bavnes  c,  de  la  Bougefosse,  p.  125. 

ft,  LA  prescription  trentenaire  ne  peut 
être  invoquée  pour  conserver  les  arbres 
placés  en  deçà  de  la  distance  légale,  et 
qui,  depuis  moins  de  trente  ans,  sont 
spontanément  ezcrus  des  racines  ou 
accrus  sur  la  couronne  d'anciennes 
soucheasTavalées  au  niveau  ou  à  quel- 
ques centimètres  du  sol  (C.  civ.,  671  et 
672).  —  Il  en  est.  k  cet  égard,  des  arbres 
faisant  partie  d'un  bois  exploité  en  tail- 
lis comme  de  tous  autres  arbres.  Ordonn. 
l«r  août  1827,  art.  176.  Gass.,  2  juillet 
1877,  Félix  c,  Gimat,  p.  110. 

Arrêté  manicliial.  —  V.  Cours  cTeau, 

Arrêté    préfeetoral.  —  V.  Chasse, 
Garde  particulier.  Servitudes  légales. 

Assignation.  —  V.  Exploit. 
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B 

Bnrmce.  —  V.  Pèche. 

BAtlnents  eonstmlts  postérieur 
rement  A  In  eoneession.  —  V. 

Usage  au  bois. 

Battue.  —  V.  Chasse, 

Biens.  —  V.  Coupe  de  bois. 

Bols  communaux.  —  V.  Exception 
préjudicielle. 

Bols  des  partieullers.  —  V.  Chasse. 
Bols  mort  en  estant.  —  V.  Usage  au 
bois, 

C 

CJnlinne.  —  V.  Pâturage, 
C3antonnement.  —  V.  Usage. 

Chasse. 

Agent    forestier    (ab-  Connaissance,  0. 

senee),  4.  Curée,  11. 

Animaux  nnisibleB,  3,  Défaut  de  motifs,  17. 

6.  Défense    personnelle  < 

Annonce,  20.  16. 

Arme  chargée  portée  Délégation,  6. 

par  un  cnassenr    à  Demande    en     nullité 

courre,  16.  d'expertise,  17. 

Arrêté  préfectoral,    1,  Destnietion,  3,  5,6, 13. 

i,  3,  4. 1^  0,  10,  13.    Détenteur,  9. 
Assistance,  6.  Dommage  aux  bois,  1 8 . 

Auteur  inconnu,  9.        Dommagîas-intérèts,  4, 
Autorisation,  13.  8,  18. 

Auxiliaires,  6.  Engins  prohibés,  9 . 

Battue,  1,  2,  3, 5,  6.        Enlèvement  de  gibier, 
Bétes  fauves,  5,  6.  11. 

Bols  des  particuliers,  S,  Entraves,  8. 

3,  4,  5.  Excuse.  —  V.  Passage, 
Cerf  blessé  mortelle-     il. 

ment,  19.  Expertise,  17. 

Cerf  relancé,  19.  Fait  de  chasse,  11,  12. 

Cerfs  et  biches,  2,  3,  Faute,  17. 

4,  19.  Fermier,  10  ter. 
Chasse  à  courre,  10, 16.  Frais,  10  quater. 
Chien  trouvé,  20.  Fruits,  18. 
Chien  tné,  21.  Fusils,  16. 
Chiens  (passage),  U.     Garde-chasse,  19. 
Communication,  4.        Gibier,  9. 
Complice,  9.  Gibier  blessé,  19. 
Confiscation,  10  bis.      Gibier  comestible.  2. 
Conservateur,  4.           Gibier  lancé,  U. 
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Gibier  tné  an  vol  au* 
dessus  de  la  propriété 
d'autrui,  12. 

Héritage,  11. 

Heure,  10  ter. 

Impossibilité,  11. 

ImpAt,  20. 

Indemnité,  18. 

Interdiction,  10. 

Jugement  nul,  17. 

Lapins,  3,  18. 

Lieutenant  de  louvete- 
rie,  4. 

Louveteaux,  14. 

Meute,  11. 

Neige,  10,  10  biê. 

Nourriture  de  chien, 
20. 

Nuit,  10  fer,  13. 

Nullité,  17. 

Origine  délictaeose,  9. 
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Passage  des  chiens,  11 . 
Pénalité,  1. 
Péril  imminent,  6. 
Permis,  15. 
Pigeons  ramiers,  13. 
Plainte,  10  quater. 
Préfets,  2,  3. 
Préjudice,  17. 
Procès-verbal,  10  quoi. 
Recel,  ». 
Renara,  6. 
Responsabilité,  17. 
Sangliers,  3,  5,  16. 
Superficie.  7. 
Temps  prohibé,  14. 
Terrain    d'autrui,    11, 

li,  19. 
Traqueur,  15. 
usage    —   V.     Chien 

trouvé,  20. 
Vexation,  8. 


§  1«».  —  Louveterie.   Battues. 

i .  Les  infractious  aux  atxêtéft  préfeo- 
toraux  qui  détermiucut  les  conaiU9U8 
dans  lesquelles  une  batti^e  peut  avoir 
lieu,  tombent  sous  Tapplication  de  Var- 
ticle  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  non 
pas  sous  celle  de  Tarticle  471,  |  iS,  dû 
Code  pénal.  Besançon,  21  juin  1877,  ^Sii^ 
nin,  p.  305, 

9.  Les  préfets  peuvent-ils  ordonner 
la  de.stniction  du  gibier  comestible,  et 
notamment  des  cerfs  et  des  biches,  dans 
les  forôts  particuUèrea?  —  En  suppo- 
sant la  première  question  résolue  négati- 
vement, quelles  voies  sont  ouvertes  au 
propriétaire  lésé  pour  avoir  justice  d'un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  des  battues 
aux  cerfs  et  aux  biches?  Comité  de  ju- 
rispr.,  p.  97. 

S.  Les  ccrfs^  biches  et  lapins  ne  sont 
pas  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens 
de  Tarrèté  du  ^9  pluviôse  au  V;  en  con- 
séquence, les  préfets  ne  peuvent  prendre 
des  arrêtés  prescrivant  des  battues  pour 
leur  destruction.—  Quant  aux  sangliers, 
des  battues  peuvent  ôtre  ordonuôes  dans 
Içs  forêts  des  pa^iculiera,pour  en  opérer 
la  destruction,  lorsque  leur  trop  gi:aude 
multiplication  dans  un  pays  rend  ces 
mesures  nécessaires.  GonseU  d'Etat, 
1"  avril  18gl,  de  la  Rochefoucauld,  duc 
de  DoudeauvUle,  p.  282. 

4.  Le  lieutenant  de  louveterie  qui  a 
dirigé,  dans  une  forêt  particulière ,  une 
battue  ordonnée  par  ordre  préfectoral, 
n'est  pas  dispensé  de  l'assistance  4'un 
agent  Torestier,  alors  même  c[ue  la  partie 
imprimée  de  cet  arrêté  qui  prescrit  de 
le  notifier  au  conservateur  aurait  été 
biffée  sans  approbation.  —  Dans  ces  cir- 
constances, le  lieutenant  de  louveterie 
est  mal  fondé  h  réclamer  coutre  le  plai- 
gnant des  dommage8-intérê.t8  à  raison 
de  la  poursuite  dont  il  a  été  Tobjet. 
Trib.  Vendôme,  16  mai  1879,  de  la  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville,  c.  de 
FontenaiUes,  p.  05. 


S.  Se  livre  à  un  fait  de  chasse  délic- 
tueux, qui  ne  peut  être  couvert  par  les 
dispositions  de  l'article  9,  §  8,  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  celui  oui,  en  présence 
d'un  arrêté  préfectoral  autorisant  des 
battues  pour  la  destruction  des  sangliers, 
chasse  des  cerfs,  biches  ou  faons.  —  Aux 
tenues  dudit  article,  alors  même  qu'un 
Âonuuage  pourrait  être  causé  à  sa  pro- 

Sriété  par  des  bêtes  fauves  se  trouvant 
ans  une  forêt  voisine,  le  propriétaire 
ne  peut  détruire  lesdites  bêtes  fauves 
que  dans  le  cas  de  légitime  défense, 
motivé  par  un  péril  imminent.  Paris, 

10  janvier  1880,  Tholimet  et  autres,  p.  75. 
•.  L'article  9,  §  3,  in  fine,  de  la  loi  du 

3  mai  1844,  autorisant  le  propriétaire  à 
repousser  les  bêtes  fauves  sur  ses  pro- 

Snétés,  implique  pour  le  propriétaire  le 
roit,  en  cas  d'urgence,  d  organiser  une 
battue  et  de  se  (aire  assister  et  aider 
par  tels  auxiliaires  qu'il  lui  plaira  de 
choisir  ;  il  peut  m^me  déléguer  ce  droit, 
s'il  ne  peut  ou  ne  vent  Pexercer  lui- 
même.  Loi  du  3  mai  1844,  art.  9,  §  4.  — 

11  y  a  péril  imminent,  autorisant  une 
battue,  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
bêtes  fauves  ont  occasionné  journelle- 
ment des  dégâts  dans  la  localité.  —  Le 
renard  est  une  bête  fauve  dans  le  sens 
de  l'article  9,  §3,  de  la  loi  du  3  mai  1844 
{id.}, Caen,  26  juin  1878,  Leblond,  p.  123. 

§  2.  —  Droit  de  chasse, 

9.  Danâ  une  propriété  superficiaire, 
c'est-à-dire  quand,  dana  un  immeuble 
rural  ou  forestier,  la  superficie  appar- 
tient à  un  propriétaire  et  le  fond  à  un 
autre,  le  droit  de  chasse  appartient-il 
au  U'èfoncier  ou  au  superfikiaire,  ou  à 
tous  les  U^ux  à  la  fois?  Comité  de  jufispr., 
p.  296, 

9.  ^out  pasaiblea  de  doniiuagea-inté- 
JCÔts  l^s  iuaivi^u9  qui  le  9ont  livrés  à 
des  vexations  ^ystématiquea  et  pftrais- 
tc^utes  pQur  entraver  l'exercice  du  droit 
de  chasse.  Paris,  lO  février  1879,  Gauthier 
^t  Pruuiot  ç.  Méuord,  p.  2^. 

S  %—4ctes  coastiiuUfs.  dudélit  de  ckmse, 

m.  L'individu  trouvé  détenteur  de  gi- 
))ier  p^is  M'aidt^  d^engins  prohibéa  peut. 
^'il  est  établi  qu'il  levait  Qannai«aauce  d** 
l'origiue  délictueuse  de  ce  gibier»  être 
^^claré  Qoçnpiice  par  fccel  du  délit  prévu 
par  V«riicle  12,  a*  2,  de  la  loi  da  2  mai 
1944,  bien  que  Taut^ur  de  ce  délit  aait 
reatéi  iucouuu.  Bloâs,  10  novembre  1S76, 
Sautereau,  p.  10i7. 

tO.  Le  prélet  peut,  daua  90ï\  oxK^ 
d'interdiction  de  chasse  en  temps  ne 
ueige,  di^tinguçr  entre  la  chasse  à  tir  et 
la  cWae  &  courre  et  interdire  seulement 
la  première  de  ces  chasses,— Si.  en  prin- 
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cipe,  Gçlui  qui  fai|  IWficQ  4«  traqueur 
i^  a  pas  beâoiu  U'ôire  ii^uiU  d*ua  periaU, 
toutefois  celui  qui,  eM  conuaisiaaucQ  ()e 
cause,  facilite  Vacte  çléJiciuei^s  ^e  k 
personne  qui,  au  mépris  c|*un  arrêté  pr6- 
rectoral,  chassa  en  temps  ùe  neige, 
munie  d'un  fusil,  dq^,  d'après  lea  règles 
du  droit  commun,  ètre^ourauivi  et  puni 
comme  complice.  —  ^uôn,  en  cas  de 
condamnation  pour  cbasse  eu  temps 
de  neige,  la  con&scation  de  Varme  doit 
être  prononcée.  RoueA,  26  février  iSSOi, 
Decaux  et  Miquignon,  p.  H9. 

4  Q  6is.  La  confiscation  de  l'arme  du 
délinquant  muni  d'un  permW  de  ciiaaae 
doit  être  prononcée  aussi  bien|dans  le  cas 
de  prohibition  momentanée  delà  chasse, 

Sar  exemple  eu  temps  de  neige,  que 
ans  le  cas  de  l'interdiction  générale, 
c'est-à-dire  après  la  clôture  de  la  classe. 
Riom,  19  janvier  1876,  Vergue,  p.  57. 

iO.  ter.  Eu  matière  de  chasse,  les  ex- 
pressions pendant  la  nuit  ne  doivent  pas 
s'entendre  du  temps  compris  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  c'est  aux 
Tribunaux  à  apprécier  les  faits  et  les  cir- 
constances. —  Spécialement,  le  fait  de 
chasse  accompli  le  27  décembre,  vers 
se{xt  heures  et  demie  du  matin,  est  licite 
si,  À  ce  moment,  et  malgré  le  brouillard, 
les  prévenus  ont  pu  être  reconnus  à 
une  certaine  distance.  Trib.  dcMortaiu, 
13  mars  1875,  Hilliers.  p.  54. 

i  O  quater.  Un  procès-verbal  déposé  au 
parquet  ne  peut  être  considéré  comme 
une  plainte,  si  le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu 
par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  son 
mandataire.—  Le  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  peut  être  poui*suivi 
que  par  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le 
cessionnaire  du  droit  de  chasse.  Mais, 
quant  au  fermier,  auquel  le  droit  de 
chasse  n'est  pas  formellement  réservé 
par  son  bail,  il  ne  peut  poursuivre  de- 
vant les  Tribunaux  civils  la  réparation 
du  dommage  causé  à  ses  récoltes.  —  La 
condamnation  aux  frais  doit  être  pro- 
noncée contre  un  prévenu  qoi,  n'ayant 
p'as  exhibé  son  permis  de  chasse  au 
garde,  et  même  ayant  déclaré  ne  pas  en 
avoir,  a  été  acquitté  sur  la  représenta- 
tion du  permis  faite  à  l'audience.  Alger, 
11  dèceoobre  1876;i  Dupuis  et  Salas,  p.  5 1. 

{  4.—  Act€&  non  délictueux, 

i  1 .  Le  passage  des  chiens  sur  le  ter- 
rain  d'autrui  constitue  un  délit  de  chasse, 
&  moins  que  le  chasseur  ne  projuve  qu'il 
s'agit  de  chiens  courants,  que  le  gibier 
a  été  lancé  sur  son  hérite  et  qu  il  lui 
a  été  impossible  de  les  rompre.  —  La 
circonstance  que  le  chasseur  se  trouvait 
à  une  distance  de  200  ou  300  mètres  en 
arrière  de  sa  meute,  au  moment  où  elle 
a  traversé  la  terre  d'autrui,  et  (|u  il  ne 


s'agit  que  d'un  écart  de  çiuelques  in- 
stants, constitue  un  cas  d'impossibilité 
qui  peut  faire  disparaîtra  le  dont.  —  L'ar- 
rêt et  la  capture  du  gibier  par  lamente, 
sur  le  terrain  d'autrui,  doivent  être  assi- 
milés au  fait  de  passage  ;  ils  peuvent 
être  excusés  par  suite  de  la  non-partici- 
pation du  maitra  à  l'acte  de  chasse  ac- 
compli par  ses  chiens.  —  L'enlèvement 
du  gibier  exécuté  dans  ces  conditions 
ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse- 
La  curée  n'est  pas  un  fait  de  classe  ;  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  délit  de  chasse 
dans  le  fait  des  chasseurs  de  dépecer, 
surlaterre  d'autrui,  un  chevreu^  aussitôt 
après  sa  mort,  et  de  partager  ses  membres 
aux  personnes  présentes  et  ses  entrailles 
à  la  meute  (]ui  l'a  poursuivi. Trib.  Lou- 
dun,  13  mai  AftSt,  Chanluau  et  Chesnon 
c  Champenois,  p.  35S. 
i  t.  Ne  commet  pas  le  délit  de  chasse 

{>révu  et  réprimé  par  l'article  il,  §  2,  de 
a  loi  du  3  mai  1844,  le  chasseur  qui  fait 
lever  une  pièce  de  gibier  et  qui  ne  tire 
ce  gibier  que  lorsque  celui-ci,  ayant  pris 
son  vol,  se  trouve  au-dessus  de  la  pro- 
priété d'autrui.  Trib.  Douai,  13  décembre 
1879,  Gatoire  c.  Foulon  et  Gislain,  p.  41. 

13.  Le  fait  d'avoir  été  surpris  la  nuit 
prêt  à  tirer  sur  des  pigeons  ramiers  ne 
constitue  pas  un  délit  de  chasse,  si  la 
destruction  de  ces  animaux  a  été  au- 
torisée en  tout  temps  par  un  arrêté  pré- 
fectoral. Cass.,  9  août  1877,  Bidel,  p.  81. 

1 4 .  Le  fait  d'avoir  chassé  quatre  lou- 
veteaux qui  venaient  d'être  aperçus  près 
d'un  village,  d'en  avoir  tué  deux  et  blessé 
un  troisième,  dans  une  forêt  appartenant 
à  un  particulier  et  avec  le  consentement 
de  son  propriétaire,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  chasse  puni  par  les  articles  12 
et  16  de  la  loi  du  8  mai  1844.  Rennes, 
15  décembre  1880.  Chauveau,  p.  289. 

iS.  Le  traqueur,  lorsqu'il  est  simple 
auxiliaire  du  chasseur,  est  dispensé  du 
permis  de  chasse.  Dijon,  27  décembre 
1876;  Angers,  12  février  1878,  Bertrand 
et  Berikàiel,  p.  94. 

i#.  La  loi  du  3  mai  1844  n'ayant  dé- 
fini ni  la  chasse  à  courre  ni  la  chasse 
à  tir,  les  Tribunaux  ont  un  droit  sou- 
verain d'appréciation,  suivant  les  cir- 
constancesi,  paur  déterminer  \ea  carac- 
tères de  chacune  de  ces  chasses.  •—  Spé- 
cialement, lorsque,  dans  une  chasse  à 
courre  au  sanglier,  des  chasseurs  &  cheval 
portent  une  arme  chargée  et  que  d'au- 
tres chasseurs  à  pied  sont  également 
porteurs  d'un  fusil,  cette  double  circon- 
stance ne  saurait  convertir  la  cliaase  à 
courre  en  chasse  à  tir,  alors  qu'il  n'est 
point  établi  que  l'animal  ait  été  tiré,  et 
qu'il  est  démontré  que  c'est  uniquement 
pour  leur  défense  personnelle  qiie  ces 
chasseurs  portaient  une  arme.  Vesoul, 
24  juillet  1877,  Forêts  c.  Gnunmoot,  p.  86. 
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§  5.  ^  Dégâts  causés  par  le  gibier, 

i  V.  Est  nul  pour  contraventiou  à 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le 
jugement  qui  rejette  sans  donner  de 
motifs  une  demande  eu  nullité  d'exper- 
tise, et  qui  admet  la  responsabilité  d'une 
f partie  sans  constater  aucune  faute  oui 
ai  soit  imputable  (!'•  espèce).  «—  Le 
i'ugement  qui,  pourdécider  que  le  jçibier 
labitant  le  bois  d'un  propriétaire  a 
causé,  par  la  foute  de  celui-ci,  un  pré- 
judice au  propriétaire  du  fonds  voisin, 
se  réfère  uniquement  à  un  rapport  d'ex- 
pertj  lequel  ne  relève  à  la  charge  de  la 
partie  déclarée  responsable  aucun  fait 
ayant  le  caractère  cTune  faute,  viole  les 
règles  établies  en  matière  de  responsa- 
bilité (C.  civ.,  1882  et  suiv.)  (2«  espèce). 
—  La  Cour  de  cassation  a  toujours  le 
droit  de  vérifier  l'existence  de  la  faute 
(3«  espèce).  Cass.,  18  juin  1878,  5  juin 
et  S  août  1879,  de  la  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville,  c.  Jubault,  p.  73. 

iti.  L'indemnité  due  pour  dégâts 
causés  aux  récoltes  par  les  lapins,  re- 
présente une  partie  du  produit  des 
fermes  qui  en  ont  souffert,  et  doit  par 
suite  être'  attribuée  à  celui  qui  perçoit 
les  fruits  et  revenus  desdites  fermes, 
sauf  règlement  avec  les  locataires.  —  Il 
eu  est  autrement  à  l'égard  de  l'indem- 
nité relative  aux  taillis,  ayant  pour  but 
de  réparer  le  dommage  causé  aux  bois 
eux-mêmes,  et  qui  ne  se  fera  sentir  qu'à 
l'époque  où  les  coupes  seront  exploitées, 
c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  à 
la  cessation  de  jouissance  au  percepteur 
actuel  des  revenus;  cette  indemnité  ap- 
partient alors  a^  véritable  propriétaire 
de  la  chose.  Paris,  13  mai  1872,  prince 
de  Béarn-Viana  c.  de  Choiseul,  p.  114. 

§  6.  —  Droit  d'appropriation  du  gibier, 

19.  Le  garde  d'un  chasseur  peut 
aller  achever  sur  le  terrain  d 'autrui  un 
cerf  mortellement  blessé  dans  une  bat- 
tue, alors  surtout  que  l'animal  est  sur 
le  point  d'ôtre  dévoré  par  les  chiens. 
— Peu  importe  que  lanimal  relancé  par 
les  chiens  d'un  autre  chasseur  ait  été 
poursuivi  dans  un  bois  voisin  autre 
que  celui  où  le  cerf  avait  été  relancé 
après  avoir  été  blessé.  Liège,  17  avril 
1880,  Warocqué  c.  de  Barré,  p.  127. 

§  7.  —  Chien  trouvé. 

90.  Celui  qui,  ayant  trouvé  un  chien 
de  chasse^  s'est  conformé  anx  règles  de 
la  prudence  et  de  l'usage  en  confiant  cet 
animal  à  un  garde  pendant  un  temps 
suffisant  pour  qu'on  puisse  le  réclamer 
et  en  faisant  ensuite  insérer  une  annonce 
dans  un  journal  de  la  localité,  peut,  on 


consentant  à  remettre  le  chien  &  son 
propriétaire,  qui  le  réclame,  lui  récla- 
mer d'abord  le  prix  de  l'insertion  et  la 
somme  payée  au  garde,  puis  aussi  les 
frais  de  nourriture  depuis  le  jour  où  le 
propriétaire  lui  a  offert  de  reprendre 
son  chien  à  la  condition  de  payer  ce  qui 
pouvait  être  légitimement  dû.  —  Tonte- 
fois  l'impôt  payé  et  la  nourriture  dn 
chien,  depuis  le  iour  où  il  a  été  reçu 
des  mains  dn  garde  jusqu'à  celui  où  sa 
restitution  a  été  réellement  offerte, 
restent  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
trouvé  et  s'en  est  servi  pour  la  cnasse. 
Trib.  Rouen,  13  juin  1877,  L.  c.  B., 
p.  117. 

§  8.  —  Chien  tué, 

t  f .  Le  propriétaire  d'un  bois  non 
clos,  dans  lequel  s'est  introduit  un  chien 
de  chasse  appartenant  à  autrui,  n'a 
point  le  droit  de  tuer  ou  de  faire  tuer 
cet  animal,  sous  le  prétexte  qu'il  dérange 
le  gibier.  —  Mais,  en  pareil  cas,  tl  y  a 
lieu  de  faire  supporter  ane  partie  du 
dommage  résultant  de  la  perte  de  rani- 
mai au  maître  lui-même,  qui  ne  l'a 
pas  suffisamment  surveillé.  Compiègne, 
4  déceiiibre  1879,  Loroisc.  Hilaire,  p.  30. 
—  Nota.  On  trouvera  dans  le  tome  IX 
des  solutions  diverses  sur  cette  ques- 
tion . 

Chemin  pnblle.  —  V.  Arbres, 

Chien.  —  V.  Chasse. 

Citation.  —  V.  Exploit. 

Clause  dérogatoire.  —  V .  Servitudes 
légales, 

Commnne.  —  V.  Pdittrage,  Bois  com^ 
munaux, 

Complieité.  —  V.  Chasse, 

Condamnation.  ^  V.  Eligibilité, 

Conduetenr  des  ponts  et  ehaas- 
Bées.  —  V.  Exception  préjudicielle. 

Contrainte.  ^  V.  Faillite, 
Coupe  A  biane  étoc.  —  V.  Défriche- 
ment, 

Conpe  de  bols.  —  Y.  Faillite. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  achetée 
pour  être  abattue,  est  purement  mobi- 
lière et  ne  confère  h  l'acheteur  qu'une 
action  personnelle  contre  le  vendeur 
(C.  civ.,  520,  521).  —  Par  suite,  dons  le 
cas  de  ventes  faites  à  deux  acquéreurs 
successifs,  au  premier,  de  la  coupe  du 
bois,  et  au  second,  de  la  forêt  entière 
(sol  et  superficie),  l'acquéreur  de  la 
coupe  ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit 
contre  l'acquéreur  de  la  forêt,  alors 
même  que  son  contra^  aurait  une  date 
certaine  antérieure  à  CBlle  de  la  seconde 
vente.  —  Il  importerait  peu  aussi  que 
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Tacqnéreur  de  la  coupe  eût  été  mis  en 
possession  effective  antérieurement  à  la 
vente  consentie  à  Tacquéreur  de  la  forêt 
(C.  civ.,  1111  ;  rés.  dans  les  motifs).  — 
En  tout  cas,  le  martelage  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  une  mise  en  pos- 
session de  Tacheteur  de  la  coupe,  alors 
qu'il  a  été  accompli  dans  des  conditions 
telles  que  les  tiers  ont  dû  y  voir  plutôt 
une  opération  préliminaire  de  la  vente 
de  la  coupe  que  de  la  prise  de  posses- 
sion de  la  coupe  déjà  vendue.  Dijon, 
S8  mars  1876,  Millot  et  Dufournel  c. 
Langlois,  p.  315. 

Le  notaire  qui  omet  sciemment  de 
mentionner  Taliénation  de  la  coupe, 
dans  Tacte  de  vente  de  la  forêt,  doit  être 
déclaré  responsable  de  Téviction  subie 
par  Tacheteur  de  la  coupe,  alors  surtout 

2u'il  connaissait  l'insolvabilité  du  ven- 
eur. C.  civ  ,  13 8S,  1383  (même  arrêt). 

Conrs  d'eao. 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
prendre  les  mesures  de  police  appli- 
cables aux  cours  d'eau  non  navisaotes. 
—  En  conséauence  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir  l'arrêté  d'un  maire  ordon- 
nant la  démolition  d'un  bâtiment  con- 
struit sur  un  cours  d'eau  non  navigable. 
Cons.  d'Etat,  7  déc.  1877,  Bassecourt, 
p.  123. 

D 

Défensahllité.  —  V.  Pâturage. 

Défenne  an  fonil.  —  V.  Exploit, 

Défrlebeiaent. 

La  coupe  d'un  bois  à  blanc  étoc,  suivie 
de  faits  de  pâturage  ayant  pour  objet 
d'empêcher  la  reproduction  du  bois, 
constitue  le  défrichement  sans  déclara- 
tion interdit  par  l'article  219  du  Code 
forestier.  Alger,  3  septembre  1877,  Ben 
Cassen  et  antres,  p.  116.  —  Cire,  ad  m. 
for.,  p.  347. 

Délai.  —  V.  Affouage  communal. 

Délit  forestier.  —  V.  Eligibilité. 

L'aggravation  de  peine  (l'emprisonne- 
ment en  outre  de  l'amende)  éaictée  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  195  du  Code 
forestier,  pour  la  circonstance  où  l'ar- 
rachage de  plants  alieu  dans  «un  semis 
ou  plantation  exécutés  de  main  d'hom- 
me » ,  est  applicable  au  cas  où  les  plants 
arrachés  doivent,  sinon  leur  ensemen- 
cement, du  moins  leur  ^germination  et 
leur  croissance  au  travail  de  l'homme 
(C.  for.,  195,  S  3).  Amiens,  31  mai  1877, 
Guérin,  p.  126. 

DéllTranees.  <—  V.  Usage  au  bois, 

Deseendanee  mâle.  —  V.  Usage  au 
bois. 


DUtanee.  —  V.  Arbres, 

Domlelle.  —  V.  Usage  au  bois. 

DommageiiviBtérèts,  -^  V.  Chasse ^ 
Usage  au  bois. 

Dynamite.  *  V.  Pèche, 


E 


Elections  manleipaleft.  —  Y.  Eligim 
bilité. 

Eligibilité. 

Les  dispositions  de  l'article  15,  com- 
biné avec  l'article  27  du  décret  organi- 
que du  2  février  1852,  aux  termes  des- 
3uels  les  individus  condamnés  à  la  peine 
e  l'emprisonnement  pour  vol  sont  dé- 
clarés indignes  d'être  élus  aux  fonctions 
municipales,  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues aux  individus  condamnés  pour  les 
délits  spécialement  prévus  et  définis  par 
le  Code  forestier.  —  En  conséquence, 
doit  être  annulé,  pour  fausse  application 
dudit  article  15,  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  se  fonde  sur  une  condam- 
nation h  l'emprisonnement  à  raison  d'un 
délit  forestier  pour  annuler  une  élection 
de  conseiller  municipal.  Cons.  d'Etat, 
22  nov.  1878,  Viard,  p.  807. 

Earesistrement. 

Les  parties  peuvent,  dans  la  vente 
d'une  forêt,  moDiliser  une  quantité  de 
coupes  de  bois  sur  la  superficie,  en  dé- 
terminant la  portion  du  prix  de  l'en- 
semble, applicable  aux  coupes  dont  l'ex- 
ploitation est  convenue  ;  en  tel  cas,  le 
droit  proportionnel  de  vente  mobilière 
est  seulement  exigible  sur  la  portion  du 
prix  représentant  la  valeur  de  la  partie 
de  la  supedScie  mobilisée  par  l'accord 
des  contractants. — Dans  le  même  cas,  si 
l'acquéreur  de  la  forêt  s'est  réservé  la 
faculté  de  déclarer  command  au  profit 
d'une  personne,  de  suite  dési^^née,  pour 
la  partie  de  superficie  mobilisée  et  la 

Sortiou  du  prix  y  applicable,  la  division 
Il  sol  et  de  la  superficie  qui  s'effectue 
lors  de  la  réalisation  de  command  doit 
être  considérée  comme  l'œuvre  du  ven- 
deur lui-même  ;  et  il  y  a,  pour  les  acqué- 
reurs, non  pas  partage,  mais  vente  di- 
recte :  à  l'un  une  propriété  immobilière 
et  à  l'autre  une  propriété  mobilière,  les 
tarifs  d'enregistrement  devant  être  ap- 
pliqués suivant  cette  distinction.  Trib. 
de  la  Seine,  26  février  1876,  Guyot,  p.  59. 

Exception  préfvdielelle. 

* .  Lorsqu'un  chef  cantonnier  des  ponts 
et  chaussées  est  prévenu  d'un  délit  de 
coupe  de  bois  commis  dans  le  lit  ou  sur 
la  rive  d'un  torrent  traversant  une  forêt 
communale,  il  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  d'une  exception  préjudicielle 
tirée  de  ce  que  les  arbres  par  lui  coupés 
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.se  trouvaient  8Uf  un  terrain  qui  doit  être 
considéré  comme  res  nullius.  —  Vaine- 
ment le  prévenu  se  prévaudrait-il  de  ce 
que  ce  terrain  aurait  été  qualifié  res  nul- 
lius par  son  supérieur  hiérarchique  qui 
l'aurait  autorisé  à  couper  les  arbres  dont 
il  s'agit.  —  En  matière  forestière,  l'ab- 
sence d'intention  frauduleuse  ne  fait 
tas  disparaître  le  délit,  alors  même  que 
'acte  incriminé  aurait  été  autorisé  par 
e  supérieur  du  fonctionnaire  qui  l'a 
commis.  -*  Le  conductaur  des  ponts  ot 
chaussées  qui  a  autorisé  un  cantonnier 
à  couper  et  à  s'approprier  des  arbres 
poussés  sur  les  bonis  d'un  torrent,  ne 
peut  être  considéré  comme  civilement 
responsable,  alors  qu'il  n'a  donné  qu'un 
simple  conseil,  sans  aucun  ordre  formel. 
Ai:(,  15juillet  1881,  Aime  et  Ferlin,  p.  338. 
É.  En  matière  de  délits  forestiers,  le 
prévenu  ne  peut  tirer  une  exception 
préjudicielle  des  actes  de  possession 
exercés  sur  le  terrain  où  ont  été  accom- 
plis les  faits  incriminés,  s'il  est  établi 
aue  ce  terrain  ne  lui  appartient  pas.  — 
e  tiers,  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel un  délit  forestier  a  été  relevé,  peut 
intervenir,  même  en  appel,  pour  pren- 
dre fait  et  cause  du  prévenu.  —  Et  son 
intervention  est  régulière,  bien  qu'il 
comparaisse,  non  en  personne,  mais  par 
le  mmistère  d\in  avoué,  s'il  se  borne  à 
combattre  la  poursuite  par  une  excep- 
tion préjudicielle.  Limoges,  i5  novem- 
bre 1876,  Forêts  c.  Longue  ville,  p.  53. 

Excès  de  i^ouTôlr.  —  V.  Cours  d'eatX, 
Gartfe particulier^  Préfet,  Sous-Pré f et , 
Servitudes  légales, 

Exerelce.  —  V.  Usage  au  bois* 

Ek^lélt. 

Les  règles  tracées  par  le  Gode  de  pro- 
cédure pour  la  validité  des  assignations 
ne  sont  pas  applicables  dans  les  procé- 
dures réglées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  Par  suite,  sont  valables  les 

Srocédures  criminelles  faites  les  jours 
e  dimanche  et  de  fête  (C.  proc,  1037). 
—  L'article  173  du  Code  de  procédure, 
d'après  lequel  toute  nullité  d  exploit  ou 
d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autres  que  les  exceptions  d'in- 
compétence, est  applicable  en  matière 
criminelle  (u.  proc,  173).  Cass.,  25  no- 
vembre 1875,  Séguin,  p.  39. 


É'alllité. 

Lorsqu'un  Tribunal  est  saisi,  en  même 
temps,  d'une  question  de  talidité  de  con- 
traintes décernées  à  la  requête  de  la  di- 
rectibn  de  reni*egi8trement,  du  dom&ine 
et  du  timbre  contre  uil  redevable  du  do- 


maine, pour  prix  de  coupes  de  bois  dans 
une  forêt  domaniale,  et  d'une  autre 
question  concernant  au  fond  les  droits 
et  privilèf^s  du  domaine  au  regard  de 
tiers,  spécialement  à  rencontre  de  créan- 
ciers de  la  faillite  du  redevable,  il  y  à 
lieu  de  procéder  divisément,  d'une  part, 
au  moyen  de  mémoires  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraintes,  dans  les  termes 
des  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  article  7 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ÏX,  et,  d'autre 
part,  d'après  les  formes  ordinaires,  avec 
conclusions  et  plaidoiries,  en  ce  qui 
touche  les  chefs  de  revendication  et  de 
privilège.  Paris,  20  mai  1879,  Vautier 
c.  syndic  Combault,  p.  17.  —  A  la  dif- 
férence de  celles  qui  concernent  les 
droits  d'enregistrement,  les  instances 
pour  droits  domaniaux,  spécialement 
celles  relatives  à  des  contraintes  pour 
payement  de  coupes  de  bois  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  sont  soumises  &  la  faculté 
d'appel,  lorsque  l'intérêt  du  litige  excède 
la  somme  de  1  50O  francs  (même  arrêt). 
—  L'attribution  de  juridiction  au  Tribu- 
nal civil  de  rarrondissetuent,  en  matière 
de  contraintes  décernées  par  le  domaine 
dans  les  termes  des  lois  au  19  août  1791, 
art.  4,  et  du  22  frimaire  an  VU,  art.  64. 
n*est  pas  modifiée  par  la  faillite  du  re- 
devable et  l'autorisation  donnée,  en 
référé,  au  syndic,  de  faire  vendre  les  ob- 
jets saisis  ensuite  des  contraintes,  sous 
réserves  de  tous  les  droits  et  privilèges 
du  domaine  sur  le  prix  de  vente,  (même 
arrêt).  —  C'est,  en  conséquence,  à  ce 
Tribunal  civil  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  droits  et  privilèges  dont  il  s'agit 
et  non  au  Tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  redevable  qui  a  déclaré  la 
faillite  de  ce  dernier.  (Même  arrêt.) 

Pemities.  —  V.  Usage  ait  boid. 
j^errements.  —  V.  Usage  au  bois» 
Eeu.  —  V.  Pâturage, 


Garde  partlenlier. 

i .  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  ré- 
serve à  l'administration  la  faculté  de  re- 
tirer ses  fbnctions  à  un  garde  particulier 
assermenté,  soit  en  le  révoquant,  soit 
en  rapportant  l'arrêté  parleciuel  il  a  été 
agréé.  —  En  conséquence,  l'administra- 
tion ne  peut  user  de  cette  faculté  à  l'é- 
gard d'un  agent  qui  n'est  pas  nommé 
par  elle  et  qui  doit  seulement  obtenir 
son  agrément,  et  l'arrêté  préfectoral  rap- 
portant Tarrêté  par  lequel  le  garde  a  été 
agréé  est  entaché  d'excès  de  pouvoir. 
Cons.  d'Etat,  23  janvier  1880.  Du  Bos  et 
Lenglet,  p.'  25. 

ft.  Le  garde  particulier  n'est  pas  in- 
vesti du  caractère  d'officier  de  police 
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judiciaire,  taiil  qu'il  n'a  pas  prêté  8et<- 
ment.  En  conséquence,  il  n'est  pas  jus- 
ticiable de  la  première  chambre  de  la 
Cour  d'appel  pour  les  délits  de  chasse 
par  lui  commis  sur  le  territoire  confié  & 
sa  surveillance.  Dijon,  21  août  1878,  Tis- 
serand, p.  310. 
CSardes.  —  V.  Serment, 
fMlsoiittteiiielll.  —  V.  Montagnes, 
GrelAter.  —  V.  Serment. 


H 


MabllanC.  —  V.  Affouage  communal. 


Discussion  au  Sénat,  1^*  délibéra^ 
tion.  Séance  du  1"  juillet  1880,  p.  159: 
—  Séance  du  2  juillet  1880,  p.  185.  — 
Séance  du  5  juillet  1880,  p.  197.  —  Séance 
du  6  juillet  1880,  p.  «09.  —  Séance  du 
8  juillet  1880,  p.  3S4.  —  Suite  de  la 
discussion  au  Sénat,  2*  délibération. 
Séance  du  14  décembre  1880,  p.  251.  -^ 
Séance  du  16  décembre  1880  (adoption 
de  la  loi),  p.  277. 


N 


Notaire.  —  \,  Coupe  de  bois. 


iBserlfitioii.-^  V.AffouagecommunaU 
iDtenCloii.— V.  Exception  préjudiciede, 
InterTentloo.  —  V.  Pâturage, 


—  V.  S^- 


Joulssanee  prômlsetle. 

tiens  de  commune. 

Joar  ffétié.  —  V.  Exploit. 


Lit  des  eoars  d'eaa.  —  V.  Exception 
préjudicielle» 

liooveierie.  »  V.  'Chasse. 


M 


Maire.  —  V.  Cours  d*eàu^  Procès-verbal. 
Kaildatalre  ireirkal. 

Les  dispositions  de  l'article  152  du 
Code  d'instruction  criminelle  n'étant  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité,  il  en  résulte 
seulement  pour  les  parties  civiles  et 
pour  le  ministère  public  le  droit  de 
s'opposera  l'audition  d'un  mandataire 
verbal  se  présentant  pour  l'inculpé.  —  Le 
juge  de  simple  police  ne  peut  étendre  à 
d'autres  individus  qu'à  ceux  spéciale- 
ment indiqués  par  rartlcle  156  du  Code 
d'instruction  criminelle  les  causes  de 
reproche  prévues  par  cet  article.  Ainsi 
devant  le  Tribunal  de  simple  police  un 
domestique  de  l'inculpé  peut  être  en- 
tendu comme  témoin.  Ca8«.,23  février 
i877,  Pelletier,  p.  l09. 
ttarleiagë.  —  V.  Coupe  de  bois, 
HontasueB* 

Rapport  fait  an  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députée,  sur 
le  reboisement  et  le  ffazonnepaent  ^^s 
montagnes,  par  M.  Eiigehe  Michel,  séna- 
teur. Sénat,  26  mal  1870,  p.  1«0. 


I^Atlilpase.  —  V.  Déflnchement. 

i .  Le  titre  ancien  qui  autorise  le  p&tu- 
rage  dans  un  bois,  après  la  troisième 
feuille,  est  sans  valeur  sous  le  Code 
forestier.  »  En  conséquence,  un  usager 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  titre  pour 
prétendre  qu'il  est  dispensé  de  la  décla- 
ration de  défensabilité  prescrite  par 
l'article  119  du  Code  forestier.  Paris, 
2  décembre  1875,  C.  de  Sozenet  c. 
Marchebout  et  autres,  p.  10. 

•.  La  solution  de  la  question  de  savoir 
quelle  doit  être,  d'après  les  titres,  la 
durée  du  pâturage  en  forêt  n'appartient 
pas  à  l'administration  forestière  appelée 
a  déclarer  la  défensabilité.  -—  En  con- 
séc[uence«  lorsqu'un  usager  est  pour- 
suivi par  le  propriétaire  d'une  forêt  pour 
avoir  exercé  son  droit  de  p&turage  en 
dehors  du  temps  fixé  par  la  déclaration 
de  défensabilité,  le  maire  peut  inter- 
venir dans  l'instance  correctionnelle  pour 
opposer  un  titre  d'après  lequel  les  habi- 
tants de  la  commune  usagère  auraient 
le  droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux 
pendant  toute  l'année.  —  Dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  d'admettre  l'exception  préju- 
dicielle soulevée  par  le  maire  inter- 
venant au  nom  de  la  commune.  Rennes, 
22  décembre  1880,  Chotard  c.  Levesqne, 
p.  292. 

8.  Lorsqu'une  commune  avait  un  droit 
de  dépaissance  dans  le  bois  d'un  parti- 
culier, et  qu'il  a  été  dressé  un  procès- 
verbal  par  le  garde  du  propriétaire  contre 
le  pâtre  commun  qui  avait  allumé  du 
feu  dans  une  cabane  construite  dans  la 
forêt  dont  s'agit  ;  que  le  Tribunal  a 
relaxé  le  pâtre,  en  se  fondant  notam- 
ment sur  ce  que  le  droit  d'avoir  une 
cabane  et  d'y  faire  du  feu  était  une  con- 
séquence du  droit  de  dépaissance;  que 
le  propriétaire,  en  niant  que  le  pâtre 
eût  ce  droit,  a  soutenu  subsidiairement 
en  appel  que  la  juridiction  correction- 
nelle n'était  pas  compétente  pour  ap- 
§récier  si  la  commune  avait  le  droit 
'avoir  une  cabane  pour  son   pâtre, 
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comme  conséqnencd  da  droit  de  dé- 
paissance,  et  ((u*il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer à  fins  civiles,  et  que  Tarrêt  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  cette  question  de 
compétence,  il  y  avait  défaut  de  motifs 
qui  doit  faire  annuler  la  décision.  Cass., 
29  mai  1875,  Vuillier  frères  c.  Pons  et 
commune  de  Montfort,  p.  40. 

Péeke. 

i .  La  poche  vulgairement  connue  sous 
le  nom  de  pèche  à  la  cuiller  doit  être 
considérée  comme  rentrant  dans  les 
dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
15  avril  1829  et  n'est  pas  défendue. 
Ghambéry,  13  mai  1880,  Dorfin  et  Do- 
menget,  p.  311. 

8.  La  loi  du  15  avril  1.829  sur  la  pêche 
fluviale  établit  une  distinction  fonda- 
mentale entre  les  actes  de  destruction 
de  poissons,  prévus  et  punis  par  son 
article  25,  et  les  délits  de  pêche  propre- 
ment dits  réprimés  par  ses  articles  26 
et  suivants,  lesquels  doivent  trouver 
leur  complément  dans  les  ordonnances 
ou  décrets  déterminant  les  modes  et 
engins  de  pêche  défendus,  ainsi  que  les 
temps  et  saisons  où  la  pêche  est  inter- 
dite. —  Le  fait  de  foudroyer  le  poisson 
par  Texplosion  de  cartouches  de  dyna- 
mite constitue  le  délit  de  destruction 
de  pqissons,  passible  des  peines  pécu- 
niaires et  corporelles  édictées  par  l'ar- 
ticle 25  ci-dessus  visé.  —  On  ne  saurait 
y  voir  un  simple  délit  de  pêche  avec 
engin  prohibé,  auquel  seraient  seule- 
ment applicables  les  articles  26  et  28  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  et  ce  encore  bien 
que  l'article  15,  n»  4,  du  décret  régle- 
mentaire du  10  août  1875  ait  rangé 
l'emploi  de  la  dynamite  parmi  les  modes 
et  engins  de  pêche  prohibés.  —  Ce 
décret,  uniquement  relatif  aux  délits  de 
pêche,  doit  rester  étranger  aux  délits  de 
destruction  de  poissons,  et,  en  tous  cas, 
émanant  seulement  du j^ouvoir  exécutif, 
il  n'aurait  pu  ni  modifier  ni  abroger  la 
disposition  formelle  de  l'article  25. 
Nancy,  8  août  1876,Grandemange,Maxel 
et  autres,  p.  105. 

S. L'article  24  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
qvLÏ  interdit  l'établissement  dans  les 
rivières,  canaux  et  misseaux,  de  tout 
barrage,  appareil  ou  établissement  quel- 
conque avant  pour  objet  d'empêcher  le 
passage  du  poisson,  est  applicable  lors- 
que le  barrage  est  établi  dans  un  canal 
faisant  communiquer  une  eau  privée 
avec  une  rivière,  bien  que,  sur  d'autres 
points  et  par  d'autres  canaux,  il  existe 
des  moyens  de  circulation  offrant  aux 
poissons  une  ou  plusieurs  issues  leur 
permettant  de  remonter  en  rivière.  Gass., 
23  mars  1876,  Thiennot,  p.  802. 

Peine.  —  V.  Délit  forestier. 


Pfféist.  —  V.  Cheuse,  Coun  d'eau, 

PreseriptioM    ireatenalre.    -—    V. 

Arbres^  Usage  au  bois. 

Preuve  testlmoBlale.  —  V.   Usage 
au  àois, 

Privllèffe.  —  V.  Faillite. 
Proeés-Terbal. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  concernant  l'obligation  pour  les 
maires  d'affirmer  les  procès-verbaux  de 
délit  ou  contravention,  commis  en  ma- 
tière forestière.  Cire.  min.  int.,  10  mai 
1877,  p  98.  —  V.  Chasse. 

Ifropwîété.-^V, Sections  de  commune. 


R 


Rebolsemenl.  —  V.  Montagnes. 

Reeel.  —  V.  Chasse. 

Beproehe.  -»  V.  Mandataire  verbal. 

Responsabilité.  —  V.  Chasse^  Coupe 
de  bois. 

ReCrnll  de  ffonellens.  —  V.   Garde 
particulier, 

Rèle.  —  V.  Affouage  communal. 


Seetlens  de  eomninoe. 

En  présence  d'un  droit  de  propriété 
exclusif  établi  par  titres  et  par  posses- 
sion permanente  au  profit  d'une  section 
de  commune,  une  autre  section  de  la 
même  commune  ne  saurait  être  admise 
&  faire  la  preuve  d'une  jouissance  tren- 
tenaire  promiscue  du  terrain  litigieux, 
ladite  jouissance  devant  être  réputée 
précaire,  à  titre  de  simple  tolérance,  et 
en  tout  cas  inefficace  à  raison  des  circon- 
stances de  droit  et  de  fait  Cass.,  12  no- 
vembre 1878,  section  de  la  Jupille  c.  com- 
mune d'Auzème,  p.  304. 

Serment. 

i .  Si  les  bois  gui  composent  le  triage 
d'un  garde  particulier  s'étendent  sur 

Slusieurs  arrondissements,  est-il  tenu 
e  prêter  serment  devant  le  Tribunal 
de  chacun  de  ces  arrondissements,  ou 
suffit-il  de  faire  transcrire  l'acte  de  pres- 
tation au  greffe  de  ces  Tribunaux  ?  Ck>n- 
sultation,  p.  14. 

%.  Quelle  est  la  somme  due  aux  gref- 
fiers des  Tribunaux  civils  pour  rembour- 
sement du  timbre  par  les  agents  et 
gardes  forestiers  à  l'occasion  de  leur 
prestation  de  serment  ?  Comité  de  jn- 
rispr.,  p.  299. 

Servltvdes.  «•  V.  Arbres. 

Serrltndes  léffaies* 

Doit-on  considérer  comme  constituant 
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un  excès  de  pouvoir  la  clause  d*un  ar- 
rêté préfectoral  portant  que,  dans  l'acte 
notarié  que  doit  souscrire  celui  qui  ob- 
tient la  mainlevée  de  Tune  des  servitudes 
légales  établies  par  l'article  151  du  Code 
forestier,  il  sera  inséré  une  clause  d'après 
laquelle  «  l'impétrant  s'oblige  à  subir, 
de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  de 
plusieurs  agents  et  préposés  forestiers 
sans  qu'ils  soient  accompagnés  de  té- 
moins ou  d'un  officier  public  »  ?  Ck)- 
mité  de  jurispr.,  p.  44. 

Souches.  —  Y.  Arbres, 

Sous- préfet.  —  V.  Garde  particulier, 

Superflele  (Droit  de).  —  V.  Chasse, 


Témoin.  •—  V.  Mandataire  verbal. 
Timbre.  —  V.  Serment. 
Titre  uneien.  »  V.  Pâturage, 

U 

Usage  an  bois.  —  V.  Pâturage. 

i .  Lorsque  les  droits  d'usage  dont  une 
forêt  était  grevée  au  profit  des  habitants 
d'une  commune  ont  été  cantonnés,  ces 
droits  d'usage  sont  éteints,  et  la  partie 
de  forêt  qui  les  remplace  appartient  à 
la  commune.  —  Les  bois  provenant  de 
cette  partie  de  forêt  doivent  être  par- 
tagés et  délivrés  aux  habitants  suivant 
le  mode  déterminé  par  l'article  105  du 
Code  forestier^  à  moins  qu'il  n'existe 
dans  la  commune  un  usaffe  contraire 
pour  la  répartition  des  produits  des  an- 
ciennes forêts  communales,  auquel  cas 
cet  usage  doit  être  suivi  également  pour 
le  partoffe  des  produits  cle  la  partie  de 
foret  cédée  en  cantonnement.  Ârbois, 
17  décembre  1879,  Chauvin  et  autres  c. 
commune  de  Censeau,  p.  33. 

S. L'usager  auquel  on  oppose  la  pres- 
cription peut  établir  par  témoins  qu'il 
a  possédé  légalement,  c'est-à-dire  en 
vertu  de  procès-verbaux  de  délivrance, 
ou  actes  équipollents.  —  L'usager  au 


bois  mort  en  estant,  à  la  différence  de 
celui  qui  n'a  droit  qu'au  bois  mort  gisant, 
peut  se  servir  de  ferrements.  —  L'usager 
n'a  droit  à  des  dommages-intérêts,  pour 
privation  totale  ou  partielle  de  sa  jouis- 
sance, qu'à  partir  du  jour  où  il  les 
a  demandés  judiciairement.  Dijon, 
9  février  1881,  commune  de  Cirey-sur 
Biaise  c.  consorts  de  Damas,  p.  300. 

S.  Dans  le  silence  du  titre,  les  droits 
d'usage  concédés  à  un  particulier,  à  per- 
pétuité, pour  lui  et  les  siens,  ne  doivent 
pas  être  restreints  à  la  descendance  mâle 
de  ce  particulier.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  cette  concession  n'a  pas  été 
accompagnée  de  l'octroi  d'un  droit  de 
bourgeoisie  qui  conférait  un  ensemble 
de  charges  et  de  droits  constituant  une 
certaine  condition  politique  ou  sociale 
non  transmissible  aux  femmes.  —  .Le 
droit  au  bois  de  construction  accordé  à 
des  usagers,  à  perpétuité,  pour  leurs 
bâtiments,  s'apçliqne  non  seulement 
aux  bâtiments  existant  au  moment  de  la 
concession,  mais  encore  à  ceux  con- 
stmits  depuis  cette  époque.  —  Le  droit 
au  bois  de  chauffage  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  lieux  ou  dons  le  voisinage 
immédiat  des  lieux  où  il  a  été  concédé. 
En  conséquence,  l'usager  perd  ce  droit, 
lorsqu'il  transporte  son  domicile  dans 
une  commune  éloignée.  —  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  bois  de  construc- 
tion :  un  usager,  lors  même  qu'il  habite 
loin  de  la  commune  où  la  concession  a 
été  faite,  a  droit  au  bois  qui  lui  est 
nécessaire  pour  la  réparation  des  bâti- 
ments qn'u  continue  à  posséder  dans 
cette  commune.  La  prescription  ne  peut 
êtr»  opposée  à  l'usager  au  bois  de  clô- 
ture, lorsque  les  délivrances  de  bois, 
autres  que  ceux  de  construction,  ont  eu 
lieu  en  même  temps  que  la  délivrance 
de  l'affouage  et  sans  affectation  à  un 
usage  spécial.  Lyon,  29  mai  1877,  Billon 
c.  comm.  de  Cormaranches,  Hauteville 
et  Lompnes,  p.  349. 


Visites.  —  V.  Servitudes  légales. 
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1881     i%  août.    Loi  dur  ane  partie  dii  Code  rural,  p.  361. 
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des  travaux  mixtes^  p.  1 . 
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geant de  conservation  doivent  laisser  leurs  armes, 
p.  59. 
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1879  29  noY. 


—  3  déc. 
1880     21  janv. 

—  22    îd. 


—  12  mars. 

—  30  avril. 

—  5  juin. 


—  Il  juin. 

—  6  juin. 

—  i6    id. 

—  il    id. 


^"^ 

2 

oct. 

— 

9 

nov. 

•. 

9 

id. 

— 

15 

déc. 

881 

25 

janv. 

— 

2  fév. 

_ 

17 

id. 

^ 

9 

mars. 

— 

10 

id. 

— 

30 

id. 

m^m 

27  avril. 

—      30    id. 


Polices  d'assurance,  l'administration  renonce  à  faire 
assurer  contre  l'incendie  les  maisons  forestières, 
scieries,  sécberies,  etc.,  p.  43. 

Armement  des  chasseurs  forestiers,  p.  47. 

Travaux^  modifications  à  la  circulaire  n®  22,  p.  58. 

Modification  du  titre  P'  du  décret  du  22  décem- 
bre 1869,  portant  répartition  d'attributions  entre 
les  autorités  appelées  à  statuer  en  matière  de  tran- 
saction sur  délits  forestiers,  p.  62. 

Chasseurs  forestiers,  armement,  visite  des  armes, 
p.  95. 

Accréditation  de  la  signature  des  ordonnateurs  se- 
condaires des  forêts,  p.  320. 

Les  préposés  forestiers  communaux,  incorporés  dans 
les  compagnies  de  chasseurs  forestiers,  sont  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices 
civils  aux  mômes  conditions  que  les  préposés  do- 
maniaux, p.  126. 

Vente  des  coupes  de  Texercice  1880,  cahier  des 
charges,  p.  128. 

Congés,  calcul  des  retenues,  p.  129. 

Instances  civiles,  préposés,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, prise  à  partie,  p.  345. 

Défrichement,  modification  de  la  circulaire  n^  43, 
p.  347. 

Délivrances  de  menus  produits.  Modifications  à  la 
rédaction  des  avis  d'autorisation  destinés  aux  rece- 
veurs des  finances,  p.  321. 

Modification  de  l'empreinte  des  marteaux  servant  au 
martelage  de  la  marine,  p.  322. 

Chasse,  modification  du  cahier  des  charges,  p.  322. 

Création  d'une  conservation  à  Valence,  p.  324. 

Armement  des  chasseurs  forestiers,  p.  324. 

Gardes  généraux  stagiaires,  augmentation  de  traite- 
ment, p.  325. 

Bulletins  de  mutations  des  agents  assimilés,  p.  325. 

Franchise  et  contreseing,  p.  326. 

Calcul  des  indemnités  fixes,  p.  327. 

Défrichement,  opppsition,  notification,  p.  327. 

Aciens  élèves  de  TEcole  forestière,  grade  d'assimila- 
tion, placement  hors  cadre,  p.  328. 

Suppression  de  la  conservation  n«  4  6ii,  p.  329. 
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i88l  17  mai.       Cahier  des  charges,  vente  des  coupes  de  l'exercice 

1881,  p.  330. 

—  21    id.      Agents  et  préposés,  imputation  des  retenues,'p.  332. 

—  24    id.      Maisons  forestières,  inventaire,  p.  333. 

,  --        9  juin.    Inspection  générale  des  finances,  contrôle  des  adju- 
dications, p.  336. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS. 


1873 


18-G 


1877 


4878 


12  janv. 

Cassation. 

Comm.de  Callianr.  Segond. 

32 

13  mars. 

Trib.de  Mortagne 

.  Hiiliers. 

54 

29  mai. 

Cassation. 

Vuilliez. 

41 

25  nov. 

Cassation. 

Séguin. 

39 

2  déc. 

Paris. 

De  Suzenel  c.  Harcbebout. 

10 

1 9  janv. 

Riom. 

Vergue. 

57 

26  fév. 

Trib.  de  la  Seine. 

Guyot. 

59 

23  mars. 

Cassation. 

Thiennot. 

302 

28  mars. 

Dijon. 

Millot  et  Dufournel  c.  Lan- 

glois. 

315 

12  mai. 

Paris. 

Prince  de  Béarn-Viana  c.  de 

Choiseul. 

114 

24  juill. 

Vesoul. 

Grammont. 

186 

8  août. 

Nancy. 

Grandemange  et  Maxei. 

05 

10  nov. 

Trib.  de  Blois. 

Sautereau. 

107 

23  nov. 

Limoges. 

Longueville. 

53 

27  déc. 

Alger. 

Dupuis  et  Salans. 

51 

27  déc. 

Dijon. 

Bertrand. 

94 

23  fév. 

Cassation . 

Pelletier. 

109 

1*'  mars. 

,  Dijon. 

Comm.  de  Reynel  c.  Guil- 

w 

laume. 

90 

29  mai. 

Lvon. 

Billon  c.  comm.  de  Corma- 

• 

ranches ,    Hauteville    et 

Lompnes. 

349 

31   mai. 

Amiens. 

Guérin. 

77 

13  juin. 

Trib.  de  Rouen. 

L.  c»  B. 

117 

21  juin. 

Besançon. 

Jeannin. 

305 

2  juill. 

Cassation. 

Félixc.  Gimat. 

110 

9  août. 

Cassation. 

Bidei. 

81 

3  sept. 

Alger. 

Ben-Cassen. 

116 

21  nov. 

Cassation. 

Comm.  de  Baynes  c.  comm. 

de  la  Uougefosse. 

125 

7  déc. 

Cons.  d'Etat. 

Bassecourt. 

122 

12  fév. 

Angers. 

Berthelet. 

94 

18  juin. 

Cassation. 

De  la  Rochefoucauld. 

73 

26  juin. 

Caen. 

Leblond. 

123 

TABLE   CHRONOLOGIQUE   DES  ARRÊTS. 


i878 


1879 


1880 


i88t 


Tisserand. 

Sect.  de  la  Jupille  c.  comin. 

d'Aamèxe. 
Yiard. 

Gauthier  et  Prnniot  c.  Mé- 
nard. 

La  RûcbeCouoauld  (4^),  duc 
de  Doudeauville. 
5  juin  et  5  août.  Cassation.    La  Rochefoucauld  (de)^  duc 

de  Doudeauville. 
Lu  rois  c.  Hilaire. 


21  août.    Dijon. 
42  noY.    Cassation. 

22  nov.     Cons.  d'Etat. 
iO  fév.      Paris. 

16  ma^.    T^b.  de  Ven- 
dôme. 


4  déc.  Trib.  de  Com- 

piègne. 

13  déc.  Trib.  de  Douai. 

11  déc  Trib.  d'Arbois. 

10  j^nv.  Paris. 

23  janv.  Cons.  d'Etat. 

26  fév.  Rouen. 

17  avril.  Liège. 

13  mai.  Çhambéry. 

11  juin.  Cassation. 
15  déc.  Rennes. 
22  déç.  Rennes. 

9  fév.  Dijon. 


—  1"  avril.   Cous.  d'Etat. 

—  1"  avril  Cons.  d'Etat. 

—  13  paai.     Trib.  do  Lou- 

dun. 

—     15  i^^u.  Aix. 


383 

310 

304 
307 

295 

65 

73 
30 

41 


Catoire  ç.  Foulon  et  Gislaip. 
Chauvin  c.  comm.  de  Cen- 

seau.  33 

Tholimet.  75 

bubos  et  Lenglet.  25 

Decauz  et  Miquignon.  1 1 9 

Warocquô  c.  de  Barré.  127 

Doriin  et  Domenget.  3 1 1 

Dusauler.  337 

Chauveau.  289 

Chotard  c.  Levesque.  292 
Comm.  de  Cirey-sur-Blaise 

c.  Damas  (de).  300 
La  flochefoucauld  (de),  ^uc 

de  Doudeauville.  282 
Gravier  et  Schneider.  283 
Ghanlu^uetCbernon  c.  Cham- 
penois. 355 
Aime  Qt  ferlin.  338 


.    TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Aiiue,  338. 

Auzèrne  (corn*  d*},  304. 

B.,  !17. 

Bané  (de),  127. 

BasBeconrtf  122. 

Baynes  (com*  de),  125. 

Béorn-Viana  (pr.  de), -11 4. 

Ben-Cassen,  116. 

Berthelet,  94 . 

Bertrand,  94. 

Bidel,  81. 

Billon,  349. 

Caillau  (corn*  de),  32. 

Catoire,  41. 

Geuseau  (com«  de),  33. 

Champenois.  355. 

Chanliiaii,  355. 

Chauveau,  289. 

Chauvin,  33. 

Chesnon,  355. 

Choiseul  (de),  114. 

Chotard,  292. 

Cirey-snr-Blaise  (corn*  de), 

300. 
Combault,  17. 
Cormaranches   (corn*  de), 

849. 
Damas  (  de),  300. 
Decaux,  119. 
Domenget^  31 1 . 


Doriiu,  311. 

Dubos,  25. 

Dufouriiel,  815. 

Dnpuis,  51. 

Dusauter,  837. 

Enregistrement,  17. 

Félix.  110. 

Ferlin,  338. 

Fon tenailles,  65. 

Foulon,  41. 

(iauthier,  295. 

(îimat,  110. 

Gislain,  41. 

Grammont,  86 . 

Graudemange,  105. 

Guérin,  77. 

Guillaume,  90. 

Guyot,  59. 

Hauteville  (com«  d'),  349. 

Hilaire,  30. 

Milliers,  54. 

Jeannin,  805. 

Jubault,  73. 

L.,  117. 

La  Jupille  (sect.de),  304. 

Langlois,  315. 

La  Rochefoucauld  (de),  duc 

de  Doudeauville.  65,  73, 

282. 
Le  Blond.  123. 


Leuglet,  25. 
Levesque,  292. 
Lompnes  (eom«  de),  349. 
Longueville,  53. 
Lurois,  80. 
Marchebout,  10. 
Maxel,  105. 
Ménard,  295. 
Millot,  315. 
Miquignon,  119. 
Montfort  (corn*  de),  40. 
Pelletier,  109. 
Pons,  40. 
Pruniot,  295. 
Reynel  rcom*  de),  90. 
Rougefosse  (com«  de  la), 

125. 
Salas,  50. 
Sduterean,  107. 
Segond,  82. 
Séguin,  34,  39. 
Suzenet  (de),  10. 
Thiennot,  802. 
Tholimet,  75. 
Tisserand,  810. 
Vautier,  17. 
Vergue,  57. 
Viard,  307. 
Vuillii*r,  44). 
Warocqué,  127. 


1\' 


